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INTRODUCTION 


Sur  le  conseil  d'Emile  Bourgeois,  l'ambassadeur  Jusserand,  au 
moment  où  il  faisait  paraître  les  deux  premiers  volumes  du  Recueil 
des  Instructions  :  Angleterre,  me  confia  le  soin  d'en  poursuivre  la 
publication.  J'étais  loin  alors  de  prévoir  que  les  obligations  de  mon 
enseignement  à  l'Université  de  Londres,  puis  à  la  Sorbonne  et,  surtout, 
les  bouleversements  engendrés  par  la  guerre  entraîneraient  un  très 
long  retard,  dont  je  m'excuse. 

M.  Jusserand  avait  arrêté  son  travail  à  l'époque  de  la  guerre  dite 
de  la  ligue  d'Augsbourg,  et  il  restait  un  siècle  à  suivre  pendant  lequel 
il  n'y  eut  pas  moins  de  trente-trois  Instructions  remises  à  nos  représen- 
tants en  Angleterre.  Nos  Archives  les  ont  toutes  conservées,  pour  la 
plupart  dans  leurs  exemplaires  originaux,  dans  la  série  dite 
Correspondance  politique  :  Angleterre.  Celle-ci  est,  de  beaucoup,  la 
plus  abondante  des  séries  des  Correspondances  politiques.  Pour  la  pé- 
riode étudiée  elle  compte  quatre  cents  volumes  (du  n°  174  au  n°  573) 
sans  compter  ceux  de  la  série  des  Suppléments.  Nous  avons  cherché 
à  en  prendre  une  vue  complète  en  nous  reportant  aussi,  naturellement, 
aux  meilleurs  ouvrages  qui  l'ont  déjà  utilisée  ^.  Nous  les  avons  com- 
plétés par  de  très  nombreux  travaux  anglais  fondés  sur  les  archives 
londoniennes  ^. 


1.  En  particuHer  ceux  de  Legrelle  pour  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne; 
du  duc  de  Broglie  pour  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche;  de  Richard  Wadding- 
ton  pour  la  guerre  de  sept  ans  et  de  Doniol  pour  la  guerre  d'Amérique. 

2.  Entre  autres  ceux  de  Georges  M.  Trevelyan  pour  la  succession  d'Espagne, 
Sir  Richard  Lodge  pour  la  succession  d'Autriche,  Basil  Williams  pour  les  carrières 
de  Stanhope,  Carteret,  Newcastle  et  Chatham.  —  Les  Anglais  ont  entrepris,  à  notre 
exemple,  de  publier  les  Instructions  données  à  leurs  représentants  en  France. 
Comme  celles-ci  sont  bien  plus  sommaires  que  les  nôtres,  souvent  limitées  aux 
questions  de  protocole,  ils  les  ont  complétées  par  de  larges  extraits  de  leur  corres- 
pondance politique.  Les  quatre  volumes  consacrés  par  W.  Lecg  à  la  France 
(Brit.  Dipl.  Instructions,  France),  sont  extrêmement  instructifs. 
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La  première  des  Instructions  contenues  dans  ce  volume,  celle  re- 
mise en  1698  par  Louis  XIV  au  comte  de  Tallard,  met  en  pleine 
lumière  ce  qui  fait,  pour  les  historiens,  la  valeur  de  nos  Instructions. 
L'exposé  détaillé  des  négociations  en  cours  s'y  accompagne  de  la  des- 
cription des  personnalités  dirigeantes  en  Angleterre.  Ce  type  classique 
d'Instruction  a  subsisté  jusqu'à  la  Révolution  et  la  dernière  du  volu- 
me, donnée  par  Montmorin  au  chevalier  de  la  Luzerne,  témoigne 
ainsi  d'une  volonté  de  ne  pas  déroger,  de  garder  les  formes  de  la 
grandeur  alors  que  les  forces  du  royaume  déclinent.  Dans  l'intervalle, 
d'autres  Instructions  ont  pris  des  proportions  analogues  quand  le  nou- 
vel ambassadeur,  n'ayant  pas  encore  l'expérience  du  métier  diploma- 
tique ou  la  connaissance  du  pays  où  il  se  rendait,  devait  être  guidé  de 
près.  Tel  est  le  cas  de  Broglie  en  1724  et  de  Guerchy  en  1763.  Mais  la 
plupart  des  Instructions  ont  souvent  un  objet  plus  limité,  et  ne  pré- 
tendent pas  donner  toujours  un  tableau  général.  La  cour  de  Versailles 
se  réserve  alors  de  les  compléter,  si  nécessaire,  par  d'autres  Instruc- 
tions. Ainsi  Mirepoix  en  reçoit  de  nouvelles  quand  le  conflit  franco- 
britannique  dans  les  colonies  s'aggrave;  Guines,  quand  le  duc  d'Aiguil- 
lon adopte  une  politique  différente  de  celle  de  son  prédécesseur, 
Choiseul.  Celui-ci  avait  déjà  été  plus  loin  dans  la  même  voie,  tenant 
à  guider  au  jour  le  jour  son  émissaire  et  complétant  pour  cela  ses 
directives  primitives  par  des  ordres  supplémentaires,  au  cours  de  la 
correspondance  particulièrement  abondante  qu'il  entretient  avec  eux. 
Il  le  fait  aussi  bien  avec  Nivernais,  qu'il  respecte,  ou  avec  Châtelet, 
son  confident,  qu'avec  Guines  dont  il  se  méfie.  Vergennes  agit  de 
même.  Sa  correspondance  avec  Noailles,  chargé  de  préparer  la  guerre 
d'Amérique,  avec  d'Adhémar,  qui  doit  rechercher  une  entente  avec 
le  second  Pitt,  nous  le  montre  même  plus  enclin  que  Choiseul  à  cri- 
tiquer la  conduite  ou  les  propos  de  l'ambassadeur  en  lui  disant  fran- 
chement sa  pensée.  Les  Instructions  que  l'abbé  Dubois  se  donne  à  lui- 
même,  ou  qui  sont  destinées  à  l'exécution  de  ses  vues  personnelles,  ont, 
bien  entendu,  une  autre  portée. 

Cela  rendait,  croyons-nous,  nécessaire  de  ne  pas  nous  borner  à  la 
reproduction  des  Instructions  proprement  dites,  mais  de  les  compléter 
par  des  emprunts  à  la  Correspondance.  On  sait  d'ailleurs  que  le  Recueil 
des  Instructions  a  beaucoup  changé  au  cours  de  sa  publication,  et  cela 
dans  le  sens  indiqué.  D'abord  limité  par  Sorel  à  la  seule  annotation 
des  Instructions,  il  a  pris  ensuite  et  surtout  dans  les  volumes  consacrés 
à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre,  un  caractère  tout  différent.  Ceux-ci, 
en  effet,  veulent  aussi  nous  montrer  comment  les  Instructions  ont  été 
exécutées    et,  pour  cela,  en  viennent  à  tracer  l'histoire  des  missions. 
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Nous  ne  pouvions  pas  songer  à  le  faire  nous-même  avec  autant  d'am- 
pleur que  M.  Jusserand  ;  cela  eût  exigé  au  moins  quatre  volumes.  Mais 
nous  nous  sommes  efforcés  de  résumer  l'histoire  des  missions  en  met- 
tant sous  les  yeux  des  lecteurs  des  extraits  nombreux  de  la  Corres- 
pondance politique.  M.  Jusserand  lui-même  nous  l'avait  demandé. 
Parlant  de  ses  prédécesseurs,  dont  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  retracer 
la  carrière,  il  nous  disait  plaisamment  :  «  N'oubliez  pas  que  vous  êtes 
leur  dernière  chance  !  ». 


Les  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays  ont  été  souvent 
interrompues  par  de  longues  guerres.  La  cour  de  Versailles  a  toujours 
cherché  à  maintenir  le  contact,  parfois  à  renouer  des  pourparlers,  tou- 
jours à  réunir  des  informations  fournies  par  de  nombreux  agents  se- 
crets. Quelques-uns  d'entre  eux  ont  rendu  de  grands  services,  tel  l'abbé 
Gaultier,  dont  on  verra  le  rôle  capital.  Pendant  les  guerres  de  la  succes- 
sion d'Autriche  et  de  sept  ans  nos  représentants  en  Hollande  ont  servi 
d'intermédiaires  à  des  agents  qui  pouvaient  compter  sur  l'aide  de 
Jacobites,  dans  la  première,  et  de  diplomates  moscovites  dans  la  se- 
conde. Mais,  dans  l'ensemble,  ces  années  d'hostilités  n'ont  pas  vu 
d'initiatives    importantes. 

Certaines  des  années  de  paix  ont  eu  également  un  caractère  très 
particulier,  celles  oii  nos  représentants  se  sont  succédés  pour  cons- 
truire, pièce  à  pièce,  la  paix  d'Utrecht  (Mesnager  et  d'Aumont  qui 
n'ont  pu  appliquer  toutes  leurs  instructions,  ont  reçu  un  tableau  com- 
plet des  intentions  du  Roi  et  des  sacrifices  consentis  à  la  paix),  celles 
aussi  oii  ils  ont  eu  d'abord  à  servir  les  intérêts  propres  du  Régent  et  de 
l'abbé  Dubois,  présentés  avec  une  subtilité  et  une  obstination  remar- 
quables. 

L'envoi  en  1724  du  comte  de  Broglie  ouvre,  au  contraire,  une  suite 
de  grandes  ambassades  dont  les  titulaires  tiennent  souvent  en  France 
une  position  éminente  et  qui  ont,  chacune,  un  objectif  déterminé.  C'est, 
pour  le  comte  de  Broglie,  le  maintien  de  la  paix  européenne  dans  la 
crise  ouverte  par  les  traités  de  Vienne  et  de  Hanovre;  pour  le  comte 
de  Cambis,  l'affirmation  de  la  politique  de  Fleury,  remplaçant  celle 
de  Chauvelin  qu'incarnait  Chavigny.  Mirepoix  doit,  au  lendemain  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle,  assurer  la  paix  de  l'Europe  du  Nord,  puis 
faire  face  aux  conflits  coloniaux  menaçants.  Nivernais  négociera  les 
préliminaires  et  le  traité  de  Paris  dont  Guerchy  aura  à  assurer  l'exé- 
cution. Châtelet  devra  seconder  les  mesures  que  les  difficultés  inté- 
rieures et  coloniales  de  l'Angleterre  engagent  Choiseul  à  prendre  :  la 
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conquête  de  la  Corse  et  la  préparation  d'une  guerre  de  revanche. 
Guines  devait  continuer  cette  œuvre  quand  la  chute  de  Choiseul 
l'amena  à  modifier  sa  ligne  de  conduite,  et  à  rechercher  l'entente 
franco-anglaise  que  d'Aiguillon  souhaitait.  Lorsque  la  guerre  d'Amé- 
rique s'approche,  Vergennes  remplace  Guines  par  Noailles  qui  la 
verra  débuter.  Mais  après  cette  guerre  d'Adhémar  devra,  au  contraire, 
amener  une  réconciliation. 

Cependant  ces  ambassadeurs  n'ont  pas  été  les  seuls  instruments 
employés  par  la  cour  de  Versailles.  D'autres  diplomates,  d'origine  plus 
humble  et  de  rang  plus  modeste,  ont  souvent  apporté  un  concours 
décisif.  Parmi  eux  figurent  des  commis  du  ministère.  Bussy,  malgré 
de  lamentables  faiblesses,  a  bien  rempli  trois  missions  délicates  à  Lon- 
dres et  fut  longtemps,  à  Versailles,  le  spécialiste  reconnu  des  affaires 
anglaises.  Plus  tard  Gérard  de  Rayneval  vient  à  Londres,  à  la  fin  de 
la  guerre  d'Amérique  ;  il  sera  l'artisan  de  la  paix  de  Versailles. 
A  l'ambassade  même,  Francès  puis  Garnier  furent  non  seule- 
ment les  principaux  lieutenants  d'une  série  d'ambassadeurs,  mais  ils 
eurent  des  rapports  personnels  et  directs  avec  Choiseul  et  Vergennes 
qui  leur  témoignaient  une  grande  confiance.  Il  en  fut  de  même,  à  la 
veille  de  la  Révolution,  de  Barthélémy.  Celui  de  ces  modestes  repré- 
sentants dont  la  carrière  fut  la  plus  significative  est  sans  doute  Durand, 
qui,  formé  par  Puysieulx,  eut  après  la  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche à  reprendre  les  relations  diplomatiques  et,  après  la  guerre  de 
sept  ans,  à  seconder  Nivernais.  Ce  fut  encore  lui  qui  sut  le  mieux 
instruire  Choiseul  des  perspectives  nouvelles  qu'ouvrait  l'avènement 
de  George  III,  et  c'est  avec  lui  que  Choiseul  se  prépara  à  en  tirer 
profit. 

* 
♦  • 

Aucun  de  nos  représentants,  sauf  Barthélémy,  ne  paraît  s'être  plu 
en  Angleterre.  Presque  tous  ont  attendu  avec  impatience,  et  même  avec 
frénésie,  leur  départ.  Leurs  dépenses  dépassaient  de  beaucoup  leurs 
ressources,  car  l'insuffisance  de  leurs  traitements  était  mal  corrigée 
par  des  gratifications  versées  souvent  très  en  retard.  Dans  la  première 
moitié  du  siècle  Broglie  reçut  un  traitement  de  48  000  1.  tournois,  avec 
12  000  1.  pour  sa  chapelle  et  12  000  1.  pour  son  voyage  à  Hanovre.  Cam- 
bis  fut  traité  de  même.  Mais  Chavigny,  ministre,  n'eut  que  24  000  1.  de 
traitement  avec  8  000  1.  pour  le  Hanovre;  Bussy,  12  000  1.  de  traitement 
et  6  000  1.  pour  le  Hanovre  ^.  A  la  fin  du  siècle,  des  chiffres  bien  plus 
élevés  sont  encore  très  insuffisants.  Il  n'est  pas  surprenant  que  Niver- 

3.  Mémoire  de  du  Theil,  1744,  v.  418,  fol.  329. 
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nais  ait  été  généreusement  traité,  mais  Guerchy,  Noailles  et  d'Adhé- 
mar  touchèrent  des  traitements  de  150  000  1.  avec  une  somme  égale 
pour  frais  de  représentation  ^. 

Ils  n'ont  presque  jamais  parcouru  le  pays.  La  curiosité  bien 
connue  de  Nivernais  l'a  amené  à  faire,  avant  son  départ,  un  tour  de 
trois  semaines  dont  ses  lettres  n'ont  pas  indiqué  l'itinéraire.  Guines, 
un  original,  utilisant  les  loisirs  que  lui  procurait  la  présence  à  Londres 
de  Francès,  a  visité  d'abord  les  ports  de  la  Manche,  puis,  chose  in- 
croyable, l'Ecosse,  qui  n'avait  pas  vu  d'ambassadeur  de  France  depuis 
Marie  Stuart.  Les  autres  ont  été  souvent  se  reposer  à  Bath,  y  prenant 
les  eaux,  mais  sont  à  peine  sortis  de  la  région  londonienne.  Tous,  ou 
presque,  ont  durement  souffert  du  climat  de  la  capitale,  dont  plusieurs 
ont  été  les  victimes.  Aussi  ont-ils  cherché  le  plus  possible  à  séjourner 
hors  de  la  ville.  C'est  probablement  la  raison  pour  laquelle  ils  n'ont 
pas  eu  de  résidence  fixe  ;  l'ambassade  s'installait  dans  un  hôtel  loué 
à  quelque  membre  de  l'aristocratie  '\ 

Cela  ne  facilitait  pas  l'organisation  des  services  de  l'ambassade 
qui,  d'ailleurs,  nous  est  mal  connue  et  ne  semble  pas  avoir  été  bien 
réglementée  avant  Vergennes  ^.  Noailles  et  d'Adhémar  ont  enfin  reçu 
des  Instructions  détaillées  ^,  distinguant  les  dépenses  secrètes  ou  ex- 
traordinaires à  la  charge  du  roi,  de  celles  restant  à  la  charge  de  l'am- 
bassadeur —  en  particulier  les  frais  des  courriers  hebdomadaires  de 
Londres   à    Calais    estimés    à   2  400  1.   par   quartier.   Les   informations 

4.  Pour  Nivernais,  Corr.  PoL,  Angleterre,  supplément  vol.  13,  fol.  45  ;  Dossiers 
du  Personnel,  Guerchy,  vol.  36,  fol.  330  ;  Noailles,  vol.  54,  fol.  157  ;  d'Adhémar, 
vol.  1,  fol.  213  ;  Guines  bénéficia  d'appointements  plus  élevés  et  de  gratifications 
extraordinaires  ;  Dossiers  du  Personnel,  vol.  37,  fol.  39  et  49.  Tallard  en  1698  eut  un 
traitement  de  48  000  1.  ;  mais  dans  la  période  1680-1715,  les  traitements  des  ambas- 
sadeurs étaient  de  36  000  1.  et  ceux  des  envoyés  de  18  000  1.  Ils  recevaient  des  sup- 
pléments. Pourtant  tous  criaient  misère  ;  cf.  Picavet,  La  diplomatie  française 
au  temps  de  Louis  XIV,  1930,  pp.  83-88. 

5.  Par  exemple  d'Aumont  s'établit  chez  le  duc  de  Powis,  d'Iberville  à  Queen 
Street,  La  Luzerne  à  Portman  square,  Guines  à  Great  George  street,  près  de  Storey 
gâte. 

6.  L'ambassade  de  Guerchy,  en  1763,  comptait  trois  secrétaires,  un  suisse  et 
quatre  laquais,  un  cocher,  un  postillon,  un  palefrenier,  quatre  servantes,  un  maître 
d'hôtel,  un  sommelier,  un  cuisinier  et  deux  garçons  ;  vol,  450,  fol.  426. 

7.  «  Instruction  à  M.  le  Marquis  de  Noailles...  concernant  la  manutention 
pécuniaire  de  sa  mission,  et  sur  d'autres  objets  relatifs  aux  devoirs  et  fonctions  de 
cette  place»,  15  octobre  1776,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  vol.  48,  fol.  154.  —  Ins- 
truction semblable  du  23  février  1783,  avec  supplément  du  28  avril  au  comte 
d'Adhémar,  Ibid.,  fol.  160  et  168.  —  Instruction  pour  le  Bureau  de  la  Légation  de 
France  à  Londres,  Ibid.  fol.  164.  —  Une  instruction  analogue  fut  adressée  à 
Venise  en  1786.  Cf.  Instructions  Venise,  p.  XXVI  ;  aussi  Mayence,  p.  XLII. 
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à  rassembler  pour  la  Gazette  de  France,  celles  destinées  au  Ministère 
concernant  les  armements  ou  le  départ  et  la  destination  des  navires 
marchands,  enfin  les  règles  à  suivre  pour  le  classement  et  la  préser- 
vation des  dossiers,  l'établissement  du  registre  des  passeports  et  de 
celui  des  rentiers  sont  désormais  précisées. 


Nous  n'avons  pas  cru  devoir  suivre  en  détail  les  interminables 
discussions  qu'ont  suscitées,  pendant  soixante-dix  ans,  les  clauses  du 
traité  d'Utrecht  comportant  la  ruine  du  port  de  Dunkerque  et  la 
cession  de  Terre-Neuve.  L'instruction  de  d'Iberville  en  montre  le 
premier  stade.  Tous  nos  représentants,  à  la  seule  exception  de  Dubois, 
se  sont  ensuite  ingéniés  à  retarder  les  destructions  réclamées  par 
les  Anglais  à  Dunkerque  et  à  réserver  aux  pêcheurs  français  une  partie 
des  côtes  de  Terre-Neuve.  Le  texte  des  instructions  les  mentionne  et  à 
la  fin  du  volume  ont  trouvera  une  courte  note  sur  Dunkerque. 
Les  exigences  sévères  du  traité  de  Paris  rendirent  ces  efforts 
encore  plus  difficiles.  C'est  le  moment  où  il  nous  a  paru 
le  plus  instructif  de  les  exposer,  d'autant  plus  que  l'hon- 
nête Guerchy  n'exécutait  qu'à  regret  les  ordres  de  Choiseul.  Celui-ci 
ne  voulait  absolument  pas  entreprendre  les  travaux  qui  auraient  main- 
tenu le  port  de  commerce  de  Dunkerque  sans  lui  rendre  sa  valeur 
militaire.  Il  refusait  aussi  d'admettre  que  les  traités  n'accordaient  pas 
expressément  aux  Français  Vexclusivité  de  la  pêche  sur  la  côte  qui 
leur  était  attribuée.  Son  obstination  permit  d'atteindre  le  moment  où 
la  guerre  d'Amérique  mit  fin  à  ces  longs  débats. 

La  plupart  des  Instructions  étaient  accompagnées  d'un  mémoire 
expliquant  le  cérémonial  observé  à  la  cour  d'Angleterre.  Mais  il  ne 
variait  pas  et  restait  beaucoup  plus  simple  que  les  règles  maintenues 
à  Versailles.  Aussi  ces  mémoires  se  bornaient-ils  souvent  à  répéter  ceux 
qui  les  avaient  précédés.  Celui  remis  à  Mirepoix  se  fonde  sur  les  ren- 
seignements donnés  par  Tallard  et  par  Broglie  ^.  Mirepoix,  à  son  tour, 
fournit  les  éléments  du  mémoire  destiné  à  Guerchy  ^.  On  remarquera 

8.  Corr.  PoL,  Angleterre  supplément,  vol.  7,  fol.  158  et  vol.  9,  fol.  342. 

9.  Vol.  451,  fol.  352.  Mirepoix  relate  en  détail  sa  conduite  depuis  son  départ 
de  Calais  jusqu'au  «  présent  de  partence  »  que  l'introducteur  des  ambassadeurs  lui 
remet  à  son  départ  :  l'équivalent  de  23  000  livres  tournois,  dont  15  %  sont  aussitôt 
rendus  à  l'introducteur.  Sa  première  visite  a  été  pour  le  duc  de  Bedford,  secrétaire 
d'Etat,  qui  la  lui  rendit  le  lendemain.  Venu  dans  un  carrosse  à  six  chevaux  à  la 
première  audience  du  roi,  qui  le  reçut  debout  et  lui  parla  presque  tout  le  temps, 
il  se  rendit  ensuite  sans  aucun  cérémonial,  deux  fois  par  semaine,  aux  levers  du 
roi.  Les  autres  ambassadeurs  accrédités  à  Londres  vinrent  le  visiter  à  caractère  égal. 
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que  nos  représentants  ont  été  plusieurs  fois  tirés  d'embarras  par  la 
bonne  grâce  des  souverains  britanniques,  mais  que  la  brouille,  survenue 
à  plusieurs  reprises,  entre  ceux-ci  et  l'héritier  de  la  Couronne  leur 
posait  des  problèmes  délicats  ^^.  On  notera  surtout  le  soin  que  pri- 
rent toujours  nos  diplomates  de  tenir  leur  rang,  ne  cédant  la  préséance 
qu'au  seul  ambassadeur  impérial  ^^. 

Les  Instructions  politiques  que  nous  publions  sont  souvent  aussi 
complétées  par  des  mémoires  du  secrétaire  d'Etat  à  la  Marine,  concer- 
nant principalement  les  rapports  commerciaux  franco-britanniques. 
Devions-nous  les  reproduire  ou  en  donner,  au  moins,  une  analyse 
détaillée  ?  C'est  le  désir  qu'exprimait  P.  Duparc  pour  Venise  et  les 
Instructions  données  à  Bonrepaus  en  1685,  1686  et  1687,  que  M.  Jusse- 
rand  a  publiées  et  longuement  commentées,  nous  y  incitaient  i-. 
Malheureusement  le  xviii^  siècle  ne  nous  offre  pas  de  texte  analogue. 
Le  principal  problème  commercial  qui  se  posait  aux  deux  pays  était 
le  sort  du  traité  de  commerce  conclu  entre  eux  à  Utrecht,  le  11  avril 
1713.  Or  les  Instructions  politiques  ont  eu  soin,  elles-mêmes,  de  le 
discuter. 

En  juin  1713,  les  Communes  repoussaient  les  articles  8  et  9  de 
ce  traité,  par  lesquels  les  deux  pays  s'accordaient  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Mais  la  Grande-Bretagne  que  sa  législation 
commerciale  isolait  se  bornait  aisément  à  réduire  ses  droits  au  niveau 
de  ceux  acquittés  par  «  la  nation  la  plus  amie  »,  alors  que  la  France 
accordait  aux  Anglais  son  tarif  de  1664,  à  la  seule  exception  de  quatre 
articles  restant  frappés  de  droits  plus  élevés  ^^. 

Les  Anglais  auraient  voulu  néanmoins  mettre  en  vigueur  les  autres 
clauses  du  traité,  en  particulier  l'article  11,  abrogeant  l'impôt  de  50 
sols  tournois  par  tonneau    perçu  sur  les  navires  britanniques  entrant 

sans  aucune  préséance.  Les  ambassadrices  ne  prirent  part  à  aucune  fête  parce 
qu'on  voulait  ne  les  faire  danser  qu'après  les  comtesses.  D'ailleurs  nos  ambassadeurs 
n'ont  presque  jamais  été  accompagnés  de  leurs  femmes.  C'est  pourquoi  la  comtesse 
de  Cambis,  qui  vint  en  Angleterre  avec  son  mari,  y  bénéficia  d'honneurs  excep- 
tionnels. 

10.  Les  rapports  remarquables  de  l'héritier  du  Trône  avec  les  opposants  ont 
été  mis  en  relief  par  R.  Sedgwick,  Letters  from  George  III  to  Lord  Bute,  1939. 

11.  Cf.  infra  ce  que  fit  à  ce  sujet  le  comte  du   Châlelcl. 

12.  Instructions...,  Venise,  p.  XIII  et  Instructions...,  Angleterre,  t.  II,  p.  336 
et  sv.;  Dusson  de  Bonrepaus,  qu'on  retrouvera  ambassadeur  en  Hollande,  avait 
rang  de  chef  d'escadre  et  a  été  étudié  de  près  par  Jusserand. 

13.  Maintrieu,  le  Traité  d'Utrecht  et  les  polémiques  du  commerce  anglais. 
1909,  p.  36  et  sv.  Les  quatre  articles  :  la  baleine,  le  poisson  salé,  les  draps  ratines 
et  serges  et  le  sucre  raffiné  furent  acceptés  par  des  commissaires  des  deux  pays  et  la 
France  les   imposera  aux  Hollandais.   Cf.  Dumont,  Cor.  DipL,  i.  VI H,  p.  397. 
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dans  nos  ports,  et  le  droit  de  5  sols  sterling  par  tonneau  frappant  les 
navires  français  à  l'entrée  des  ports  d'outre-Manche.  La  France  s'y 
refusait  résolument. 

Notre  politique  commerciale  restait  donc  celle  décrite  dans  les 
Instructions  remises  à  Bonrepaus  et  de  nouveau  dans  celle  donnée  à 
Tallard  ^^  en  1698  :  «  Il  n'y  a  point  de  lieu  au  monde,  disait  celle-ci, 
où  les  lois  de  l'Egalité,  si  justes  et  si  nécessaires  pour  le  commerce, 
soient  plus  considérablement  blessées  qu'en  Angleterre  ».  Depuis  le 
règne  de  Charles  II,  le  Parlement  défendait  aux  Français  d'apporter 
en  Angleterre  aucune  marchandise  des  pays  étrangers,  ni  même  des 
colonies  françaises.  L'entrée  de  la  plupart  des  marchandises  de  France 
comme  quincaillerie,  mercerie,  velours,  dentelles,  chapeaux,  cuirs,  hui- 
les ...  était  interdite  :  «  Les  Anglais  au  contraire,  expliquait-elle,  sont 
traités  en  France  comme  les  sujets  de  S.M.  Il  leur  est  permis  d'y 
apporter  toutes  sortes  de  marchandises,  de  quelque  pays  et  de  quelque 
fabrique  qu'elles  soient,  sans  que  pour  cela  ils  payent  des  droits  plus 
forts  que  ceux  qu'on  exige  des  Français  mesmes  ».  Elle  concluait  : 
«  qu'il  n'y  a  jamais  eu,  et  qu'il  ne  convient  pas  mesnie  qu'il  y  ait  de 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre  parce  que,  ce 
commerce  consistant  à  peu  près  dans  les  mesmes  choses,  les  deux 
nations  se  feraient  un  tort  réciproque  ». 

Que  la  France  ait  été  avisée  d'adopter  cette  ligne  de  conduite,  la 
baisse  accentuée  des  exportations  britanniques  à  la  fin  de  la  guerre  de 
Pologne  le  prouve.  Elles  passaient  de  13  millions  et  demi  de  livres 
sterling  en  1735,  à  moins  de  9  en  1740,  et  en  Orient,  comme  en  Afrique 
et  en  Amérique,  elles  reculaient  devant  une  concurrence  française.  En 
Angleterre  même,  on  constatait  une  dangereuse  augmentation  des  arti- 
cles de  mode  et  des  produits  de  luxe  français  ^''*.  Le  président  Hénault 
pouvait  encore  blâmer  Fleury  de  ne  pas  soutenir  les  efforts  de  nos 
commerçants;  Voltaire,  en  1738,  constatait  :  «  On  entend  mieux  le 
commerce  en  France  depuis  vingt  ans  qu'on  ne  l'a  connu  depuis  Pha- 
ramond  jusqu'à   Louis  XIV  »  ^^\ 

Lorsque  le  duc  d'Aiguillon,  succédant  à  Choiseul,  voulut  se  rap- 

14.  «  Mémoire  concernant  le  commerce,  la  navigation  et  les  colonies  pour  servir 
d'instruction  au  S""  Comte  de  Tallard  ...  2  mars  1698  »,  signé  par  Phelypeaux 
d'Herbaut,  intendant  de  la  marine,  vol.  208,  fol.  4. 

15.  Nous  avons  étudié  cette  évolution  dans  notre  ouvrage  :  Robert  Walpole 
et  la  politique  de  Fleury,  p.  297  et  sv.  Cf.  l'appendice  du  présent  volume  pour  la 
suite  des  rapports   franco-britanniques. 

16.  HÉNAULT,  Mémoires,  p.  164  :  «  M.  de  Fréjus  n'avait  aucune  idée  du  com- 
merce ni  de  la  marine,  et  c'était  peut-être  par  là  qu'il  s'était  montré  le  moins 
suspect  à  l'Angleterre  »  ;   cf.  par  contre  Voltaire,  éd.  Garnier,  t.  XXII,  p.  360. 
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procher  des  Anglais,  il  tenta  d'engager  avec  eux  une  négociation 
commerciale.  Les  laines  et  la  quincaillerie  anglaises  pourraient  mieux 
pénétrer  en  France,  si  l'entrée  de  nos  vins  outre-Manche  était  facilitée. 
Mais  l'abbé  Terray,  consulté,  resta  très  réservé  et  la  tentative  de  d'Ai- 
guillon ne  fut  pas  poursuivie  ^^. 

Certes  Vergennes,  après  la  paix  de  Versailles,  s'engagea  dans  une 
voie  tout  à  fait  nouvelle.  Mais  notre  ambassade  à  Londres  ne  prit  alors 
qu'une  faible  part  à  la  conclusion  du  traité  de  commerce  de  1786, 
élaboré  en  France  par  les  soins  de  Rayneval  et  de  William  Eden. 
Seule  son  exécution  retint  ensuite  l'attention  du  comte  d'Adhémar  ^^. 

Tallard  fut,  d'autre  part,  chargé  de  reprendre  les  efforts  inutile- 
ment faits  par  Bonrepaus  pour  régler  les  questions  encore  débattues 
entre  les  deux  pays  en  Amérique  :  limites  de  l'Acadie,  possession  de 
la  baie  d'Hudson,  rôle  des  Iroquois,  sort  de  Saint-Christophe.  Il  tenta 
de  résoudre  les  problèmes  ardus  du  salut  en  mer,  du  droit  de  visite 
et  surtout  se  tenir  constamment  informé  de  l'état  de  la  marine 
anglaise.  Mais  il  n'eut  en  somme  pas  plus  de  succès  que  son  prédéces- 
seur ^''^.  Ses  successeurs  ne  furent  pas  plus  heureux. 


Dans  l'ensemble,  nos  représentants  ont-ils  réussi  à  connaître  et 
comprendre  la  Grande-Bretagne  ?  Ils  se  sont  tous  appliqués  à  rassem- 
bler des  renseignements  sur  la  situation  financière  et  économique  et 
sur  les  armements.  Francès  et,  plus  tard,  à  son  exemple  Garnier,  puis 
Barthélémy  y  ont  remarquablement  réussi  ^^.  Ils  ont  su  aussi  percer 
le  secret  qui  entourait  alors  les  débats  parlementaires  et  ont  pu  en 
dresser  des  comptes  rendus  détaillés  ^^.  Mais  ont-ils  suivi  le  rôle  exact 
du  Parlement  et  le  fonctionnement   des   institutions   britanniques  ? 

Tallard  s'est  presque  uniquement  consacré  à  observer  et  utiliser  les 
vues  propres  et  les  méthodes  de  Guillaume  III.  D'Aumont  a  suivi,  et 
même  dramatisé  le  conflit  qui  mettait  aux  prises  les  ministres  tories 


17.  Terray  à  d'Aiguillon,  26  janvier  1773,  vol.  501,  fol.  27. 

18.  Traité  de  commerce  du  26  septembre  1786. 

19.  Mémoire  remis  par  Tallard  à  Guillaume  III,  le  22  juillet  1698,  vol.  208, 
fol.  20  et  correspondance  de  Tallard  à  ce  sujet  dans  les  vol.  208  et  209.  Cf.  infrn 
la  notice  de  Tallard. 

20.  Voir  les  explications  de  Barthélémy  de  juillet  à  septembre  1787,  vol.  363, 
fol.  28  et  67. 

21.  P.  Mantoux,  Notes  sur  les  comptes  rendus  du  Parlement  anglais  conservés 
au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  1906. 
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avec  l'opposition  whig  lors  de  la  paix  d'Utrecht  ^-.  D'Iberville  a  très 
bien  décrit  la  lutte  que  menèrent  entre  eux  les  ministres  tories  rivaux 
jusqu'à  la  mort  de  la  reine  Anne,  et  il  s'est,  ensuite,  efforcé  de  prendre 
contact  avec  les  whigs  revenus  au  pouvoir.  Broglie  et  Chavigny  ont 
mis  en  lumière  le  rôle  des  opposants  groupés  contre  Walpole  et,  si 
les  rapports  qu'ils  entretenaient  avec  eux  les  ont  eux-mêmes  compromis, 
entraînant  finalement  leur  rappel,  tous  deux  ont  néanmoins  analysé 
avec  finesse  la  manière  dont  Walpole  établissait  et  maintenait  son 
pouvoir.  Bussy,  à  son  tour,  a  bien  fait  saisir  la  force  du  mouvement 
d'opinion  qui  a  provoqué  la  chute  de  Walpole  et  lancé  l'Angleterre 
dans   de   nouvelles   guerres. 

Ainsi,  les  efforts  successifs  de  nos  diplomates  ont  révélé  à  la  cour 
de  Versailles  la  lutte  des  partis,  la  prépondérance  de  la  Couronne,  qui 
pouvait,  néanmoins,  être  mise  en  échec  par  les  revendications  passion- 
nées des  commerçants.  Mais  ils  ne  lui  ont  pas  fait  bien  comprendre  ce 
qu'étaient  ces  partis  et  quel  était  désormais  le  rôle  du  Parlement. 

Mirepoix  aussi,  même  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  la  pression 
exercée  sur  lui  par  Louis  XV  et  madame  de  Pompadour,  a  mal  inter- 
prété la  politique  de  Newcastle  et  le  jeu  des  forces  qui  ont  amené  la 
guerre  de  sept  ans.  On  en  verra  les  conséquences,  surtout  le  fait  sur- 
prenant que  la  France  n'a  pas  su  mesurer  l'œuvre  du  premier  Pitt,  la 
force  du  nationalisme  britannique,  le  succès  de  l'homme  qui  avait  su 
l'incarner  et,  après  sa  chute,  la  menace  que  la  perspective  de  son 
retour  au   pouvoir  faisait  peser  sur  les   rapports   franco-britanniques. 

Il  est  d'ailleurs  naturel  que  nos  représentants  aient  mal  compris 
un  régime  parlementaire  que  les  études  historiques  les  plus  récentes 
ont,  seules,  exactement  décrit  ^^.  Ils  ont  cru  que  la  Couronne,  par 
l'emploi  de  la  corruption  et  l'exercice  de  son  patronage,  avait  assuré 
l'autorité  d'un  parti  royal.  Celle-ci,  à  leur  sens,  ne  pouvait  être  ébran- 
lée que  si,  dans  un  pays  oii  le  commerce  est  roi,  les  commerçants  se 
soulevaient   contre   lui.   On   verra,   non    seulement,   que   telle   était   la 


22.  Les  documents  provenant  de  d'Aumont,  qui  ont  été  acquis  en  1961  par  les 
Affaires  Etrangères,  contiennent  un  curieux  «  Mémoire  sur  le  génie  des  Anglais  », 
décrivant  le  conflit  entre  les  partis  à  la  fin  de  1711  {Mém.  et  Doc,  Angleterre, 
vol.  138,  fol.  76). 

23.  Spécialement  les  études  de  Sir  Lewis  Namier  dans  ses  deux  grands  ouvra- 
ges :  The  Structure  of  politics  at  the  accession  of  George  III,  2  vol.,  1929,  et 
England  in  the  âge  of  the  American  Révolution,  1930,  ainsi  que  dans  de  remarquables 
brochures,  par  exemple  :  Country  Gentlemen  in  Parliament,  1750-1783,  Durham, 
1954.  Ses  nombreux  travaux  et  ceux  de  ses  commentateurs  sont  bien  résumés  dans 
l'article  publié  après  sa  mort  par  le  Journal  of  Mod.  History  de  1963.  Cf.  encore 
Richard  Pares,  King  George  III  and  the  Politicians,  1953. 
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conviction  de  Mirepoix,  mais  que,  plus  tard,  Châtelet  et  même  Guines 
sont  arrivés  à  la  même  conclusion. 

En  réalité,  il  n'y  avait  pas  alors  de  partis  organisés.  Le  Parlement 
était  conduit  moins  par  les  commerçants  que  par  les  gentilhommes 
campagnards,  ayant  chacun  sa  clientèle,  exerçant  chacun  son  propre 
patronage  et  formant  entre  eux  d'éphémères  coalitions.  Les  partis, 
malgré  l'emploi  abusif  de  leurs  vieux  noms,  se  sont  seulement  constitués 
dans  une  assemblée  réformée  au  tiers  du  XIX*  siècle.  Aux  élections  de 
1784,  assurant  la  victoire  de  Pitt,  aucun  élu  ne  l'a  été  par  son  parti  ;  en 
1834  tous  l'ont  été.  Le  roi  était  moins  fort  que  nous  ne  le  pensions, 
n'ayant,  en  dehors  de  son  patronage  que  peu  de  fonds  secrets  et  même 
dans  la  guerre  d'Amérique  il  suivit  plus  qu'il  ne  guida  l'assemblée. 
Newcastle  ne  disposait  que  de  peu  de  sièges.  Malgré  ces  analyses  incon- 
testables, Namier  paraît  être  allé  trop  loin,  négligeant  Burke  qui  voyait 
ce  qu'un  parti  devrait  être,  mais  n'en  a  pas  créé.  Le  patronage  dirigeait 
un  groupe  important  mené  par  ceux  auxquels  George  III  a  fait  succes- 
sivement appel.  Newcastle,  Rockingham  l'imitaient  et  tous  par  les 
services  de  ceux  qu'ils  utilisaient  formaient  une  administration  moderne. 
Mais  les  «  partis  »  restaient  mouvants,  laissant  subsister  des  groupes 
d'indépendants  incertains.  Le  Parlement  était  guidé  moins  par  les 
exigences  des  commerçants  que  par  celles  d'un  pays  encore  fier  des 
grandes  victoires  qu'il  venait  de  remporter  et  attaché  aux  libertés  pu- 
bliques  qu'il   avait    autrefois   conquises. 

Très  clairvoyants  pour  discerner  les  périls  auxquels  les  troubles 
intérieurs  et  la  crise  anglo-américaine  exposaient  l'Angleterre  de 
George  III,  nos  représentants  n'ont  aperçu  que  la  possibilité  offerte  à 
la  France  d'en  profiter  pour  s'emparer  de  la  Corse  et  préparer  la 
revanche  du  traité  de  Paris.  Ils  ne  voulaient  pas  tenir  compte  des 
réactions  qui  pouvaient  survenir.  Rien  de  plus  significatif  à  cet  égard 
que  les  jugements  portés  par  Choiseul,  d'accord  avec  Durand  et 
Cliâtelet,  sur  Chatham,  ne  voulant  voir  en  lui  qu'un  ambitieux,  un 
demi-fou  et  un  aventurier.  Nous  avons  eu  soin  de  les  citer. 

Après  lui  Vergennes,  qui  a  su  saisir  l'occasion  offerte  par  la 
guerre  d'Amérique  et  qui  ensuite  a  pensé,  avec  raison,  qu'une  entente 
commerciale  pourrait  amener  une  réconciliation  politique,  paraît 
néanmoins  avoir  commis  la  même  erreur.  Il  a  cru  que  l'Angleterre 
laisserait  la  France  rompre  l'alliance  traditionnelle  des  Puissances 
maritimes  remplacée  par  une  alliance  franco-hollandaise,  puis  éten- 
dre, sans  esprit  de  conquête,  son  influence  sur  le  nord  et  l'est  de 
l'Europe.  Le  second  Pitt  n'y  était  pas  plus  disposé  que  ne  l'aurait  été 
son   père,   et  le   Parlement  ne   l'aurait   pas   non   plus   souffert.   Notre 
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ambassadeur,  le  comte  d'Adhémar,  s'en  est  quelque  peu  rendu  compte, 
mais  il  n'a  pas  su  en  convaincre  son  chef. 


*  * 


Comment,  dans  ces  conditions,  nos  représentants  ont-ils  envisagé 
les  rapports  qu'ils  avaient  à  maintenir  ou  établir  entre  les  deux  pays  ? 

Avant  l'ouverture  de  la  succession  d'Espagne,  comme  avant  la 
conclusion  des  traités  d'Utrecht,  Tallard  et  ses  successeurs  ont  pensé 
que  la  paix  ne  pouvait  être  assurée  en  Europe  que  par  une  entente 
franco-britannique.  Ce  fut  la  même  pensée  qui  guida  ensuite  la  poli- 
tique, par  ailleurs  si  égoïste,  de  l'abbé  Dubois.  Le  comte  de  Broglie 
chercha,  encore  dans  ce  but,  à  construire  l'alliance  de  Hanovre. 
Mais  ensuite  lui-même,  puis  Chavigny  et  Bussy  n'ont  cessé  de  dire 
qu'une  entente  était  impossible  avec  les  Anglais  qui  nous  haïssaient. 
Ils  servaient  ainsi  les  plans  de  Chauvelin,  opposant  la  France  à  l'An- 
gleterre, contre  lesquels  Fleury  voulut  alors  réagir. 

Par  ses  ménagements,  par  de  trompeuses  professions  d'amitié,  le 
vieux  cardinal  sut  désarmer  l'hostilité  des  ministres  anglais;  mais  il 
ne  chercha  pas  à  s'entendre  avec  eux  et  réussit  au  contraire,  à  isoler 
l'Angleterre  en  Europe.  Comme  Louis  XIV  à  la  veille  de  sa  mort,  il 
estima  que  l'Angleterre  était  devenue  maintenant  la  puissance  la  plus 
dangereuse  pour  nous  et  qu'il  fallait  donc  mettre  fin  à  notre  hostilité 
séculaire  contre  les  Habsbourg.  Politique  opposée  à  celle  que  sui- 
vaient nos  diplomates  pendant  la  première  moitié  du  siècle. 

Les  deux  guerres  qui  suivirent  ne  laissèrent  rien  subsister  de  la 
tentative  de  Fleury.  L'Angleterre  renoua  son  alliance  avec  Vienne, 
puis  en  conclut  une  autre  avec  la  Prusse  ;  Mirepoix,  si  conciliant,  ne 
put  la  gagner.  Mais  ce  fut  cependant  par  des  négociations  engagées 
avec  Londres  que  la  paix  fut  rétablie  en  1748  et  en  1763  ^*. 

Nivernais,  qui  négocia  le  traité  de  Paris,  était  convaincvi  que  la 
paix  ne  pouvait  être  obtenue  que  par  une  entente  avec  les  Anglais.  «  Si 
nous  désarmons  l'Angleterre,  écrivait-il,  nous  n'avons  plus  d'ennemis; 
si  nous  ne  la  désarmons  point,  tout  ce  que  nous  pourrons  faire  par 
ailleurs  ne  peut  que  nous  rendre  la  guerre  moins  onéreuse,  mais  non 


24.  On  verra  que  les  Instructions  données  à  Mirepoix,  à  Nivernais,  à  Châtelet, 
à  Guines,  même  celles  que  Noailles  et  d'Adhémar  reçurent  de  Vergennes,  débutent 
toutes  par  l'affirmation  qu'une  entente  franco-britannique  peut  seule  assurer  la 
paix.  Mais  toutes  aussi  jugent  la  politique  de  l'Angleterre  trop  égoïste,  ses  institu- 
tions trop  «  mouvantes  »  pour  qu'on  puisse  se  fier  à  elle.  Zeller,  t.  II,  p.  157, 
montre  que  sa  prétention  à  une  maîtrise  de  la  mer  n'a  longtemps  pas  été  admise. 
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pas  nous  procurer  la  paix  ».  Pourtant  il  détestait  les  Anglais,  se 
réjouissait  de  les  voir  mécontents  du  traité;  prévoyant  les  difficultés 
qu'ils  rencontreraient,  il  avouait  lors  de  son  départ  :  «  Il  me  sera  doux 
de  laisser  l'Angleterre  dans  cette  situation  »  -^. 

Clioiseul  lui  faisait  écho,  attendant,  espérant  la  revanche.  L'honnête 
et  simple  Guerchy,  en  s'efforçant  d'exécuter  les  clauses  du  traité,  n'eut 
pas  cette  arrière-pensée.  Mais,  après  lui,  Durand  puis  Châtelet  et  toute 
son  ambassade  travaillèrent  en  vue  du  nouveau  conflit.  Ils  observèrent 
les  armements  britanniques,  les  troubles  intérieurs  que  le  rôle  de  la 
Couronne  assumé  par  George  III  engendrait,  les  étapes  de  la  révolte 
américaine.  La  conquête  de  la  Corse  leur  parut  un  premier  gage  de 
succès  et,  si  Châtelet  montra  quelque  hésitation,  la  ferme  direction 
de  Choiseul  ne  le  laissa  pas  l'exprimer. 

Que  Choiseul  n'ait  finalement  pas  voulu  rouvrir  les  hostilités,  et 
qu'il  ait  même  ardemment  cherché  à  résoudre  sans  guerre  le  conflit 
anglo-espagnol  de  1770,  s'explique  aisément  par  l'insuffisance  du  con- 
cours que  l'alliance  espagnole  pouvait  lui  apporter  et  la  crainte  que, 
à  la  Cour,  ses  ennemis  ne  saisissent,  comme  ce  fut  le  cas,  cette  occasion 
de  l'écarter. 

Mais,  pour  apprécier  justement  la  conduite  de  nos  représentants 
à  Londres,  il  serait  indispensable  de  mieux  connaître  la  politique  à 
laquelle  Choiseul  voulait  les  associer.  S'il  faut  attendre,  pour  le  faire, 
la  publication  des  documents  que  les  héritiers  de  Choiseul  se  sont 
encore  réservés,  il  est  tout  de  même  possible  d'en  apercevoir  les 
aspects  essentiels. 

On  admet  difficilement  que  le  ministre  se  soit  fait  illusion  sur  la 
valeur  militaire  que  pouvait  avoir  pour  nous  une  alliance  espagnole, 
et  l'historien  américain  Frazer  Ramsay  -*'  a  eu  sans  doute  raison  de 
conclure  que  Choiseul  s'intéressait  bien  davantage  à  sa  valeur  écono- 
mique. Déjà  le  Pacte  de  Famille  de  1761  le  montre,  et  c'est  aussi  la 
conclusion  à  laquelle  conduit  le  dépouillement  des  papiers  de  l'abbé 
Béliardi  à  la  Bibliothèque  Nationale.  L'abbé,  qui  fut  consul  général 
de  France  en  Espagne  de  1758  à  1772,  décrit  la  condition  de  très 
nombreux  Français  qui  y  travaillaient,  mais  qui  n'auraient  pas  pu 
s'y  maintenir  longtemps  sans  notre  aide.  Sous  cette  forme,  Choiseul 
pouvait  remporter  la  revanche  qu'il  cherchait.  Elle  lui  ferait  gagner, 
aux   dépens   des   Anglais,  une   place   dominante   en   Espagne   et   dans 

25.  Vol.  419,  fol.  572  et  infra,  p.  403. 

26.  Frazer  Ramsay,  Anglo-French  Relations,  1763-1770,  A  Study  of  Choiseul 
Foreign  Policy,  Univ.  of  California  Press,  1939.  Cf.  aussi  D.  Ozanam,  Les  origines 
du  Troisième  Pacte  de  famille  dans  la  Revue  d'Hist.  dipL,  1961, 
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l'Empire  espagnol,  en  associant  la  France  aux  avantages  commerciaux 
que  les  Anglais,  depuis  Utrecht,  s'y  étaient  fait  concéder.  Victoire  plus 
grande  que  celle  que  la  crise  intérieure  anglaise  et  l'annonce  d'une 
révolte  prochaine  des  colonies  américaines  faisaient  encore  espérer. 

Pour  atteindre  son  but,  Choiseul  tournait  aussi  ses  regards  vers 
l'Europe  du  Nord,  où  l'influence  russe  faisait,  en  Suède  et  au  Dane- 
mark, de  dangereux  progrès.  Il  fallait  empêcher  l'Angleterre  de  s'y 
associer.  On  verra  ^^  combien  la  cour  de  Versailles,  depuis  le  milieu 
du  siècle,  insistait  pour  que  nos  représentants  à  Londres  y  combattent 
ou  au  moins  y  surveillent  les  démarches  de  l'Angleterre  dans  l'Europe 
du  Nord.  L'heure  était  venue  oii  la  France  pouvait  rendre  à  la  royauté 
suédoise  sa  vigueur  et  obliger  l'Angleterre  à  se  ranger  derrière  nous. 
Choiseul  n'a  pas  eu  le  temps  de  le  faire,  mais  il  a  prévu  et  préparé 
ce  qu'après  lui  le  duc  d'Aiguillon  devait  entreprendre. 

Il  était  néanmoins  avant  tout  nécessaire  de  parer  au  danger 
d'une  guerre  anglo-espagnole  imminente.  Choiseul  y  travailla  avec 
un  extraordinaire  acharnement,  entraînant  l'ambassadeur  d'Espagne, 
Masseran,  à  abandonner  ses  exigences  sans  tenir  compte  des  instruc- 
tions de  sa  Cour.  Frazer  Ramsay  est  même  tenté  de  croire  qu'il  avait 
atteint  son  but  quand  survint  sa  brusque  disgrâce.  L'hypothèse 
paraît  bien  audacieuse.  Mais  on  peut  admettre  qu'il  était  très  près  de 
réussir    quand  sa  chute  ouvrit  des  perspectives  nouvelles  ^^. 

Car  l'Angleterre,  depuis  que  lord  Bute  s'était  libéré  de  l'alliance 
prussienne,  restait  isolée,  tandis  que  les  alliés  traditionnels  de  la 
France  :  Suède,  Pologne,  Turquie,  étaient  menacés  par  les  convoitises 


27.  Cf.  infra  les   Instructions  de  Mirepoix  et  p.  445. 

28.  Ramsay  croit  que  la  lettre  de  Louis  XV  à  Charles  III,  dont  la  date  sur- 
chargée est  20  ou  21  décembre  (Corr.  PoL,  Espagne,  vol.  561,  fol.  455),  montre  qu'il 
soutenait  encore  Choiseul.  Le  texte  ne  le  dit  pas.  La  date  de  la  rédaction  est 
incertaine.  Mais  son  auteur,  l'abbé  de  la  Ville,  était  hostile  à  Choiseul.  La  lettre 
partit  le  23  (id.,  fol.  457),  fut  remise  à  Charles  III  le  30  par  notre  ambassadeur 
d'Ossun,  qui  lui  annonça  en  même  temps  la  disgrâce  de  Choiseul.  Charles  III,  dont 
une  première  lettre,  du  22  décembre,  montrait  les  exigences  {id.,  fol.  461),  répondit 
le  2  janv.  1771  {Corr.  PoL,  Espagne,  vol.  562,  fol.  11).  Avouant  son  regret  de  la  chute 
de  Choiseul,  auteur  du  Pacte  de  Famille,  il  se  prêtait  néanmoins  aux  demandes 
de  Louis  XV,  que  celui-ci  répétait  au  même  moment  {id.,  fol.  3).  Il  est  possible 
que  le  renvoi  de  Choiseul,  le  24  décembre,  ait  été  provoqué  non  par  la  négociation 
espagnole,  mais  par  une  intrigue  de  cour  et  par  l'attitude  des  Parlements.  On 
verra  surtout,  dans  le  chapitre  consacré  à  Guines,  que  les  Anglais  inclinaient  à  la 
paix.  Les  lettres  de  Guines  et  de  Francès  à  Choiseul,  des  18  et  22  décembre, 
montraient  que  lord  North  avait  écarté  du  ministère  lord  Weymouth,  disciple 
trop  intransigeant  de  Chatham,  et  que  l'Angleterre  accepterait  un  accommodement 
{Corr.  PoL,  Angleterre,  vol.  494,  fol.  381,  389,  412  et  418).  Cf.  infra  p.  465). 
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de  Frédéric  II  et  des  deux  Impératrices.  D'où  le  projet  d'une  entente 
franco-anglaise  s'opposant  à  leurs  desseins.  Le  duc  d'Aiguillon,  qui  le 
forma,  obligea  Guines,  seulement  à  moitié  convaincu,  à  le  défendre.  Il 
échoua;  l'Angleterre,  outre  les  soucis  que  lui  valait  la  crise  améri- 
caine, restait  trop  jalouse  de  l'influence  française  en  Baltique  et  en 
Orient  pour  vouloir  s'associer  à  nous. 

Vergennes,  arrivant  au  ministère,  voulut  d'abord  remporter  la 
revanche  que  la  guerre  d'Amérique  allait  rendre  possible,  et  l'ambas- 
sadeur Noailles,  aussi  hostile  aux  Anglais  que  ses  prédécesseurs, 
s'y  employa  avec  ardeur  et  désintéressement.  Mais,  après  cette  guerre, 
le  ministre  crut  l'heure  venue  d'un  rapprochement.  Son  émissaire, 
Rayneval,  se  trouva  d'accord  avec  le  ministre  anglais,  Shelburne,  pour 
estimer  que  les  deux  grandes  puissances  de  l'Europe  occidentale  pou- 
vaient imposer  la  paix  au  continent.  En  même  temps,  une  entente 
commerciale,  que  d'Aiguillon  souhaitait  déjà,  préparerait  l'action  poli- 
tique commune. 

Mais  si  un  traité  de  commerce  put  être  conclu  en  1786,  la  rivalité 
des  deux  pays,  dans  leurs  rapports  avec  les  Provinces-Unies,  rendit 
une  entente  politique  impossible.  Dès  la  fin  de  la  guerre  de  sept  ans, 
Choiseul,  gardant  l'espoir  d'une  revanche,  s'était  résolu  à  éviter  que 
les  forces  de  la  France  soient  à  nouveau  détournées  vers  des  conflits 
continentaux.  Et,  au  même  moment,  le  gouvernement  britannique 
refusait  de  prendre  des  engagements  dans  l'Europe  du  Nord,  de  gagner 
la  Suède  par  des  subsides  et  de  s'allier  à  la  Russie,  parce  que  le 
conflit  qui  l'opposait  à  la  France  absorbait  son  attention.  Chatham 
lui-même  n'avait  pu  faire  qu'une  tentative  éphémère  pour  renouer 
l'alliance  anglo-prusienne.  La  jalousie  réciproque  des  cours  de  Lon- 
dres et  de  Versailles  laissait,  par  leur  commune  abstention,  Frédéric  II 
effectuer  le  premier  partage  de  la  Pologne  -^.  Mais  Choiseul,  dans  le 
célèbre  mémoire  remis  en  1765  à  Louis  XV,  marquait  aussi  l'impor- 
tance primordiale  qu'il  attribuait  aux  Pays-Bas  :  «  Je  pense.  Sire,  lui 
écrivait-il,  que  la  Flandre  autrichienne,  dans  tous  les  cas,  doit  être 
au  pouvoir  de  Votre  Majesté,  lorsqu'Elle  se  déterminera  à  la  guerre 
de  terre  en  même  temps  qu'Elle  sera  obligée  d'en  soutenir  une  de 
mer.  Si  votre  Majesté  est  liée  avec  la  cour  de  Vienne,  il  faut  occuper 


29.  La  politique  britannique  a  été  récemment  fort  bien  décrite  par  Frank 
Spencer  utilisant,  le  premier,  la  correspondance  diplomatique  du  comte  de  Sand- 
wich {The  Fourth  Earl  of  Sandwich.  Diplomatie  Correspondence,  1763-1775,  Man- 
chester, 1961,  p.  10  et  sv.).  L'Angleterre,  en  se  refusant  à  conclure  une  alliance 
avec  la  Russie,  contraignit  Catherine  II  à  céder  aux  exigences  du  roi  de   Prusse. 
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les  Pays-Bas  par  une  cession,  en  compensation  des  secours  qui  seront 
accordés  à  Vienne;  il  faut  conquérir  les  Pays-Bas;  car,  dans  toutes  les 
situations,  la  Flandre  est  le  seul  pays  qui  puisse  vous  dédommager 
de  l'Amérique,  et  le  seul  théâtre  de  guerre  qui  soit  avantageux  à  vos 
troupes  et  à  vos  finances  »  ^^. 

Vergennes  attribuait  aux  Pays-Bas  autant  d'importance  que  Choi- 
seul.  Il  put  croire  qu'il  réussirait,  par  la  «  cession  »  que  celui-ci  envi- 
sageait, à  y  étendre  l'influence  française  et,  en  accord  avec  l'Empereur, 
à  gagner  l'alliance  des  Hollandais.  Les  propos  de  Shelburne  purent 
aussi  lui  faire  espérer  que  les  Anglais  se  prêteraient  maintenant  à 
des  démarches  communes  pour  assurer  ensemble  le  maintien  de  la 
paix  dans  l'Europe  orientale.  Mais,  au  lendemain  de  la  mort  de 
Vergennes,  la  cour  de  Londres  provoqua  en  Hollande  une  crise  redou- 
table, au  cours  de  laquelle  Montmorin,  son  successeur,  fut  contraint 
de  céder  aux  exigences  accordées  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  ^^.  Dans 
l'espoir  de  regagner  la  Prusse,  il  en  fit  grief  à  l'Angleterre.  Pourtant 
nos  diplomates  à  Londres,  Barthélémy  et  La  Luzerne,  plus  clairvoyants, 
s'appliquèrent  à  le  détromper.  Les  deux  guerres,  alors  commencées 
par  le  Sultan  et  le  roi  de  Suède  contre  la  Russie,  leur  permirent  de 
proposer  une  entente  anglo-française  pour  le  rétablissement  de  la  paix, 
et  Pitt  leur  fit,  sur  ce  thème,  des  déclarations  remarquables.  Mais  la 
méfiance  de  Montmorin  était  trop  forte  pour  qu'il  voulût  y  répondre. 

Peut-être  la  faiblesse  du  royaume,  au  début  de  la  Révolution, 
justifiait-elle  son  abstention  ?  Elle  apparaît  tristement  dans  les  réti- 
cences des  deux  pays  à  cette  date  décisive.  Nul  ne  pouvait  prévoir  les 
dimensions  que  prendrait  la  lutte  de  la  France  isolée,  contre  la  coali- 
tion européenne. 

Dans  les  dernières  années  de  l'Ancien  Régime,  nos  diplomates, 
à  l'ambassade  de  Londres,  ont  donc  cru  qu'une  entente  franco- 
britannique  fondée  sur  des  accords  commerciaux  pouvait  assurer  le 
maintien  de  la  paix  européenne.  Ils  étaient  plus  clairvoyants  que  leurs 
prédécesseurs  qui  ne  croyaient  pas  possible  de  les  conclure  et  qui 
espéraient,  par  une  entente  politique,  moins  assurer  la  paix  que  domi- 
ner l'Europe.  Mais  ni  les  uns,  ni  les  autres  ne  paraissent  avoir  bien 


30.  Ce  texte  a  été  pubHé  par  Calmettes  dans  son  édition  des  Mémoires  du  duc 
de  Choiseul,  1904,  appendice,  p.  384. 

31.  Muret  (La  Prépondérance  Anglaise,  p.  459)  note  que  :  «  de  Torcy  à 
Dubois,  de  Dubois  à  Fleury  et  de  Fleury  au  marquis  d'Argenson  »  s'était  affirmée 
la  volonté  française  de  dominer  les  Pays-Bas.  On  voit  qu'il  en  fût  de  même  de 
Choiseul  et  de  Vergennes.  Il  est  paradoxal  que  seul  Maurice  de  Saxe  jugea  ne  pas 
devoir   rester  dans  le  pays  qu'il  avait  conquis. 
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compris  la  vie  politique  de  la  Grande-Bretagne.  Le  métier  diploma- 
tique leur  a-t-il  laissé  le  loisir  de  méditer  sur  les  «  Lettres  Philoso- 
phiques »  et  sur  r  «  Esprit  des  Lois  »  ? 


Je  tiens  à  remercier  M.  Georges  Dethan,  Conservateur  d'archives 
au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  qui  m'a  accordé  un  précieux 
concours  pour  la  mise  en  œuvre  de  ce  volume. 

M.  Degros,  Conservateur  de  la  Bibliothèque  m'a  constamment 
rendu  service.  Le  Dr.  Wallas  a  fait  à  Londres  de  très  utiles  recherches. 
Mais,  sans  l'aide  inlassable  de  ma  femme,  ce  livre  n'aurait  jamais  vu 
le  jour. 

P.  Vaucher. 


SOURCES  MANUSCRITES 

La  Correspondance  politique  :  Angleterre  est  citée  à  presque  toutes 
les  pages  du  volume.  Il  n'a  pas  paru  utile  d'en  répéter  le  titre  et  nous 
indiquons  seulement  pour  elle  les  numéros  des  volumes  et  des  folios. 
Par  contre,  les  volumes  supplémentaires  de  cette  Correspondance  et 
les  Correspondances  politiques  avec  d'autres  pays  sont  mentionnés. 
Il  en  est  de  même  pour  les  Mémoires  et  Documents  {Mém.  et  Doc.)  et 
pour  les  Dossiers  du  Personnel. 

Pour  tous  les  manuscrits,  les  volumes  dans  lesquels  ils  sont 
reliés  sont  désignés  par  un  v.  et  leurs  numéros  sont  mentionnés  en 
chiffres  arabes. 


SOURCES  IMPRIMEES 

Nous    indiquons    en    chiffres  romains  les  numéros  des  tomes  (t.) . 

On  trouvera  les  titres  des  ouvrages  ou  articles  imprimés  à  la 
place  où  ils  ont  été  utilisés  au  cours  du  volume.  Nous  n'en  donnons 
pas  ici  une  liste  préalable.  Il  suffit  de  mentionner  l'importante  série 
des  Instructions  britanniques  :  Brit.  Dipl.  Instrs.  Les  volumes  du 
Recueil  français  des  Instructions  sont  désignés  par  le  pays  qu'ils 
concernent   sans   indication   d'auteurs.    Ex.  :    Instructions,   Hollande. 

Les  renseignements  biographiques  des  personnages  cités  ont  été 
empruntés  aux  dictionnaires  de  biographie  nationale,  en  première 
ligne  au  Dictionary  of  National  Biography,  et  au  répertoire  publié 
par  le  Comité  international  des  sciences  historiques  :  Repertorium 
der  diplomatischen  Vertreter  aller  Lànder  dont  le  premier  volume  a 
paru  à  Berlin  en  1936  et  le  second  à  Zurich  en  1950.  Il  ne  dépasse 
malheureusement  pas  l'année  1763  et  il  ne  nous  a  pas  toujours  été 
possible  de  trouver  des  informations  sur  les  diplomates  en  fonctions 
après  cette  date. 

Consulter  encore  Firth  et  Lomas,  List  of  diplomatie  Représentati- 
ves 1603-1763,  Oxford,  1906-9  et  D.  B.  Horn,  British  Diplomatie  Repré- 
sentatives, 1689-1789,  Royal  Historical  Society,  1932.  Les  travaux  de 
F.  Bluche,  L'origine  des  magistrats  du  parlement  de  Paris  au  XVI IP 
siècle,  1956,  in-8",  et  Les  Honneurs  de  la  Cour,  2  vol.  in-4°,  1957,  ren- 
dront service.  Les  volumes  sur  Les  Temps  Modernes  de  G.  Zeller  dans 
VHistoire  des  Relations  Internationales,  1953-5  et  le  recueil  de  ses 
articles,  Aspects  de  la  Politique  Française,  qui  vient  de  paraître,  1964, 
doivent  être  mentionnés.  J'y  ai  eu  constamment  recours. 


LE  COMTE  DE  TALLARD 


Ambassadeur 
1698  - 1701 


Les  relations  diplomatiques  franco-britanniques  rompues  pendant 
la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg,  n'ont  été  renouées  qu'après  la  paix 
de  Ryswick,  par  l'envoi  du  comte  de  Portland  en  France  et  du  comte 
de  Tallard  en  Angleterre.  Mais  dès  1693,  Louis  XIV  cherchait  la  paix. 
Il  chargeait  son  ambassadeur,  le  comte  d'Avaux  ^,  de  faire  connaître 
ses  conditions  au  roi  de  Suède,  Charles  XI,  dont  il  demandait  la  média- 
tion. L'ancien  ministre,  Arnauld  de  Pomponne,  dont  l'influence  s'exer- 
çait de  nouveau  depuis  la  mort  de  Louvois,  l'y  engageait  ^.  Tandis 
que  le  roi  proposait  à  l'Empereur  des  équivalents  pour  les  villes  de 
Luxembourg  et  de  Strasbourg  qu'il  entendait  garder,  il  espérait  aussi 
s'entendre  avec  les  Hollandais  pour  la  cession  de  places  destinées  à 
leur  Barrière.  Mais  il  se  départit  ensuite  de  presque  toutes  ses  exi- 
gences, voulant,  avant  tout,  régler  avec  Guillaume  III  la  question  de 
la  succession  d'Angleterre  ^. 


1.  Jean-Antoine  de  Mesme,  comte  d'Avaux,  ambassadeur  en  Hollande,  après  la 
paix  de  Nimègue,  y  resta  jusqu'en  1688  et  fut  alors  envoyé  auprès  de  Jacques  II 
pendant  son  expédition  en  Irlande.  Cf.  Les  Instructions,  Angleterre,  t.  II,  p.  42  où 
M.  Jusserand  corrige  le  portrait  de  Macaulay.  En  1693  il  fut  envoyé  en  Suède  y 
préparer  la  paix  de  Ryswick.  Après  l'occupation  par  Louis  XIV  des  places  des 
Pays-Bas  en  février  1701  il  fut  chargé  de  rassurer  l'inquiétude  des  Hollandais, 
mais  il  échoua  et  fut  rappelé  en  juin.   Cf.  Instructions   Venise,   p.  60. 

2.  Le  rôle  encore  mal  connu  de  Pomponne,  auteur  d'un  mémoire  du  28  juin 
1693,  a  été  esquissé  par  H.  H.  Roven,  Arnauld  de  Pomponne  :  Louis  XIV's  Moderate 
Minister,  dans  VAmer.  Hist.  Review,  avril   1956,  t.  LXI,   p.  531-549. 

3.  L'histoire  de  ces  négociations,  bien  résumée  par  L.  André,  Louis  XIV  et 
l'Europe,  1950,  p.  262,  a  été  récemment  mise  au  point  par  M.  A.  Thomson 
Louis  XIV  and  William  III,  1689-1697,  qui  utilise  de  très  nombreux  travaux  anté- 
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Alors  qu'en  1689  il  avait  même  évité  de  lui  déclarer  nominalement 
la  guerre,  préférant  adresser  sa  déclaration  aux  partisans  anglais  et 
écossais  de  Guillaume  d'Orange,  «  usurpateur  des  couronnes  d'iVngle- 
terrc  et  d'Ecosse  »,  il  entamait  maintenant  des  pourparlers  secrets  avec 
l'émissaire  hollandais  Dijkveît  ^.  Conduits  du  côté  français  par 
Callières,  ils  se  prolongèrent  pendant  trois  ans.  Louis  XIV 
s'offrait  à  reconnaître  Guillaume  aussitôt  après  la  conclusion  de  la 
paix,  si  celui-ci  admettait  qu'après  sa  mort  le  fils  de  Jacques  II  revienne 
en  Angleterre.  Jusque-là,  une  pension  lui  serait  versée  qui  lui  per- 
mettrait de  s'établir  auprès  du  Pape. 

Bien  que  ces  pourparlers  n'aient  pas  abouti,  ils  montrèrent,  des 
deux  parts,  des  dispositions  favorables  qui  facilitèrent  l'ouverture, 
en  mai  1697,  du  congrès  de  Ryswick.  Deux  mois  après  commençaient, 
en  plein  champ,  des  conférences  entre  le  principal  confident  du  roi 
Guillaume,  le  comte  de  Portland  et  le  maréchal  de  Bonifier  s.  Les 
instructions  de  Tallard  qu'on  va  lire  en  contiennent  un  récit  détaillé, 
d'autant  plus  instructif  que  les  comptes  rendus,  beaucoup  plus  som- 
maires, rédigés  par  Portland,  n'ont  pas  été  conservés. 

On  verra  que  ces  conférences  s'achevèrent  sur  une  équivoque, 
Portland  ayant  cru  comprendre,  mais  n'ayant  pas  vraiment  stipulé 
que  Jacques  II  devrait  sortir  de  France.  Celle-ci  n'apparut  qu'après 
la  conclusion,  le  20  septembre,  du  traité  de  Ryswick.  Portland,  nouvel 
ambassadeur,  arrivant  alors  à  Versailles,  fut  irrité  de  trouver  Jacques  II 
à  Saint-Germain.  Il  réclama  des  mesures  contre  les  Jacob ites  et  ne 
voulut  pas  aborder  avec  les  ministres  français  la  question  de  la  suc- 
cession d'Espagne  ''.  Or,  c'était  pour  la  résoudre  que  Louis  XIV  avait 
voulu  s'entendre  avec  les  Anglais.  Il  chargea  donc  Tallard  d'en  entre- 


rieurs (Engl.  Hist.  Revieiv,  janvier  1961,  p.  37-58).  Dans  les  Mélanges  que  ses  élèves 
dédieront  en  1964  à  sa  mémoire  un  professeur  américain,  John  Rule,  montrera  le 
rôle  de  Torcy  auquel  le  double  héritage  des  Colbert  et  de  Pomponne,  le  privilège 
unique  d'entretiens  quotidiens  avec  son  maître  ont  donné  une  grande  importance. 
Des  historiens  canadiens  s'étonnent  qu'au  lendemain  du  désastre  de  La  Hougue 
Louis  XIV  ait  cherché  à  s'entendre  avec  l'Angleterre,  se  bornant  sur  mer  à  encou- 
rager nos  corsaires.  D'autres  comprennent  qu'il  avait  d'abord  à  assurer  la  sécurité 
de  nos  frontières  continentales.  Cf.  Gkaham,  Empire  of  the  North  Ailanfic,  1958, 
et  GiPSON,  The  British  Empire  before  the  American  Révolution,   1936  et  suiv. 

4.  Le  comte  de  Dijkveît,  ami  personnel  de  Guillaume,  avait  été,  dès  1685,  en 
Angleterre  préparer  sa  venue.  Cf.  note  de  Saint-Simon,  t.  11,  p.  330. 

5.  Sur  le  rôle  de  Portland  voir  les  Brit.  Dipl.  Instructions,  France,  t.  II,  p.  2 
et  sv.  :  Vol.  178,  f.  160  et  vol.  174,  f.  82.  Sa  correspondance  avec  Guillaume  111  a  été 
publiée  dans  les  Calendars  of  Domestic  Papers,  1698,  p.  VIII  et  sv.  et  20  et  sv. 
et  par  Japikse,  (La  Haye,  1927).  Sur  Portland  à  Versailles,  vol.  192,  f.  40  et  46. 
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tenir  le  roi  Guillaume,  et  le  fit  partir  pour  Londres  tandis  que  le 
marquis   d'Harcourt  se  rendait  en   Espagne  ^\ 

Tallard  (Camille,  marquis  d'Hostun  de  la  Baume,  baron  d'Arlan, 
comte  de)  était  né  le  14  février  1652,  d'une  ancienne  famille  dauphi- 
noise. Son  père  Roger  d'Hostun,  sénéchal  de  Lyon,  avait  acquis  en 
1640  le  château  de  Tallard,  situé  à  deux  lieues  de  Gap,  sur  la  Durance. 
Sa  mère  Catherine  de  Bonne  d'Auriac,  était  la  nièce  de  Villeroy,  et 
c'est  par  la  protection  de  celui-ci  que  Tallard  fit  une  brillante  carrière 
militaire.  Guidon  des  gendarmes  anglais  à  15  ans,  il  était  en  1668 
maître  de  camp  du  régiment  Royal-Croate.  Il  servit  pendant  la  guerre 
de  Hollande  et  devint  brigadier  en  1677.  Nommé  maréchal  de  camp 
en  1688,  il  se  distingua  dans  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg  et  fut 
fait  lieutenant-général  en  1693,  puis  nommé,  en  novembre  1697, 
ambassadeur  à  Londres  ^. 

«  Il  était  »,  écrit  Saint-Simon  ^  «  un  homme  de  médiocre  taille 
avec  des  yeux  un  peu  jaloux,  pleins  de  feu  et  d'esprit,  mais  qui  ne 
voyaient  goutte;  maigre,  hâve,  qui  représentait  l'ambition,  l'envie  et 
l'avarice;  beaucoup  d'esprit  et  de  grâce  dans  l'esprit,  mais  sans  cesse 
battu  du  diable  par  son  ambition,  ses  vues,  ses  menées,  ses  détours  et 
qui  ne  pensait  et  respirait  autre  chose  ...  qui  que  ce  soit  ne  se  fiait  en 
lui  et  ...  tout  le  monde  se  plaisait  en  sa  compagnie  ».  Le  comparant 
à  son  rival,  d'Harcourt,  il  ajoutait  :  Tallard  et  d'Harcourt  «  se  pou- 
vaient seuls  disputer  d'esprit,  de  finesse  et  d'industrie,  de  manèges  et 
d'intrigues,  de  désir  d'être,  d'envie  et  dans  le  commandement.  L'appli- 
cation, la  suite,  beaucoup  de  talents  étaient  en  eux  les  mêmes,  l'aisance 
dans  le  travail,  et  tous  deux  jamais  un  pas  sans  vue,  en  apparence 
même  le  plus  indifférent;  l'ambition  pareille  et  le  même  peu  d'égards 
aux  moyens;  tous  deux,  doux,  polis,  affables,  accessibles  en  tous  temps. 
...  Tous  deux  se  jouant  du  détail,  tous  deux  adorés  de  leurs 
généraux  et,  depuis  qu'ils  le  furent,  adorés  aussi  de  leurs  of- 
ficiers généraux  et  particuliers  et  des  troupes  sans  abandonner 
la  discipline;  tous  deux  arrivés  par  le  service  continuel  d'été  et  d'hiver, 
et  enfin   par   les   ambassades;    Harcourt   plus   haut   avec   Madame    de 

6.  La  sincérité  de  Louis  XIV,  aUestée  par  l'envoi  à  Madrid  en  décembre  1697 
du  marquis  d'Harcourt  paraît  incontestable;  cf.  André,  op.  cit.,  p.  277  et  sv. 
D'Harcourt  devait  sonder  le  comte  d'Harrach,  ambassadeur  impérial  en  Espagne 
et  Dusson  de  Bonrepaus  devait  gagner  les  Hollandais,  en  les  assurant  que  la 
France  ne  voulait  pas  supprimer  la  Barrière  et  avait  l'intention  de  laisser  les 
Pays-Bas  à  l'électeur  de  Bavière. 

7.  Père  Anselme,  Histoire  généalogique  de  la  Maison  de  France,  t.  V,  p.  295 
et  t.  VIT,  p.  674;  Danceau,  Journal,  t.  VII,  p.  223. 

8.  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  XI,  p.  54  et  52. 
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Maintenon  en  croupe,  Tallard  plus  souple  ...  porté  par  le  maréchal  de 
Villeroy  et  à  la  fin  par  les  Soubise  ». 

Le  jugement  porté  sur  lui  à  la  fin  de  son  règne  par  Louis  XIV  '** 
mérite  d'être  retenu  :  «  La  valeur  qui  lui  est  naturelle  n'est  pas  la 
seule  qualité  qui  lui  ait  attiré  notre  estime,  la  délicatesse  de  son  esprit 
jointe  à  une  grande  prudence  dont  il  accompagna  toutes  ses  actions 
nous  persuadèrent  qu'il  serait  aussy  capable  de  nous  servir  dans  les 
négociations  les  plus  importantes  que  de  commander  nos  armées;  dans 
cette  confiance,  nous  l'envoyasmes  en  Angleterre  en  qualité  de  notre 
ambassadeur  extraordinaire.  Il  a  si  bien  répondu  à  la  haute  opinion 
que  nous  avions  conçue  de  luy  et  s'y  est  comporté  avec  tant  de  sagesse 
et  d'habileté  et  nous  avons  eu  tant  de  sujet  de  nous  louer  de  la  réussite 
des  négociations  dont  il  estait  chargé  que  nous  et  notre  dit  fils,  le  Dau- 
phin, luy  confiasmes  nos  pleins  pouvoirs  pour  traiter  seul  avec  l'Empe- 
reur, l'Angleterre  et  la  Hollande  de  tous  les  droits  de  notre  dit  fils  sur 
la  succession  de  la  Couronne  d'Espagne,  dont  pour  luy  marquer  à 
son  retour  nostre  entière  satisfaction,  nous  l'associâmes  à  notre  ordre 
et  milice  du  Saint-Esprit  ». 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  S^  COMTE  DE  TALLARD, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DES  ARMÉES  DU  ROY 

ET  DE  SA  PROVINCE  DU  DAUPHINÉ 

AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE  DE  SA  MAJESTÉ 

AUPRÈS  DU  ROY  D'ANGLETERRE 

L'original  est  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Eîrangères,  Corr.  Politique, 
Angleterre,  vol.  192,  fol.  200.  Copies  dans  le  vol.  174,  fol.  24  et  dans  Mémoires  et 
Documents,  France,  vol.  433,  fol.  221  et  vol.  435,  fol  217.  Date  :  Versailles  2  mars  1698. 


La    déférence    que    les    Princes    engagés    dans    la    Ligue  ^^ 
ont  eue  pour  les  sentiments  du  Roi  d'Angleterre  l'a  fait  regarder 

9.  Ce  texte  transcrit  par  M.  Jusserand  sans  indication  d'origine  est  un  fragment 
des  lettres  d'érection  du  marquisat  de  La  Baume  d'Hostun  en  duché  pairie  en 
mars  1712.  Père  Anselme,  Histoire  généalogique  de  la  Maison  de  France,  t.  V, 
p.  248.  L'obligeance  de  Mad.  Laurain-Portemer  nous  a  permis  de  le  retrouver. 

10.  La  ligue  d'Augsbourg  formée  le  9  juillet  1686  et  qui  donna  son  nom  à  la 
coalition  contre   la   France. 
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pendant  la  dernière  guerre  comme  le  plus  considérable  des 
Ennemis  que  la  jalousie  de  la  puissance  du  Roi  avait  suscités 
à  sa  Majesté  :  l'abondance  (sic)  que  ce  Prince  avoit  trouvée  en 
Angleterre,  l'autorité  absolue  qu'il  s'est  conservée  en  Hollande 
le  rendoient  maistre  des  Richesses  de  ces  deux  nations.  Elles 
lui  fournissoient  les  moyens  d'entretenir  les  nombreuses  armées 
que  l'on  a  vues  tous  les  ans  dans  les  Pays-Bas  et  de  conserver 
par  les  subsides  qu'il  donne  à  ses  alliés  l'union  si  difficile  à 
maintenir  entre  tans  de  puissances  dont  les  intérêts  sont  diffé- 
rents. 

Ainsi  les  pertes  que  les  Espagnols  faisoient  de  leurs  plus 
importantes  places,  les  batailles  et  les  grands  avantages  rempor- 
tés par  les  armées  de  sa  Majesté  ne  suffisoient  pas  encore  pour 
forcer  ses  Ennemis  à  rechercher  la  Paix,  si  la  mesme  supériorité 
ne  s'étoit  également  trouvée  dans  les  moyens  que  le  Roy  pouvoit 
avoir  de  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  ;  la  sagesse  de  sa 
Majesté,  sa  prévoyance,  la  sûreté  de  ses  projets,  le  bon  ordre 
qu'elle  avoit  establi  dans  ses  affaires  l'ont  mis  en  estât  de  régler 
les  conditions  des  Traittés  et  de  faire  admirer  sa  modération  en 
terminant  cette  même  guerre  que  l'Europe  considéroit  six  ans 
auparavant,  comme  la  ruine  certaine  de  la  France. 

Les  richesses  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  s'épuisant, 
on  a  vu  naistre  les  premières  apparances  de  la  Paix.  Enfin  le 
parfait  restablissement  en  a  été  dû  au  Roi,  lorsque  la  tranquilité 
généralle  ne  pouvoit  plus  être  attendue  que  de  sa  générosité,  et 
que  les  projets  de  ses  ennemis  rendus  tant  de  fois  inutiles  fai- 
soient assés  connaître  qu'ils  ne  dévoient  espérer  que  d'elle  seule 
les  importantes  conquêtes  que  sa  Majesté  a  bien  voulu  sacrifier 
au  repos  public. 

Le  mesme  motif  qui  l'a  portée  à  renoncer  à  ses  propres 
avantages  pour  paciffier  les  troubles  de  la  Chrestienté,  l'obligent 
aussy  à  prévoir  tout  ce  qui  pourroit  en  altérer  le  repos  et 
à  donner  tous  ses  soins  à  maintenir  l'exacte  observation  des 
Traittés. 

La  considération  que  le  Roi  d'Angleterre  s'est  acquise,  celle 
que  ce  Royaume  a  toujours  eue  dans  les  principales  affaires  de 
l'Europe,  donnent  un  juste  lieu  de  croire  que  la  bonne  intelli- 
gence entre  sa  Majesté,  et  ce  Prince  contribuera  plus  que  toutes 
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choses  au  maintien  de  la  paix.  Ainsi  le  public  est  attentif  à 
toutes  les  démarches  qui  se  feront  dans  ces  commancements 
tant  de  la  part  du  Roi  que  de  celle  du  Roi  d'Angleterre  et  cha- 
cun croit  sur  ce  fondement,  pouvoir  juger  certainement  de  la 
solidité  des  derniers  Traittés. 

Le  Roi  d'Angleterre  a  donné  de  sa  part  les  assurances  les 
plus  positives  d'un  véritable  désir  d'en  observer  ponctuellement 
toutes  les  conditions,  et  lorsqu'il  a  nommé  le  Comte  de  Portland 
pour  son  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  sa  Majesté,  le 
choix  d'un  ministre  qui  a  toujours  eu  la  principale  part  à  la 
confiance  de  ce  Prince,  a  été  regardé  comme  la  confirmation 
de  ses  bonnes  intentions. 

Sa  Majesté  voulant  aussi  envoyer  un  ambassadeur  en  An- 
gleterre pour  maintenir  une  parfaite  correspondance  avec  cette 
Couronne,  a  choisi  le  Sieur  Comte  de  Tallard,  Lieutenant  Géné- 
ral de  ses  armées  et  de  sa  Province  de  Dauphiné,  persuadée  que 
personne  n'est  plus  capable  de  bien  exécuter  ses  ordres  et  qu'il 
s'acquittera  parfaitement  d'un  des  plus  importans  emplois  qu'elle 
puisse  confier  dans  les  conjonctures  présentes.  Elle  connaît  son 
activité,  sa  pénétration,  sa  sagesse  et  toutes  ses  qualités  jointes 
au  zèle  ardent  dont  il  a  donné  des  marques  en  différentes 
occasions  et  principalement  dans  les  commandements  que  le 
Roi  luy  a  confiés  pendant  la  dernière  guerre  donnant  à  sa  Majesté 
un  juste  sujet  de  croire  qu'il  ne  réussira  pas  moins  dans  les 
principaux  emplois  de  la  Paix  que  dans  ceux  qu'il  a  exercés 
jusqu'à  présent  dans  ses  Armées. 

La  connaissance  la  plus  nécessaire  à  un  ambassadeur  pour 
s'acquitter  avec  succès  des  ordres  dont  il  est  chargé  est  celle  de 
Testât  du  pays  oii  il  est  envoyé,  du  génie  du  Prince  et  de  la 
soumission  des  peuples  à  son  Gouvernement  :  ainsi  l'intention 
du  Roi  est  d'instruire  premièrement  le  Comte  de  Tallard  de  ce 
que  sa  Majesté  sait  de  Testât  des  affaires  d'Angleterre,  de  lui 
expliquer  ensuite  celles  qu'il  devra  traiter  pendant  le  cours  de 
son  ambassade  :  enfin  de  lui  marquer  la  conduite  qu'il  doit 
tenir  tant  à  l'égard  du  Roi  d'Angleterre  que  de  la  nation. 

Quoique  la  révolution  arrivée  dans  ce  Royaume  ait  entière- 
ment changé  la  face  des  affaires  et  qu'un  Ambassadeur  doive 
observer  des  règles  différentes  de  celle  qu'on  pouvoit  lui  près- 
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crire  sous  les  Règnes  précédents,  on  peut  néantmoins  avancer 
comme  une  maxime  constante  que  les  Anglois  sépareront  tou- 
jours dans  leur  esprit  l'intérest  particulier  de  leur  Roi  de  Finté- 
rest  de  la  nation,  que  quelque  soumission  qu'ils  puissent  avoir 
pour  celui  qui  régnera,  ils  craindront  également  l'augmentation 
de  son  autorité  et  que  l'apréhension  du  pouvoir  arbitraire  sera 
la  source  perpétuelle  des  oppositions  que  les  Rois  d'Angleterre 
trouveront  dans  leurs  Parlements.  S'ils  ont  paru  soumis  depuis 
que  le  Prince  d'Orange  est  monté  sur  le  trône  et  empressés  à 
lui  donner  tous  les  subsides  qu'il  a  demandés,  on  devoit  bien 
s'attendre  qu'ils  soutiendroient  un  Prince  appelle  par  eux  mêmes 
et  qu'ils  fourniroient  aux  dépenses  d'une  guerre  qu'ils  avoient 
désirée  avec  trop  de  passion  pour  n'y  pas  contribuer  de  tout  leur 
pouvoir.  Les  subsides  qu'ils  accordoient  au  Roi  d'Angleterre  lui 
servoient  d'ailleurs  à  gagner  les  membres  du  Parlement.  Il  estoit 
le  maître  des  délibérations  parce  que  les  assistances  mêmes  de 
la  nation  lui  donnoient  les  moyens  de  disposer  de  toutes  les  voix. 
Ces  secours  diminuant  dans  les  dernières  années,  les  derniers 
Parlemens  ont  esté  à  proportion  bien  moins  favorables  que  les 
premiers.  On  pourra  juger  de  l'autorité  que  le  Roi  d'Angleterre 
aura  désormais  dans  son  Royaume  par  les  résolutions  aue  le 
Parlement  assemblé  prendra  sur  les  fonds  qui  doivent  à  l'avenir 
composer  les  revenus  de  ce  Prince.  Il  sera  le  maîstre  de  la  nation, 
s'il  peut  se  dispenser  de  lui  demander  de  nouvelles  assistances, 
mais  la  hardiesse  des  Anglais  se  porte  bien  loin  lorsque  leur 
Roi  se  trouve  obligé  de  convoquer  de  fréquens  Parlements  pour 
en  obtenir  des  secours,  et  ce  que  l'on  voit  aujourd'hui  ne  donne 
pas  lieu  de  croire  qu'il  lui  soit  possible  de  s'en  passer. 

La  vie  du  Roi  d'Angleterre  et  sa  conduitte  ont  fait  assés 
connaistre  son  caractère  et  ses  qualités  personnelles.  Comme  le 
Comte  de  Tallard  en  est  informé,  il  suffira  de  lui  faire  remar- 
quer qu'on  peut  attribuer  aux  vues  particulières  que  ce  Prince 
avoit  sur  la  succession  d'Angleterre,  l'opposition  qu'il  a  toujours 
fait  paraistre  aux  intérêts  du  Roi  et  ses  liaisons  étroites  avec  les 
ennemis  de  sa  Majesté.  Ils  connoissoit  le  génie  des  Anglois  ;  la 
longue  tranquilité  dont  ils  avoient  joui  leur  avoit  laissé  ignorer 
combien  la  guerre  seroit  à  charge  à  la  nation.  Ils  la  souhaitoient 
par  une  animosité  naturelle  contre  la  France  et  ces  sentiments 
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étoient  encore  fortiffiés  par  la  crainte  qu'ils  avoient  des  enga- 
gements du  Roi  leur  Maître  avec  sa  Majesté.  On  supposoit  qu'il 
avoit  fait  des  Traittés  secrets  avec  elle  pour  se  rendre  absolu  et 
pour  établir  la  religion  Catholique  en  Angleterre.  L'intérêt  du 
Prince  d'Orange  étoit  d'affecter  des  sentiments  entièrement 
opposés,  de  s'unir  avec  les  puissances  ennemies  de  la  France,  de 
les  exciter  à  la  guerre.  Il  se  rendoit  en  même  temps  plus  consi- 
dérable à  leur  égard  et  il  s'attiroit  encore  davantage  l'affection 
des  Anglois  en  satisfaisant  à  l'empressement  qu'ils  témoignoient 
pour  cette  guerre  afin  de  marquer  autant  d'ardeur  à  soutenir  le 
parti  Protestant  (sic)  que  le  Roi  d'Angleterre  faisoit  voir  alors 
de  zèle  pour  la  religion  Catholique. 

La  paix  et  l'établissement  du  Prince  d'Orange  sur  le  trône 
d'Angleterre  font  cesser  les  motifs  qui  l'obligeoient  à  s'éloigner 
des  intérêts  du  Roi.  Les  Anglois  ne  souhaitent  plus  la  guerre,  les 
dépenses  immenses  qu'ils  ont  faites  pour  soutenir  la  dernière  sont 
pour  eux  de  fortes  raisons  de  désirer  la  Paix.  Ils  ont  toujours 
apréhendé  la  trop  grande  autorité  de  leurs  Rois  ;  la  guerre  les 
rend  Maîtres,  ils  ont  en  leur  disposition  les  Troupes  et  les 
moyens  de  les  entretenir,  et  lorsqu'ils  sont  armés,  la  nation 
craint  qu'ils  n'entreprennent  sur  la  liberté,  sur  les  loix  et  qu'ils 
ne  tentent  de  réduire  ou  de  supprimer  les  privilèges  dont  les 
Anglois  sont  si  jaloux.  Ce  n'est  que  par  la  guerre  que  le  pouvoir 
arbitraire  se  peut  établir  et  l'impatience  que  la  nation  fait  voir 
de  refformer  les  Troupes  marque  assez  la  crainte  qu'elle  a  de 
la  voir  renouveller. 

Le  Roi  d'Angleterre  assure  de  son  costé  que  les  raisons 
particulières  de  sa  santé  qui  devient  tous  les  jours  plus  mau- 
voise  lui  font  souhaiter  de  vivre  désormais  en  repos,  et  qu'elles 
se  joignent  au  désir  qu'il  a  de  contribuer  au  maintien  de  la 
tranquilité  générale. 

Lorsque  le  Comte  de  Tallard  aura  passé  quelque  temps  en 
Angleterre  il  connaîtra  par  lui-mesme  ce  que  l'on  doit  penser 
de  ses  véritables  intentions.  Il  les  communique  à  peu  de  per- 
sonnes et  sa  confiance  a  été  j'usqu'à  présent  réservée  aux  seuls 
Hollandois  sans  y  admettre  les  Anglois.  Les  secrétaires  d'Estat, 
à  l'exception  du  Duc  de  Shrewsbury  n'ont  esté  proprement  que 
des  Commis  employés  à  faire  les  expéditions  sans  avoir  aucune 
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part  au  secret.  Les  Conseils  ne  s'assemblent  que  pour  la  forme 
et  les  affaires  importantes  n'y  sont  point  traittées,  ainsi  tout  se 
réduit  au  Roi  d'Angleterre  seul,  et  sa  faveur  ne  paraist  partagée 
qu'entre  les  comtes  de  Portland  et  d'Albemarle  tous  deux 
Hollandois  '\ 

Le  crédit  de  ce  dernier  s'augmente  considérablement  de- 
puis quelque  temps.  Il  prend  connoissance  de  toutes  les  affaires. 
Il  ne  s'en  mesloit  point  autrefois,  mais  il  parait  par  les  avis  que 
sa  Majesté  reçoit  que  sa  faveur  est  présentement  très-grande  et 
que  celle  du  Comte  de  Portland  diminue. 

Si  les  Anglois  sont  employés,  ils  le  sont  de  manière  qu'il 
est  aisé  de  voir  que  la  nécessité  de  s'en  servir  dans  les  affaires 
qui  leur  sont  commises  est  la  seule  cause  de  la  confiance  que 
le  Roi  d'Angleterre  leur  témoigne.  C'est  ainsy  qu'il  se  sert  du 
Milord  Ranelagh,  du  sieur  Fox  ^^  dans  les  affaires  de  finances, 
qu'il  employé  dans  le  Parlement  ceux  qui  sont  gagnés  par  les 
bienfaits  de  la  Cour.  Il  est  absolument  nécessaire  qu'il  se  serve 
d'Anglois  dans  ces  occasions.  C'est  encore  de  cette  manière  qu'il 
s'est  servi  du  Comte  de  Sunderland  et  qu'il  paraissoit  lui  avoir 
rendu  une  partie  du  crédit  qu'il  avoit  sous  les  Règnes  précé- 
dens  :  mais  l'événement  vient  de  faire  voir  qu'il  ne  songeoit  à 
l'employer  qu'autant  qu'il  pouvoit  lui  être  utile. 

Les  ennemis  du  comte  de  Sunderland  ^^  ont  formé  un  puis- 


11.  Sur  Shrewsbury  cf.  p.  70  ;  sur  Portland  cf.  supra  p.  2  ;  Arnold  J.  von 
Keppel,  comte  d'Albemarle,  homme  de  confiance  de  Guillaume  III. 

12.  Lord  Ranelagh,  noble  irlandais,  géra  semble-t-il  fort  mal  l'Echiquier  d'Irlande 
sous  Jacques  II.  Pourtant  Guillaume  III  lui  confia  la  paierie  de  l'armée.  En  1703, 
il  fut  expulsé  du  Parlement  n'ayant  pas  pu  rendre  de  comptes.  Il  garda  néanmoins 
son  accès  à  la  cour  jusqu'à  sa  mort  (1711).  Sir  Stéphan  Fox  avait  exercé  sous 
les  Stuart  de  hautes  fonctions  financières,  amassant  une  grande  fortune.  Aussi 
Guillaume  III  accepta  en  1687  son  ralliement. 

13.  Charles  Spencer,  troisième  comte  de  Sunderland,  1674-1722.  Son  grand- 
père,  le  premier  comte,  avait  servi  le  roi  Charles  l^^  et  son  père  le  roi  Charles  II. 
Il  s'attacha  à  Guillaume  III  qui,  on  le  voit,  ne  lui  rendit  pas  la  tâche  facile.  Mais  en 
1700,  son  mariage  avec  la  fille  de  Marlborough  accrut  son  influence  politique. 
Il  devint  secrétaire  d'Etat,  mais  fut  écarté  en  1710  par  le  retour  au  pouvoir  des 
Tories.  En  1714,  George  P^  le  fit  lord  lieutenant  d'Irlande.  Quand  Townshend 
et  Walpole  se  retirèrent,  il  les  remplaça,  prenant  en  1718  la  tête  de  la  Trésorerie. 
Mais  la  déconfiture  de  la  South  Sea  C"  qu'il  avait  fondée  l'obligea  en  1721  à 
s'effacer  devant  Walpole, 
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sant  parti  contre  lui  dans  le  Parlement,  ils  etoient  prêts  à  pro- 
poser les  chefs  d'accusation  qu'ils  avoient  préparés  ;  le  Roi  d'An- 
gleterre n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  soutenir.  Il  a  esté  obligé  de 
se  deffaire  de  ses  charges  et  de  se  retirer  à  la  campagne  dans  la 
crainte  de  succomber  à  la  poursuite  de  ceux  qui  l'attaquoient. 
On  ne  peut  considérer  que  deux  motifs  capables  d'avoir  obligé 
ce  Prince  à  l'abandonner.  Le  premier  est  peut-être  une  grande 
indifférence  pour  le  seul  Anglois  auquel  il  temoignoit  depuis 
quelque  temps  prendre  confiance,  le  second  se  peut  attribuer  à 
l'appréhension  que  le  Roi  d'Angleterre  avoit  de  ne  pouvoir  sou- 
tenir le  Comte  de  Sunderland  contre  le  Parlement.  Cette  dernière 
raison  feroit  voir  que  son  autorité  n'est  pas  aussi  bien  établie 
qu'on  s'efforce  de  le  persuader  :  ce  seroit  une  marque  certaine 
qu'il  le  reconait  lui  même  et  qu'il  ne  veut  pas  l'exposer  {sic). 

Si  les  derniers  Parlemens  dans  le  temps  même  de  la  guerre, 
n'ont  pas  laissé  de  faire  de  la  peine  à  ce  Prince,  et  s'il  n'a  pu 
s'en  rendre  le  maistre  que  par  l'argent  distribué  pour  gagner 
les  députés  et  en  augmentant  le  nombre  de  ceux  qui  entroient 
dans  la  Chambre  des  Communes,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  trou- 
vera de  fortes  oppositions,  lorsque  le  premier  moyen  lui  man- 
quera ;  les  dettes  contractées  pendant  la  guerre  montent  à  des 
sommes  immenses,  le  Roi  d'Angleterre  n'y  peut  satisfaire  que 
par  les  subsides  qui  lui  seront  accordés,  et  il  n'en  peut  obtenir 
qu'en  convoquant  les  Parlemens. 

Les  Anglois  sont  accoustumés  à  faire  acheter  chèrement  de 
pareils  secours  à  leurs  Rois.  Ils  ont  appelle  celui  qui  règne  au- 
jourd'huy  dans  l'espérance  qu'ils  seroient  délivrés  par  son 
moyen  de  l'établissement  du  pouvoir  arbitraire.  Ils  ne  crain- 
dront pas  moins  de  le  voir  entre  ses  mains.  Les  effets  de  cette 
crainte  paroissent  comme  il  a  déjà  été  marqué  par  la  réforme 
des  Troupes,  par  la  médiocrité  des  subsides  que  le  Parlement 
accorde,  par  les  difficultés  qu'il  apporte  à  assigner  les  fonds  pour 
les  établir.  Enfin,  si  la  proposition  faite  de  rechercher  tous  les 
dons  accordés  à  des  particuliers  depuis  l'année  1688  s'exécute, 
on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  dans  la  vue  d'attaquer  ceux  qui 
ont  le  plus  de  part  à  la  confiance  du  Roi  d'Angleterre  et  de 
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faire  révoquer  les  grâces  que  ce  Prince  a  faites  aux  Hollandois 
qui  partagent  toute  sa  faveur  ^^. 

On  prétend  même  que  l'intention  du  Parlement  est  d'assi- 
gner pour  une  partie  des  revenus  du  Roi  d'Angleterre  tous  les 
dons  que  l'on  trouvera  devoir  estre  révoqués,  soutenant  qu'il 
n'est  pas  juste  d'accabler  la  nation  par  de  nouvelles  impositions 
après  avoir  soutenu  toutes  celles  qu'il  a  fallu  lever  pour  les 
dépenses  de  la  guerre  lorsqu'on  trouve  d'ailleurs  de  quoi  fournir 
aux  subsides  demandés  par  ce  Prince. 

Rien  ne  marque  moins  une  soumission  aveugle  de  la  na- 
tion que  le  dessein  formé  d'attaquer  des  favoris,  d'ôter  au  Roi 
d'Angleterre  des  Trouppes  qui  peuvent  seules  le  rendre  absolu 
dans  son  Royaume,  et  de  réduire  ses  revenus,  de  manière  que 
suffisants  pour  l'entretien  de  sa  maison,  il  lui  soit  désormais 
impossible  de  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  s'assurer  des 
résolutions  des  Parlemens. 

Ce  projet  est  cependant  si  conforme  au  génie  des  Anglois 
et  à  la  crainte  qu'ils  ont  de  voir  leur  Roi  maistre  d'attaquer 
leur  liberté  et  de  supprimer  leurs  privilèges  qu'il  y  a  lieu  de 
croire  que  si  le  Parlement  qui  est  présentement  assemblé  ne 
l'exécute  pas,  celui  qui  doit  le  suivre  entreprendra  de  le  faire. 
Ceux  qui  le  composeront,  n'ayant  rien  à  espérer  de  la  part  du 
Roi  d'Angleterre,  pourront  bien  suivre  le  penchant  naturel  de 
la  nation  et  la  maxime  qu'elle  observe,  lorsqu'elle  est  libre  de 
s'opposer  autant  qu'il  lui  est  possible  à  l'autorité  de  ses  Rois. 
Elle  ne  le  peut  faire  que  pendant  qu'elle  jouit  de  la  paix,  et 
c'est  aussy  ce  qui  donne  lieu  de  croire  qu'il  seroit  difficile  de 
porter  les  Anglois  à  recommencer  la  guerre,  quand  même  le  Roi 
d'Angleterre  pourroit  manquer  aux  assurances  qu'il  donne  de 
vouloir  exactement  observer  les  Traités. 

Le  Comte  de  Tallard  connoitra  plus  sûrement  lorsqu'il  sera 
sur  les  lieux,  qu'on  ne  pouvoit  lui  marquer  par  ce  mémoire 
quels  sont  les  véritables  sentimens  des  Anglois  à  l'égard  de  ce 


14  Après  la  paix  de  Ryswick,  le  Parlement  avait  décidé  de  licencier  une  grande 
partie  des  troupes  et,  d'autre  part,  de  mener  une  enquête  sur  les  dons  que  le  roi, 
disposant  des  terres  confisquées  en  Irlande,  avait  fait  à  ses  ministres  hollandais, 
Portland  et  Albemarle. 
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Prince,  leurs  mécontentements  particuliers  et  quelle  est  la  con- 
sidération de  ceux  qui  croyent  avoir  lieu  de  se  plaindre. 

Il  y  aura  toujours  un  sujet  de  division  parmi  la  nation, 
fondé  sur  l'opposition  de  ceux  de  l'Eglise  Anglicanne  et  des 
Presbitériens.  Les  derniers  voyant  sur  le  trosne  un  Roi  de  leur 
secte  espéraient  au  commancement  d'opprimer  bientôt  l'Eglise 
Anglicanne.  Ils  tentèrent  ensuite  les  moyens  de  se  réunir  avec 
elle.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  desseins  n'a  pu  réussir  et  quoi- 
que le  Roi  d'Angleterre  ait  eu  d'abord  de  grands  ménagements 
pour  l'Eglise  Anglicane,  il  a  paru  néansmoins  que  ceux  qui  y 
sont  attachés  sont  persuadés  qu'il  l'a  voulu  détruire  et  qu'il  le 
feroit  encore  s'il  pouvoit  y  réussir.  Le  Duc  de  Leeds,  autrefois 
Comte  de  Danby  estoit  un  des  plus  attachés  au  Roi  d'Angleterre 
pendant  qu'il  étoit  Prince  d'Orange,  et  dans  les  commancements 
de  son  règne.  Il  avoit  contribué  plus  que  personne  à  son  ma- 
riage. Les  Comtes  de  Rochester  et  de  Clarendon  étoient  oncles 
de  la  Princesse  d'Orange  ^^.  Tous  trois  sont  regardés  comme  les 
plus  zélés  pour  les  intérêts  de  l'Eglise  Anglicane,  et  l'on  est  per- 
suadé que  tous  ceux  qui  sont  dans  les  mesmes  sentiments  sont 
peu  affectionnés  au  Gouvernement  présent. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  le  Parlement  ne  finira 
pas  sans  qu'il  y  soit  traitté  de  plusieurs  affaires  qui  auront  rap- 
port à  cette  Eglise  et  les  suites  en  ont  toujours  été  d'une  telle 
importance  en  Angleterre  qu'il  est  très  nécessaire  que  le  Comte 
de  Tallard  donne  une  attention  particulière  à  ce  qui  se  passera 
sur  ce  sujet. 

Sa  Majesté  est  persuadée  que  sur  ce  plan  général  de  l'état 
de  l'Angleterre,  il  acquierera,  bientost  après  son  arrivée  à  Lon- 
dres, toutes  les  connoissances  nécessaires  pour  le  succès  des 
affaires  qui  lui  seront  confiées. 

15.  Thomas  Osborne,  comte  de  Danby  et  duc  de  Leeds,  1632-1712,  avait  été 
l'un  des  ministres  les  plus  influents  de  Charles  II.  Il  fut  encore  jusqu'en  1695 
l'un  des  principaux  conseillers  de  Guillaume  III.  Charles  Hyde,  le  premier  comte 
de  Clarendon,  ministre  de  Charles  P'",  puis  de  Charles  II,  avait  été  autorisé  par 
celui-ci  à  marier  sa  fille  Anne  au  duc  d'York,  qui  devint  le  roi  Jacques  11  et  dont 
Guillaume  III  épousa  la  fille.  Ses  deux  fils  se  trouvèrent  ainsi  beaux-frères  de 
Jacques  II  :  Henry  Hyde,  deuxième  comte  de  Clarendon,  et  Lawrence  Hyde,  comte 
de  Rochester.  Ce  dernier  dirigea  la  Trésorerie  de  Guillaume  III  et  revint  au  pou- 
voir en  1710  quand  les  Tories  regagnèrent  les  faveurs  de  la  reine  Anne.  Tous  deux 
défendaient  les  privilèges  de  l'Eglise  anglicane, 


LE    COMTE    DE    TALLARD  13 

Les  principalles  seront  apparamment  la  suitte  de  celles  qui 
ont  esté  traittées  dans  les  conférences  tenues  l'été  dernier  entre 
le  Maréchal  de  Boufflers  et  le  Comte  de  Portland.  On  en  doit 
juger  par  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Audiance  particulière  que  cet 
Ambassadeur  a  obtenue  du  Roi  et  par  les  différens  discours 
qu'il  a  tenus.  C'est  aussi  pour  cet  effet  que  sa  Majesté  juge  à 
propos  de  reprendre  ce  qui  s'est  traité  dans  ces  conférences 
pour  en  instruire  le  Comte  de  Tallard. 

Il  est  inutile  de  dire  de  quelle  manière  et  avec  quel  em- 
pressement elles  furent  demandées  par  le  Comte  de  Portland. 
Ses  démarches  suffisaient  pour  faire  voir  que  la  paix  etoit  de- 
venue nécessaire  au  Roi,  son  maître.  Le  Comte  de  Tallard  en  a 
esté  témoin,  et  il  est  seulement  question  de  lui  expliquer  les 
points  qui  furent  agités  dans  ces  conférences.  Ils  se  réduisirent 
à  trois. 

Le  premier  étoit  une  demande  faite  à  sa  Majesté  de  nom- 
mer expressément  le  Roi  d'Angleterre  retiré  à  S*-Germain  dans 
l'article  du  Traitté  par  lequel  elle  s'engageroit  à  ne  favoriser  di- 
rectement ni  indirectement  les  ennemis  du  Prince  d'Orange 
qu'elle  reconnoissoit  pour  Roi  d'Angleterre. 

Le  Comte  de  Portland  représentoit  en  même  temps  que  le 
Roi,  son  maître  ne  pouvoit  être  en  sûreté,  si  le  Roi  d'Angleterre 
ne  se  retiroit  à  Rome  ou  en  tel  autre  endroit  qu'il  luy  plairoit, 
pourvu  que  ce  fut  hors  de  France,  que  le  parti  de  ce  Prince 
se  soustiendroit  toujours  en  Angleterre  tant  qu'on  le  verroit  à 
portée  de  pouvoir  entretenir  commerce  avec  ceux  qui  appuye- 
roient  encore  ses  intérêts,  qu'ils  se  persuaderoient  aisément  que 
le  Roi  assisteroit  ce  Prince  pour  l'exécution  de  ses  desseins,  que 
les  sujets  de  sa  Majesté  pourroient  y  contribuer  même  sans  ses 
ordres,  et  qu'enfin  sans  cette  précaution  le  Prince  d'Orange 
demeureroit  seul  dans  l'agitation  pendant  que  le  reste  de  l'Eu- 
rope jouiroit  de  la  paix. 

Quant  au  second  Article,  les  Ambassadeurs  du  Roi  aux  con- 
férences de  Ryswick  avoient  proposé  que  le  Prince  d'Orange 
promit  de  donner  aussitôt  qu'il  seroit  reconnu  par  sa  Majesté 
une  amnistie  généralle  à  tous  les  Anglois  qui  avoient  suivi  le 
party  du  Roi  d'Angleterre  et  de  les  rétablir  dans  leurs  biens. 

Le  Comte  de  Portland  repondit  à  cette  proposition  dans  la 
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première  Conférence  qu'il  eut  avec  le  Maréchal  de  Boufflers. 
Il  lui  représenta  qu'il  étoit  non  seulement  de  l'honneur  du  Roi, 
son  maître,  de  ne  paraître  pas  forcé  par  un  Traité  de  paix  à 
cette  promesse,  mais  qu'il  étoit  encore  de  sa  sûreté  de  ne  la  point 
faire  :  que  ce  seroit  rappeller  auprès  de  lui  ses  Ennemis  person- 
nels, que,  quand  même  il  le  voudroit,  il  ne  seroit  pas  en  son 
pouvoir  de  le  faire,  le  Parlement  d'Angleterre  ayant  passé  un 
acte  qui  le  deffendoit  absolument.  Il  ajouta  cependant  que  lors- 
que ce  Prince  seroit  devenu  par  le  Traité  de  paix  paisible  posses- 
seur du  trône  il  pardonneroit  volontiers  à  ceux  qui  lui  paraî- 
troient  revenir  de  bonne  foi  et  se  comporter  comme  de  bons 
sujets. 

Le  troisième  point  regardait  la  ville  et  la  Principauté 
d'Orange.  Le  Comte  de  Portland  prétendoit  que  ce  seroit  déro- 
ger à  la  souveraineté  du  Roi,  son  maistre  sur  cette  ville  que  de 
l'engager  à  n'y  souffrir  aucun  françois,  ainsi  que  le  Maréchal  de 
Boufflers  l'avoit  demandé. 

La  première  de  ces  trois  Propositions  a  toujours  été  cons- 
tamment rejettée.  Elle  étoit  si  contraire  à  l'honneur  et  à  la  di- 
gnité du  Roi  que  sa  Majesté  écrivit  au  Maréchal  de  Boufflers  de 
ne  laisser  aucune  espérance  au  Comte  de  Portland  d'obtenir  une 
pareille  demande.  Elle  voulut  qu'il  lui  fit  connaître  que  la  pa- 
rolle  qu'elle  donnait  de  n'assister  directement  ni  indirectement 
les  ennemis  du  Roi  d'Angleterre  sans  aucune  exception  devoit 
suffire  sans  y  ajouter  l'odieuse  précaution  de  nommer  un  Prince 
qui  étoit  suffisamment  compris  sous  ces  termes  généraux,  qu'on 
devoit  encore  moins  attendre  qu'elle  cessât  de  lui  donner  re- 
traitte  dans  son  Royaume,  que  c'étoit  le  seul  asile  qu'il  avoit 
trouvé  et  que  les  bons  traittemens  de  sa  Majesté  avoient  été 
l'unique  adoucissement  de  ses  disgrâces,  que  lorsqu'elle  vouloit 
bien  promettre  de  ne  le  plus  secourir  dans  les  projets  qu'on 
supposoit  qu'il  pouvait  faire  pour  rentrer  en  Angleterre,  on  ne 
devoit  pas  craindre  que  quelques  sujets  de  sa  Majesté  entrepris- 
sent de  le  faire  d'eux  mêmes,  que  leur  obéissance  et  leur  sou- 
mission étoit  assez  connue  de  toute  l'Europe  pour  détruire  cette 
vaine  apréhension.  Enfin  la  fermeté  du  Roi  sur  cet  article  étoit 
telle  que  sa  Majesté  voulut  que  le  Maréchal  de  Boufflers  fît 
connaître  au  Comte  de  Portland  qu'il  seroit  inutile  d'entrer  dans 
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la  discussion  des  autres  Articles  s'il  insistoit  davantage  sur  le 
premier. 

Il  se  rendit  plus  facile  à  la  seconde  Conférence.  Il  répondit 
que  le  Roi,  son  maître  étoit  convaincu  des  justes  raisons  qui 
obligeoient  sa  Majesté  à  refuser  ce  qu'on  lui  demandoit,  qu'il 
n'y  insistoit  plus,  son  intention  n'étant  pas  de  faire  des  démarches 
dont  elle  put  recevoir  la  moindre  peine,  mais  que  comme  il  étoit 
question  (sic)  du  repos  et  de  la  sûreté  du  Roi  d'Angleterre,  il 
souhaitoit  que  l'on  pût  trouver  des  termes  assez  forts  pour  assu- 
rer que  sa  Majesté  ne  favoriserait  en  quelque  manière  que  ce 
put  être  les  Factions  qui  pourroient  se  former  en  Angleterre. 

On  ne  pouvait  désirer  un  désistement  plus  formel  de  la 
première  demande  que  le  Comte  de  Portland  avoit  faite,  et  il 
parut  en  effet  si  précis  au  Maréchal  de  Boufflers  qu'il  ne  crut 
pas  devoir  relever  ce  que  le  Comte  de  Portland  lui  dit  à  la  fin 
de  la  Conférence  par  forme  de  conversation,  plutôt  que  comme 
une  suitte  de  sa  première  proposition,  scavoir,  que  le  Prince 
d'Orange  espéroit  qu'après  la  conclusion  de  la  paix,  sa  Majesté 
porteroit  le  Roi  d'Angleterre  à  prendre  de  lui-même  le  parti  de 
sortir  du  Royaume. 

Cependant  le  Maréchal  de  Boufflers  s'attachant  seulement 
aux  points  dont  on  étoit  convenu  dans  la  seconde  Conférence, 
reçut  dans  la  troisiesme  du  Comte  de  Portland  le  projet  d'un 
article  tel  que  le  Roi,  son  maître  le  demandoit.  Il  prétendoit 
que  le  Roi  d'Angleterre  retiré  en  France  n'étoit  pas  seulement 
désigné  dans  ce  projet  (sic). 

Le  Roi  n'en  fit  pas  le  même  jugement  et  comme  il  parut 
à  sa  Majesté  qu'il  y  avoit  des  termes  qui  ne  pouvoient  s'appli- 
quer qu'à  ce  Prince,  elle  les  fit  refformer  en  sorte  que  l'Article 
4^  du  Traitté  de  Ryswick  est  dressé  suivant  les  changemens  appor- 
tés par  sa  Majesté  au  projet  que  le  Comte  de  Portland  avoit 
donné.  [Dumont,  Cor.  DipL,  t.  VII,  p.  400]. 

Il  le  reçut  du  Maréchal  de  Boufflers  à  la  4^  Conférence 
qu'ils  eurent  ensemble.  Il  dit  seulement  que  quoiqu'il  y  eut 
encore  quelque  terme  à  désirer  il  se  contentoit  cependant  de 
tout  ce  qui  estoit  exprimé  dans  cet  Article  et  que  sachant  les 
intentions  du  Roi  son  Maistre  sur  ce  qui  pouvoit  être  agréable 
à  sa  Majesté  il  assuroit  qu'il  seroit  satisfait  de  ce  projet. 
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Voilà  ce  qui  s'est  passé  sur  ce  premier  point  dans  les  Con- 
férences tenues  entre  le  Maréchal  de  Boufflers  et  le  Comte  de 
Portland.  Ce  détail  fera  voir  au  Comte  de  Tallard  que  l'éloi- 
gnement  du  Roi  d'Angleterre  a  été  demandé  par  le  Prince 
d'Orange  et  refusé  par  le  Roi,  que  les  ordres  de  sa  Majesté  ont 
toujours  été  d'oster  toute  espérance  de  pouvoir  l'obtenir  et  que 
le  Comte  de  Portland  ne  pouvoit  donner  une  plus  forte  preuve 
d'y  renoncer  entièrement  qu'en  apportant  lui-même  et  recevant 
ensuite  un  projet  d'article  dans  lequel  non  seulement  il  n'en 
estoit  fait  aucune  mention,  mais  qui  avoit  esté  réfformé  pour 
en  retrancher  tous  les  termes  qui  paraissoient  désigner  le  Roi 
d'Angleterre. 

Le  second  point  regardait  l'Amnistie  générale  des  Anglois 
qui  avoient  suivi  la  fortune  du  Roi  leur  Maître.  Le  Comte  de 
Portland  se  servit  de  toutes  les  raisons  les  plus  fortes  pour  faire 
voir  que  le  Prince  d'Orange  ne  la  pouvoit  accorder,  que  ce 
seroit  renoncer  à  sa  propre  sûreté,  et  il  fit  en  même  temps  pa- 
raître le  mesme  éloignement  à  promettre  que  le  Roi,  son  maître 
ne  souffriroit  pas  qu'il  s'établit  aucun  françois  dans  la  ville  et 
dans  la  Principauté  d'Orange. 

Il  est  aisé  de  voir  de  quelle  conséquence  étoit  ce  dernier 
article.  Tous  les  françois  de  la  Religion  Prétendue  Réformée 
sortis  du  Royaume  se  flattoient  d'y  pouvoir  rentrer  par  la  Paix. 
Cette  espérance  générale  étant  trompée,  ils  auroient  regardé 
comme  une  ressource  pour  eux  de  venir  à  Orange,  ils  y  auroient 
entretenu  plus  facilement  des  habitudes  dans  les  Provinces  du 
Royaume  avec  leurs  parens  et  leurs  amis  mal  convertis.  Ils  en 
auroient  attiré  plusieurs  dans  cette  ville.  Le  préjudice  en  étoit 
d'autant  plus  grand  pour  la  religion  Catholique  que  cette  ville 
se  trouve  située  au  milieu  des  Provinces  le  plus  remplies  de 
gens  de  la  Religion  Prétendue  Réformée.  La  retraitte  facile 
qu'ils  y  auroient  trouvée,  auroit  bientôt  persuadé  ceux  dont  les 
conversions  n'ont  pas  été  bien  sincères  de  s'y  retirer.  Les  soins 
que  la  piété  de  sa  Majesté  lui  a  fait  prendre  pour  la  conversion 
de  ses  sujets  seroient  en  partie  devenus  inutiles. 

Il  étoit  donc  si  essentiel  de  prévenir  les  suites  que  l'on 
pouvoit  envisager  du  retour  des  réfugiés  françois  dans  Orange 
et  de  la  liberté  que  les  nouveaux  convertis  des  Provinces  du 
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Royaume  auroient  eu  de  s'y  établir  que  sa  Majesté  jugeât  que 
le  bien  de  la  Religion  et  la  tranquillité  de  ses  sujets  étoient  à 
préférer  à  la  condition  qu'elle  avoit  demandée  en  faveur  des 
Anglois  qui  avoient  suivi  le  Roi  leur  maître.  Ce  fut  dans  cette 
vue  qu'elle  permit  au  Maréchal  de  Boufflers  de  se  relascher  du 
second  article  qui  regardoit  leur  amnistie  pour  obtenir  le  troi- 
sième au  sujet  d'Orange.  Cependant  ce  dernier  fut  encore  long- 
temps agité. 

Il  est  vrai  que  ce  fut  avec  toute  la  déférence  possible  pour 
la  volonté  de  sa  Majesté  de  la  part  du  Roi  d'Angleterre.  Il  de- 
manda plusieurs  fois  qu'il  plaise  au  Roi  de  régler  lui-même 
l'article  avec  toutes  les  restrictions  qu'il  jugerait  nécessaires 
pour  la  tranquillité  du  Royaume  et  pour  son  entière  satisfac- 
tion. Mais  comme  le  Comte  de  Portland  représentoit  en  même 
temps  que  ce  seroit  blesser  la  souveraineté  du  Roi  d'Angleterre 
sur  Orange  que  de  l'assujettir  par  un  article  d'un  Traitté  publié 
à  ne  pas  admettre  dans  cette  ville  ceux  qui  voudroient  s'y  établir, 
le  Maréchal  de  Boufflers  et  le  Comte  de  Portland  convinrent  que 
le  Prince  donneroit  sa  parolle  secrette  à  sa  Majesté  de  ne  souffrir 
qu'aucun  françois  s'établît  dans  la  ville  et  principauté  d'Orange 
sans  la  permission  et  sans  le  consentement  du  Roi. 

Lorsque  ce  point  fut  réglé  le  Comte  de  Portland  demanda 
au  Maréchal  de  Boufflers  si  après  un  certain  temps  de  deux, 
de  trois  ou  de  quatre  ans,  sa  Majesté  consentiroit  que  ses  sujets 
fussent  soufferts  à  Orange  mesme  sans  sa  permission  et  sans  lui 
en  demander  son  consentement  pourvu  qu'ils  ne  lui  fussent  ni 
suspects  ni  désagréables.  Le  Comte  de  Portland  ajouta  que  cette 
Proposition  devoit  se  regarder  comme  une  simple  prière  qu'il 
dépendroit  de  la  volonté  de  sa  Majesté  de  l'accorder  ou  de  la 
refuser  et  que  ce  n'étoit  point  une  condition.  Enfin  il  convint 
que  ce  seroit  une  affaire  à  remettre  après  l'entière  exécution  de 
la  paix. 

Elle  fut  conclue  peu  de  temps  après  et  le  Roi  d'Angleterre 
ayant  nommé  le  Comte  de  Portland  pour  son  Ambassadeur 
Extraordinaire  auprès  de  sa  Majesté,  il  y  avoit  lieu  de  croire  qu'il 
ne  demanderoit  rien  de  contraire  à  ce  qui  s'étoit  passé  dans  les 
Conférences  de  Flandres  entre  le  Maréchal  de  Boufflers  et  lui. 

A  peine   cependant  est-il   arrivé  qu'il   s'est   ouvert  à   plu- 
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sieurs  personnes  qu'il  ne  s'attendoit  pas  à  trouver  encore  le 
Roi  d'Angleterre  à  Saint-Germain,  et  après  avoir  demeuré  plu- 
sieurs jours  depuis  son  arrivée  sans  parler  d'affaires,  il  a  de- 
mandé une  audiance  secrète  au  Roi. 

Il  a  dit  à  sa  Majesté  qu'il  vouloit  s'adresser  directement  à 
Elle  pour  s'acquitter  des  ordres  du  Roi,  son  maître,  que  ce  Prince 
ne  pouroit  être  tranquille  en  Angleterre  pendant  que  le  Roi  son 
ennemi  demeuroit  en  France  à  portée  d'entretenir  toutes  les 
cabales  qui  pouvoient  se  former  en  sa  faveur,  de  donner  une 
retraite  à  tous  les  mécontens  et  de  faire  croire  par  les  bons 
traitemens  qu'il  reçoit  du  Roi  qu'il  peut  en  espérer  toutes  sor- 
tes d'assistances,  qu'il  demandoit  donc  de  la  part  de  son  maître 
que  sa  Majesté  voulut  bien  obliger  le  Roi  d'Angleterre  non  seu- 
lement à  se  retirer  de  Saint-Germain,  mais  aussi  à  sortir  du 
Royaume,  qu'elle  fit  arrêter  ceux  qui  se  trouvoient  avoir  eu 
part  à  la  dernière  conspiration  faite  contre  le  Roi  d'Angleterre. 

Le  Comte  de  Portland  a  compris  dans  ce  nombre  le  Duc 
de  Berwick  ^^  comme  le  chef.  Il  a  demandé  qu'il  plût  à  sa  Ma- 
jesté de  se  rapporter  aux  informations  faites  contr'eux  en  An- 
gleterre et  d'assurer  par  ce  moyen  au  Roi,  son  maistre  la  tran- 
quillité dont  il  ne  peut  jouir,  tant  que  ses  ennemis  trouveront 
un  asile  en  France  :  qu'enfin,  s'il  n'obtient  pas  cette  sûreté  de 
la  part  de  sa  Majesté,  quelque  bonne  intention  qu'il  ait  de 
maintenir  la  paix,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  pas  maistre  des 
délibérations  du  Parlement. 

Il  n'y  avoit  pas  lieu  d'attendre  de  ce  qui  s'étoit  passé  dans 
les  Conférences  de  Flandres  que  cette  proposition  seroit  la  pre- 
mière et  la  principale  affaire  dont  le  Comte  de  Portland  seroit 
chargé.  La  réponse  ferme  et  modérée  de  sa  Majesté  à  dû  lui  faire 
voir  que  si  le  désir  de  rendre  la  paix  à  l'Europe  pouvoit  la  porter 
à  sacrifier  ses  propres  avantages  à  la  tranquilité  publique,  rien 
n'étoit  capable  de  l'obliger  à  se  désister  de  ce  que  son  honneur 
et  sa  dignité  semblent  exiger  d'elle. 

C'est  sur  ce  fondement  que  le  Roi  a  répondu  au  Comte  de 
Portland  que  les  Traités  sont  ponctuellement  exécutés  de  sa  part 


16.  Jacques  Fitz-James,  duc  de  Berwick  en  Angleterre,  duc  de  Fitz-James  et  pair 
de  France,  duc  de  Livia  en  Espagne,  était  le  fils  de  Jacques  II. 
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et  que  son  intention  est  de  n'y  manquer  jamais,  que  sa  Majesté 
accomplira  fidèlement  la  promesse  qu'elle  a  faite  de  ne  favori- 
ser aucune  entreprise  ni  aucun  dessein  contre  le  Roi  d'Angle- 
terre, mais  qu'on  ne  peut  lui  demander  de  refuser  un  asile  à  un 
Roi  qui  l'est  venu  chercher  auprès  d'elle,  que  quand  il  n'y 
auroit  d'autre  raison  que  celle  des  liens  du  sang,  elle  seroit 
suffisante  pour  disposer  sa  Majesté  à  lui  adoucir  ses  malheurs 
par  les  bons  traitemens  qui  peuvent  dépendre  d'elle,  qu'il  n'en 
recevra  d'ailleurs  aucune  aultre  assistance,  que  le  Roi  d'Angle- 
terre est  présentement  assez  bien  établi  sur  son  trône  pour  ne 
pas  craindre  les  mécontents  et  pour  estre  le  maître  des  délibé- 
rations de  son  Parlement. 

Qu'à  l'égard  de  ceux  que  l'on  suppose  avoir  eu  part  à  la 
dernière  conspiration,  sa  Majesté  ignore  dans  quels  lieux  ils 
peuvent  s'être  retirés,  que  ce  n'est  point  entre  les  Rois  qu'il 
faut  produire  des  informations,  que  de  pareils  détails  admis 
seulement  entre  des  particuliers  sont  trop  au  dessous  de  leur 
dignité,  que  si  le  Duc  de  Berwick  est  passé  en  Angleterre  il  l'a 
fait  dans  la  vue  du  service  du  Roi,  son  Maître  et  son  père,  que 
sa  Majesté  donnoit  alors  une  armée  à  ce  Prince  et  que  son 
intention  étoit  de  faire  la  guerre  par  toutes  les  voyes  permises; 
qu'enfin  le  Roi  d'Angleterre  pouvoit  s'assurer  des  sincères  in- 
tentions de  sa  Majesté  pour  le  maintien  de  la  paix,  qu'elle 
croyoit  que  celles  de  ce  Prince  y  répondroient,  et  qu'une  mu- 
tuelle intelligence  étoit  le  moyen  le  plus  assuré  de  conserver  le 
repos  de  la  Chrestienté. 

Le  Comte  de  Portland  a  gardé  le  silence  sur  cet  article 
depuis  l'audiance  que  le  Roi  lui  a  donnée,  jusqu'au  retour  du 
Courrier  qu'il  avoit  dépêché  en  Angleterre  pour  en  informer  le 
Roi  son  Maître.  Aussitôt  qu'il  en  a  reçu  les  ordres  il  a  paru  que 
son  principal  soin  étoit  de  justiffier  la  conduite  qu'il  avoit  tenue, 
et  quoy  qu'il  ait  continué  de  dire  que  le  Roi,  son  maître  n'étoit 
point  en  sûreté  aussi  longtemps  que  le  Roi  d'Angleterre  demeu- 
reroit  à  Saint-Germain,  il  a  cependant  ajouté  que  son  devoir 
étoit  de  proposer  le  sentiment  de  celui  qui  l'envoyoit  :  que  le 
Roi  pouvoit  penser  différemment,  qu'il  étoit  le  maître  dans 
son  Royaume,  qu'il  seroit  seulement  à  souhaiter  qu'il  voulut 
bien  consentir  à  des  propositions  qui  pouvoient  rendre  l'union 
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plus  étroite  :  que  pour  lui,  il  n'avait  pu  se  dispenser  d'exécuter 
ponctuellement  les  ordres  qui  lui  avoient  été  donnés,  qu'il  s'es- 
timeroit  bien  malheureux  s'il  avoit  dit  quelque  chose  qui  pût 
déplaire  à  sa  Majesté;  qu'on  avoit  vu  ses  bonnes  intentions 
lorsqu'il  avoit  été  question  de  convenir  des  conditions  de  la  Paix; 
qu'elles  ne  sont  pas  changées  quand  il  s'agit  de  la  conserver. 

Quant  à  ce  qui  regarde  Orange,  le  Comte  de  Portland  n'est 
entré  dans  aucun  détail  sur  cet  article,  il  a  dit  une  seule  fois  qu'il 
avoit  ordre  d'en  parler  et  de  ce  qui  regarde  les  biens  que  le  Roi 
d'Angleterre  prétend  lui  appartenir  en  Franche-Comté,  mais 
depuis  il  n'en  a  rien  dit  de  plus  particulier. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  instances  faites  par  le  Comte 
de  Portland,  pour  obtenir  l'éloignement  du  Roi  d'Angleterre, 
seront  les  premières  que  l'on  renouvellera  au  Comte  de  Tallard 
aussitôt  après  son  arrivée  en  Angleterre.  On  soutiendra  peut- 
estre  que  cet  éloignement  a  été  promis  par  le  Maréchal  de  Bouf- 
flers  dans  les  Conférences  de  l'année  dernière,  enfin  les  mêmes 
raisons  de  sûreté  personnelle  pour  le  Roi  qui  règne  en  Angle- 
terre, de  bonne  intelligence,  du  maintien  de  la  paix,  dont  le 
Comte  de  Portland  s'est  servi,  seront  encore  employées. 

Le  Comte  de  Tallard  doit  s'en  tenir  précisément  à  ce  que 
le  Roi  lui  explique  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  conférences 
de  Flandres,  et  ce  que  sa  Majesté  a  répondu  au  Comte  de  Port- 
land est  la  seule  règle  qu'elle  veut  que  le  Comte  de  Tallard  suive 
pour  y  conformer  ses  réponses.  Il  ne  doit  rien  omettre  d'ailleurs 
de  tout  ce  qui  pourra  faire  connoître  le  désir  sincère  que  sa 
Majesté  a  de  maintenir  la  Paix  et  d'entretenir  une  parfaite  in- 
telligence avec  le  Roi  d'Angleterre. 

Quant  à  ce  qui  regarde  Orange,  sa  Majesté  diffère  à  lui 
donner  ses  ordres  sur  ce  sujet  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  informée 
de  ceux  que  le  Comte  de  Portland  a  reçus  du  Roi,  son  Maistre. 
Ce  Prince  se  plaindra  peut-être  des  dernières  déclarations  que 
sa  Majesté  a  faites  pour  empêcher  ses  sujets  nouveaux  convertis 
d'aller  librement  à  Orange;  mais  il  est  aisé  de  faire  voir  les 
justes  raisons  qui  ont  obligé  sa  Majesté  de  prendre  cette  sage 
précaution  et  de  montrer  qu'elle  n'a  rien  fait  à  cet  égard  qui 
soit  contraire  aux  Traittés. 

Aussitôt  que  cette  ville  a  été  remise  au  Roi  d'Angleterre,  le 
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Roi  a  reçu  de  fréquens  avis  des  Intendans  de  Languedoc,  de 
Provence  et  de  Dauphiné  que  ceux  de  ces  Provinces  dont  la 
conversion  n'avoit  pas  été  sincère,  alloient  à  Orange,  qu'ils  y 
faisoient  les  exercices  de  leur  première  religion,  qu'ils  désa- 
vouoient  l'abjuration  qu'ils  en  avoient  faite  et  que  revenant 
ensuite  dans  les  lieux  de  leur  demeure,  ils  étoient  très  capables 
de  pervertir  entièrement  ceux  de  leurs  parens  et  de  leurs  amis 
dont  la  foi  étoit  encore  chancelante. 

Ce  désordre  commençoit  à  s'étendre  plus  loin.  Il  passoit 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  où  il  y  avoit  de  nou- 
veaux convertis,  et  si  la  liberté  d'aller  à  Orange  leur  eut  été 
conservée,  ceux  mêmes  dont  on  peut  espérer  que  les  conversions 
deviendront  bonnes  se  seroient  laissé  séduire  par  le  mauvois 
exemple  des  autres  et  par  la  facilité  qu'ils  trouvoient  à  faire 
dans  cette  ville  l'exercice  de  leur  Religion. 

Le  remède  le  plus  assuré  que  sa  Majesté  y  pouvoit  apporter 
étoit  de  def fendre  à  ses  sujets  d'aller  à  Orange  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fut.  Mais,  par  une  considération  particulière 
pour  le  Roi  d'Angleterre,  elle  a  bien  voulu  avoir  égard  à  ce  que 
souffriroit  cette  ville  de  l'interdiction  du  Commerce  avec  les  Pro- 
vinces de  son  Royaume.  Ainsi  sa  Majesté  s'est  contentée  de 
prescrire  par  sa  dernière  Déclaration  à  ses  sujets  nouveaux 
convertis  ce  qu'elle  veut  qu'ils  observent  désormais  pour  avoir 
la  permission  d'aller  à  Orange,  afin  d'en  oster  la  liberté  à  ceux 
qui  sous  prétexte  de  Commerce  n'iroient  en  effet  dans  cette  ville 
que  pour  retourner  à  leurs  premières  erreurs. 

La  lecture  de  cette  déclaration  fera  voir  au  Comte  de  Tal- 
lard  que  le  Commerce  de  la  ville  d'Orange  ne  peut  en  souffrir 
aucun  préjudice,  et  que  le  Roi  d'Angleterre  ne  peut  en  quelque 
façon  que  ce  soit  se  plaindre  des  mesures  que  sa  Majesté  juge 
à  propos  de  prendre  pour  empêcher  ceux  de  ses  sujets  qui  ne 
sont  pas  encore  bien  convertis  d'éluder  l'effet  des  soins  qu'elle 
a  pris  pour  établir  l'unité  de  la  religion  dans  son  Royaume.  Il 
peut  arriver  aussi  que  le  Roi  d'Angleterre  ne  fasse  aucunes 
plaintes  de  ces  déclarations  et  en  ce  cas  sa  Majesté  n'a  pas 
d'autre  ordre  à  donner  à  cet  égard  au  Comte  de  Tallard  que  de 
n'en  rien  dire. 

Ce  prince  lui  parlera  peut-être  de  la  question  que  le  Comte 
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de  Portland  fit  au  Maréchal  de  Boufflers  pendant  les  Conféren- 
ces. Il  lui  demandera  si  après  un  terme  de  quelques  années,  sa 
Majesté  permettra  que  ses  sujets  de  la  Religion  Prétendue  Ré- 
formée retirés  dans  les  pays  étrangers  viennent  s'établir  à  Orange 
pourveu  qu'ils  ne  lui  soient  ni  suspects  ni  désagréables. 

Le  Comte  de  Tallard  lui  fera  connaître  combien  il  est  diffi- 
cille  d'en  trouver  à  qui  cette  exception  puisse  convenir,  et  ce- 
pendant il  pourra  se  décharger  d'en  rendre  compte  à  sa  Majesté  : 
le  terme  de  trois  ou  quatre  ans  que  le  Comte  de  Portland  de- 
manda pour  lors,  donnant  un  assez  long  espace  de  temps  pour 
répondre  à  cette  proposition. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  biens  du  Roi  d'Angleterre  situés 
en  Franche-Comté  ^^,  il  est  certain  que  par  l'article  13®  du  Traité 
de  Ryswick  semblable  à  celui  du  Traité  de  Nimègue,  le  Roi  s'est 
engagé  à  rendre  à  ce  Prince  tous  les  biens  qui  doivent  lui  appar- 
tenir dans  les  pays  de  la  domination  de  sa  Majesté.  Mais  il  pa- 
raît en  même  temps  que  ce  même  article  ne  peut  s'entendre  que 
des  biens  dont  les  ordres  et  l'autorité  de  sa  Majesté  ont  empêché 
le  Roi  d'Angleterre  de  jouir.  C'est  ce  que  l'on  ne  peut  pas  dire 
des  biens  de  Franche-Comté,  le  Prince  d'Isanghien  ayant  été  mis 
en  possession  de  ces  biens  par  des  arrêts  du  Parlement  de  Besan- 
çon et  sans  y  employer  l'autorité  immédiate  de  sa  Majesté.  Ainsi 
cette  affaire  ne  pouvant  être  considérée  que  comme  un  procès 
entre  des  particuliers,  dans  lequel  chacun  produit  les  raisons 
qu'il  a  pour  soutenir  ses  Droits,  il  semble  qu'elle  ne  doit  point 
être  censé  comprise  dans  l'article  13^  Mais  sa  Majesté  donnera 
des  ordres  plus  précis  au  Comte  de  Tallard  sur  ces  derniers 
articles  lorsque  le  Comte  de  Portland  en  aura  parlé  plus  parti- 
culièrement qu'il  n'a  fait  j'usqu'à  présent. 

Il  y  avoit  lieu  de  croire  lorsque  le  Roi  d'Angleterre  l'a 
choisi  pour  son  Ambassadeur  que  sa  Commisison  ne  seroit  pas 
bornée  seulement  à  ce  qui  regarde  les  intérêts  personnels  de  ce 
Prince  :  le  Comte  de  Portland  avoit  donné  dans  les  Conférences 


17.  Les  biens  que  le  roi  Guillaume  possédait  en  Franche-Comté  avaient  été 
adjugés  par  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Besançon  au  prince  d'Isenghien. 
Portland,  invoquant  l'article  13  du  traité  de  Ryswick,  les  réclama  pour  son  maître 
malgré  les  protestations  de  la  veuve  du  prince  d'Isenghien  (vol.  174,  /.  113  et 
vol.  178,  /.  264).  Sur  le  prince  d'Isenghien  cf.  Instructions...  Hollande,  t.  II,  p.  272. 
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de  Flandres  toutes  les  assurances  les  plus  fortes  du  véritable 
désir  que  le  Roi,  son  Maître  avoit  de  mériter  que  sa  Majesté 
l'honorât  désormais  de  son  amitié,  de  former  avec  elle  d'étroites 
liaisons  :  enfin  d'établir  pour  toujours  la  parfaite  intelligence 
que  le  bien  de  l'Europe  demandoit,  et  de  prendre  d'un  commun 
concert  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  la 
Paix  générale. 

Il  paroissoit  donc  que  le  Roi  d'Angleterre  prévoyant  le  plus 
considérable  événement  qui  puisse  faire  craindre  l'interrup- 
tion de  la  Paix  avoit  choisi  le  même  Ministre  pour  proposer  à  Sa 
Majesté  les  précautions  que  ce  Prince  jugeait  qu'il  y  avoit  à 
prendre  pour  prévenir  les  nouveaux  troubles  que  la  mort  du 
Roi  d'Espagne  pourroit  un  jour  exciter  dans  l'Europe.  Il  étoit 
vraisemblable  encore  qu'il  n'avoit  pas  voulu  confier  à  un  Anglois 
ses  intentions  sur  un  point  aussi  important,  qu'il  s'en  étoit  uni- 
quement rapporté  à  un  homme  qui  lui  avoit  été  attaché  toute 
sa  vie,  et  dont  il  éprouvoit,  depuis  si  longtemps,  la  fidélité.  Mais 
on  ne  voit  pas  jusqu'à  présent  que  ces  conjectures  soient  véri- 
tables, et  tous  les  discours  du  Comte  de  Portland  ne  donnent 
pas  la  moindre  marque  qu'il  ait  ordre  du  Roi,  son  Maître  de 
parler  de  l'ouverture  à  la  succession  d'Espagne. 

Elle  peut  cependant  apporter  un  tel  changement  aux  affai- 
res générales  qu'un  des  premiers  et  des  principaux  soins  du 
Comte  de  Tallard,  doit  être  de  pénétrer  s'il  lui  est  possible 
qu'elles  peuvent  être  les  intentions  du  Roi  d'Angleterre  sur  ce 
sujet,  ses  engagements  et  les  moyens  qu'il  a  de  les  soutenir. 

Les  fréquentes  maladies  du  Roi  d'Espagne  et  la  faiblesse 
de  son  tempérament  ont  depuis  longtemps  accoutumé  ses  sujets 
mêmes  à  regarder  sa  mort  comme  un  événement  prochain. 

L'Empereur  et  l'Electeur  de  Bavière  ^^  étoient  considérés 
pendant  la  guerre  comme  les  seuls  prétendans  qui  pouvoient 
disputer  la  succession,  si  ce  Prince  venoit  à  mourir  avant  la  paix. 

18.  L'électeur  Max  Emmanuel  de  Bavière,  qui  avait  épousé  la  fille  de  l'Empereur 
Léopold  et  de  l'infâme  Marguerite-Thérèse,  avait  obtenu  de  celui-ci  l'engagement,  si 
elle  renonçait  à  prétendre  à  la  succession  d'Espagne,  de  recevoir  les  Pays-Bas.  Guil- 
laume III  soutint  l'électeur  et  obtint  que  l'Espagne  le  nomme  en  décembre  1691 
gouverneur  des  Pays-Bas.  Mais  la  femme  de  l'électeur  mourut  l'année  suivante 
laissant  un  fils,  prince  électoral  de  Bavière.  L'électeur  mourut  en  1726  ;  infra  p. 
2854. 
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On  n'imaginoit  pas  que  le  Roi  occupé  à  soutenir  les  efforts  de 
toute  l'Europe  pût  envoyer  des  forces  assez  considérables  en 
Espagne  pour  y  faire  valoir  les  justes  droits  de  Monseigneur  le 
Dauphin. 

Sur  ce  fondement,  l'Empereur  et  cet  Electeur  ont  employé 
des  voies  différentes  pour  former  chacun  de  leur  côté  un  parti 
considérable  à  Madrid.  L'Emperur  [Léopold]  ayant  obligé  la 
feue  Electrice  de  Bavière  sa  fille  à  renoncer  dans  le  temps  de  son 
mariage  aux  droits  qu'elle  pouvoit  avoir  sur  la  succession  d'Espa- 
gne prétend  exclure  le  Prince  Electoral  de  Bavière  en  vertu  de 
cette  renonciation  de  l'Electrice,  sa  Mère,  et  comme  le  testament 
de  Philippe  IV  appelle  les  enfans  de  l'Empereur  à  la  succession 
d'Espagne  au  déffaut  de  ceux  de  l'Infante  Marguerite  Mère  de 
l'Electrice  de  Bavière,  c'est  sur  ce  testament  que  l'Empereur  ap- 
puyé les  instances  qu'il  a  faites  au  Roi  Catholique  pour  appeller 
l'Archiduc  Charles  à  Madrid  et  pour  le  faire  élever  comme 
héritier  de  la  Couronne. 

L'Electeur  de  Bavière  prétend  au  contraire  que  la  renon- 
ciation de  l'Archiduchesse  ne  peut  porter  aucun  préjudice  au 
Prince  Electoral  son  fils  et  que  la  promesse  que  l'Empereur  lui 
a  faite  de  lui  céder  la  souveraineté  des  Pays-Bas  moyennant 
cette  renonciation,  n'est  pas  un  titre  qui  la  puisse  confirmer. 

La  Reine  Mère  d'Espagne  balançoit  pendant  sa  vie  les  pré- 
tentions de  l'Empereur.  Les  intérêts  du  Prince  Electoral  de 
Bavière  son  [arrière]  petit  fils,  lui  estoient  plus  chers  que  ceux 
de  l'Archiduc  son  [petit-]  neveu,  et  il  paroissoit  alors  que  le  Roi 
d'Espagne  penchoit  en  faveur  du  Prince  Electoral. 

Mais  la  mort  de  la  Reine  Mère  d'Espagne  ayant  levé  le  seul 
obstacle  que  la  Reine  sa  belle-fille  trouvoit  encore  à  ses  volontés, 
le  pouvoir  de  cette  Princesse,  sœur  de  l'Impératrice,  est  donc 
à  un  tel  point  qu'elle  a  porté  le  Roi  son  mari  à  consentir  aux 
choses  dont  il  avoit  le  plus  d'éloignement  ^^. 

19.  La  reine-mère  d'Espagne,  veuve  de  Philippe  IV,  soutenait  la  cause  des 
enfants  issus  du  remariage  de  Léopold  avec  Eléonore  de  Neubourg  :  le  futur  em- 
pereur Joseph  I®"*  et  son  frère  l'archiduc  Charles,  qui  sera  l'empereur  Charles  VL 
Son  fils  Charles  II  à  la  mort  de  sa  première  femme  Marie-Louise  d'Orléans,  épousa 
la  sœur  de  l'Impératrice,  Marie-Anne  de  Neubourg  qui,  d'après  d'Harcourt  «  faisait 
trembler  le  Roi  jusqu'aux  os  ».  Les  droits  éventuels  de  la  maison  de  Savoie  étaient 
fondés  sur  le  mariage  d'une  fille  de  Philippe  II  avec  un  duc  de  Savoie. 
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L'Empereur,  fortiffié  d'un  tel  appui  n'a  plus  caché  ses  démar- 
ches. Le  Comte  d'Harrach  ^^  a  esté  envoyé  à  Madrid,  et  toute 
l'Europe  a  sçu  que  c'etoit  pour  demander  au  Roi  Catholique 
d'appeller  l'Archiduc  et  de  le  regarder  comme  son  héritier. 

Mais  la  personne  seule  de  l'Archiduc  ne  suffisoit  pas.  Il 
falloit  des  troupes  pour  le  maintenir  :  La  guerre  qui  duroit 
encore  et  la  foiblesse  des  Espagnols  en  Catalogne  etoient  un 
prétexte  pour  demander  du  secours  à  l'Empereur  et  déjà  le  Roi 
Catholique  lui  avoit  écrit  pour  avoir  un  corps  de  dix  ou  douze 
mil  hommes.  Les  peuples  d'Espagne  etoient  disposés  à  les  rece- 
voir et  à  les  faire  subsister.  On  se  flattoit  que  les  Anglois  et  les 
Hollandois  donneroient  des  vaisseaux  pour  les  transporter  lors- 
que tous  CCS  projets  ont  été  renversés  par  la  conclusion  de  la 
Paix. 

Ce  secours  devenant  désormais  inutile  à  l'Espagne,  la  Reine 
et  les  Ministres  les  plus  confidens  du  Roi  Catholique,  ont  dit 
que  les  finances  etoient  trop  épuisées  pour  fournir  à  la  subsis- 
tance de  ces  Troupes,  que  tout  ce  qu'on  pourroit  faire  seroit  de 
les  recevoir,  si  l'Empereur  consentait  à  les  entretenir.  Mais  il 
n'est  pas  moins  difficille  à  l'Empereur  d'entrer  dans  une  pareille 
dépense  :  celles  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  soutenir  la  guerre 
contre  les  Turcs  ne  lui  permettent  pas  de  détourner  à  d'autres 
usages  des  fonds  qui  ne  suffisent  pas  à  l'entretien  de  ses  Places 
et  de  son  armée  en  Hongrie.  Ainsi  jusqu'à  présent  le  consente- 
ment du  Roi  d'Espagne  n'a  pas  avancé  davantage  l'exécution 
des  projets  de  l'Empereur.  Il  s'est  encore  trouvé  depuis  la  Paix 
une  nouvelle  difficulté  pour  le  transport  des  Troupes  Allemandes 
en  Espagne.  Le  Roi  d'Angleterre  et  les  Etats-Généraux  s'etoient 
engagés  par  un  Article  secret  d'un  Traité  conclu  en  1689  avec 
l'Empereur  de  l'assister  de  tous  les  secours  nécessaires  pour 
soutenir  ses  prétentions  ^\  si  le  Roi  d'Espagne  venoit  à  mourir  : 
Sur  le  fondement  de  ce  Traité,  les  Ministres  Impériaux  pressè- 
rent  le   Roi   d'Angleterre    avant   son    départ    des    Pays-Bas    de 

20.  Ferdinand  Bonaventure  von  Harrach,  ambassadeur  impérial,  venait  d'arriver 
à  Madrid  en  mai  1697. 

21.  Un  traité  avait  été  conclu  à  Vienne,  le  12  mai  1689,  par  l'empereur  avec 
les  Hollandais.  Ceux-ci  s'engageaient  à  aider  l'empereur  à  entrer  en  possession 
de  la  monarchie  espagnole  si  Charles  II  n'avait  pas  d'enfanls.  Le  roi  Guillaume, 
qui  avait  déclaré  la  guerre  à  la  France  le  17  mai,  adhéra  au  traité  de  Vienne  le  20 
décembre. 
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donner  des  vaisseaux  pour  le  transport  des  Troupes  Allemandes 
en  Espagne.  Mais  ce  Prince  leur  répondit  seulement  que  le 
temps  d'exécuter  le  Traité  n'etoit  pas  encore  venu,  qu'il  ne 
falloit  pas  exciter  la  France  à  reprendre  les  armes,  qu'une 
pareille  démarche  faite  hors  de  propos  attireroit  indubitable- 
ment une  nouvelle  guerre,  que  cependant  il  etoit  toujours  dans 
la  résolution  d'exécuter  le  Traité  lorsqu'il  en  seroit  temps. 

L'Electeur  de  Bavière  a  voit  formé  le  même  projet  de  passer 
en  Espagne  avec  le  Prince  son  fils  et  d'y  mener  des  Troupes 
sous  prétexte  de  la  deffense  de  la  Catalogne.  Cet  avis  lui  avoit 
esté  donné  de  Madrid  par  ceux  qu'il  compte  au  nombre  de  ses 
amis.  Ils  lui  avoient  conseillé  de  ne  pas  perdre  de  temps  à  le 
suivre,  lorsque  l'on  parlait  de  faire  passer  l'Archiduc  en  Espa- 
gne avec  les  Troupes.  Ce  fut  vers  le  commencement  de  la  Cam- 
pagne dernière,  et  l'Electeur  de  Bavière  profitant  de  ce  Conseil 
fist  aussitost  demander  des  vaisseaux  au  Roi  d'Angleterre  ;  ils 
lui  furent  promis,  et  dans  cette  espérance,  l'ordre  etoit  déjà 
donné  pour  faire  venir  des  Troupes  de  la  Bavière,  lorsque  le 
Roi  d'Angleterre  se  dégagea  de  sa  promesse  et  la  réduisit  aux 
simples  assurances  de  donner  des  vaisseaux,  si  le  Prince  Elec- 
toral etoit  institué  héritier  par  le  testament  du  Roi  Catholique 
et  reconnu  en  cette  qualité  par  les  Etats  du  Royaume. 

On  prétend  que  depuis  la  paix  le  Roi  d'Angleterre  et  les 
Etats-Généraux  ont  proposé  à  l'Electeur  de  Bavière  qu'ils  s'en- 
gageraient par  un  nouveau  Traité  à  lui  assurer  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  pendant  la  vie  du  Roi  Catholique  et  la  souveraineté 
après  la  mort  de  ce  Prince,  pourvu  que  cet  Electeur  promit  en 
même  temps  de  confirmer  la  renonciation  de  la  deffunte  Electrice 
et  de  ne  point  troubler  l'Empereur  dans  ses  prétentions. 

On  ne  voit  pas  que  jusqu'à  présent  cette  proposition  ait  eu 
des  suites.  Le  Jugement  qu'on  en  peut  faire,  est  que  le  Roi 
d'Angleterre  et  les  Etats-Généraux  sont  persuadés  qu'il  est  égale- 
ment de  leur  intérêt  d'empescher  que  le  Roi  ne  devienne  maître 
des  Pays-Bas,  qu'ils  croyent  que  rien  ne  leur  convient  davantage 
que  de  faire  passer  cet  Etat  entre  les  mains  d'un  Prince  qui  ait 
toujours  besoin  de  leur  secours,  que  cette  nécesité  retiendra 
perpétuellement  l'Electeur  de  Bavière  dans  leur  dépendance, 
qu'il  n'en  serait  pas  de  même  à  l'égard  de  l'Empereur,  que  si  ce 
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Prince  réunissoit  tous  les  Etats  de  la  Monarchie  d'Espagne  avec 
ceux  qu'il  possède  déjà,  il  voudroit  peut-être  faire  revivre  les 
droits  de  souveraineté  que  la  maison  d'Autriche  a  perdus  sur 
les  Provinces-Unies. 

Ces  mêmes  considérations  devroient  les  porter  à  favoriser 
uniquement  les  prétentions  de  l'Electeur  de  Bavière,  et  à  s'oppo- 
ser fortement  à  l'augmentation  de  la  puissance  de  l'Empereur  : 
mais  il  n'est  pas  question  d'insinuer  présentement  au  Roi  d'An- 
gleterre ce  qu'il  doit  faire  sur  ce  sujet,  et  l'unique  vue  du  Comte 
de  Tallard  dans  le  commencement  de  son  ambassade  doit  être  de 
pénétrer  si  ce  Prince  a  véritablement  dessein  de  donner  des 
vaisseaux  à  l'Empereur  en  cas  qu'il  lui  en  demande  encore  pour 
transporter  l'Archiduc  et  des  Trouppes  en  Espagne,  s'il  ne  craint 
point  d'attirer  le  ressentiment  du  Roi  par  une  démarche  aussi 
préjudiciable  aux  droits  de  Monseigneur,  si  la  nation  Angloise 
approuve  de  pareilles  liaisons  avec  l'Empereur  pour  réunir 
autant  d'Etats  en  la  personne  de  ce  Prince,  si  le  Roi  d'Angleterre 
n'appréhende  point  lui-même  de  donner  aux  Princes  d'Allema- 
gne et  surtout  aux  protestans  un  aussi  juste  sujet  de  se  plaindre 
qu'il  veuille  contribuer  à  l'augmentation  d'une  puissance  aussi 
dangereuse  pour  eux  que  celle  de  l'Empereur  le  sera  toujours. 
Enfin  il  sera  très  nécessaire  que  le  Comte  de  Tallard  découvre, 
autant  qu'il  lui  sera  possible,  si  le  Roi  d'Angleterre  favorisant 
les  desseins  de  l'Empereur  n'en  a  point  aussi  de  profiter  des 
contestations  qu'il  s'attend  bien  que  la  succession  d'Espagne 
fera  naître  pour  s'emparer,  soit  par  force  ou  par  des  Traités 
secrets  avec  l'Empereur,  de  ce  que  les  Espagnols  possèdent  dans 
les  Indes  et  quels  sont  les  secours  que  la  nation  consent  à  lui 
donner  pour  faire  réussir  ces  projets. 

L'affaire  de  la  succession  d'Espagne  n'est  pas  la  seule  qui 
ait  rapport  au  maintien  de  la  Paix,  quoique  ce  soit  la  principale. 
On  parle  de  tous  côtés  de  former  de  nouvelles  Ligues,  tantôt, 
ce  doit  être  entre  les  Princes  Alliés  pendant  la  dernière  guerre; 
d'autrefois  on  prétend  que  ce  sont  entre  les  Princes  Protestants, 
que  le  Roi  d'Angleterre  en  soit  le  chef  et  que  cette  Ligue  ait 
pour  but  le  maintien  de  la  Religion  Protestante. 

Ces  Ligues  ne  pourroient  être  que  très  dangereuses  pour 
le  repos  public,  et  il  est  certain  qu'elles  seroient  absolument 
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inutiles  pour  les  eff ects  que  l'on  s'en  propose.  Le  Roi  veut  conser- 
ver la  paix  et  ne  prétend  point  inquiéter  les  Princes  Protestans 
sur  la  Religion. 

Sa  Majesté  a  fait  assez  connaître  qu'elle  voulait  la  Paix 
lorsqu'elle  a  cédé  autant  de  Places  importantes  dans  la  seule  vue 
de  procurer  le  repos  de  la  Chrétienté.  Elle  pouvait  continuer  la 
guerre  avec  avantage  et  elle  n'aurait  pas  abandonné  ceux  qu'elle 
avait  pour  la  faire  à  ses  ennemis,  si  son  dessein  eut  été  de  la 
recommancer.  Il  n'y  a  point  de  plus  forte  garantie  de  ce  que  sa 
Majesté  a  promis  que  les  conditions  mêmes  des  Traittés,  les  Li- 
gues qui  se  pouroient  former  ne  produiroient  qu'une  défiance 
entièrement  contraire  à  la  tranquilité  dont  l'Europe  doit  jouir 
désormais. 

A  l'égard  de  la  Religion,  sa  Majesté  a  fait  dans  son  Royaume 
ce  que  sa  piété  lui  a  inspiré  pour  la  Conversion  de  ses  sujets  : 
Elle  a  procuré  les  avantages  qui  ont  pu  dépendre  d'elle  à  la 
Religion  Catholique  dans  les  lieux  qui  avoient  été  sous  son  obéis- 
sance et  qu'elle  a  rendus  par  la  paix.  Mais  les  soins  qu'elle  se 
croit  obligée  de  donner  dans  l'étendue  de  sa  domination  ne  se 
portent  pas  plus  loin,  et  jamais  elle  n'a  eu  dessein  de  causer  la 
moindre  inquiétude  aux  Princes  Protestants  de  l'Empire  dont 
elle  regarde  au  contraire  la  plus  grande  partie  comme  les  anciens 
alliés  de  sa  couronne. 

Voilà  quelles  sont  les  principales  affaires  que  le  Comte  de 
Tallard  aura  présentement  à  traitter  en  Angleterre.  Il  reste  à 
lui  expliquer  la  conduite  qu'il  y  doit  tenir. 

Il  a  toujours  été  de  l'habilité  d'un  Ambassadeur  en  Angle- 
terre de  ménager  la  nation  aussi  bien  que  le  Roi  d'Angleterre 
et  ses  ministres.  Il  seroit  plus  dangereux  que  jamais  de  s'écarter 
de  cette  route  dans  les  conjonctures  présentes.  Ceux  qui  ont  le 
plus  de  part  à  la  confiance  de  ce  Prince  sont  étrangers,  exposés 
par  conséquent  à  la  haine  des  Anglois.  Le  Parlement  a  déjà 
fait  des  tentatives  pour  les  attaquer.  Elles  seront  vraisemblable- 
ment réitérées  et  avec  encore  plus  de  force.  Personne  ne  peut 
dire  quel  en  sera  l'effet  dans  un  Parlement  qui  sera  peut-être 
moins  soumis  aux  Volontés  du  Roi  d'Angleterre  que  ne  l'ont 
été  les  Parlements  précédents.  Ainsi  le  Comte  de  Tallard  doit 
se  conduire  avec  eux  de  manière  qu'il  n'éloigne  pas  de  lui  les 
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Seigneurs  Anglois  qui  n'ont  pas  de  part  aux  affaires.  Souvent 
ils  n'en  sont  pas  moins  considérables  et  lorsqu'ils  sont  mal  avec 
la  Cour,  ils  se  font  craindre  en  se  jettant  dans  le  parti  du  peuple. 

Il  doit  cependant  éviter  avec  un  extrême  soin  de  paraître 
avoir  des  liaisons  avec  des  mécontents  et  avec  des  gens  suspects. 
Sa  Majesté  veut  qu'on  ne  puisse  reprocher  avec  justice  à  son 
Ambassadeur  d'avoir  commercé  avec  ceux  que  l'on  connaît  pré- 
sentement à  Londres  sous  le  nom  de  Jacobites,  et,  si  quelqu'un 
d'eux  passait  de  Saint-Germain  à  Londres,  elle  ne  veut  pas  que 
le  Comte  de  Tallard  l'admette  dans  sa  maison. 

Ce  seroit  aliéner  également  le  Roi  d'Angleterre  et  la  nation, 
et  bien  loin  d'en  retirer  aucune  utilité,  ce  seroit  donner  lieu  à 
tous  les  bruits  que  l'on  voudroit  répandre  pour  allarmer  les 
Anglois  et  pour  leur  faire  croire  que  s'ils  ne  sont  armés,  ils  ne 
peuvent  être  en  sûreté. 

Il  a  paru  que  les  instances  du  Comte  de  Portland  étoient 
principalement  faites  dans  cette  vue.  Mais  comme  on  ne  voit 
pas  que  le  Parlement  ait  changé  de  résolution  sur  la  réforme 
des  Trouppes,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  nation  ne  s'inquiétera 
pas  aussy  facilement  que  le  Roi  d'Angleterre  le  pourroit  sou- 
haiter; l'on  peut  même  aller  plus  loin  et  conclurre  que  ce  qui 
paroist  à  ce  Prince  essentiel  pour  sa  sûreté  et  ce  qui  occupe 
son  attention  est  assez  indifférent  à  la  nation. 

Il  est  très-nécessaire  de  persuader  aux  Anglois  que  le  Roi 
veut  sincèrement  entretenir  la  Paix,  de  leur  faire  connaistre  que 
lorsque  sa  Majesté  a  donné  des  secours  au  Roi  d'Angleterre 
pour  le  rétablir  sur  son  trône,  elle  ne  prétendoit  le  faire  que 
de  concert  avec  la  nation,  que  jamais  sa  Majesté  n'a  fait  de 
Traités  secrets  contraires  à  la  liberté  et  à  la  religion  de  l'Angle- 
terre. Le  Comte  de  Tallard  s'expliquera  non  seulement  de  cette 
manière  quand  les  occasions  s'en  présenteront  naturellement, 
mais  il  pourra  faire  répandre  encore  de  pareils  discours  par 
ceux  qu'il  jugera  à  propos  d'y  employer  dans  les  Parlemens  et 
dans  les  différents  endroits  de  la  ville  où  se  trouvent  les  Députés. 

S'il  peut  gagner  des  gens  dans  la  Chambre  des  Communes, 
ils  l'informeront  exactement  de  l'état  de  la  nation  avant  la  fin 
du  Parlement  qui  est  présentement  assemblé.  Les  états  de  recette 
et  de  dépense,  ceux  du  Commerce,  des  armées,  des  flottes,  du 
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revenu  de  la  Couronne,  et  généralement  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  finances  sont  présentés  au  Parlement  pour  être  examinés  par 
les  Commités.  Ces  pièces  ne  demeurent  pas  secrètes.  On  peut 
néantmoins  juger  certainement  par  ce  qu'elles  contiennent  du 
véritable  état  de  l'Angleterre,  et  il  est  aisé  de  voir  par  la  recette 
et  par  la  dépense  des  Années  précédentes,  ce  que  les  nouveaux 
fonds  pourront  produire.  Comme  sa  Majesté  est  persuadée  que 
le  Comte  de  Tallard  aura  bientôt  des  gens  qui  l'informeront  de 
tous  ces  détails,  la  seule  chose  qu'elle  ait  à  lui  marquer  est 
d'éviter  de  rendre  suspects  ceux  qui  lui  donneront  des  avis, 

La  fin  du  Parlement  présent  donnera  de  nouvelles  lumières 
sur  les  mesures  que  l'on  peut  prendre  avec  le  Roy  d'Angleterre. 
Il  est  certain  qu'il  paroît  bien  moins  de  soumission  pour  ce 
Prince  qu'il  n'en  a  trouvé  depuis  qu'il  règne  :  que  la  réfforme 
des  Trouppes,  la  réduction  de  la  flotte  et  des  subsides  le  met 
hors  d'état  de  rien  entreprendre  désormais  sans  le  consentement 
de  la  nation  et  peut-être  les  difficultés  se  trouveront  elles  encore 
plus  grandes  dans  les  Parlemens  suivans,  qu'elles  ne  le  sont  dans 
celui  d'aujourd'hui. 

Les  HoUandois  à  qui  le  Roi  d'Angleterre  donne  sa  princi- 
pale confiance  ne  paroissent  pas  connoître  assez  la  nation  et 
n'en  sont  pas  assez  aimés  pour  être  d'aucun  secours  au  Roi,  leur 
maître  dans  des  Parlemens  difficiles.  Lorsqu'il  s'est  trouvé  dans 
les  précédents  quelques  obstacles  aux  demandes  de  ce  Prince,  ils 
étoient  bientôt  levés  par  les  gratiffications  ou  par  les  emplois 
que  l'on  donnoit  à  quelques  uns  des  Députés  par  la  crainte  que 
l'on  inspiroit  aux  autres  par  des  accusations  d'intelligence  avec 
la  France.  Ces  moyens  cessant,  il  sera  bien  difficile  à  des  Etran- 
gers qui  se  sont  attirés  l'envie  de  la  nation,  de  trouver  d'autres 
expédiens  pour  la  maintenir  dans  la  même  soumission. 

Ainsy  le  Roi  d'Angleterre  se  trouvera  bien  plus  embarassé 
qu'il  ne  l'a  esté  jusqu'à  présent  et  l'on  peut  dire  avec  beaucoup 
de  vérité  qu'il  est  de  son  intérêt  de  chercher  un  appui  dans 
l'amitié  du  Roi.  Le  Comte  de  Tallard  verra  bientôt  si  ce  Prince 
peut  entrer  dans  des  liaisons  plus  étroites  avec  sa  Majesté,  et 
comme  elle  est  persuadée  que  cette  bonne  intelligence  est  très- 
nécessaire  pour  le  maintien  de  la  Paix,  le  Comte  de  Tallard 
conformera  ses  discours  à  ce  qu'elle  pense  à  cet  égard. 
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Mais  en  même  temps  qu'il  fera  voir  que  sa  Majesté  désire 
sincèrement  de  maintenir  les  Traités,  il  est  de  la  dignité  et  du 
service  du  Roi  principallement  en  Angleterre,  de  faire  bien 
connoître  que  sa  Majesté  a  consenti  à  la  Paix,  dans  la  seule  vue 
du  bien  général  de  la  Chrétienté,  que  les  moyens  de  soutenir  la 
guerre  ne  lui  manquoient  pas,  et  que  l'abondance  de  son  Royau- 
me et  le  zèle  de  ses  sujets  lui  feroient  toujours  trouver  les  mêmes 
ressources,  si  la  tranquilité  dont  l'Europe  jouit  présentement 
étoit  malheureusement  troublée.  Enfin  il  est  nécessaire  que  les 
discours  fermes  et  modérés  du  Comte  de  Tallard  persuadent  en 
même  temps  que  sa  Majesté  veut  constamment  maintenir  la 
Paix,  mais  qu'elle  ne  seroit  point  embarrassée  s'il  falloit  repren- 
dre les  armes  pour  repousser  les  efforts  de  ceux  qui  l'attaque- 
roient. 

La  piété  du  Roi  l'a  toujours  porté  à  donner  ordre  à  ses 
Ambassadeurs  d'employer  leurs  offices  en  faveurs  des  Catoli- 
ques  Anglois.  Elle  ordonne  encore  au  Comte  de  Tallard  de 
faire  pour  la  religion  tout  ce  qu'il  croira  pouvoir  dépendre  de 
lui,  mais  avec  toute  la  prudence  convenable,  et  il  est  certain 
qu'il  y  faut  apporter  plus  de  ménagement  que  jamais.  Les  ins- 
tances faites  par  un  Ambassadeur  de  France  en  faveur  des 
Catholiques  Anglois  en  attirreroient  certainement  du  Roi  d'An- 
gleterre en  faveur  des  Réfugiés  françois,  et  sa  Majesté  ne  veut 
en  quelque  façon  que  ce  soit,  recevoir  ces  instances,  quoique 
les  choses  ne  soient  pas  égales,  que  la  Religion  Prétendue  Ré- 
formée soit  présentement  deffendue  en  France  et  que  les  Catho- 
liques, au  contraire,  ayant  eu  sous  les  règnes  précédens  la  liberté 
de  la  Religion  en  Angleterre  avec  de  certaines  conditions,  il  n'est 
pas  question  d'entrer  dans  cette  discussion.  Ainsi  sa  Majesté 
veut  que  le  Comte  de  Tallard  examine  ce  qu'il  pourra  faire  en 
faveur  des  Catoliques  sans  que  cela  puisse  être  tiré  à  aucune 
conséquence  à  l'égard  des  réfugiés  françois. 

Mais  il  ne  doit  pas  consulter  pour  s'en  informer,  les  reli- 
gieux Anglois.  Outre  que  plusieurs  sont  odieux  à  la  nation,  il  y 
en  a  beaucoup  que  l'on  prétend  être  entièrement  attachés  au 
Roi  d'Angleterre  qui  règne  présentement,  et  tous  en  général  ont 
paru  sous  le  règne  précédent  consulter  leurs  intérêts  particuliers 
bien  plus  que  celui  de  la  Religion. 
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Il  y  a  deux  Evêques  dont  le  mérite  et  la  vertu  paroissent 
fort  estimés,  ils  s'appellent  Layborn  et  Giffard  ^^  On  prétend 
qu'ils  ne  sont  pas  suspects  au  Gouvernement  présent  et  qu'ils  se 
sont  toujours  conduits  avec  beaucoup  de  prudence.  Le  Comte  de 
Tallard  s'en  informera  plus  particulièrement  encore  lorsqu'il 
sera  en  Angleterre,  et  il  réglera  le  commerce  qu'il  peut  avoir 
avec  eux,  selon  ce  qu'il  apprendra  des  sentiments  du  Roi  d'Angle- 
terre à  leur  égard.  S'ils  ne  sont  point  suspects  à  ce  Prince  comme 
on  le  prétend,  il  pourra  les  voir  ouvertement. 

Les  françois  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  retirés  dans 
les  pays  Etrangers  ont  marqué  tant  d'emportement  et  ont  telle- 
ment oublié  les  devoirs  de  leur  naissance  qu'il  ne  convient  pas 
que  l'Ambassadeur  de  sa  Majesté  reçoive  chez  lui  ceux  qui  se 
sont  ainsi  distingués  par  leur  mauvoise  conduite.  Il  ne  pourroit 
même  en  tirer  aucune  utilité  par  rapport  au  service  du  Roi. 
Les  Anglois  les  souffrent  avec  peine;  ils  n'ont  d'espérance  qu'au 
Roi  d'Angleterre  ;  ils  lui  sont  par  conséquent  entièrement  des- 
voués. Ainsi  le  Comte  de  Tallard  ne  pourroit  jamais  recevoir 
aucun  bon  avis  de  leur  part,  et  ils  se  feroient  un  mérite  de 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  apprendroient  chez  lui. 

Quant  à  ceux  qui  se  sont  bien  conduits  depuis  qu'ils  ont 
eu  le  malheur  de  sortir  du  Royaume,  sa  Majesté  laisse  à  la  liberté 
du  Comte  de  Tallard  d'en  user  avec  eux  suivant  ce  qu'il  jugera 
le  plus  conforme  au  service  du  Roi. 

Après  avoir  expliqué  au  Comte  de  Tallard  les  trois  princi- 
paux articles,  dont  il  doit  être  le  plus  particulièrement  instruit, 
il  reste  à  lui  dire  que  l'intention  de  sa  Majesté  est  qu'il  parte 
incessament  pour  se  rendre  à  Calais  oii  il  doit  trouver  le  yacht 
que  le  Roi  d'Angleterre  lui  envoyé  pour  le  transporter  à  Londres. 

Sa  Majesté  lui  fait  remettre  deux  lettres,  l'une  de  sa  main, 
et  l'autre  de  la  Secrétairerie  d'Etat  pour  le  Roi  d'Angleterre  et 


22.  L'évêque  Giffard,  président  de  Magdalen  Collège  à  Oxford,  avait  voulu 
sous  Jacques  II  y  introduire  de  force  le  catholicisme.  Son  collègue,  l'évêque 
Leyburn,  à  l'invitation  de  l'archevêque  de  Canterbury,  s'y  opposa.  Lui-même  était 
pourtant  aussi  devenu  catholique.  A  la  révolution  tous  deux  tentèrent  de  s'enfuir, 
mais  furent  emprisonnés.  Ils  furent  libérés  l'année   suivante. 
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deux  lettres  de  sa  main  pour  le  Prince  et  pour  la  Princesse  de 
Dannemark  '^  "^\ 

Il  rendra  la  première  au  Roi  d'Angleterre  dans  une  Audian- 
ce  particulière  qu'il  fera  demander  à  ce  Prince,  immédiatement 
après  son  arrivée,  et  il  lui  remettra  la  seconde  dans  l'Audiance 
publique  qu'il  aura  après  son  entrée,  lorsque  ses  équipages 
seront  arrivés  à  Londres.  Comme  les  Cérémonies  observées  à 
l'égard  des  Ambassadeurs  qui  l'ont  précédé,  sont  expliquées 
dans  le  Mémoire  que  sa  Majesté  fait  joindre  à  cette  Instruction  ^^, 
il  servira  de  règle  au  Comte  de  Tallard,  et  il  reste  seulement  à 
lui  marquer  ce  que  sa  Majesté  veut  qu'il  dise  de  sa  part  au 
Roi  d'Angleterre. 

Il  lui  confirmera  dans  cette  première  Audiance  toutes  les 
assurances  qu'il  a  déjà  reçues  en  Hollande  par  les  Ambassa- 
deurs du  Roi  aux  Conférences  de  la  paix,  du  désir  sincère  que 
sa  Majesté  a  d'entretenir  avec  lui  une  parfaite  intelligence, 
qu'elle  est  persuadée  que  cette  Union  est  nécessaire  au  maintien 
de  la  tranquillité  générale,  qu'elle  a  vu  avec  déplaisir  que  les 
conjonctures  passées  l'ayant  empêché  jusqu'à  présent  de  donner 
à  ce  Prince  des  marques  effectives  de  l'estime  qu'elle  a  toujours 
eu  pour  lui,  qu'elle  ne  se  souviendra  désormais  des  engagements 
contraires  qui  l'ont  séparé  des  intérêts  de  sa  Majesté,  que  pour 
juger  de  l'exactitude  de  sa  parolle  par  la  fidélité  qu'il  a  eue  pour 
ses  alliés,  qu'elle  ne  doute  pas  que  l'Union  formée  par  la  paix 
entre  elle  et  ce  Prince  ne  soit  aussi  solide  que  l'ont  été  ses 
liaisons  précédentes  :  que  sa  Majesté  contribuera  de  son  côté 
à  la  fortiffier  en  tout  ce  qui  pourra  dépendre  d'elle  :  qu'elle  y 
est  autant  portée  par  l'estime  particulière  qu'elle  fait  du  mérite 
personnel  de  ce  Prince  que  par  le  désir  qu'elle  a  de  conserver 
la  paix  dont  l'Europe  jouit  présentement,  et  qu'elle  voit  avec 
plaisir  que  la  tranquilité  générale  est  tellement  attachée  à  cette 
bonne  correspondance  que  tant  qu'elle  durera,  rien  ne  sera 
capable  d'exciter  de  nouveaux  troubles. 


22  bis.  Anne  n'ayant  qu'un  fils,  le  duc  de  Gloucester  (1689-1700)  de  santé 
fragile,  aurait  pu  prendre  pour  héritier  un  descendant  de  son  mari,  prince  de 
Danemark. 

23.  Mémoire  sur  le  cérémonial,  vol.  178,  f.  289. 
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Le  Comte  de  Tallard  ajoutera  qu'en  son  particulier  il 
tachera  toujours  de  faire  connoître  par  sa  conduite  les  vérita- 
bles sentiments  du  Roi  pour  le  Roi  d'Angleterre,  que  sa  Majesté 
ne  lui  a  rien  ordonné  de  plus  expressément  et  qu'il  sait  qu'il  ne 
peut  rien  faire  de  plus  agréable  à  sa  Majesté  que  de  se  confor- 
mer aux  ordres  précis  qu'elle  lui  a  donnés  sur  ce  sujet. 

A  l'égard  du  Prince  et  de  la  Princesse  de  Dannemark,  il 
accompagnera  les  lettres  du  Roi  qu'il  leur  rendra  de  toutes  les 
assurances  convenables  de  l'estime  et  de  l'affection  de  sa  Majesté. 

Le  Comte  de  Tallard  enverra  ses  lettres  par  des  Courriers 
exprès,  il  les  fera  passer  jusqu'à  Calais  et  ils  les  y  remettront 
au  Commis  de  la  Poste  pour  les  envoyer  à  sa  Majesté.  Il  lui 
rendra  un  compte  exact  et  directement  à  elle  de  tout  ce  qu'il 
fera  en  exécution  et  de  ce  qu'il  apprendra  qui  aura  quelque 
rapport  à  son  service. 

Il  entretiendra  aussi  une  bonne  correspondance  avec  les 
Ministres  de  sa  Majesté  dans  les  pays  étrangers  particulièrement 
avec  le  Marquis  d'Harcourt  en  Espagne  et  avec  le  S"^  de  Bonre- 
paus  en  Hollande. 

Outre  ce  qui  est  convenu  dans  la  présente  Instruction  des 
avis  ordinaires  que  le  Roi  veut  que  le  Comte  de  Tallard  lui 
donne  de  tout  ce  qui  se  passera  en  Angleterre,  l'intention  de  sa 
Majesté  est  que  ses  Ambassadeurs  et  Ministres  au  dehors  lui 
rapportent,  au  retour  de  leurs  emplois,  une  relation  exacte  de 
tout  ce  qui  s'y  sera  passé  dans  les  négociations  qu'ils  auront 
conduites,  de  l'état  des  pays  oii  ils  auront  servi,  des  cérémonies 
qui  s'y  observent  soit  dans  les  entrées  soit  dans  les  Audiances 
ou  dans  toute  autre  rencontre,  et  enfin  de  tous  ce  qui  peut 
donner  une  connoissance  particulière  des  lieux  oii  ils  auront  été 
employés  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  négotié  ; 
ainsi  le  Comte  de  Tallard  aura  soin  de  préparer  un  Mémoire 
de  cette  sorte  en  forme  de  relation  de  l'emploi  que  sa  Majesté 
lui  confie  pour  le  remettre  à  son  retour  entre  les  mains  de  sa 
Majesté. 

Fait  à  Versailles,  le  deux  mars  1698. 
Louis 

COLBERT 


LE    COMTE   DE    TALLARD  35 

Arrivé  en  Angleterre  le  29  mars  1698,  Tallard  y  eut  d'avril  à 
juillet,  avec  Guillaume  III,  huit  célèbres  entretiens.  Legrelle  en  a 
donné  un  récit  détaillé  sur  lequel  il  est  inutile  de  revenir.  La  haute 
tenue,  la  fermeté  et  la  modération  qui  caractérisent  le  rôle  de 
Louis  XIV  ont  été  souvent  remarquées.  Il  nous  importe  seulement  de 
montrer  ici  comment  son  ambassadeur  sut  exécuter  ses  instructions. 
Il  avait  d'abord  à  reconnaître  les  intentions  du  roi  d'Angleterre  et  il 
y  parvint,  dès  le  11  avril,  employant  un  langage  qui  surprit  son  inter- 
locuteur :  «  Que  j'étais  persuadé  qu'il  laissait  les  paroles  et  qu'il 
«  allait  au  fait  et  que  c'était  dans  cette  pensée  que  je  prenais  la 
«  liberté  de  lui  dire  avec  franchise  que  je  ne  croirais  jamais  que  ses 
«  véritables  intentions  fussent  de  laisser  recueillir  au  fils  de  l'empe- 
«  reur  tous  les  Etats  qui  deviendraient  vacants  par  la  mort  du  roi 
«  d'Espagne  ».  Le  roi  lui  répondit  :  «  qu'il  croyait  que  M.  l'Electeur 
«  serait  le  prince  qui  conviendrait  le  mieux  à  toute  l'Europe  ».  «  J'ai 
«  repris  encore  :  «  Quoi,  Sire,  l'Espagne,  les  Indes,  l'Ialie  et  les  Pays- 
«  Bas  au  fils  de  M.  l'Electeur  de  Bavière  !  ».  Il  s'est  encore  rejeté 
«  dans  les  expressions  incertaines  et  longues  et  embrouillées  à  dessein. 
«  Je  lui  ai  dit  à  la  fin  :  «  Sire,  c'est  abuser  de  votre  patience.  Ayez  la 
«  bonté  de  me  dire  ce  que  Votre  Majesté  veut  que  je  réponde  à  ce 
«  que  le  roi,  mon  maître,  m'a  ordonné  de  lui  dire.  »  Il  a  répliqué  que 
«  c'était  une  matière  délicate  pour  s'expliquer.  » 

«  J'ai  repris  la  parole.  Je  l'ai  assuré  de  la  sincérité  des  intentions 
«  de  Votre  Majesté,  qu'on  ne  cherchait  point  à  le  faire  expliquer  pour 
«  en  tirer  avantage  sur  les  autres  cours,  que  Votre  Majesté  allait  de 
«  bonne  foi,  qu'elle  désirait  agir  de  concert  avec  lui  par  l'estime  qu'elle 
«  avait  pour  lui  et  pour  le  maintien  de  la  paix;  qu'il  était  trop  éclairé 
«  pour  penser  que  Votre  Majesté  en  dit  davantage  qu'elle  avait  fait, 
«  quand  même  elle  le  penserait,  jusqu'à  ce  que  l'on  vit  de  la  corres- 
«  pondance  de  sa  part;  qu'enfin  pour  marque  de  la  sincérité  des 
«  intentions  de  Votre  Majesté  et  du  secret  qui  serait  gardé,  je  consen- 
«  tais  qu'il  désavouât  ce  qu'il  m'aurait  dit,  si  l'on  venait  à  le  répandre. 

«  Il  m'a  répondu  :  «  Hé  bien.  Monsieur,  je  vais  donc  parler  autre- 
«  ment  que  je  ne  devrais  le  faire  à  un  ambassadeur.  C'est  à  M.  de 
«  Tallard  à  qui  je  m'ouvre  et  point  à  un  homme  à  caractère.  Je  crois 
«  qu'il  faudrait  donner  les  Pays-Bas  à  M.  l'Electeur  de  Bavière,  en 
«  composant  une  barrière  raisonnable  pour  la  sûreté  de  la  Hollande, 
«  car  ce  n'en  est  pas  une  que  ce  qui  reste  aux  Espagnols;  donner 
«  l'Espagne  et  les  Indes  à  un  fils  de  M.  le  Dauphin;  ce  qu'il  y  a  de 
«  considérable  en  Italie  ce  qui  est,  je  crois,  a-t-il  dit,  le  Milanais  et 
«  le  Royaume  de  Naples  à  l'archiduc;  et  faire  un  traité  de  commerce 
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«  pour  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  ne  puissent  être  troublées,  en 
«  donnant  quelques  places  pour  la  sûreté,  pour  le  commerce  de  la 
«  Méditerranée  et  pour  la  sûreté  du  commerce  des  Indes.  Il  a  coulé 
«  très  légèrement  sur  ce  dernier  mot  là.  Il  a  ajouté  :  «  qu'il  y  avait 
«  trop  longtemps  qu'il  se  mêlait  d'affaires  pour  n'avoir  pas  scû  me 
«  dire  que  son  ambassadeur  en  France  était  informé  de  ses  intentions, 
«  mais  qu'il  me  désavouerait  et  que  ce  n'était  point  à  l'ambassadeur 
«  de  Votre  Majesté  qu'il  avait  parlé  parce  que,  dit-il,  en  badinant, 
«  nous  décidons  bien  hardiment  des  choses  dont  nous  ne  sommes 
«  point  les  maîtres.  »  ^^ 

Mais  Tallard  eut  aussi  l'audace,  quand  il  se  heurta  à  l'intransi- 
geance du  roi,  de  lui  tenir  tête,  comme  il  le  fit  le  3  juillet  :  «  Il  m'a 
«  dit  ...  qu'il  serait  ravi  de  consentir  à  l'agrandissement  de  Votre  Majes- 
«  té,  pourvu  que  cela  ne  le  (sic)  mit  point  en  état  d'être  le  maître  de 
«  tous  ses  voisins,  et  qu'encore  une  fois,  il  ne  s'était  pas  attendu  à  voir 
«  augmenter  nos  demandes  dans  le  cours  de  la  négociation  ». 

«  Je  lui  ai  répliqué  que  Votre  Majesté  ne  s'était  point  attendue 
«  non  plus  à  le  voir  tenir  ferme  sur  la  première  réponse  qu'il  m'avait 
«  faite  à  ma  première  alternative  et  que  si  j'osais  le  lui  dire,  que 
«  j'étais  aussi  surpris  de  cela  qu'il  le  pourrait  être  du  reste  ». 

«  Il  m'a  dit  :  «  Vous  me  poussez  si  fort  que  vous  me  ferez  dire 
«  qu'il  faut  augmenter  d'une  part  et  diminuer  de  l'autre,  mais  qu'il 
«  ne  me  permettait  pas  de  me  servir  de  ce  qu'il  me  disait.  » 

«  Je  lui  ai  dit  :  «  Sire,  je  le  manderai  pourtant  au  roi  mon 
«  maître  ».  Il  m'a  répliqué  :  «  Non  pas  de  ma  part,  ni  par  mon 
«  consentement  ».  Je  lui  ai  dit  :  «  Non,  Sire,  mais  par  votre  ordre.  » 
«  Il  m'a  répondu  :  «  Je  n'en  donne  point  à  l'ambassadeur  de  France  ». 
«  Je  lui  ai  dit  :  «  Je  reçois  celui-là  ».  Il  m'a  fait  là-dessus  une  honnête- 
«  té  en  mon  particulier.  J'y  ai  répondu  avec  empressement  »  ^^, 

Tallard  fut  souvent  contrecarré  par  l'opposition  du  Grand  Pen- 
sionnaire, Heinsius,  que  Guillaume  III  consultait  constamment  ^^.  Par 

24.  Tallard  au  Roi,  11  avril  1698  (vol.  174,  f.  139)  et  Legrelle,  t.  II,  p.  250-251. 

25.  Tallard  au  Roi  (vol.  176,  f.  13)   et  Legrelle,  t.  II,  p.  291. 

26.  Depuis  le  17  juillet,  Portland  avait  été  remplacé  en  France  par  le  comte  de 
Jersey,  dont  on  verra  le  rôle  favorable  au  Prétendant  à  la  fin  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne.  Ce  choix  qui  surprit,  est  expliqué  par  Tallard  comme  suit  : 
«  Il  est  un  homme  assez  avenant  de  sa  personne,  mais  de  très  peu  d'esprit.  Sa 
femme  en  a  beaucoup  et  est  catholique.  EUe  va  avec  luy.  L'on  trouve  mauvais 
icy  que  le  Roy  d'Angleterre  envoyé  une  personne  de  notre  religion  en  France. 
Mais  il  n'avait  pas  à  choisir,  car  c'était  le  seul  sujet  d'Angleterre  qui  ayt  voulu 
y  aller»  (3  mai  1698;  vol.  192,  f.  144).  Portland  avait  voulu  rejoindre  son  maître, 
jaloux  de  l'influence  qu'exerçait  sur  lui  un  autre  hollandais,  le  comte  d'Albemarle  ; 
cf.  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  V,  p.  71. 
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contre,  il  sut  adroitement  gagner  l'appui  de  Portland  qui  avait  très 
vite  quitté  son  ambassade  pour  revenir  auprès  de  son  maître.  Mais 
Guillaume  étant  parti  pour  la  Hollande,  Tallard  le  rejoignit  au  début 
d'août;  il  fit  encore  une  énergique  tentative  pour  que  le  Milanais 
soit  compris  dans  la  part  de  la  France.  Avec  l'aide  de  Portland  elle 
faillit  réussir  mais,  finalement,  fut  déjouée  par  Heinsius.  Le  premier 
traité  du  partage  de  la  succession  d'Espagne  fut  alors  signé  le  24  sep- 
tembre 1698  ^".  La  part  du  Dauphin  serait  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  les  présides  de  Toscane  avec  Finale  et  le  Guipuzcoa.  L'archi- 
duc aurait  le  Milanais,  et  le  reste  de  la  succession  reviendrait  au  prince 
électoral  de  Bavière.  Louis  XIV  qui  faisait  de  plus  en  plus  confiance 
à  son  ambassadeur  ne  lui  ménagea  pas   ses  félicitations  ^®. 

En  se  rendant  à  son  poste  Tallard  avait  emporté  des  instructions 
concernant  le  commerce  et  la  navigation  ~^.  Elles  montraient  que  les 
Anglais  pourraient  introduire  en  France  toutes  sortes  de  marchandises, 
alors  que  la  plupart  des  françaises  ne  pénétraient  pas  en  Angleterre. 
Mais,  ajoutaient-elles,  «  quoique  Sa  Majesté  ait  jugé  à  propos  d'expli- 
«  quer  au  Sieur  comte  de  Tallard  en  quoi  consiste  l'inégalité  des 
«  commerces  entre  la  France  et  l'Angleterre  son  intention  n'est  pas 
«  qu'il  demande  que  les  Français  soient  traités  plus  favorablement 
«  à  cet  égard  que  les  autres  nations;  mais  elle  a  cru  devoir  le  mettre 
«  en  estât  de  répondre  si  les  Anglais  se  plaignaient  de  leur  côté  ... 
«  car  il  doit  observer  qu'il  n'y  a  jamais  eu,  et  qu'il  ne  convient  pas 
«  mesme  qu'il  y  ait  de  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angle- 
«  terre,  parce  que  ce  commerce  consistant,  à  peu  près,  dans  les  mesmes 

27.  Vol.  177,  f.  94,  et  Lecrelle,  t.  III,  p.  506.  La  signature  des  Hollandais  fut 
obtenue  le  11  octobre  (vol.  177,  f.  148,  et  vol.  179,  f.  141). 

28.  «  Je  suis  très  satisfait  de  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  tout 
le  cours  de  cette  affaire  et  de  la  manière  dont  vous  l'avez  terminée  ».  (14  sept., 
vol.  177,  f.  69).  Tallard  répondit  le  17  septembre  à  Torcy  [id.  f.  78):  «On  ne  peut 
être  plus  sensible  que  je  ne  le  suis  aux  assurances  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
donner  que  le  Roy  est  content  de  ma  conduite  et  que  vous  avez  la  bonté  d'y  prendre 
part».  Louis  XIV  ajouta  le  l^^  octobre  (voL  177,  f.  113)  :  «J'ai  vu  avec  plaisir  que 
vous  avez  remédié  à  tous  les  inconvénients  que  j'avais  prévus.  Enfin,  vous  avez 
parfaitement  suivi  mes  intentions  et  il  était  impossible  d'exécuter  mes  ordres  avec 
plus  de  prudence,  plus  de  capacité  que  celle  que  vous  avez  fait  paraître  dans 
cette  négociation»,  et  encore  le  11  novembre  (vol.  177,  f.  198)  :  «Vous  avez 
fait  ajouter  de  nouvelles  clauses  à  la  déclaration  que  le  Roi  d'Angleterre  vous 
a  remise,  qui  la  rendent  encore  plus  forte  et  plus  conforme  à  l'esprit  du  traité 
que  le  premier  modèle  que  vous  m'avez  envoyé  ». 

29.  Mémoire  concernant  le  commerce,  la  navigation  et  les  colonies  pour 
servir  d'Instruction  au  Sieur  comte  de  Tallard,  10  mars  1698.  L'exemplaire  original 
est  signé  de  Phelypeaux,  vol.  208,  f.  4.  —  Neuville,  Etat  sommaire  des  archives 
de  la  Marine,  p.  259  et  sv. 
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«  choses,  les  deux  nations  se  feraient  un  tort  réciproque  ...  Comme  ce 
«  traité  ne  pourrait  jamais  estre  avantageux  à  la  France,  le  Sieur 
«  comte  de  Tallard  doit  éviter  avec  soin  d'entrer  en  négociation  sur 
«  cette  matière,  et  l'éloigner  autant  qu'il  lui  sera  possible,  sans  néan- 
«  moins  le  refuser  entièrement  ». 

Sur  la  question  des  saluts  à  la  mer  :  «  Sa  Majesté  voulant  main- 
«  tenir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  nations  et  éviter  les 
«  combats  particuliers  qui  pourraient  arriver  entre  les  vaisseaux  fran- 
«  çais  et  anglais  au  sujet  du  salut,  approuve  que  le  Sieur  comte  de 
«  Tallard,  en  cas  que  le  Roy  d'Angleterre  luy  en  fasse  parler,  consente 
«  de  sa  part  que  les  vaisseaux  de  l'un  et  de  l'autre  estât  ne  se  saluent 
«  point  dans  la  Manche  quand  ils  s'y  rencontrent  ...  La  dignité  (sic) 
«  de  la  Couronne  de  France  sur  les  autres  puissances  de  l'Europe  est 
«  reconnue  par  toutes  les  nations.  Le  rang  que  ses  ambassadeurs  tien- 
«  nent  de  la  préséance  dont  ils  jouissent  dans  toutes  les  Cours  en 
«  est  une  preuve  certaine,  et  il  serait  extraordinaire  que  l'ambassadeur 
«  d'Angleterre  cédant  le  pas  à  celuy  de  France,  les  vaisseaux  anglais 
«  disputassent  le  salut  aux  vaisseaux  français  ...  Mais  Elle  (S.  M.)  trou- 
«  ve  bon  qu'il  convienne  que  le  salut  sera  rendu  par  les  navires 
«  français  de  la  manière  la  plus  avantageuse  que  les  Anglais  pourront 
«  désirer,  c'est-à-dire  que  l'on  donnera  coup  pour  coup  aux  pavillons 
«  égaux  et  entre  les  simples  vaisseaux  de  guerre  ». 

Les  instructions  demandent  que  «  les  pêcheurs  français  se  trou- 
«  vant  dans  la  nécessité  de  tirer  leurs  bâtiments  à  terre,  soit  par  le 
«  mauvais  temps,  soit  pour  les  radouber  et  décharger  leurs  poissons, 
«  on  ne  les  oblige  point,  comme  avant  la  guerre,  de  payer  les  droits 
«  d'entrée  qui  ne  doivent  être  exigés  qu'en  cas  que  le  poisson  soit 
«  exposé  en  vente  ». 

Une  autre  instruction  concernant  les  côtes  du  Canada,  les  limites 
de  l'Acadie,  les  Iroquois,  Terre-Neuve  et  Saint  Christophe  fut  appor- 
tée à  Tallard  par  le  sieur  d'Herbaut  qui  le  rejoignit  en  juillet.  L'am- 
bassadeur eut  alors  avec  Pontchartrain  et  Maurepas  une  active  corres- 
pondance ^^. 

En  novembre  1698,  Guillaume  III  étant  reparti  pour  l'Angleterre, 
Tallard  vint  à  Versailles  oii  il  eut  de  longs  entretiens  avec  le  Roi  ^^. 


30.  Mémoire  pour  servir  d'Instruction  au  Sieur  Comte  de  Tallard...  et  au 
Sieur  Phelypeaux  d'Herbaut,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  en  sa  Cour  de 
Parlement  de  Metz,  intendant  de  la  marine  et  des  armées  navales  de  France, 
7  juillet  1698,  vol.  208,  f.  20. 

31.  Dangeau,  Journal,  t.  VI,  p.  466  et  Marquis  de  Sourches,  Mémoires,  t.  VI, 
p.  97. 
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Le  17  décembre  il  reçut  les  instructions  dont  on  trouvera  plus  loin 
le  texte.  Charles  II  avait  fait,  le  14  novembre,  un  testament  attribuant 
toute  la  succession  au  prince  électoral  de  Bavière.  Aussitôt,  l'empereur 
Léopold  avait  réclamé  l'aide  des  Puissances  maritimes.  Les  nouvelles 
instructions  se  proposaient  d'accorder  les  démarches  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  auprès  des  princes  allemands  pour  obtenir  leur  accep- 
tation des  conditions  prévues  au  traité  de  partage.  Louis  XIV  en 
particulier,  demandait  à  Guillaume  de  ne  pas  appuyer  la  création  du 
neuvième  électorat,  voulue  par  l'empereur,  en  faveur  de  la  maison 
de  Hanovre. 


MEMOIRE  DU  ROY  POUR  INSTRUIRE 

LE  S-^  COMTE  DE  TALLARD 

DES  INTENTIONS  DE  SA  MAJESTÉ 

SUR  PLUSIEURS  ARTICLES 

DONT  IL  A  EU  L'HONNEUR  DE  LUY  PARLER 


Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Corr.  Politique, 
Angleterre,  vol.  194,  fol.  2.  Une  copie  dans  le  vol.  179,  fol.  20.  Date  :  Versailles, 
17  décembre  1698. 


Quoique  le  Traitté  nouvellement  conclu  entre  le  Roi  et  le 
Roi  d'Angleterre  soit  la  plus  sensible  preuve  de  la  confiance  que 
sa  Majesté  veut  désormais  prendre  en  ce  Prince,  il  paroist  cepen- 
dant par  le  rapport  que  le  Comte  de  Tallard  vient  de  faire  à  sa 
Majesté  de  toute  la  suite  de  la  négociation  et  principalement 
des  dispositions  où  il  a  laissé  le  Roi  d'Angleterre  que  ce  Prince 
doute  encore  d'avoir  dans  la  confiance  de  sa  Majesté  toute  la 
part  dont  le  Comte  de  Tallard  l'a  plusieurs  fois  assuré  par  ses 
ordres. 

La  deffiance  qu'il  témoigne  et  les  plaintes  qu'il  a  faites  au 
Comte  de  Tallard  sont  principalement  fondées  sur  quatre  arti- 
cles. 
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Le  premier  regarde  l'appui  que  le  Roi  donne  aux  Princes 
de  l'Empire  opposés  à  l'introduction  du  Duc  d'Hanovre  dans  le 
Collège  Electoral. 

Le  second  sujet  de  plainte  et  de  deffiance  est  le  séjour  du 
Roi  d'Angleterre  à  Saint-Germain. 

La  troisième  affaire  dont  il  se  plaint  est  le  refus  que  sa 
Majesté  a  fait  d'accorder  au  S"^  de  la  Forêt  et  à  deux  autres  par- 
ticuliers la  permission  de  vendre  les  biens  qui  leur  appartenoient 
dans  le  Royaume  avant  qu'ils  en  sortissent  à  cause  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Réformée  qu'ils  proffessoient. 

Enfin,  le  Roi  d'Angleterre  ayant  été  persuadé  que  la  paix 
de  Ryswick  ne  laissoit  aucun  lieu  de  lui  contester  la  restitution 
entière  des  revenus  de  la  Principauté  d'Orange  dont  il  n'avoit 
pas  joui  depuis  le  Traité  de  Nimègue  :  ce  Prince  a  fait  connoître 
au  Comte  de  Tallard  la  peine  qu'il  avoit  de  voir  ses  prétentions 
combattues  par  les  réponses  que  l'on  a  données  à  l'Ambassa- 
deur d'Hollande  et  au  S"^  Friberg,  nommés  ses  Commissaires 
pour  cet  effet. 

Le  Roi  veut  bien  entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  plaintes 
et  expliquer  ses  intentions  sur  chaque  Article.  La  vue  de  sa 
Majesté  en  traittant  avec  le  Roi  d'Angleterre  et  avec  les  Etats- 
Généraux  a  esté  d'assurer  aux  despens  mêmes  de  ses  propres 
avantages,  la  tranquilité  de  toute  l'Europe.  Le  succès  d'un 
dessein  aussi  grand  et  aussi  utile  à  la  Chrétienté  dépend  du 
maintien  d'une  parfaite  intelligence  entre  le  Roi  et  les  parties 
intervenantes  au  Traitté.  La  confiance  est  absolument  nécessaire 
pour  l'entretenir.  Ainsi  sa  Majesté  ne  juge  pas  qu'il  soit 
au  dessous  d'Elle  d'éclaircir  encore  le  Roi  d'Angleterre  sur  cha- 
que article  de  ses  plaintes.  Pour  le  convaincre  même  de  la  sincé- 
rité de  ses  intentions,  elle  est  disposée  à  lui  accorder  les  deman- 
des que  son  honneur  n'exige  pas  qu'elle  lui  refuse.  Elle  veut 
bien  faire  à  sa  considération  particulière  sur  quelques  uns  des 
Articles  dont  le  Comte  de  Tallard  lui  a  parlé,  ce  qu'elle  ne 
feroit  point  pour  tout  autre  que  ce  Prince.  Enfin,  elle  ne  s'éloi- 
gnera pas  d'entrer  dans  des  tempéraments  sur  des  choses  qu'elle 
pourroit  soustenir  par  de  fortes  raisons. 

Mais  pour  répondre  par  ordre  à  chaque  article,  il  est  néces- 
saire de  rappeller  au  Comte  de  Tallard  ce  que  sa  Majesté  lui  a 
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écrit  par  ses  lettres  du  1^"^  octobre  et  du  IP  novembre  au  sujet 
du  neuvième  Electorat  érigé  par  l'Empereur  en  faveur  du  Duc 
d'Hanovre  ^^  :  il  sait  de  quelle  conséquence  il  est  pour  le  Roi, 
pour  l'Empire,  et  l'on  peut  dire  en  général  pour  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  d'empêcher  que  l'autorité  de  l'Empereur 
ne  s'élève  au  point  de  multiplier  le  nombre  des  Electeurs,  lors- 
qu'il en  jugera  l'augmentation  convenable  à  ses  intérêts.  L'Em- 
pire ne  reçoit  déjà  que  trop  de  préjudice  de  la  facilité  qu'il  a  eue 
d'admettre  dans  les  Dièttes  les  Princes  nouvellement  créés  par 
l'Empereur.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  croire  que  la  dignité 
Electorale  devienne  jamais  aussi  commune,  on  doit  cependant 
considérer  que  rien  ne  seroit  plus  capable  d'attacher  les  Princes 
d'Allemagne  à  l'Empereur  que  l'espérance  dont  il  flatteroit  les 
plus  puissans  de  procurer  cette  dignité  à  eux  ou  à  leur  maison 
pour  récompenser  les  services  qu'ils  lui  rendroient. 

Ce  seroit  par  ce  moyen  qu'il  trouveroit  toujours  un  parti 
formé  dans  l'Empire  en  sa  faveur  :  les  Princes  d'Allemagne 
craignent  assez  son  ressentiment.  On  voit  tous  les  jours  les  effets 
de  leur  timidité  :  que  ne  feroient-ils  point  s'ils  croyoient  l'Em- 
pereur également  maître  de  punir  et  de  donner  de  pareilles  ré- 
compenses.  Ainsi  la  confirmation  du  neuvième  Electorat  en 
faveur  du  Duc  d'Hannovre  doit  être  véritablement  regardée 
comme  l'événement  le  plus  capable  de  former  à  l'Empereur  un 
puissant  parti  dans  l'Empire.  C'est  de  cette  manière  que  le  Roi 
le  considère,  et  comme  la  plus  grande  partie  des  Princes  d'Alle- 
magne en  paraît  aussi  persuadée,  sa  Majesté  a  jugé  avec  sa 
sagesse  ordinaire  qu'elle  ne  pouvoit  faire  de  liaisons  avec  eux 


32.  Cf.  vol.  177,  ff.  115  et  203.  L'empereur  avait  créé  en  1692  un  neu- 
vième electorat  en  faveur  du  duc  Ernest-Auguste  de  Kalenberg-Hanovre  qui 
l'avait  aidé  contre  les  Turcs.  Mais  Ernest-Auguste  n'avait  pas  encore  été 
reconnu  par  les  autres  électeurs.  Ayant  épousé  une  petite-fille  du  roi 
d'Angleterre,  Jacques  P%  il  pouvait,  d'autre  part,  prétendre  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre,  si  les  Stuart  en  étaient  écartés.  A  sa  mort,  en  1698,  son 
fils,  George-Louis,  lui  succéda.  Il  hérita  à  la  mort  de  son  oncle,  George-Guillaume, 
du  duché  de  Lauenbourg,  unissant  ainsi  les  deux  duchés  qui  composaient  à  l'origine 
le  Hanovre.  Il  allait  obtenir  en  1710  son  entrée  dans  le  corps  électoral  allemand 
et  devenir  en  1714  le  roi  George  l^^  d'Angleterre.  La  situation  du  Hanovre  a  été 
très  bien  définie  par  Basil  Williams,  The  Whig  Supremacy,  1939,  p.  11.  La  Camb. 
Mod.  Hist.  anc.  édition,  p  2  et  sq.  éclaire  l'histoire  du  Hanovre. 
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qu'en  soutenant  leurs  intérêts,  et  en  leur  faisant  connaître  que 
son  intention  est  de  maintenir  les  constitutions  de  l'Empire. 

Un  des  principaux  inconvéniens  que  le  Roi  d'Angleterre 
prétend  trouver  à  cette  résolution  de  sa  Majesté  est,  suivant  ce 
qu'il  a  dit  au  Comte  de  Tallard,  qu'il  faut  regarder  les  Princes 
opposans  comme  étant  éloignés  de  prendre  aucune  liaison  avec 
l'Empereur,  que,  par  conséquent,  on  doit  être  assuré  qu'ils  in- 
terviendront tous  au  dernier  Traité  de  la  Haye  aussitost  qu'il 
leur  sera  proposé  d'y  souscrire  ;  que  le  Roi  se  déclarant  pour 
eux,  comme  il  fait  présentement,  n'acquiert  point  de  nouveaux 
amis  dans  l'Empire  ;  que  si  sa  Majesté  se  déclaroit  au  contraire 
pour  le  Duc  d'Hannovre,  ce  Prince  et  ceux  qui  le  favorisent  se 
joindroient  aussitôt  à  Elle,  qu'ainsy  elle  seroit  assurée  de  faire 
entrer  en  même  temps  dans  le  Traitté  de  la  Haye  et  le  Duc 
d'Hannovre  et  son  parti  et  ceux  qui  s'opposent  au  neuvième 
Electorat,  ces  derniers  ayant  trop  fait  voir  la  crainte  qu'ils  ont 
de  la  puissance  de  l'Empereur  pour  ne  pas  entrer  dans  des  enga- 
gements pris  pour  empêcher  l'augmentation  de  cette  même  puis- 
sance ;  que  si  sa  Majesté  persiste  à  favoriser  les  Princes  opposans, 
ceux  du  parti  contraire  s'attacheront  encore  plus  fortement  à 
l'Empereur  et  qu'ainsi  ce  Prince,  sans  aucuns  soins  et  sans  peine 
aura  un  parti  formé  dans  l'Empire  et  composé  de  ceux  qui 
seront  dans  les  intérêts  du  Duc  d'Hanovre. 

Le  Roi  d'Angleterre  ajoute  que  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  sujet 
d'être  content  du  feu  Duc  d'Hanovre,  il  verroit  cependant  avec 
peine,  par  l'amitié  qu'il  a  pour  la  maison  de  ce  Prince,  que  son 
fils  ne  tirast  aucun  fruit  des  grandes  dépenses  que  son  Père  a 
faites  pour  obtenir  cette  dignité  et  des  sommes  qu'il  faut  encore 
que  le  Duc  d'Hanovre  employé  aujourd'huy  pour  recevoir  l'in- 
vestiture de  l'Empereur. 

Enfin,  il  conclut  qu'après  avoir  pris  des  liaisons  aussi 
étroites  avec  sa  Majesté,  et  ne  pouvant  de  son  côté  abandonner 
le  Duc  d'Hanovre,  il  paraîtra  peut-être  que  la  parfaite  intelli- 
gence sera  blessée,  lorsque  les  Ministres  du  Roi  agiront  en  Alle- 
magne et  parleront  d'une  manière  entièrement  opposée  à  la  con- 
duite et  aux  discours  de  ceux  du  Roi  d'Angleterre. 

Ces  objections  n'apportent  aucun  changement  à  la  résolu- 
tion que  sa  Majesté  a  prise  au  sujet  du  neuvième  Electorat,  après 
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avoir  bien  pesé  toutes  les  raisons  et  tous  les  inconvénients  qu'il 
peut  y  avoir  de  part  et  d'autre.  Ceux  que  le  Roi  d'Angleterre 
prévoit  sont  peu  considérables,  lorsqu'on  examine  les  choses  à 
fonds.  Ainsi  l'intention  de  sa  Majesté  est  que  le  Comte  de  Tal- 
lard  lui  réponde  que  si  l'on  peut  regarder  présentement  les  Prin- 
ces opposans  comme  éloignés  de  prendre  aucune  liaison  avec 
l'Empereur,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  le  même  jugement,  lors- 
qu'ils se  croiront  abandonnés  et  réduits  à  soutenir  leur  opposi- 
tion par  eux-mêmes,  que  la  foiblesse  qu'ils  témoignent  ne  leur 
permet  pas  de  douter  qu'ils  ne  prissent  le  parti  d'admettre 
l'érection  du  neuvième  Electorat,  si  le  Roi  consentoit  à  cette 
nouveauté  dans  l'Empire;  mais,  qu'en  même  temps,  ils  pren- 
droient  avec  l'Empereur  des  liaisons  plus  étroites  et  plus  fortes 
que  jamais;  que  la  raison  d'en  juger  ainsi  s'offre  naturellement; 
qu'ils  croiroient  n'avoir  aucun  secours  à  attendre  de  la  France 
dans  les  affaires  les  plus  importantes  de  l'Empire;  qu'ils  conclu- 
roient,  par  cette  expérience,  qu'il  n'y  a  de  solidité  pour  eux  que 
dans  leur  attachement  à  l'Empereur;  que  le  parti  des  opposans 
s'unissant  ainsi  à  ce  Prince,  il  auroit  encore  dans  ses  intérêts,  et 
suivant  même  ce  que  le  Roi  d'Angleterre  a  dit  au  Comte  de 
Tallard,  le  Duc  d'Hanovre  et  ceux  qui  le  favorisent;  qu'ainsi  le 
prompt  changement  que  l'on  verroit  dans  la  conduite  du  Roi, 
si  sa  Majesté  étoit  capable  de  prendre  un  pareil  parti,  attireroit 
plus  d'amis  à  l'Empereur  que  tous  les  soins  qu'il  peut  prendre 
pour  engager  les  Princes  de  l'Empire  dans  ses  intérêts. 

Le  Comte  de  Tallard  ajoutera  que  sa  Majesté  étant  garante 
des  Traités  de  Westphalie,  il  est  de  son  honneur  d'en  maintenir 
la  disposition,  quand  la  plus  grande  partie  des  Princes  d'Alle- 
magne ont  les  yeux  tournés  vers  elle  pour  en  attendre  du  se- 
cours. Qu'après  avoir  fait  connoître  qu'elle  ne  les  abandonne- 
rait pas,  rien  ne  seroit  plus  contraire  à  sa  dignité,  ni  plus  opposé 
à  ses  sentimens  que  de  s'expliquer  différemment  sans  laisser 
voir  au  public  aucune  raison  même  apparente  de  ce  change- 
ment, que  d'ailleurs  il  s'en  faut  beaucoup  que  les  Princes  qui 
se  sont  déclarés  en  faveur  du  Duc  d'Hanovre  appuyent  forte- 
ment son  introduction  dans  le  Collège  Electoral  et  qu'on  ne  doit 
pas  croire  que  le  parti  qu'ils  ont  embrassé,  les  engage  à  prendre 
des  liaisons  avec  l'Empereur,  que  les  plus  considérables  de  ces 
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Princes  sont  le  Roi  de  Pologne  et  l'Electeur  de  Brandebourg  ^^, 
que  le  Roi  sçait  que  le  premier  a  promis  par  un  Traitté  au  Roi 
de  Dannemark  de  ne  jamais  presser  la  conclusion  de  l'affaire 
du  neuvième  Electorat;  que  le  second  quoique  beau-frère  du 
Duc  d'Hanovre  ne  fera  aucune  démarche  pour  faciliter  l'effet 
de  ses  prétentions  et  qu'il  sera  même  bien  aise  de  les  voir 
échouer;  qu'enfin,  si  l'on  examine  les  véritables  sentiments  de 
ceux  qui  composent  ce  parti,  on  trouvera  que  la  plus  grande 
partie  souhaitent  que  cette  nouveauté,  si  contraire  aux  constitu- 
tions de  l'Empire,  ne  subsiste  pas. 

Le  Roi  n'a  jamais  pris  pour  motif  de  son  opposition  au 
neuvième  Electorat  le  juste  ressentiment  que  sa  Majesté  pou- 
voit  avoir  de  la  conduite  infidelle  du  feu  Duc  d'Hanovre  à  son 
égard.  Mais,  si  le  Roi  d'Angleterre  continue  de  faire  entrer  son 
amitié  pour  le  Duc  d'Hanovre  comme  une  raison  capable  de 
toucher  sa  Majesté,  le  Comte  de  Tallard  lui  fera  voir  qu'il  doit 
aussi  considérer  les  justes  sujets  qu'elle  avoit  d'être  mécontente 
du  feu  Duc  d'Hanovre  et  que  cette  raison  est  assez  forte  pour 
ne  pas  presser  sa  Majesté  de  se  désister  en  faveur  de  son  fils 
de  ce  qu'elle  croit  devoir  faire  pour  le  maintien  des  Traités 
dont  elle  est  garante. 

Enfin  le  sieur  Comte  de  Tallard  a  été  informé  par  la  Dé- 
pêche du  Roi  du  11^  de  novembre  de  ce  qu'il  doit  répondre  à 
la  dernière  objection  que  le  Roi  d'Angleterre  lui  a  faite,  et  il 
lui  fera  conoistre  encore  que  sa  Majesté  persiste  dans  la  pensée 
que  l'on  peut  porter  par  différens  moyens  les  Princes  de  l'Em- 
pire a  souscrire  au  Traité  de  la  Haye,  lorsqu'on  jugera  à  propos 
de  leur  en  donner  communication;  que  pendant  que  les  Minis- 
tres de  sa  Majesté  agiront  auprès  des  Princes  opposans,  ceux  du 
Roi  d'Angleterre  travailleront  à  faire  entrer  dans  l'alliance  l'au- 
tre parti  formé  par  les  Princes  déclarés  en  faveur  du  neuvième 
Electorat,  que  ces  démarches  peuvent  se  faire  de  concert,  qu'elles 
n'ont  rien  de  contraire  à  la  parfaite  intelligence  que  sa  Majesté 
veut  observer  et  que  les  négociations  conduites  par  de  différen- 
tes routes,  produiront  peut-être  plus  d'effet  que  si  elles  étoient 

33.  Auguste  de  Saxe  devenu  roi  de  Pologne  en  1697  et  le  fils  du  grand  Electeur 
Frédéric-Guillaume,  mort  en  mai  1688,  l'électeur  de  Brandebourg,  Frédéric  III,  qui 
allait  devenir  en  1701  le  roi  de  Prusse,  Frédéric  P'. 
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uniformes;  que  d'ailleurs  sa  Majesté  est  assurée  que  ce  qu'elle 
a  fait  paroître  de  ses  intentions  au  sujet  du  neuvième  Electorat 
n'empêchera  pas  les  Princes  qui  favorisent  cette  érection  de 
prendre  des  liaisons  avec  elle. 

Le  Comte  de  Tallard  peut  ajouter  à  toutes  ces  raisons  celles 
qu'il  croira  le  plus  capables  de  persuader  le  Roi  d'Angleterre 
qu'il  ne  convient  ni  au  bien  des  affaires  générales,  ni  à  la  di- 
gnité de  sa  Majesté  de  changer  de  conduite.  Sa  résolution  est 
prise  de  soustenir  constament  ce  qu'elle  a  fait  à  l'occasion  du 
neuvième  Electorat.  Elle  est  d'autant  plus  intéressée  à  s'en  tenir 
aux  mêmes  principes  qui  l'ont  fait  agir  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  Roi  d'Angleterre  ne  serait  pas  fâché  de  détourner  les 
Princes  de  l'Empire  de  reprendre  leur  ancienne  confiance  en 
sa  Majesté  et  qu'il  se  flatte  peut-être  qu'en  les  tenant  éloignés 
d'elle,  il  conservera  seul  la  direction  de  tout  ce  qui  regarde  les 
intérêts  de  l'Empire.  Le  Roi  s'assure  sur  la  prudence  du  S'^ 
Comte  de  Tallard  qu'il  ne  lui  échappera  rien  dans  ses  discours 
qui  puisse  marquer  qu'il  ait  ce  soupçon.  Mais  il  est  bon  que  les 
réflexions  qu'il  en  fera  lui  servent  à  découvrir  les  véritables 
sentimens  du  Roi  d'Angleterre  et  à  prendre  garde  aux  proposi- 
tions que  ce  Prince  lui  pourra  faire. 

On  a  si  souvent  épuisé  la  matière  du  second  article  qu'il 
seroit  difficille  de  fournir  au  Comte  de  Tallard  de  nouvelles  ré- 
ponses à  faire  au  Roi  d'Angleterre.  Ce  qu'il  a  dit  lui-même  à  ce 
Prince  et  ce  qui  a  été  répondu  au  Comte  de  Portland  contenant 
tout  ce  qui  se  peut  dire  au  sujet  du  séjour  du  Roy  d'Angleterre 
[Jacques  II]  à  Saint-Germain,  Il  paroît  cependant  que  cet  arti- 
cle est  celui  que  le  Roi  d'Angleterre  [Guillaume  III]  a  le  plus 
à  cœur,  que  les  marques  qu'il  a  reçues  en  dernier  lieu  de  la 
confiance  de  sa  Majesté  ne  le  rassurent  pas  contre  les  allarmes 
qu'il  affecte  de  prendre  ou  qu'il  prend  effectivement  du  séjour 
de  ce  Prince  à  Saint-Germain.  Mais  enfin  l'honneur  de  sa  Ma- 
jesté est  si  engagé  à  ne  pas  refuser  un  asile  à  un  Roi  qui  est  venu 
le  chercher  et  qui  l'a  trouvé  jusqu'à  présent  auprès  d'Elle,  qu'il 
est  impossible  qu'elle  donne  sur  ce  sujet  au  Roi  d'Angleterre  la 
satisfaction  qu'il  a  demandée  tant  de  fois  inutilement. 

Le  Traitté  que  sa  Majesté  vient  de  faire  avec  ce  Prince 
doit  l'assurer,  plus  que  toutes  choses,  de  l'intérêt  qu'elle  prendra 
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désormais  à  sa  conservation.  Mais  ce  même  Traitté  est  une  nou- 
velle raison  pour  elle  de  ne  pas  consentir  sur  ce  point  à  la  de- 
mande du  Roi  d'Angleterre.  Si  le  Roi  pouvoit  surmonter  toutes 
les  justes  raisons  qui  le  retiennent  et  prendre  enfin  la  résolution 
d'éloigner  de  Saint-Germain  le  Roi  d'Angleterre,  il  seroit  de  sa 
gloire  de  ne  le  pas  faire  immédiatement  après  la  conclusion  de 
ce  Traité.  On  ne  manqueroit  pas  de  dire  et  il  y  auroit  lieu  de  le 
croire  que  cet  éloignement  en  est  une  condition  secrète;  on 
ajouteroit  qu'un  article  que  le  Roi  a  refusé  lorsqu'il  s'agissoit  de 
la  Paix  généralle  de  toute  l'Europe,  a  été  accordé  depuis,  lors- 
qu'il n'étoit  plus  question  que  de  proffiter  du  démembrement 
de  la  Monarchie  d'Espagne.  Ces  bruits  seroient  à  la  vérité  sans 
fondement;  mais  le  Roi  d'Angleterre  ne  peut  désirer  l'amitié  de 
sa  Majesté  et  la  presser  en  même  temps  de  s'exposer  à  des  dis- 
cours aussi  contraires  à  l'immortelle  réputation  qu'elle  s'est 
acquise  et  à  ce  que  le  monde  entier  sait  de  l'élévation  de  ses 
sentiments.  Elle  est  persuadée  que  le  Comte  de  Tallard  le  saura 
bien  faire  connaître  à  ce  Prince,  car  enfin  il  n'y  a  pas  lieu  de 
douter  qu'il  ne  parle  encore  sur  le  même  sujet  à  l'Ambassadeur 
du  Roi,  lorsqu'il  sera  de  retour  auprès  de  lui. 

Mais  comme  il  a  paru  au  Comte  de  Tallard  que  ce  Prince 
garderoit  le  silence  et  se  contenteroit  pour  quelque  temps  s'il 
paroissoit  que  sa  Majesté  voulut  entrer  dans  quelque  tempéra- 
ment tel  que  seroit  celui  de  lui  faire  dire  que  son  honneur  ne 
lui  permet  pas  d'éloigner  de  Saint-Germain  le  Roi  d'Angleterre, 
mais  que  s'il  demandoit  de  lui-même  à  se  retirer.  Elle  ne  l'en 
empêchera  point.  Elle  veut  bien  que  le  Comte  de  Tallard  lui 
parle  précisément  dans  ces  termes  sans  y  rien  ajouter  davantage. 

Elle  a  encore  approuvé  une  autre  vue  du  Comte  de  Tallard, 
mais  il  n'est  pas  temps  qu'il  en  fasse  usage.  Il  faut  première- 
ment voir  l'effet  que  produira  ce  que  sa  Majesté  lui  permet  de 
dire  au  Roi  d'Angleterre.  Si  ce  Prince,  après  un  intervalle  de 
trois  ou  quatre  mois,  lui  parle  encore  sur  le  même  sujet,  il 
pourra  préparer  alors  ce  qu'il  a  prémédité  de  faire  en  faveur  du 
Prince  de  Galles  ^^. 


34.  Le  projet  de  Tallard  auquel  il  est  fait  allusion  était  d'obtenir  que  le  fils 
du    Prétendant    soit    éduqué    en    Hollande.    Celui-ci    considéré    par    les    Jacobites 
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Le  succès  de  ce  dessein  ne  paroît  point  impossible  et  la 
religion  Catholique  dans  laquelle  le  Prince  de  Galles  est  élevé 
est  la  raison  qui  le  rend  le  plus  vraisemblable.  Les  Anglois  natu- 
rellement inconstans,  peu  estimés  du  Roi  d'Angleterre  et  mécon- 
tents de  son  Gouvernement  s'en  lasseront  encore  davantage  dans 
les  suites.  S'ils  se  portent  à  quelque  révolution  toute  la  nation 
concourrera  facilement  à  élever  sur  le  trône  le  Duc  de  Gloces- 
ter  ^^  nourri  parmi  elle  dans  la  religion  du  pays  et  regardé  pré- 
sentement comme  le  légitime  successeur.  Il  est  donc  de  l'interest 
du  Roi  d'Angleterre  d'empêcher  qu'il  ne  soit  considéré  en  cette 
qualité,  de  lui  opposer  pour  cet  effet  un  Prince  dont  le  droit  est 
sans  contestation  le  plus  légitime.  Mais  en  même  temps  qu'il 
paroîtra  faire  un  acte  de  justice  en  faveur  du  véritable  héritier, 
il  assurera  son  propre  repos  et  sa  conservation.  En  le  retenant 
en  Hollande,  il  en  sera  le  maître  et  ce  Prince  ne  pourra  faire 
un  pas  dont  le  Roi  d'Angleterre  ne  soit  informé.  En  continuant 
de  le  faire  élever  dans  la  Religion  Catholique  et  en  lui  assurant 
par  les  actes  du  Parlement  d'Angleterre  le  libre  exercice,  s'il 
parvient  à  la  Couronne,  il  fera  souhaitter  aux  Anglois  la  durée 
de  son  règne  et  les  empêchera  certainement  d'appeller  à  son 
préjudice  un  Prince  Catholique.  Ainsi  toutes  ces  raisons  font 
croire  à  sa  Majesté  qu'il  ne  sera  peut-être  pas  si  difficile  au 
Comte  de  Tallard  de  réussir  dans  ce  projet  qu'il  le  paroît  à  la 
première  proposition.  Il  y  a  lieu  de  croire  aussi  que  si  les  choses 
venoient  au  point  qu'on  en  put  faire  l'ouverture  au  Roi  son 
Père  et  lui  proposer,  comme  une  condition  nécessaire,  de  se 
retirer  dans  quelque  ville  de  France  plus  éloignée  du  com- 
merce (sic)  de  l'Angleterre,  ce  Prince  en  prendroit  la  résolution 
pour  assurer  au  Prince  de  Galles  le  Royaume  d'Angleterre  avec 
la  liberté  d'y  pouvoir  exercer  la  Religion  Catholique. 

Le  Roi  verroit  avec  plaisir  que  le  Comte  de  Tallard  pût 
conduire  cette  négociation  aussi  heureusement  que  celle  qu'il 
vient  d'achever  à  l'entière  satisfaction  de  sa  Majesté.  Mais  il  lui 
répète  encore  qu'il  ne  la  doit  entreprendre  que  lorsqu'il  verra 

comme    prince    de    Galles    et    communément    désigné    par    le    titre    de    «  chevalier 
de  Saint-Georges»,  allait  succéder  à  son  père  en  1701. 

35.  Le  duc   de   Gloucester,   le  dernier  enfant   survivant    de   la   princesse   Anne, 
aurait  dû  lui  succéder,  mais  il  mourut  à  onze  ans  en  1700. 


48  INSTRUCTIONS  AUX  AMBASSADEURS  :  ANGLETERRE 

le  Roi  d'Angleterre  prêt  à  recommancer  les  instances  que  sa 
Majesté  a  refusées  tant  de  fois  et  auxquelles  elle  ne  peut  avoir 
d'égard,  si  quelque  raison  aussi  avantageuse  que  celle  de  la 
vue  (sic)  du  Comte  de  Tallard  pour  le  Prince  de  Galles  ne  l'y 
oblige. 

Le  troisième  Article  dont  il  a  rendu  compte  au  Roi  est 
celui  qui  regarde  les  biens  des  sieurs  de  la  Forest  et  Chaize  et 
d'un  Chapelain  du  Roi  d'Angleterre  ^^  Sa  Majesté  connoît  si  bien 
de  quelle  conséquence  il  est  de  déroger  aux  Edits  et  aux  déclara- 
tions qu'elle  a  fait  à  l'égard  de  ses  sujets  retirés  dans  les  pays 
étrangers  pour  cause  de  religion  qu'elle  a  toujours  refusé  les 
demandes  qui  lui  ont  été  faites  en  faveur  du  S"^  de  la  Forest  et 
des  deux  autres  dont  le  Roi  d'Angleterre  a  parlé.  Mais  comme 
ce  Prince  paroît  désirer  extrêmement  que  sa  Majesté  veuille  bien 
accorder  cette  grâce  à  sa  considération  particulière.  Elle  est  bien 
aise  de  lui  en  donner  une  marque  en  cette  occasion.  Ainsi  elle 
fera  remettre  au  sieur  Comte  de  Tallard  la  permission  qu'elle 
leur  donne  à  la  seule  prière  du  Roi  d'Angleterre  de  vendre  les 
biens  qui  leur  ont  appartenu  en  France. 

Elle  s'assure  en  même  temps  que  le  Roi  d'Angleterre  en- 
trant dans  les  justes  raisons  qu'elle  a  de  faire  observer  toute  la 
rigueur  de  ses  Ordonnances  à  l'égard  du  S*^  de  Ruvigny  ^^  cessera 
de  lui  faire  aucunes  demandes  en  sa  faveur. 

Enfin  l'intention  du  Roi  est  que  le  Comte  de  Tallard  dé- 
tourne autant  qu'il  lui  sera  possible  le  Roi  d'Angleterre  de  faire 
aucunes  demandes  à  sa  Majesté  en  faveur  des  françois.  Comme 
elle  seroit  fâchée  de  lui  refuser  ce  qu'il  pourroit  souhaiter,  elle 
sera  bien  aise  que  ce  Prince  en  évite  les  occasions  en  ne  lui 
faisant  point  de  semblables  recommandations,  et  il  peut  voir 
que  sa  Majesté  ne  lui  a  jamais  fait  parler  en  faveur  d'aucun 
Anglois.  Elle  veut  même  que  le  S'^  Comte  de  Tallard  en  parle 


36.  Le  sieur  de  la  Forêt  et  ses  compagnons  étaient  des  protestants  émigrés  en 
Angleterre  qui  demandaient  à  vendre  les  biens  qu'ils  avaient  conservés  en  France. 
Louis  XIV  le  leur  permit. 

37.  Henri  de  Massue  marquis  de  Ruvigny  (1648-1720),  fils  de  l'envoyé  extraor- 
dinaire représentant  la  France  auprès  de  Charles  II  d'Angleterre.  Cf.  Instructions..., 
Angleterre,  t.  II,  pp.  9  et  129.  Il  s'était  retiré  en  Angleterre  comme  huguenot  et  y 
resta,  devenant  en  1697  comte  de  Galway  . 
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en  ces  termes  au  Roi  d'Angleterre  en  l'informant  de  ce  que  sa 
Majesté  a  bien  voulu  faire  à  sa  recommandation  en  faveur  du 
S"^  de  la  Forest  et  des  deux  autres. 

Il  seroit  inutile  d'entrer  dans  le  détail  du  4^  Article,  le 
Comte  de  Tallard  étant  instruit  de  tout  ce  qui  a  été  répondu 
dans  les  Conférences  tenues  entre  les  Commissaires  de  sa  Ma- 
jesté et  ceux  du  Roi  d'Angleterre.  Elle  lui  fera  cependant  savoir 
avant  qu'il  parte,  la  résolution  qu'elle  prendra  sur  le  compte 
qu'il  lui  doit  rendre  de  sa  conférence  avec  le  S'^  Friberg  ^^. 

Après  lui  avoir  expliqué  les  intentions  de  sa  Majesté  sur 
les  principaux  articles  dont  il  a  eu  l'honneur  de  lui  rendre 
compte  il  reste  présentement  à  lui  donner  les  esclaircissements 
qu'il  demande  sur  ce  qu'il  doit  proposer  au  Roi  d'Angleterre 
pour  l'exécution  du  Traité.  Mais  avant  que  de  répondre  au 
Mémoire  qu'il  a  remis  pour  cet  effet,  sa  Majesté  a  jugé  néces- 
saire de  l'instruire  des  dernières  nouvelles  qu'elle  a  reçues  d'Es- 
pagne. Elle  savoit  ce  que  l'Electeur  de  Bavière  a  dit  au  Comte 
de  Tallard,  lorsqu'il  a  vu  ce  Prince  à  Bruxelles,  du  nouveau 
testament  que  le  Roi  d'Espagne  a  fait  en  faveur  du  Prince  Elec- 
toral. Elle  sait  encore  que  cet  Electeur  espère  que  le  testament 
sera  confirmé  par  les  Etats  des  Royaumes  d'Espagne  et  qu'on 
l'invitera  de  mener  le  Prince,  son  fils,  à  Madrid.  Elle  a  de  plus 
quelques  avis  assez  assurés  que  la  Reine  d'Espagne  a  disposé 
le  Roi  son  mari  à  prendre  la  résolution  de  faire  ce  testament  en 
faveur  du  Prince  Electoral,  que  l'avantage  particulier  qu'elle 
y  trouve  est  de  stipuler  pour  elle  un  Gouvernement  pour  toute 
sa  vie  et  qu'on  croit  que  l'Electeur  de  Bavière  lui  assure  pour 
cet  effet  le  Duché  de  Milan  et  50  000  écus  par  mois  ^''^. 

Le  Comte  de  Tallard  verra,  lorsqu'il  sera  de  retour  auprès 
du  Roi  d'Angleterre,  si  ce  Prince  lui  fera  part  de  ces  avis  que 


38.  L^ambassadeur  de  Hollande  et  le  sieur  Friberg,  commissaires  de  Guil- 
laume III  pour  la  principauté  d'Orange,  demandaient  restitution  des  revenus  de 
la  principauté  dont  le  roi  Guillaume  avait  été  privé  depuis  le  traité  de  Nimègue. 
On  verra  que  Louis  XIV  consentit  à  payer  deux  cent  mille  écus. 

39.  Le  roi  d'Espagne  Charles  II,  par  un  testament  du  14  novembre,  avait 
laissé  l'intégralité  de  sa  succession  au  prince  électoral  de  Bavière. 
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l'Electeur  de  Bavière  lui  aura  certainement  communiqué.  S'il 
en  gardoit  le  secret,  l'intention  du  Roi  est  que  le  sieur  Comte 
de  Tallard  lui  dise  ce  qui  en  est  revenu  à  sa  Majesté,  et  comme 
le  bas  âge  du  Prince  Electoral  empêche  qu'on  ne  puisse  prendre 
aucune  sûreté  avec  lui,  la  seule  chose  qu'il  y  ait  présentement 
à  faire  est  de  retirer  {sic)  incessamment  de  l'Electeur  de  Bavière 
tous  les  actes  qu'il  doit  donner  pour  la  confirmation  du  Traité 
et  toutes  les  renonciations  qu'il  doit  faire  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  son  fils. 

Il  est  très-douteux  s'il  convient  présentement  de  rendre  le 
Traitté  public  ou  de  le  tenir  secret.  Sa  Majesté  décidera  cette 
grande  question  lorsqu'elle  aura  encore  entendu  le  Comte  de 
Tallard  sur  cet  Article. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  premier  de  son  Mémoire,  sa  Ma- 
jesté a  jugé  que  l'on  ne  pouvoit  pas  fixer  le  nombre  de  Trou- 
pes et  de  vaisseaux  que  le  Roi  d'Angleterre  et  les  Etats-Généraux 
doivent  donner  pour  l'exécution  du  Traitté  avant  que  de  savoir 
quels  seront  les  Princes  qui  seront  admis  dans  cette  alliance. 

Elle  veut  aussi  que  le  Comte  de  Tallard  ne  propose  rien 
encore  sur  la  manière  dont  le  Prince  Electoral  de  Bavière  doit 
être  conduit  en  Espagne  en  cas  que  le  Roi  Catholique  vint  à 
mourir.  Le  projet  de  le  faire  passer  par  la  France,  de  le  faire 
accompagner  par  les  Trouppes  de  sa  Majesté  pourroit  être  sus- 
pect. Il  seroit  plus  à  propos  que  cette  proposition  vinst  s'il  étoit 
possible  de  la  part  du  Roi  d'Angleterre;  mais  il  ne  conviendroit 
nullement  que  le  Prince  Electoral  fût  appelle  en  Espagne  et 
qu'il  y  passât  comme  héritier  de  toute  la  Monarchie  avant  que 
le  Roi  Catholique  vînt  à  mourir. 

Sa  Majesté  juge  aussi  que  le  Comte  de  Tallard  ne  doit  en- 
core faire  aucune  démarche  pour  découvrir  si  le  Roi  d'Angle- 
terre seroit  d'avis  qu'elle  demandât  des  Places  de  sûreté  à  M"^ 
le  Duc  de  Savoie. 

Quant  aux  dépenses  que  le  Comte  de  Tallard  propose,  à 
la  fin  de  son  Mémoire,  de  faire  à  Londres,  comme  elles  sont 
médiocres,  sa  Majesté  les  approuve.  Mais  en  même  temps  elle 
veut  qu'il  les  fasse  avec  toute  la  prudence  nécessaire  pour  ne 
pas  donner  lieu  au  Roi  d'Angleterre  de  s'en  plaindre,  s'il  les 
découvre;  et,  pour  cet  effet,  sa  Majesté  n'approuve  pas  qu'il 
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donne  quoi  que  ce  soit  aux  bas  officiers  de  la  Chambre  de  ce 
Prince.  Il  seroit  très  difficile  qu'il  n'en  eut  connoissance  et  il  y 
a  lieu  de  croire  que  rien  ne  lui  déplairoit  davantage  que  cette 
marque  de  défiance  et  d'un  dessein  d'observer  ses  démarches 
les  plus  secrètes  {sic). 

Enfin  sa  Majesté  a  reçu  de  si  grandes  marques  de  la  capa- 
cité du  Comte  de  Tallard  et  de  sa  prudence  dans  les  grandes 
affaires  dont  elle  lui  a  remis  le  soin  depuis  qu'il  est  auprès  du 
Roi  d'Angleterre  qu'elle  n'a  point  d'autre  conduite  à  lui  pres- 
crire à  l'avenir  que  de  se  conformer  à  celle  qu'il  a  tenue  j'usquà 
présent. 

Fait  à  Versailles  le  IT  jour  de  Décembre  1698. 

Louis 

COLBFRT 


ADDITION  A  L'INSTRUCTION 
DU  S"^  COMTE  DE  TALLARD 

21  Décembre  1698.  A  Versailles 

Depuis  que  cette  Instruction  lui  a  été  remise,  le  Roi  a  reçu 
par  une  lettre  du  Marquis  d'Harcourt  la  confirmation  des  avis 
que  l'Electeur  de  Bavière  a  donnés  au  sieur  Comte  de  Tallard 
à  son  passage  à  Bruxelles.  Le  testament  du  Roi  d'Espagne  n'est 
plus  un  secret  à  Madrid.  On  sait  les  particularités  qui  regardent 
la  Reine.  La  régence  du  Royaume  est  déférée  à  cette  Princesse 
jusqu'à  ce  que  le  Prince  Electoral  soit  en  état  de  gouverner  par 
lui-même.  Le  Roi  Catholique  forme  en  même  temps  un  Conseil 
pour  le  Gouvernement  et  assigne  à  la  Reine  huit  cent  mil  écus 
de  revenu.  Ce  sont  les  clauses  de  ce  Testament  dont  le  public 
commençoit  d'avoir  connoissance.  Ce  que  l'on  pénètre  de  secret 
est  que  l'Electeur  de  Bavière  a  ménagé  cet  événement  en  don- 
nant à  la  Perleps,  confidente  de  la  Reine,  vingt  cinq  ou  trente 
mille  pistoles  et  en  assurant  à  cette  Princesse  le  Gouvernement 
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du  Milanais  qu'elle  changera  selon  les  apparances  contre  une 
autre  des  Provinces  qui  doivent  appartenir  au  Prince  Electo- 
ral '\ 

Il  est  encore  incertain  si  les  Cortez  seront  assemblées  ou  si 
l'on  se  contentera  de  communiquer  le  testament  à  toutes  les 
villes  du  Royaume  d'Espagne  et  de  leur  demander  leur  consen- 
tement à  cet  acte.  Il  paroissoit  en  général  que  cette  disposition 
n'étoit  pas  approuvée.  Mais  comme  on  ne  voit  personne  en 
état  de  s'opposer  au  crédit  de  la  Reine,  on  ne  doit  attendre 
aucun  effet  du  mécontentement  que  les  peuples  pourroient  tes- 
moigner  de  l'acte  qu'elle  a  fait  faire  au  Roi  d'Espagne. 

Les  choses  en  cet  état,  sa  Majesté  a  examiné  attentivement 
tous  les  partis  qu'elle  pouvoit  prendre,  les  avantages  et  les  in- 
convénients qu'ils  pouvoient  avoir.  Enfin  après  avoir  délibéré 
sur  chacun  de  ces  partis,  elle  a  jugé  que  toute  la  question  de  ce 
qui  est  à  faire  dans  une  conjoncture  aussi  importante  devoit  se 
réduire  à  trois  articles. 

Le  premier  est  de  savoir  s'il  convient  présentement  de  dé- 
clarer publiquement  le  Traité  qu'elle  a  fait  avec  le  Roi  d'Angle- 
terre et  avec  les  Etats  Généraux  ou  de  le  tenir  encore  secret. 

Secondement,  si  le  secret  est  gardé  j'usqu'à  quel  point  il  le 
doit  être,  et  quelle  démarche  il  est  à  propos  de  faire  pour  for- 
tiffier  l'alliance  en  y  faisant  intervenir  plusieurs  Princes. 

Enfin  quelle  est  la  conduite  que  sa  Majesté  doit  prescrire 
à  son  Ambassadeur  à  Madrid,  si  elle  lui  ordonnera  de  protester 
contre  le  testament  du  Roi  d'Espagne  ou  s'il  suffira  dans  une 
pareille  occasion  de  garder  le  silence. 

Mais  comme  l'intention  du  Roi  est  de  marquer  de  plus  en 
plus  au  Roi  d'Angleterre  l'entière  confiance  que  sa  Majesté 
prend  en  lui.  Elle  n'a  pas  voulu  s'arrêter  à  une  résolution  déci- 
sive dans  une  affaire  aussi  importante  avant  que  de  savoir  les 
sentiments  de  ce  Prince  sur  chacun  de  ces  articles  et  de  lui  avoir 
communiqué  ce  qu'elle  pense  sur  la  conduite  qu'il  est  à  propos 
de  tenir. 

40.  M"^  de  Perleps,  confidente  de  la  reine  d'Espagne,  feignit  de  vouloir  la 
quitter,  mais  resta  auprès  d'elle.  D'Harcourt  chercha  à  la  gagner,  mais  le  confesseur 
de  la  Reine,  le  Père  Gabriel,  finit  par  obtenir  son  départ.  Cf.  Reynald,  Louis  XIV 
et  Guillaume  III,  1883,  t.  II,  pp.  278  et  sv. 
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Le  Comte  de  Tallard  est  parfaitement  informé  de  toutes 
les  raisons  apparantes  de  rendre  le  Traité  public,  et  sans  les 
alléguer  toutes,  il  suffit  d'examiner  la  principale  utilité  que  Ton 
pouvoit  se  proposer  de  cette  démarche.  Cette  utilité  consistoit 
à  fortiffier  encore  les  engagements  du  Roi  d'Angleterre  et  des 
Etats  Généraux.  On  avoit  en  même  temps  en  vue  d'empêcher  le 
Roi  d'Espagne  par  la  crainte  qu'il  auroit  des  forces  de  sa  Ma- 
jesté unies  avec  ces  deux  puissances  de  faire  aucune  disposition 
contraire  au  Traité,  et  cette  Déclaration  auroit  fait  connaître  à 
l'Empereur  que  n'étant  pas  en  état  de  s'opposer  à  tant  de  forces, 
il  ne  lui  restoit  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  souscrire 
et  de  se  contenter  du  partage  assigné  à  l'Archiduc. 

Mais  il  paroit  que  la  déclaration  du  Traité  n'engageroit  pas 
plus  le  Roi  d'Angleterre  et  les  Etats  Généraux  qu'ils  le  sont  pré- 
sentement. Les  liaisons  qu'ils  ont  prises  avec  sa  Majesté  ne  sont 
presque  plus  ignorées  et,  chaque  jour  en  découvrant  quelque 
circonstance,  il  seroit  fort  inutile  de  les  déclarer  plus  particuliè- 
rement dans  la  seule  vue  d'obliger  ces  deux  puissances  à  l'obser- 
vation de  ce  qu'elles  ont  promis.  Ainsi  cette  raison  que  l'on  met 
seulement  pour  l'Instruction  particulière  du  sieur  Comte  de 
Tallard  ne  paroit  pas  assez  forte  à  sa  Majesté  pour  lui  faire 
prendre  le  parti  de  rendre  le  Traité  public. 

Le  Testament  du  Roi  d'Espagne  en  faveur  du  Prince  Elec- 
toral fait  assez  voir  qu'on  ne  peut  présentement  attendre  aucune 
utilité  de  faire  cette  Déclaration  en  Espagne.  L'événement  qu'elle 
auroit  empêché  étant  arrivé,  elle  produiroit  peut-être  un  effet 
entièrement  contraire  à  l'objet  que  sa  Majesté  se  propose,  et  elle 
seroit  capable  d'obliger  le  Roi  Catholique  à  changer  encore  ce 
testament  et  à  choisir  l'Archiduc  pour  son  successeur. 

Il  est  fort  vraisemblable  que  l'Empereur,  loin  de  se  conten- 
ter du  partage  stipulé  pour  l'Archiduc  dans  le  Traitté  de  la 
Haye,  proffiteroit  du  temps  que  le  Roi  d'Espagne  peut  encore 
vivre  pour  faire  changer  la  nouvelle  disposition  faite  en  faveur 
du  Prince  Electoral;  qu'il  y  trouveroit  de  plus  grandes  facilités 
de  la  part  des  peuples,  lorsqu'on  auroit  déclaré  publiquement 
le  partage  qui  a  été  fait  de  la  Monarchie;  que  si  l'Archiduc 
passoit  ensuite  en  Espagne,  comme  il  ne  lui  seroit  pas  difficille 
de  le  faire,  il  accoutumeroit  aisément  les  Etats  dépendants  de 
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cette  Couronne  à  le  rergarder  comme  devant  en  être  le  Maître  un 
jour,  et  qu'il  ne  trouveroit  aucune  opposition  de  leur  part,  lors- 
que la  succession  seroit  ouverte,  principalement  si  le  Roi  Catho- 
lique vivoit  encore  assez  longtemps  pour  lui  donner  les  moyens 
de  s'établir.  Il  sauroit  peut-être  se  servir  utilement  de  toutes  les 
ressources  que  la  Monarchie  d'Espagne  lui  fourniroit  pour  la 
remettre  dans  un  état  florissant,  et  ce  ne  seroit  plus  sans  de 
grandes  et  de  longues  guerres  que  l'on  pourroit  parvenir  à  pro- 
curer l'exécution  du  Traitté. 

Tant  qu'il  n'est  point  déclaré  formellement  par  le  Roi  et 
par  ses  Alliez  au  Roi  d'Espagne,  la  connoissance  que  ce  Prince 
en  a  d'ailleurs  ne  fait  pas  voir  un  concert  assez  grand  entre  sa 
Majesté  et  l'Electeur  de  Bavière  pour  obliger  le  Roi  Catholique 
à  changer  son  testament  et  à  choisir  l'Archiduc  pour  son  suc- 
cesseur. 

Les  instances  de  l'Empereur  n'étant  pas  appuyées  du  même 
prétexte  que  la  Déclaration  du  Traité  leur  donneroit  ne  peuvent 
aussi  produire  le  même  effet  à  l'égard  des  peuples. 

Mais  une  des  plus  fortes  raisons  qui  fait  incliner  sa  Majesté 
à  ne  point  déclarer  le  Traitté  au  Roi  d'Espagne,  est  que  rien  ne 
paraît  plus  opposé  à  la  bienséance  et  à  toutes  sortes  d'égards 
pour  un  Souverain,  que  de  lui  faire  savoir  que  sans  avoir  aucun 
droit  de  partager  sa  succession  de  son  vivant,  la  disposition  en 
a  cependant  été  faite  telle  qu'elle  le  doit  être  après  sa  mort,  qu'il 
n'est  pas  le  maître  de  changer  ce  qui  a  été  concerté  à  son  insu, 
et  qu'il  n'auroit  jamais  approuvé  s'il  en  avoit  été  informé.  Cette 
considération  paroît  si  forte  à  sa  Majesté,  qu'elle  ne  doute  pas 
que  le  Roi  d'Angleterre  n'entre  aussi  dans  ses  sentiments  sur  cet 
article  et  que  ce  Prince  ne  soit  d'avis  d'épargner  cette  Déclara- 
tion au  Roi  Catholique. 

Mais  comme  il  est  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  du 
Traité  d'y  faire  entrer  de  nouveaux  alliés,  la  considération  que 
sa  Majesté  témoigne  pour  le  Roi  d'Espagne,  et  les  raisons  qui 
l'empêchent  de  déclarer  formellement  le  Traitté  à  ce  Prince  et 
à  l'Empereur,  ne  doivent  pas  suspendre  les  mesures  qu'il  est 
nécessaire  de  prendre  pour  attirer  d'autres  Princes  dans  les 
mêmes  engagements.  Ainsi,  sa  Majesté  ayant  examiné  jusqu'à 
quel  point  le  secret  doit  être  gardé,  son  intention  seroit  de  le 
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communiquer  en  particulier  à  chacun  de  ceux  que  l'on  jugeroit 
devoir  y  attirer.  Comme  le  Roi  d'Angleterre  s'est  expliqué  au 
S"^  Comte  de  Tallard  qu'il  étoit  nécessaire  que  les  Ministres  du 
Roi  dans  les  Cours  Etrangères  agissent  désormais  de  concert 
avec  les  siens,  et  que  le  Comte  de  Jersey  l'a  encore  répété  à  sa 
Majesté,  Elle  veut,  qu'à  son  retour  à  Londres,  il  propose  à  ce 
Prince  d'envoyer  dès  à  présent,  pour  cet  effet,  ses  ordres  à  ses 
Ministres  en  Portugal,  auprès  des  Rois  du  Nord  et  auprès  des 
Princes  d'Allemagne,  et  s'il  convient  de  le  faire,  le  S"^  Comte  de 
Tallard  informera  sa  Majesté  de  ce  qu'ils  contiendront,  et  des 
Princes  d'Allemagne  à  qui  le  Roi  d'Angleterre  communiquera 
le  Traitté  affin  que  sa  Majesté  envoyé  en  même  temps  des  ordres 
conformes  à  ses  Ministres  et  que  l'on  commance  d'un  parfait 
concert  à  donner  le  mouvement  à  cette  grande  affaire. 

Quant  au  3^  Article  qui  regarde  la  conduite  que  sa  Majesté 
doit  prescrire  à  son  Ambassadeur  à  Madrid  les  deux  partis  qui 
s'offrent  d'abord  sont,  ou  de  garder  le  silence  ou  de  protester 
contre  la  disposition  du  Roi  d'Espagne.  Le  premier  paroît  faible 
et  le  Roi  préfère  le  second.  Mais  pour  conserver  toute  la  dignité 
convenable  sa  Majesté  juge  à  propos  que  son  Ambassadeur  ne 
s'étende  point  en  discours,  qu'il  renferme  sa  protestation  en  peu 
de  paroUes,  et  que  ce  qu'il  dira  au  Roi  Catholique  sans  engager 
sa  Majesté  à  rien  entreprendre  dans  la  conjoncture  présente, 
suffise  pour  faire  craindre  ce  qu'elle  pourroit  faire  à  l'avenir. 
Ainsi  son  intention  est  d'ordonner  au  Marquis  d'Harcourt  de 
prendre  une  audiance  particulière  du  Roi  d'Espagne.  Ce  Prince 
le  fit  assurer,  il  y  a  quelques  mois  par  écrit  qu'il  ne  feroit 
jamais  aucune  nouveauté  contraire  à  la  Paix  et  à  sa  ponctuelle 
observation.  Le  Marquis  d'Harcourt  lui  dira  qu'après  de  telles 
assurances  que  le  Roi  Catholique  l'avoit  chargé  de  donner  à  sa 
Majesté,  elle  ne  pouvoit  ajouter  foy  à  la  nouvelle  du  Testament 
fait  en  faveur  du  Prince  Electoral  de  Bavière,  si  elle  ne  lui  étoit 
confirmée  de  manière  qu'il  n'est  plus  permis  d'en  douter,  que 
dans  un  événement  aussi  peu  attendu,  elle  croiroit  manquer  à  ce 
qu'elle  doit  à  l'amitié  particulière  dont  elle  avoit  donné  tant  de 
marques  au  Roi  Catholique  depuis  la  Paix,  à  la  conservation  du 
repos  de  l'Europe,  et  au  maintien  des  droits  acquis  à  Monsei- 
gneur le  Dauphin  par  les  loix  et  par  les  coutumes  des  Etats  de 
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la  Monarchie  d'Espagne,  si  elle  ne  déclaroit  dès  à  présent  à  ce 
Prince  qu'elle  prendra  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  empêcher  en  même  temps  et  le  renouvellement  de  la 
guerre  et  le  tort  qu'on  prétend  lui  faire.  Le  Comte  de  Tallard 
trouvera  avec  cette  Instruction  le  projet  de  ce  que  le  Marquis 
d'Harcourt  doit  dire  à  cette  occasion. 

Le  Roi  juge  à  propos  de  lui  ordonner  de  faire  ensuite  la 
même  Déclaration  au  Cardinal  Porto-Carero  ^\  Primat  d'Espa- 
gne et  aux  autres  Conseillers  d'Etat;  mais  comme  elle  veut  que 
toutes  ces  démarches  soient  concertées  avec  le  Roi  d'Angleterre, 
son  intention  est  que  le  Comte  de  Tallard  sache  premièrement 
de  lui  ce  qu'il  croit  qu'il  y  ait  à  faire  dans  la  conjoncture  pré- 
sente et  qu'en  discutant  tous  les  partis  que  l'on  peut  prendre,  il 
le  conduise  à  proposer  lui-même  ceux  que  sa  Majesté  juge  les 
plus  convenables  et  qui  sont  expliqués  dans  ce  Mémoire. 

Il  observera  que  la  manière  dont  sa  Majesté  a  dessein 
d'ordonner  au  Marquis  d'Harcourt  de  parler  au  Roi  d'Espagne 
ne  l'engage  à  rien  et  que  ne  s'expliquant  point  de  ce  qu'elle 
prétend  en  faveur  de  Monseigneur  le  Dauphin,  sa  Majesté  ne 
s'écarte  point  des  conditions  dont  elle  est  convenue  par  le  Traité. 
Enfin,  l'intention  de  sa  Majesté  est  de  marquer  en  toutes  choses 
qu'elle  veut  entretenir  désormais  une  parfaite  intelligence  avec 
le  Roi  d'Angleterre  et  lui  donner  des  marques  toutes  particu- 
lières de  sa  confiance. 

Comme  les  pouvoirs  du  Sieur  de  Friberg  sont  très  bornés 
et  qu'ils  ne  lui  permettent  pas  d'entrer  dans  aucun  expédient 
pour  l'accommodement  des  affaires  d'Orange,  sa  Majesté  approu- 
ve que  le  Comte  de  Tallard  à  son  retour  à  Londres  propose  de 
terminer  cette  affaire  par  une  somme  donnée  pour  toutes  les  pré- 
tentions du  Roi  d'Angleterre  en  général,  et  sans  entrer  dans 
aucun  détail  particulier.  Le  Comte  de  Jersey  et  le  sieur  de 
Friberg  regardent  cet  expédient  comme  le  plus  capable  de  ter- 
miner promptement  ce  Différend  dont  la  fin  seroit  peut  être 

41.  L'archevêque  de  Tolède,  Porto-Carrero,  que  d'Harcourt  jugeait  «  fort  inca- 
pable et  néanmoins  fort  ambitieux  de  gouverner  ».  C'est  lui  pourtant  qui  décidera 
Charles  II  à  faire  son  dernier  testament.  (Sur  l'importance  de  son  rôle  à  ce 
moment  voir  le  témoignage  de  M.  de  Marcin,  notre  ambassadeur  à  Madrid,  dans 
Instructions...,  Espagne,  t.  II,  p.  26). 
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encore  éloignée,  quelque  diligence  qu'on  y  puisse  apporter,  si 
l'on  continuoit  d'examiner  toutes  les  prétentions  dans  des  confé- 
rences réglées.  Sa  Majesté  permet  au  Comte  de  Tallard  de  l'enga- 
ger pour  cet  effet  au  payement  d'une  somme  de  200  000  écus, 
s'il  ne  peut  la  fixer  à  moins.  Mais  il  faut  que  ce  soit  en  différens 
payemens  et  s'il  est  possible  que  le  terme  pour  le  parfait  paye- 
ment soit  de  cinq  ou  six  années  ou  quatre  au  moins. 

Le  Comte  de  Jersey  ayant  rendu  au  Roi  une  lettre  du  Roi, 
son  Maistre,  sa  Majesté  en  écrit  une  de  sa  main  à  ce  Prince  que 
le  Comte  de  Tallard  lui  rendra  à  son  retour  auprès  de  lui. 

Tout  ce  qui  est  contenu  dans  cette  Instruction  lui  fait  assez 
voir  de  quelle  manière  il  doit  parler  au  Roi  d'Angleterre  des 
sentiments  que  sa  Majesté  a  pour  lui.  Ainsi  il  seroit  inutile  de 
lui  marquer  rien  de  plus  précis  à  cet  égard. 

Fait  à  Versailles  le  2Y  jour  de  décembre  1698. 

Louis 

COLBERT 

* 
*  * 

Tallard  n'eut  guère  le  temps  d'exécuter  ces  nouveaux  ordres  car, 
le  6  février  1699,  la  mort  du  prince  électoral  posa,  à  nouveau,  tout 
le  problème  de  la  succession  d'Espagne.  Sans  envoyer  de  nouvelles 
instructions,  Louis  XIV  fit  connaître  à  son  ambassadeur,  le  13  février, 
ses  prétentions.  Outre  la  part  prévue  par  le  traité  précédent  il  deman- 
dait, pour  le  Dauphin,  le  Milanais,  Naples  et  la  Sicile.  Pour  renforcer 
les  frontières  de  son  royaume  celui-ci  pourrait  échanger  le  Milanais 
contre  la  Lorraine,  tandis  que  Naples  et  la  Sicile  seraient  offerts  au 
duc  de  Savoie  à  la  place  de  son  duché.  Louis  XIV  accepterait  alors 
de  laisser  l'archiduc  Charles,  fils  de  l'Empereur,  régner  en  Espagne 
et  dans  les  Indes,  se  refusant  à  les  attribuer  à  l'électeur  de  Bavière 
qui,  à  la  différence  de  son  fils,  le  prince  électoral,  n'y  avait  aucun 
droit  42. 

Guillaume  III  fut  surpris  de  ces  conditions.  Elles  ne  lui  déplai- 
saient pas;  cependant,  il  voulait  que  les  Pays-Bas  restent  au  futur 
roi  d'Espagne,  qui  serait  mieux  à  même  de  les  défendre  contre  les 
ambitions  françaises;   il  ne  voulait  pas  non  plus   signer  un   nouveau 

42.  L'électeur  de   Bavière  avait   épousé   la  princesse   Maria   Antonia,  petite-fille 
du  roi  Philippe  IV,  fille  de  l'empereur  Léopold  et  mère  du  prince  électoral. 
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traité  sans  y  associer  l'Empereur.  Tallard  fut  chargé  de  le  préparer 
avec  Portland,  qui  se  montra  de  suite  disposé  à  accueillir  ses  deman- 
des :  l'Empereur  serait  consulté,  son  acceptation  devant  intervenir 
dans  un  délai  de  trois  mois;  Guillaume  laisserait  la  France  s'emparer 
de  la  Lorraine,  mais  non  du  Milanais,  surtout  si,  obtenant  Naples  et 
la  Sicile,  le  Dauphin  devenait  maître  de  l'Italie.  Il  finit  néanmoins 
par  s'y  résigner,  mais  ne  voulut  pas  accorder  à  la  France,  avec  le 
Milanais,  le  port  de  Finale  qu'elle  jugeait  indispensable  pour  assurer 
ses  communications  avec  le  sud  de  la  péninsule;  il  demanda  en  outre 
que  l'archiduc  soit  autorisé  à  venir  à  Madrid  avant  même  que  le  sort 
de  l'Italie  fut  fixé.  Tallard  qui,  sauf  sur  ces  deux  derniers  points,  avait 
pu  s'entendre  avec  Portland,  pressait  Louis  XIV  de  conclure.  «  Je  vois 
le  traité  fait  »,  lui  écrivait-il  le  21  mars  *^. 

Le  roi  obligea  Tallard  à  rouvrir  le  débat  et  l'ambassadeur  y  mit 
tant  d'insistance,  déclarant  que  «  le  roi  ne  se  départirait  jamais  de  ses 
demandes  »  et  que,  s'il  n'obtenait  pas  satisfaction,  «  il  n'y  aurait  point 
de  traité  à  faire  »  que,  Guillaume,  en  mai,  résolut  de  céder.  Il  allait 
repartir  pour  la  Hollande  où  Tallard  reçut  l'ordre  de  l'accompagner  ; 
mais  l'ambassadeur  craignant  un  nouveau  délai,  réussit  à  signer  à 
Londres,  dès  le  11  juin,  un  projet  de  traité  provisoire  **. 

Restait  à  obtenir  l'adhésion  à  un  traité  définitif  des  Etats-Géné- 
raux, qui  tenaient  à  ne  pas  se  laisser  diriger  par  leur  stathouder  et  re- 
doutaient la  puissance  commerciale  que  la  France  allait  acquérir  en 
Méditerranée.  Les  italiens  :  la  Toscane,  Mantoue,  Parme  et  Mo- 
dène  s'y  montraient  déjà  hostiles  aux  envahisseurs  français,  et  il  fallait 
aussi  que  l'empereur  acceptât  le  partage  dans  le  délai  proposé  de  trois 
mois,  alors  que  plusieurs  des  princes  allemands  l'engageaient  à  le 
repousser. 

Tallard  n'était  donc  pas  au  bout  de  ses  peines.  Travaillant  avec 
l'ambassadeur  de  France  à  La  Haye,  Bonrepaus,  puis  en  1700  avec  son 
successeur  le  comte  de  Briard,  soutenu  toujours  par  Portland,  il  cher- 
chait à  s'entendre  avec  Heinsius;  dans  ce  but,  il  resta  en  Hollande 
quand  Guillaume,  en  octobre  1699,  regagna  l'Angleterre*^.  Grâce  à 
la  compréhension  de  Louis  XIV,  il  atteignit  son  but  en  mars  1700  : 

43.  Louis  XIV  à  Tallard,  13  mars,  vol.  179,  f.  185,  et  Tallard  au  Roi,  les  20 
et  21  mars,  vol.  180,  f.  82.  Lecrelle,  op.  cit.  pp.  25  et  61. 

44.  Louis  XIV  à  Tallard,  27  mars,  10  mai  et  l^r  juin  ;  Tallard  à  Louis  XIV, 
5  mai  1699  dans  Lecrelle,  op.  cit.,  pp.  68,  82,  89  et  90.  La  négociation  a 
été  menée  par  Tallard.  En  France,  Jersey  n'y  prit  que  très  peu  de  part;  il  rentra 
d'ailleurs  à  Londres  en  mai,  laissant  Prior  comme  chargé  d'affaires  jusqu'à 
l'arrivée,  en  août,  du  nouvel  ambassadeur,  Manchester  (Brit.  Dipl.  Instructions, 
t.  II,  p.  5).  Le  texte  du  traité  du  11  juin  est  dans  Lecrelle,  t.  III,  p.  571. 

45.  Instructions...,  Hollande,  t.  II,  p.  1. 
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un  nouveau  délai  était  accordé  à  l'Empereur  qui  pourrait  fixer  son 
attitude  dans  les  deux  mois  suivant  la  mort,  jugée  prochaine,  du  roi 
d'Espagne. 

Le  traité  de  partage  fut  signé  le  3  mars  avec  l'Angleterre  et  le 
25   avec  les   Etats-Généraux^^. 

En  fait,  l'Empereur  avait  déjà  pris  position  à  l'expiration  du 
premier  délai  prévu  par  le  traité  du  11  juin  1699;  en  août,  il  avait 
refusé  le  partage  proposé.  Charles  II,  déconcerté  par  ce  refus,  voulant 
avant  tout  maintenir  l'intégralité  de  son  héritage,  avait  alors  suivi  les 
avis  de  son  Conseil  d'Etat  et  du  Vatican  et  décidé  de  le  transmettre, 
par  un  nouveau  testament,  au  duc  d'Anjou,  ou,  à  son  défaut,  à 
l'archiduc.  Il  le  fit  à  la  veille  de  sa  mort,  survenue  le  1^""  novembre 
1700;  on  sait  que  Louis  XIV  décida  de  l'accepter. 

Tallard  voyait  toute  son  œuvre  s'écrouler.  Il  s'était  précipité  à 
Versailles  où  Torcy,  dès  le  2  novembre,  le  conduisit  auprès  du  Roi. 
Celui-ci  à  deux  reprises,  le  reçut  chez  madame  de  Maintenon  «  fort 
agréablement  »  ^^.  A  la  cour  il  ne  cacha  pas  sa  colère  et  son  désarroi  ; 
Saint-Simon  nous  en  a  laissé  une  description  étrange  et  sans  doute 
exagérée  ^^.  L'amertume  de  Tallard  s'exprimait  avec  autant  de  force, 

46.  Cf.  le  texte  dans  Legrelle,  op.  cit.,  t.  III,  p.  590. 

47.  Tallard  attribue  la  décision  du  Roi  à  une  «  très  forte  cabale  »  groupant 
le  duc  du  Maine,  le  duc  de  Bourgogne,  les  ministres  Barbezieux  et  Chamillart, 
qui  entraîna  madame  de  Maintenon  ;  cf.  André,  op.  cit.,  pp.  297,  298  ;  Dangeau, 
Journal,  t.  VII,  p.  180  ;  Rule,  art.  cit.  ;  Reynald,  Louis  XIV  et  Guillaume  III,  1883, 
t.  II,  p.  315  et  sv.  Mais  Louis  XIV  ne  renonça  à  un  partage  que  le  9  novembre,  au 
reçu  d'un  courrier  d'Harcourt.  Celui-ci  fut  fait  duc  le  17.  Torcy,  qui  avait  soutenu 
Tallard,  fit  volte-face  à  la  surprise  du  Dauphin  qui  s'en  réjouit  ;  il  craignait  de 
perdre  l'Espagne  où  les  «  créatures  »  de  Madame  de  Maintenon  excitaient  la  très 
vive  opposition  des  Espagnols  à  un  partage.  Cf.  aussi  Saint-Simon,  t.  VII,  p.  293 
et  sv.,  corrigé  par  Baudrillart,  Madame  de  Maintenon  et  son  rôle  politique  dans 
Rev.  des  Questions  Historiques,  t.  XXV,  1890. 

48.  «  Il  fut  si  outré  de  voir  son  traité  de  partage  renversé  et  Harcourt  duc 
héréditaire,  qu'il  en  pensa  perdre  l'esprit  ;  on  le  voyait,  des  fenêtres  du  château, 
se  promener  tout  seul  dans  le  jardin  sur  les  parterres,  ses  bras  en  croix  sur 
sa  poitrine,  son  chapeau  sur  ses  yeux,  parlant  tout  seul  et  gesticulant  parfois 
comme  un  possédé.  Il  avait  voulu,  comme  nous  l'avons  vu,  se  donner  l'honneur  du 
traité  de  partage,  comme  Harcourt  laissait  croire  tant  qu'il  pouvait  que  le  testament 
était  son  ouvrage...  Dans  cet  état  de  rage,  ce  dernier  [Tallard],  arrivant  pour 
dîner  chez  Torcy,  trouva  qu'on  était  à  table,  et  passant  dans  une  autre  pièce  sans 
dire  mot,  y  jeta  son  chapeau  et  sa  perruque  sur  des  sièges,  et  se  mit  à  déclamer 
tout  haut  et  tout  seul  sur  l'utilité  du  traité  de  partage,  les  dangers  de  l'acceptation 
du  testament,  le  bonheur  d'Harcourt  qui,  sans  y  avoir  rien  fait,  lui  enlevait  sa 
récompense.  Tout  cela  fut  accompagné  de  tant  de  dépit,  de  jalousies,  mais  surtout 
de  grimaces  et  de  postures  si  étranges  qu'à  la  fin  il  fut  ramené  à  lui-même  par  un 
éclat  de  rire  dont  le  grand  bruit  le  fit  soudainement  retourner  en  tressaillant;   et 
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mais  plus  de  sang  froid,  dans  le  mémoire  qu'il  adressait  à  Torcy  le 
12  novembre  1700  *^.  Il  y  marquait  «  le  peu  de  satisfaction  que  le  Roy 
a  témoigné  de  mes  services  en  récompensant  celui  qui  était  mon 
camarade  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  éclatant  ».  A  Londres,  continuait-il, 
on  attribuerait  son  échec  :  «  à  un  chagrin  dont  je  suis  incapable  par  la 
soumission  que  j'ay  aux  volontés  du  Roy,  puisque  je  ne  prétends  point 
disconvenir  que  je  suis  pénétré  d'une  douleur  respectueuse  »,  et  il 
concluait  :  «  qu'enfin,  ne  pouvant  réussir  à  rien,  et  prévoyant  que  tout 
ce  que  je  ferai  sera  empoisonné,  je  regarderais  comme  une  espèce  de 
bonheur,  au  travers  de  toute  ma  méchante  fortune,  si  le  Roy  voulait 
bien  me  dispenser  d'un  voyage  que  je  regarde  comme  un  écueil  iné- 
vitable pour  moi  ».   Il  fut  néanmoins  contraint  de  retourner  à  Londres. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  COMTE  DE  TALLARD 

RETOURNANT  A  LONDRES  PAR  ORDRE  DU  ROI 

EN  QUALITÉ  D'AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE 

DE  SA  MAJESTÉ  AUPRÈS  DU  ROI 

DE  LA  GRANDE  BRETAGNE 

L'original    se   trouve   aux   Archives    des    Affaires    Etrangères,    Corr.   Politique, 
Angleterre,  vol.  199,  fol.  2.  Date  :  Versailles,  7  décembre  1700. 


Depuis  l'acceptation  que  le  Roi  a  bien  voulu  faire  du 
testament  du  feu  Roi  Catholique,  les  différens  avis  que  sa 
Majesté  a  reçus  ont  également  fait  voir  que  si  le  Roi  d'Angle- 
terre avoit  appris  cette  nouvelle  avec  un  sensible  déplaisir,  les 

il  vit  alors  sept  ou  huit  personnes  à  table,  environnées  de  valets,  qui  mangeaient 
dans  la  même  pièce,  et  qui,  s'étant  prolongé  le  plus  qu'ils  avaient  pu  le  plaisir  de 
l'entendre  et  celui  de  le  voir  par  la  glace,  vers  laquelle  il  était  tourné  debout  à  la 
cheminée,  n'avaient  pu  y  tenir  plus  longtemps,  avaient  tous  à  la  fois  laissé  échapper 
ce  grand  éclat  de  rire.  On  peut  juger  de  ce  que  devint  Tallard  à  ce  réveil  et  tous 
les  contes  qui  en  coururent  par  Versailles  »,  (Saint-Simon,  Mémoires,  t.  VII, 
p.  333-335). 

49.  Vol.  203,  f.  319. 


LE    COMTE   DE   TALLARD  61 

sentimens  de  la  Nation  étoient  bien  opposés  à  ceux  de  ce  Prince, 
qu'elle  regarde  comme  un  bonheur  pour  elle  que  le  Traitté  de 
partage  n'ait  aucune  exécution,  et  que  la  puissance  de  la  France 
demeurant  dans  les  mêmes  bornes,  l'Espagne  conserve  tous  les 
Etats  dépendans  de  cette  Couronne;  comme  le  testament  produit 
cet  effet,  il  paroit  que  le  Roi  d'Angleterre  trouveroit  de  grandes 
oppositions  de  la  part  de  ses  sujets  et  qu'il  ne  recevroit  d'eux 
nul  secours,  s'il  vouloit  regarder  comme  un  prétexte  de  rupture 
la  démarche  que  le  Roi  vient  de  faire  pour  assurer  le  repos  de 
l'Europe.  Aussi  la  connaissance  que  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne a  des  dispositions  de  toute  la  nation,  l'a  jusqu'à  présent 
empêché  de  se  déclarer  et  de  répondre  à  la  communication  que 
sa  Majesté  lui  fit  donner  par  le  Comte  de  Manchester  de  ses 
résolutions,  quelques  jours  avant  que  de  les  rendre  publiques  ^^. 

Cet  Ambassadeur  a  seulement  dit  que  le  secrétaire  d'Etat 
Vernon  ^^  lui  écrivoit  que  le  Roi,  son  maistre  ne  s'étoit  pas 
attendu  à  cette  nouvelle,  et  depuis,  il  n'a  reçu  aucun  ordre 
ni  d'insister  sur  l'exécution  du  Traité  ni  de  parler  sur  ce  sujet. 

Les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  en  ont  usé  diffé- 
ramment;  ils  ont  fait  donner  un  Mémoire  au  Comte  de  Briard. 
Ils  en  ont  fait  remettre  un  semblable  par  leur  Ambassadeur  au- 
près du  Roi,  et  quoique  le  Pensionnaire  ait  assuré  plus  d'une  fois 
l'Ambassadeur  de  sa  Majesté  que  ce  Mémoire  avoit  été  résolu 
sans  savoir  auparavant  les  intentions  du  Roi  d'Angleterre,  les 
termes  en  sont  si  conformes  à  ceux  dont  le  Sieur  Vernon  s'est 
servi  en  écrivant  au  Comte  de  Manchester  qu'il  y  a  peu  d'appa- 
rance  que  les  Etats  Généraux  réglant  ordinairement  toutes  leurs 
démarches  sur  les  sentimens  du  Roi  d'Angleterre,  en  aient  fait 
une  de  cette  conséquence  avant  que  d'être  instruits  de  ce  qu'il 
pensoit. 

Sa  Majesté  fait  remettre  au  Comte  de  Tallard  une  Copie 
de  ce  Mémoire,  elle  y  fait  joindre  aussi  la  réponse  qu'elle  ordon- 
ne   au    Comte    de   Briard    de    faire    aux    Etats-Généraux.    Leur 


50.  Charles  Montagu,  comte  de  Manchester,  avait  été  transféré  de  Venise 
à  Versailles  au  départ  de  Jersey.  Il  y  resta  jusqu'à  la  reconnaissance  par  Louis  XIV 
du  fils  de  Jacques  II  comme  roi  d'Angleterre  (octobre  1701). 

51.  James  Vernon,   secrétaire   d'Etat   pour  le  Nord   1697-1698   et   pour  le   Sud 

1700-1702. 
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Ambassadeur  a  demandé  qu'elle  lui  fût  remise  par  écrit  et  sa 
Majesté  a  bien  voulu  la  lui  faire  donner  de  cette  manière. 

Comme  elle  contient  les  principales  raisons  qui  ont  obligé 
le  Roi  à  préférer  les  dernières  dispositions  du  Roi  d'Espagne  aux 
avantages  particuliers  que  sa  Majesté  trouvoit  pour  sa  Couronne 
dans  l'exécution  du  Traité  de  partage,  le  Comte  de  Tallard  se 
servira  de  ces  mêmes  raisons  pour  faire  connoitre  au  Roi  d'An- 
gleterre que  le  principal  motif  de  la  résolution  qu'elle  a  prise 
dans  cette  conjoncture  a  été  d'assurer  le  repos  public  et  de 
s'attacher  ainsi  à  l'objet  qu'elle  s'étoit  proposée  en  convenant 
du  partage. 

Comme  on  ne  sauroit  nier  que  son  exécution  dans  l'état 
présent  des  affaires  n'eut  indubitablement  excité  la  guerre, 
qu'elle  ne  fût  devenue  très  longue  et  très  difficille  à  terminer, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Roi  d'Angleterre  osera  moins  se 
plaindre  de  la  résolution  en  elle  même  que  de  la  manière  dont 
elle  a  été  prise.  Il  prétendra  qu'elle  devoit  avoir  été  concertée 
avec  lui  et  peut-être  il  insistera  sur  les  deux  mois  qu'on  devoit 
accorder  à  l'Empereur  par  l'article  secret,  ainsi  que  les  Etats 
Généraux  l'ont  marqué  dans  leur  Mémoire.  La  réponse  du  Roi 
fournit  au  S'^  Comte  de  Tallard  les  raisons  à  dire  pour  faire  voir 
qu'il  étoit  impossible  de  délibérer  longtemps  sur  ce  qu'il  y  avoit 
à  dire  à  la  Régence  d'Espagne,  que  bien  loin  d'accorder  deux 
mois  à  l'Empereur,  après  avoir  inutilement  attendu  ses  réponses, 
le  moindre  délai  donnant  de  nouveaux  droits  à  l'Archiduc, 
donnoit  aussi  de  nouvelles  causes  de  refus.  En  même  temps 
que  le  Comte  de  Tallard  se  servira  de  toutes  ces  rai- 
sons il  assurera  le  Roi  d'Angleterre  que  le  Roi  n'ayant  eu 
pour  objet  que  de  maintenir  la  paix  préférablement  à  ses  propres 
intérêts,  sa  Majesté  se  réglera  toujours  sur  le  même  principe, 
que  la  nouvelle  union  de  la  France  avec  l'Espagne  sera  désormais 
le  plus  solide  fondement  de  la  tranquilité  de  l'Europe,  qu'on  doit 
être  persuadé  que  sa  Majesté  contente  de  sa  puissance  ne  songera 
point  à  l'augmenter  aux  dépens  du  Roi,  son  petit-fils  :  qu'ainsi 
sa  tendresse  pour  le  Roi  Catholique  produira  seule  la  sûreté 
qu'on  cherchoit  autrefois  par  les  alliances  et  par  les  Ligues 
faites  pour  la  conservation  des  Etats  dépendants  de  la  Monarchie 
d'Espagne. 
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Outre  ce  que  le  Comte  de  Tallard  dira  sur  ce  sujet  au  Roi 
d'Angleterre,  il  est  nécessaire  qu'il  répande  aussi  dans  le  public 
que  la  seule  vue  du  Roi  est  de  maintenir  la  paix,  que  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  n'auront  rien  à  craindre  des  desseins  de  sa 
Majesté  lorsqu'elles  suivront  le  véritable  intérêt  qu'elles  ont  d'em- 
pêcher que  la  guerre  ne  soit  renouvelée  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  que  l'avènement  d'un  Prince  de  France  à  la  Couronne 
d'Espagne  n'apporte  aucun  changement  à  l'état  de  cette  Monar- 
chie. 

Il  est  bon  que  ces  discours  soient  répandus  et  dans  Londres 
et  dans  les  Provinces,  que  les  membres  du  Parlement  prochain  ^^ 
soient  confirmés  dans  l'opinion  qu'ils  ont  déjà  que  cet  événement 
n'apporte  aucun  préjudice  au  commerce  ordinaire  de  la  Nation, 
qu'il  dépendra  d'Elle  de  jouir  en  repos  des  avantages  qu'elle  a 
toujours  trouvés  dans  sa  correspondance  avec  l'Espagne  et  que 
les  Anglois  ne  les  pourroient  perdre  que  s'ils  suivoient  trop  légè- 
rement les  mouvement  qu'on  voudroit  leur  inspirer  au  préjudice 
de  leurs  véritables  intérêts. 

On  prétend  que  le  Roi  d'Angleterre  avant  que  de  s'expli- 
quer, attend  de  savoir  quels  seront  les  sentiments  de  l'Empereur. 
Mais,  quand  même  ils  seroient  portés  à  la  guerre  cette  alliance 
ne  servir  oit  qu'à  ruiner  l'Angleterre  et  jamais  la  na- 
tion ne  pourroit  en  espérer  aucun  avantage  :  elle  contri- 
bueroit  aux  frais  de  la  guerre,  elle  perdroit  son  commerce  et 
lorsqu'elle  seroit  obligée  de  consentir  à  la  paix,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  mieux  qu'elle  pourroit  espérer  après  beaucoup  de 
dépenses  inutiles  et  de  pertes,  seroit  de  se  retrouver  au  même 
état  oii  elle  est  présentement. 

Il  paroit  que  ces  réflexions  que  les  Anglois  ont  déjà  faites 
d'eux-mêmes  font  tant  d'impression  sur  leur  esprit  que  le  Roi 
d'Angleterre  est  persuadé  qu'il  ne  pourroit  faire  aucun  fonde- 
ment sur  la  nation  s'il  vouloit  commencer  la   guerre   dans  la 


52.  Le  Parlement  allait  se  montrer  hostile  aux  traités  de  partage  et  engager 
des  poursuites  contre  les  ministres  qui  y  avaient  participé.  Il  était  au  contraire 
disposé,  comme  Tallard  en  décembre  1700  le  prévoyait,  à  accepter  le  testament  de 
Charles  II,  pourvu  que  le  commerce  anglais  dans  l'Empire  espagnol  ne  fût  pas 
inquiété  et  que  Tindépendance  des  Pays-Bas  fût  reconnue.  Cf.  Trevelyan,  op.  cit., 
t.  III,  p.  136. 
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conjoncture  présente.  C'est  par  cette  raison  qu'il  a  prorogé 
jusqu'à  la  fin  de  Janvier  le  Parlement  qu'il  devoit  assembler  un 
mois  plutôt  et  même  le  S""  Comte  de  Tallard  a  reçu  des  nouvelles 
qui  marquent  que  ce  Prince  étant  mécontent  des  Députés  pour- 
roit  bien  le  casser  entièrement. 

Ces  dispositions  ne  lui  permettent  pas  de  songer  à  commen- 
cer la  guerre,  et  c'est  apparemment  par  cette  raison  que  connois- 
sant  l'état  oii  il  est,  il  diffère  de  répondre  à  la  Communication 
que  le  Roi  lui  a  fait  donner  de  l'acceptation  que  sa  Majesté  a 
faite  du  testament  du  feu  Roi  Catholique,  mais  comme  il  faut 
enfin  qu'il  s'explique,  que  d'ailleurs  il  pourroit  regarder  comme 
une  espèce  de  rupture,  si  sa  Majesté  différoit  plus  longtemps  de 
renvoyer  auprès  de  lui  son  Ambassadeur  ;  qu'enfin  elle  ne  s'est 
déterminée  à  ce  qu'elle  a  fait  que  par  des  raisons  solides  et  les 
plus  conformes  au  maintien  du  repos  public,  ces  différens  mo- 
tifs l'obligent  à  faire  partir  incessemment  le  Comte  de  Tallard 
pour  se  rendre  à  Londres,  persuadée  que  pendant  le  séjour  qu'il 
y  doit  faire  encore,  il  lui  donnera  les  mêmes  marques  de  son 
zèle  et  de  sa  capacité  qu'il  a  déjà  données  dans  la  négociation 
du  Traité  de  partage. 

Quoique  l'Electeur  de  Bavière  ait  marqué  beaucoup  d'em- 
pressement lorsqu'il  a  été  question  de  reconnaître  le  Roi  d'Espa- 
gne, et  qu'il  ait  en  même  temps  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  la  sûreté  des  Places  des  Pays-Bas,  il  est  cependant  très 
nécessaire  de  veiller  à  sa  conduite  et  d'observer  les  mesures 
qu'il  peut  prendre  dès  à  présent,  en  cas  que  le  Roi  Catholique 
lui  refuse  à  l'avenir  le  Gouvernement  perpétuel  des  Pays-Bas 
qu'il  désire  avec  passion.  Le  Sieur  Meyer  l'un  de  ses  Ministres 
est  actuellement  à  Londres,  et  l'on  ne  voit  pas  ce  que  cet  Elec- 
teur, voulant  demeurer  fidèle  au  Roi  d'Espagne,  peut  avoir  à 
négocier  avec  le  Roi  d'Angleterre  et  ce  qu'il  attend  de  cette 
étroite  intelligence  avec  ce  Prince.  Non  seulement  il  sera  néces- 
saires d'observer  la  conduite  de  l'Envoyé  de  Bavière,  mais  si  le 
Comte  de  Tallard  soupçonne  qu'il  se  forme  quelques  liaisons 
secrètes  entre  le  Roi  d'Angleterre  et  cet  Electeur,  il  sera  bon  de 
faire  répandre  par  des  voies  détournées  ce  que  la  nation  An- 
gloise  doit  craindre  d'un  pareil  engagement  et  combien  il  est 
important  pour  elle  d'empêcher  que  l'ambition  ou  l'intérêt  parti- 
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culier  de  cet  Electeur  n'excite  des  troubles  dans  les  pays-bas  ^^. 

Enfin  le  Comte  de  Tallard  ne  doit  rien  oublier  pour  per- 
suader que  l'intention  de  sa  Majesté  est  de  maintenir  la  Paix 
de  tous  côtés. 

Il  doit  aussi  informer  exactement  sa  Majesté  de  l'état  des 
affaires  d'Ecosse  et  marquer  ce  qu'il  croit  des  suites  que  le  mé- 
contentement des  peuples  de  ce  Royaume  pourroit  avoir  ^*. 

Il  rendra  au  Roi  d'Angleterre  la  lettre  que  le  Roi  lui  écrit 
pour  donner  part  à  ce  Prince  de  l'avènement  du  Roi  Catholique 
au  trône  d'Espagne. 

Fait  à  Versailles  le  7  décembre  1700. 
Louis 

COLBERT 


Tallard  à  son  retour  trouva,  le  22  décembre,  un  roi  Guillaume 
dévoré  de  chagrin,  bien  différent  de  celui  qu'il  avait  connu  jusque  là. 
L'ambassadeur  lui  remit  la  lettre  que  Louis  XIV  lui  avait  confiée  et 
le  roi  lui  répondit,  dit-il,  «  en  termes  si  peu  clairs,  si  peu  liés  ensemble 
et  si  mâchés  entre  les  dents  que  je  ne  les  puis  rendre  à  Votre  Majesté 
et,  certainement,  il  n'a  pas  voulu  que  je  l'entendisse  ».  Guillaume  III 
dit  seulement  qu'il  souhaitait  la  paix  et,  comme  Tallard  lui  témoi- 
gnait la  joie  qu'il  avait  d'avoir  l'honneur  d'être  revenu  auprès  de  lui, 
il  ne  répondit  à  ce  compliment   que   d'une  révérence  ^^. 

Bien  que  le  Parlement  fût  très  éloigné  de  partager  l'irritation 
du  roi,  il  était  nécessaire  d'apaiser  ses  inquiétudes  en  respectant  l'indé- 
pendance des  Pays-Bas,  celle  aussi  du  commerce  des  Indes  et  du 
Levant  et,  enfin,  en  assurant  le  maintien  de  la  religion  protestante. 
Tallard  en  prévint  la  cour  de  Versailles  ^^,  mais  en  février  1701, 
Louis  XIV,  après  avoir  conservé  au  duc  d'Anjou  ses  droits  à  la  succes- 

53.  Louis  XIV  se  méfiait  maintenant  de  l'électeur  de  Bavière. 

54.  Le  mécontentement  des  Ecossais  était  provoqué  par  l'échec  désastreux  de 
la  compagnie  créée  par  eux  pour  commercer  dans  l'isthme  de  Darrien  en  Amérique 
centrale. 

55.  Tallard  à  Louis  XIV,  22  décembre  1700  (vol.  190,  f.  35  et  Legrelle,  t.  IV. 
p.  237). 

56.  Idem,  2  janvier  1701  (vol.  190.  f.  56  et  Legrelle,  t.  IV,  p.  239).  Louis  XIV  à 
Tallard,  24  janvier  (vol.  199,  f.  52). 
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sion  de  France,  occupa  par  surprise  les  places  de  la, Barrière,  dont  les 
garnisons  hollandaises  furent  retenues  prisonnières. .  Notre  ambassa- 
deur, d'Avaux,  qui  était  venu  négocier  avec  les  Hollandais,  ne  put 
leur  promettre  le  retrait  des  troupes  françaises  des  Pays-Bas  qu'au 
moment  oii  les  Espagnols  viendraient  les  relayer;  il  leur  offrit  seule- 
ment la  confirmation  de  la  paix  de  Ryswick  qu'eux  ne  considéraient 
pas  comme  une  sécurité  suffisante.  A  ce  moment  les  élections  anglaises 
marquèrent  le  succès  des  Whigs,  et  le  nouveau  Parlement  se  disposa 
à  soutenir  les  Hollandais.  Aussi  Tallard  jugeait-il,  le  3  mars,  la  guerre 
inévitable. 

Louis  XIV  dut  en  convenir  et  se  décida  à  rappeler  son  ambassa- 
deur :  «  Il  n'est  plus  de  ma  dignité  »,  lui  écrivait-il,  «  que  vous 
demeuriez  à  Londres  ».  Tallard  regagna  la  France  ^^. 

Avant  son  départ,  il  avait  vu  arriver  en  Angleterre  le  sieur 
Poussin  ^^,  avec  mission  de  rester  comme  chargé  d'affaires  «  tant  qu'il 
y  serait  souffert  ».  Poussin  apportait  des  lettres  de  Torcy  priant  Tallard 
de  rédiger  lui-même  les  instructions  qui  régleraient  sa  conduite  ^^. 
L'ambassadeur  lui  remit  donc  une  courte  note;  après  une  description 
sommaire  des  deux  partis  anglais,  il  concluait  :  «  Je  passe  aux  choses 
qui  regardent  le  service  du  Roi.  Depuis  la  fin  de  l'année  dernière  que 
je  suis  revenu   de  France,  je  n'ai  eu   d'autre  ordre   que   de   notifier 


57.  Tallard  à  Louis  XIV,  3  mars  1701  (vol.  191,  f.  26  et  Legrelle,  t.  IV,  p.  264). 
Louis  XIV  à  Tallard,  7  avril  (vol.  191,  f.  98  et  Sourches,  Mémoires,  t.  VI,  p.  52). 
Louix  XIV  acheva  de  précipiter  la  guerre  en  décidant,  à  la  mort  de  Jacques  II, 
de  reconnaître  son  fils  comme  roi  d'Angleterre.  Les  rapports  de  l'Angleterre  et 
de  la  France,  après  l'acceptation  du  testament  de  Charles  II,  ont  été  très  diversement 
jugés  par  de  nombreux  historiens.  Une  excellente  mise  au  point  a  été  faite  par 
M.  A.  Thomson,  Louis  XIV  and  the  origins  of  the  war  of  the  spanish  succession 
dans  Roy.  Hist.  Soc.  Transactions,   5®  série,   1954,  pp.  111-134. 

58.  Poussin  avait  été,  à  Rome,  secrétaire  du  cardinal  de  Bouillon  et  devait 
après  son  bref  séjour  en  Angleterre,  servir  au  Danemark  puis  en  Allemagne.  Il 
arriva  à  Londres  le  12  avril  1701. 

59.  Torcy  à  Tallard,  7  avril  1701  :  «  Je  suis  persuadé.  Monsieur,  que  vous  ne 
doutez  pas  de  la  joye  que  j'ay  de  votre  retour.  Mais  je  voudrais  bien,  en  même 
temps,  avoir  d'autres  compliments  à  vous  faire  et  voir  arriver  les  récompenses  à  la 
fin  de  l'ambassade.  Quoyque  ce  souhait  soit  intéressé,  j'espère.  Monsieur,  que  vous 
ne  me  le  reprocherez  pas  et  je  vous  assure  aussy  que  je  verray  avec  un  sensible 
plaisir  qu'une  autre  voye  vous  conduise  à  tout  ce  que  vous  méritez  depuis  longtemps. 
J'ai  proposé  Poussin  au  Roy,  contant  (sic)  que  vous  seriez  bien  aise  de  ne  laisser 
personne  en  Angleterre.  Il  a  de  l'esprit  et  a  vu  beaucoup  de  païs.  Je  lui  donnerai 
seulement  une  lettre  pour  vous  et  nulle  autre  instruction  que  de  mériter  celle  que 
vous  lui  donnerez,  et  de  se  conduire  avec  beaucoup  de  sagesse.  Je  compte  qu'il 
n'aura  rien  affaire  que  de  mander  des  nouvelles  tant  qu'il  sera  souffert,  ce  qui  ne  sera 
peut-être  pas  longtemps  »  (vol.  203,  f.  358). 
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l'avènement  de  M.  ,1e  duc  d'Anjou  à  la  couronne  d'Espagne  ». 

«  Je  ne  suis  entré  dans  aucune  négociation.  Le  Roi  d'Angleterre  ne 
m'a  parlé  de  rien  non  plus,  et  Sa  Majesté  m'a  simplement  commandé 
de  marquer  ses  sentiments  pour  les  faire  connaître  au  public,  en  par- 
lant comme  moi  et  point  pour  en  parler  aux  ministres  ». 

«  La  première  (sic)  :  sur  l'entrée  de  ses  troupes  dans  les  Pays-Bas 
espagnols.  La  seconde  :  sur  les  propositions  des  Hollandais.  La  troi- 
sième :  sur  ce  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  devaient  attendre  de 
Sa  Majesté  catholique  ». 

«  Quant  à  ce  premier  chef,  le  roi  a  trouvé  bon  que  je  laissasse  en- 
tendre qu'il  retirerait  ses  troupes  des  places  d'Espagne  à  mesure  que 
celles  de  Sa  Majesté  catholique  seraient  livrées  et  en  état  de  les  rem- 
placer ;  mais  encore  une  fois,  il  faut  remarquer  que  je  n'avais  point 
d'ordre  de  faire  cette  proposition  là  en  forme  ». 

«  Quant  au  second,  le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  mander  que  je 
pouvais  dire,  quand  on  me  parlait  sur  les  propositions  que  les  Hollan- 
dais viennent  de  faire  à  M.  d'Avaux,  que  quoiqu'il  eût  exécuté  le  traité 
de  Ryswick  fort  ponctuellement  et  qu'il  n'eût  guerre  avec  personne,  il 
était  pourtant  prest,  si  les  Puissances  voisines  avaient  conçu  quelque 
ombrage  de  l'union  de  sa  monarchie  avec  celle  d'Espagne,  à  renou- 
veler le  dit  traité  et  à  admettre  dans  la  garantie  tous  les  Princes  qui 
y  voudraient  entrer  ». 

«  Enfin,  il  m'a  permis  de  dire,  comme  de  moi,  que  j'étais  persuadé 
que  Sa  Majesté  catholique  ne  ferait  point  de  difficultés  de  renouveler, 
avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  les  mêmes  traités  de  commerce  qui 
étaient  entre  ces  deux  dernières  Puissances  et  le  feu  roi  d'Espagne  au 
temps  de  sa  mort  ». 

«  Voilà  les  choses  principales  que  j'ai  à  dire  à  M.  Poussin  pour  qu'il 
soit  informé  des  intentions  du  roi,  et  des  ordres  que  j'ai  reçus  depuis 
l'acceptation  du  testament  qui  est  une  nouvelle  époque  qui  rend  tout 
ce  qui  l'a  précédé  inutile  »  ^^. 

Tallard,  à  son  retour,  reprit  naturellement,  au  début  de  la  nou- 
velle guerre,  le  service  des  armes.  Fait  maréchal  de  France  en  1703, 
il  combattit  sur  le  Rhin,  prit  Vieux-Brisach,  assiégea  Landau  et  vain- 
quit à  Spire  le  prince  de  Hesse  ^^.  Mais  fait  prisonnier  à  Blenheim, 


60.  15  avril  1701  (vol.  211,  f.  117).  Poussin  repartit  de  Londres  en  juin.  Au 
même  moment,  d'Avaux  était  rappelé  de  Hollande. 

61.  Mémoires  militaires  de  la  succession  d'Espagne,  t.  III,  p.  484  et  sv.  Louis 
XIV  lui  écrivit  :  «  Vous  m'avez  fait  un  des  plus  grands  plaisirs  de  ma  vie  et  j'espère 
vivre  assez  pour  vous  en  faire  beaucoup  »  ;  Danceau,  Journal,  20  novembre  1703, 
cité  par  Bourgeois  dans  son  édition  du  Siècle  de  Louis  XIV  de  Voltaire,  p.  543. 
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il  revint  captif  en  Angleterre,  où  il  séjourna  à  Nottingham  jusqu'en 
1711.  Les  Tories  arrivant  au  pouvoir  jugèrent  alors  utile  de  le  ren- 
voyer en  France  ^^. 

Le  roi,  qui  au  moment  même  oii  il  était  fait  prisonnier  avait  tenu 
à  lui  donner  le  gouvernement  de  la  Franche-Comté,  le  fit  en  1712 
duc  d'Hostun,  et  transforma  en  1715  son  duché  en  pairie  héréditaire. 
Nommé  par  le  testament  du  roi  membre  du  Conseil  de  Régence,  il  fut 
d'abord  écarté  par  le  duc  d'Orléans,  puis  rappelé  par  une  nouvelle 
intervention  de  Villeroy.  On  verra  qu'il  y  soutint  le  maréchal  d'Hu- 
xelles  dans  son  opposition  au  cardinal  Dubois  ^^.  Ministre  d'Etat  en 
1726,  il  mourut  à  Paris  le  30  mars  1728  «*. 


62.  Voir  infra,  p.  104. 

63.  Bourgeois,  Le  secret  du  Régent,  1909,  p.  256.  Il  rentra  au  Conseil  avec 
d'Huxelles,  quand  Fleury  remplaça  le  duc  de  Bourbon,  et  y  soutint  la  politique 
de  Chauvelin  (Dureng,  Le  Duc  de  Bourbon  et  V Angleterre,  p.  470). 

64.  La  Grande  Alliance  de  La  Haye  du  V  sept.  1701  avait  accordé  aux  Hollan- 
dais un   «  premier  »  traité  de  la  Bavière. 


I 


II 
L'ABBÉ  GAULTIER 

«  Agent  du  roi  » 
1701  - 1711 


La  négociation  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne 
par  la  conclusion  des  traités  d'Utrecht  a  été  souvent  décrite  ^  comme 
ouverte  en  janvier  1711,  au  jour  oii  le  marquis  de  Torcy  vit  entrer 
dans  son  bureau  un  prêtre,  l'abbé  Gaultier,  qui  lui  dit  :  «  Monsei- 
gneur, voulez-vous  la  paix  ?  ».  Dans  ses  Mémoires  Torcy  a  ajouté  : 
«  Interroger  un  ministre  de  S.M.  s'il  souhaitait  la  paix,  c'était  deman- 
der à  un  malade,  attaqué  d'une  longue  et  dangereuse  maladie,  s'il  veut 
en  guérir  »  ^, 

En  réalité  cette  négociation  commença  dès  avril  1710  au  mo- 
ment oii  les  pourparlers  de  Gertruydenberg  venaient  d'être  rompus  et 
ori  la  reine  Anne  se  séparait  de  ses  ministres  whigs  ^.  Ses  débuts  ont 
été  esquissés  par  Legrelle  *  mais  surtout  retracés  en  détail  par  les 
historiens  anglais,  qui  ont  pour  cela  exploré  nos  archives  ^. 

Dès  1701,  Torcy  avait  cherché  à  se  procurer  les  services  d'un 
agent  secret  pour  se  renseigner,  particulièrement,  sur  les  délibérations 

1.  Lavisse  Hist.  de  France,  t.  VIII,  p.  124. 

2.  Mémoires  du  marquis  de  Torcy,  éd.  Petitot  et  Monmerqué,  1828,  p.  18. 

3.  Après  un  dernier  entretien  avec  Sarah,  duchesse  de  Marlborough,  elle  nomma 
le  tory  Shrewsbury  lord  Chamberlain,  le  14  avril,  puis  renvoya  Sunderland  le 
14  juin,  et  Godolphin,  qui  fut  remplacé  le  8  août.  Gaultier  avait  prévenu  Torcy 
dès  mars  de  l'influence  exercée  par  Shrewsbury  et  la  nouvelle  favorite  de  la  reine, 
Mrs.   Masham. 

4.  op,  cit.,  2*  éd.,  t.  VI,  chap.  1. 

5.  Voir  les  articles  de  VEngl.  Hist.  Review,  Juillet  1915  et  janvier  1934  ;  les 
ouvrages  de  G.  M.  Trevelyan,  England  under  Queen  Anne,  t.  III,  1934,  et  de 
Wickham  Legg,  Matthew  Prior,  1921.  La  négociation  d'Utrecht  avait  auparavant 
été  bien  exposée  par  O.  Weber,  Der  Friede  von  Utrecht,  Gotha,  1891,  et  le  premier 
des  deux  volumes  de  Courcy,  La  coalition  de  1701  contre  la  France,  2  vol.   1886. 
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du  Parlement;  celui  qu'il  engagea,  nommé  Guénin,  lui  fit  parvenir 
beaucoup   d'informations  ^. 

L'abbé  François  Gaultier,  né  à  Rabodanges,  d'une  famille  pauvre, 
d'origine  normande,  établie  à  Saint-Germain-en-Laye,  y  était  sacristain 
de  la  paroisse  lorsqu'il  fut  emmené  à  Londres  par  Tallard  dont  il 
devint  le  chapelain.  Celui-ci,  à  son  départ,  le  laissa  en  Angleterre  en 
qualité  d'aumônier  du  comte  de  Wratislaw,  envoyé  de  l'Empereur,  et 
Gaultier  y  entra  en  rapports  avec  la  comtesse  de  Jersey  qui  entendait 
sa  messe  à  la  chapelle  de  l'ambassade  impériale.  Elle  l'introduisit 
auprès  de  son  mari,  ancien  ambassadeur  en  France,  connu  par  ses 
sentiments  jacobites  ^.  La  correspondance  de  Gaultier  depuis  1706  est 
abondante,  adressée  à  M.  Le  Vasseur,  banquier  rue  Sainte  Anne  à 
Paris,  et  signée  des  pseudonymes  de  «  cousin  Le  Vasseur  »,  mar- 
chand à  Londres,  puis  de  Frederick  de  Lorme  ^.  L'abbé  se  plaignait  de 
ne  pas  même  être  couvert  de  ses  frais  et  Torcy  lui  fit  accorder  une 
pension  de  1  200  livres  sur  un  bénéfice  de  l'archevêché  de  Cambrai  ^. 

En  juillet  1710  le  ministre  l'engagea  à  prendre  contact  avec  le 
nouveau  «  lord  Chamberlain  »,  Shrewsbury  ^^,  par  l'entremise  de 
Jersey.  Gaultier  y  réussit.  Comme  il  demandait  un  passeport  pour 
venir  en  France,  Torcy  chercha  d'abord  à  l'en  dissuader  ^^;  mais  Jersey 

6.  Lettre  de  Torcy  à  M.  Legendre,  du  8  novembre  1701  (vol.  211,  f.  294).  M.  Le- 
gendre  était  un  banquier  londonien.  Les  lettres  de  Guénin  sont  fréquentes  de 
1702  à  1709. 

7.  Gaultier  à  Torcy,  6  mai  1703  (vol.  213,  f.  171)  :  «  Lorsque  M.  de  Tallard 
partit  d'icy,  il  m'ordonna  de  la  part  de  Votre  Grandeur  de  rester  en  Angleterre 
tant  que  la  guerre  durerait,  après  m'avoir  fait  entrer  en  qualité  d'aumônier  chez 
M.  le  Comte  de  Wratislaw,  envoie  de  l'empereur.  Il  me  laissa  des  instructions  et 
des  mémoires  que  j'ai  suivis  fort  exactement  et  dont  j'ay  rendu  un  bon  conte 
suivant  les  adresses  qu'il  me  donna  en  partant.  Il  me  promit  que  tous  les  ans 
je  toucherais  cent  livres  sterling  pour  fournir  aux  petites  dépenses  que  je  serais 
obligé  de  faire  ».  La  correspondance  de  Torcy  avec  Gaultier  remonte  donc  aux  débuts 
de  la  guerre.  Cf.  aussi  Mémoires  de  Berwick,  p.  348.  Villiers,  Edouard,  premier  comte 
de  Jersey  était  le  fils  d'une  gouvernante  des  princesses  Mary  et  Anne;  nommé  en 
1690  vicomte  Villiers,  envoyé  en  Hollande,  devenu  en  1697,  comte  de  Jersey,  et 
l'année  suivante,  ambassadeur  en  France,  il  en  revint,  dès  1699,  pour  être  secrétaire 
d'Etat. 

8.  Les  deux  pseudonymes  sont  indiqués  dans  l'inventaire  des  Affaires  Etrangères 
et  par  Legrelle,  op.  cit.,  t.  VI,  pp.  13  et  sv. 

9.  Gaultier  à  Torcy,  26  avril  1707  (voL  219,  f.  98). 

10.  Charles  Talbot,  duc  de  Shrewsbury  avait  été  secrétaire  d'Etat  sous  Guil- 
laume 111.  Sous  le  règne  de  la  Reine  Anne,  il  avait  été  écarté  du  pouvoir.  En  1708 
il  fut  rappelé  par  Harley,  devint  en  1710  «  lord  Chamberlain  »  et  joua  finalement 
un  rôle  capital  lors  de  la  mort  de  la  reine  pour  faciliter  l'avènement  de  la  dynastie 
de  Hanovre. 

11.  VoL  230,  f.  239  et  280. 
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fit  savoir  que  la  reine  Anne  voulait  conclure  «  une  paix  prompte  »,  et 
l'abbé  ajouta  que  les  nouveaux  ministres  anglais  étaient  maintenant 
favorables  à  la  cause  du  Prétendant  ^^. 

Lorsqu'en  décembre  1710  Stanhope  dut  capituler  en  Espagne,  et 
que  Stahremberg  fût  vaincu  par  Vendôme  à  Villaviciosa  ^^,  Gaultier 
prévint  sa  cour  que  l'Angleterre  se  résignerait  au  maintien  de  Phi- 
lippe V  sur  le  trône  d'Espagne,  et  il  fut  alors  chargé  de  promettre  à 
Jersey  un  subside  de  3  000  livres  sterling  ^*.  C'est  dans  ces  conditions 
que  l'abbé  vint  à  Versailles. 

Il  y  fut  reçu  le  21  janvier  1711,  n'apportant  aucun  texte  écrit, 
mais  seulement  des  assurances  verbales  émanant  de  Jersey,  qui,  lui- 
même,  avait  été  autorisé  à  les  donner  par  les  ministres  Shrewsbury  et 
Harley  ^^.  Ceux-ci  désiraient  que  Louis  XIV  reprît  les  conférences 
rompues  avec  les  Hollandais.  Torcy,  après  avoir  consulté  le  roi,  remit 
à  Gaultier  la  réponse  suivante  le  23  janvier. 


MÉMOIRE  DE  LA  MAIN  DU  MARQUIS  DE  TORCY 

DONNÉ  AU  SIEUR  GAULTIER 

S'EN  ALLANT  A  LONDRES 


L^original  est  perdu.    Copie  dans  les  Archives  des  Affaires  Etrangères.   Corr. 
Politique,  Angleterre,  vol.  232,  fol.  82.  Date   :  23  janvier  1711. 


Le  S*"  Gaultier  dira  :  qu'on  a  vu  de  la  part  des  Hollandais 
tant  d'éloignement  pour  la   paix,  tant  de  hauteur  et  tant   de 

12.  Trevelyan,  op.  cit.,  t.  III,  p.  93. 

13.  Sur  Stanhope,  qui  devint  le  principal  ministre  de  George  1*"^  voir  injra  p. 
174.  Le  comte  de  Stahremberg,  conseiller  intime  de  l'empereur,  commandant  de 
Vienne,  né  en  1657,  était  depuis  1708  à  la  tête  des  troupes  impériales  en  Espagne.  Il 
mourut  à  Vienne  en  1737. 

14.  Vol.  232,  f.  11  et  238. 

15.  Robert  Harley,  comte  d'Oxford,  1661-1724.  Se  rapprochant  des  Tories  dès 
la  fin  du  règne  de  Guillaume  III,  il  sut  adroitement  s'interposer  entre  les  partis 
et  gagner  la  faveur  de  la  reine  Anne.  Celle-ci  l'appela,  en  1710  ;  il  remplaça 
Godolphin  à  la  Trésorerie  en  1711  et  devint  comte  d'Oxford  (cf.  p.  77).  11  chercha 
à  préparer  un  retour  du  prétendant  ;  ayant  échoué,  il  fut  écarté  du  pouvoir  par 
Bolingbroke,  puis  emprisonné  à  l'avènement  de  George  P"".  Relâché  au  bout  de 
trois  années,  il  abandonna  la  politique. 
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mauvaise  foi  que  le  Roi  ne  veut  plus  s'adresser  à  eux  pour 
entamer  une  négociation. 

Que  sa  Majesté  la  renouerait  avec  plaisir  avec  les  Anglais, 
principalement  depuis  que  le  Ministère  est  changé,  et  la  direc- 
tion des  affaires  entre  les  mains  de  gens  qu'Elle  estime,  qu'Elle 
sait  être  désintéressés,  pleins  de  lumières  et  de  zèle  pour  le 
véritable  bien  de  leur  patrie.  Que,  si  la  situation  des  affaires  gé- 
nérales et  de  celles  de  l'Angleterre  en  particulier,  leur  eut  permis 
d'entrer  en  négociation,  ils  auraient  vu  que  sa  Majesté  veut  sincè- 
rement contribuer  au  bien  de  toutes  les  nations  de  l'univers  en 
donnant  les  assurances  qu'elles  auraient  pu  raisonnablement 
demander  pour  le  commerce. 

Qu'en  même  temps.  Elle  eût  contribué  avec  plaisir  aux 
avantages  particuliers  de  l'Angleterre,  mais  que  plutôt  que  de 
passer  encore  par  la  voie  des  Hollandais  pour  négocier  la  paix. 
Sa  Majesté  courrait  tous  les  hasards  de  la  campagne  prochaine, 
dont  Elle  espère,  cependant,  avec  l'aide  de  Dieu,  que  les  événe- 
ments répondront  aux  bonnes  dispositions  qu'Elle  a  faites  pour 
la  soutenir,  et  peut-être  même,  pour  la  commencer  avant  ses 

ennemis. 

* 

L'abbé  Gaultier  regagna  Londres  le  8  février  1711.  Les  Anglais 
apprenant  que  Louis  XIV  ne  voulait  pas  rouvrir  des  pourparlers  avec 
les  Hollandais,  mais  désirait  le  faire  avec  eux,  répondirent  qu'ils  se 
chargeraient  de  transmettre  en  Hollande  des  propositions  françaises 
à  condition  qu'elles  ne  soient  pas  «  moindres  que  celles  faites  l'année 
précédente  ».  La  réponse  française  se  borna  à  suggérer  «  la  reprise  des 
assemblées  de  ministres  des  puissances  intéressées  »,  et  Gaultier  dut 
revenir  à  Versailles  expliquer  que  les  Anglais  attendaient  des  «  pro- 
positions particulières  ».  Torcy  se  résolut  alors  à  lui  remettre,  le  23 
avril,  un  mémoire  dans  lequel  étaient  accordées  aux  Anglais  des 
«  sûretés  »  pour  leur  commerce  en  Espagne  et  en  Méditerranée,  aux 
Hollandais  des  «  satisfactions  légitimes  ».  On  chercherait  ensuite  à 
s'entendre  avec  les  autres  alliés  de  l'Angleterre.  La  mort  de  l'empereur 
Joseph  P'",  survenue  le  17  avril,  semblait,  à  ce  moment,  devoir  facili- 
ter la  paix  ^®. 

16.  Vol.  232,  f.  182  et  125  ;  vol.  235,  f.  190  ;  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  vol.  17, 
f.  53. 
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Comme  les  ministres  anglais  se  décidaient  à  communiquer  aux 
Provinces-Unies  l'offre  française,  c'est  le  secrétaire  d'Etat  pour  le 
Nord,  Saint-John,  devenu  plus  tard  le  vicomte  de  Bolingbroke,  qui 
aurait  à  le  faire.  Il  en  profita  pour  se  saisir  de  la  négociation  dont 
Harley,  blessé  en  mars  au  cours  d'un  attentat,  se  trouvait  écarté. 

L'abbé  avertit  la  cour  de  Versailles  que  l'Angleterre  voulait  obte- 
nir de  l'Espagne  la  cession,  soit  de  la  Corogne,  soit  de  Gibraltar  ou 
de  Port-Mahon,  et  Matthew  Prior,  qui  avait  été  le  secrétaire  des  am- 
bassadeurs Portland  et  Jersey,  apporta  à  Fontainebleau  ces  demandes. 
Sa  mission,  de  pure  information,  ne  lui  donnait  cependant  aucun  pou- 
voir pour  négocier.  Aussi  Torcy  décida-t-il  de  faire  partir  pour  Londres 
avec  lui  un  «  envoyé  extraordinaire  »,  Nicolas  Mesnager,  auquel  il 
appartiendrait  de  mener  les  pourparlers.  Toutefois,  Gaultier  n'en  était 
pas  exclu;  il  recevait,  au  contraire  un  «brevet  d'agent  du  Roy  à 
Londres  »  ^^. 

L'autorité  de  Torcy  s'était  auparavant  beaucoup  accrue.  Ses  dons 
d'administrateur  lui  permirent  de  réorganiser  et  beaucoup  renforcer 
le  personnel  de  ses  bureaux.  En  1709  il  avait  déjoué  les  manœuvres  du 
duc  de  Beauvillier,  résigné  à  tous  les  sacrifices  et  du  secrétaire  à  la 
guerre  devenu  contrôleur-général  Chamillart  qui,  en  sens  contraire  et 
à  son  profit  voulait  diriger  la  négociation,  tous  deux  soutenus  par 
Madame  de  Maintenon  qu'ils  assistaient  à  Saint-Cyr.  Il  avait  obtenu 
du  Roi  d'aller  lui-même  en  Hollande  dont  il  revint  scandalisé  par  les 
exigences  des  coalisés. 

Tandis  que  Louis  XIV  était  décidé  par  une  intervention  brutale 
du  Dauphin,  suivie  par  le  duc  de  Bourgogne,  à  les  repousser,  Torcy 
obtint  alors  de  lancer  en  France  le  célèbre  appel  qui  stimula  la  résis- 
tance et  pourtant  de  faire  à  Gertruydenberg  une  nouvelle  offre  de 
paix.  Son  échec,  on  l'a  vu,  ne  l'arrêta  pas.  En  1711  il  accueillit  Prior 
auquel  il  destinait  déjà  Mesnager  pour  partenaire.  L'espoir  d'une  en- 
tente avec  Bolingbroke  allait  naître.  Le  Roi  suivit  les  initiatives  de  son 
ministre  qu'il  ne  fit  qu'ensuite  sanctionner  par  son  Conseil.  [Cf.  John 
RuLE,  art.  cit.]. 


17.  Trevelyan,  op.  cit.,  t.  III,  p.  183.  Brit.  Dipl.  Instructions,  France,  t.  II, 
p.  24.  Legg,  Matthew  Prior,  p.  149  et  sv.;  Brevet  d'agent  du  Roy  à  Londres  pour 
le  Sieur  Gaultier,  3  août  1711  (vol.  235,  f.  332).  Torcy  lui  fit  envoyer  à  ce  moment 
50  000  livres  destinées  à  Jersey  (vol.  235,  f.  335).  Gaultier  les  fit  changer  contre 
2  812  livres  sterling.  Cf.  Mémoire  de  Du  Theil  dans  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  vol.  17, 
f.  109. 


m 
NICOLAS  MESNAGER 

Envoyé  extraordinaire 
1711 


Né  en  1658,  fils  d'un  gros  marchand  de  Rouen  très  apprécié  de 
Chamillart  alors  intendant  de  Normandie,  Nicolas  Mesnager  devint 
avocat  au  Parlement  et  secrétaire  du  roi  en  1698,  puis  fut  élu  député 
de  Rouen  au  nouveau  conseil  du  commerce,  en  1700.  Le  Président  de 
ce  conseil,  Amelot,  au  cours  d'un  de  ses  voyages,  l'appela  à  Madrid  oii 
il  eut,  à  plusieurs  reprises,  à  traiter  du  commerce  des  Indes.  Dans 
l'intervalle,  Torcy  l'avait  chargé  de  négociations  secrètes  en  Hollande 
pour  la  préparation  de  la  paix.  Il  s'y  fit  craindre  des  Hollandais  qui, 
en  1709,  refusèrent  de  l'admettre  à  la  poursuite  de  leurs  entretiens, 
mais  estimer  de  Torcy  qui,  en  1711,  lui  confia  la  négociation  de  Lon- 
dres ^. 

Il  emportait  avec  lui  une  volumineuse  instruction  oii  l'on  voit 
que  Louis  XIV  voulait  qu'il  commençât  l'ensemble  des  négociations 
d'une  paix  générale  et,  bien  que  son  rôle,  on  le  verra,  ait  été  plus 
restreint,  elle  nous  présente  un  tableau  intéressant  des  intentions  du 
roi. 

1.  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  XXII,  p.  157.  Instructions,  Hollande,  t.  II  p.  160 
et  182.  Lecrelle,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  370.  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  Belles- 
Lettres  et  Arts  de  Rouen,  1871-72.  Mesnager  avait  été  chargé,  en  1707,  d'expliquer 
aux  Hollandais  que  les  Anglais  voulaient  leur  enlever  le  commerce  espagnol;  il  leur 
offrait,  au  contraire,  de  recevoir  en  Espagne  le  même  traitement  que  les  Français. 
Mais  il  ne  réussit  pas  à  les  convaincre  (André,  op.  cit.,  p.  326).  Son  successeur, 
d'Aumont,  se  plaît  à  raconter  que  Mesnager  fit  auprès  de  la  reine  des  débuts 
malheureux  :  «  La  Reine  avait  été  moins  embarrassée  par  moi  qu'avec  Mesnager. 
Il  lui  avait  fait  une  harangue  en  forme  et  estait  demeuré  au  milieu  du  chemin. 
La  Reine  voulut  le  remettre  sur  les  voies  ;  mais  au  lieu  de  continuer,  il  recom- 
mença  et  ne  put  finir».  19  janvier  1713  (Vol.  243,  f.  57). 
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INSTRUCTION  POUR  LE  SIEUR  MESNAGER, 

CHEVALIER  DE  L'ORDRE  DE  S'  MICHEL, 

DÉPUTÉ  AU  CONSEIL  DE  COMMERCE 

Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  PoL,  Angle- 
terre, vol.  233,  fol.  312.  Une  minute  existe  dans  le  vol.  233,  fol.  91.  Date  :  Fontaine- 
bleau, 3  août  1711. 


Il  y  a  six  mois  qu'un  prêtre  français,  nommé  Gautier,  demeu- 
rant à  Londres  depuis  dix  ou  douze  ans,  se  rendit  secrètement 
à  Versailles  chargé  verbalement  par  le  Comte  de  Jersey  de  faire 
savoir  au  Roi  que  les  nouveaux  Ministres  à  qui  la  Princesse 
Anne  avait  confié  le  gouvernement  de  ses  affaires,  souhaitoient 
la  Paix,  la  croyant  nécessaire  au  bien  du  Royaume  d'Angleterre. 
Il  avoit  en  même  temps  ordre  de  dire  qu'il  ne  dépendoit  pas  de 
ces  ministres  d'ouvrir  une  négociation  particulière  avec  la 
France;  qu'ils  étoient  obligés  de  garder  de  grands  ménagements 
pour  leur  propre  conservation;  que  leurs  ennemis  quoique 
abaissés,  étoient  puissans;  qu'il  étoit  donc  nécessaire  que  le 
Roi  fit  proposer  encore  aux  Hollandois  de  renouer  les  conféren- 
ces pour  la  paix  ;  que  lorsqu'elles  seroient  ouvertes,  les  Ambas- 
sadeurs que  l'Angleterre  nommeroit  pour  y  assister,  auroient 
des  ordres  si  précis  qu'il  ne  seroit  plus  permis  à  la  République 
d'Hollande  de  traverser  la  conclusion  de  la  paix  et  de  rendre 
encore  une  fois  la  négociation  inutile. 

Comme  le  S"^  Gautier  étoit  connu  par  quelques  services  qu'il 
avoit  rendus  pendant  son  séjour  en  Angleterre,  le  Roi  voulut 
bien  ajouter  foi  à  la  vérité  de  sa  Commission,  quoiqu'il  n'eut 
aucune  lettre,  ni  aucun  écrit  pour  la  prouver.  Sa  Majesté  crût 
donc,  comme  il  étoit  vrai,  que  le  Comte  de  Jersey  lui  avoit 
effectivement  parlé  dans  le  sens  qu'il  rapportoit,  et  que  la  réso- 
lution de  l'envoyer  en  France,  avoit  été  prise  de  concert  avec 
le   Comte   de   Rochester  ^   qui   vivoit   encore    alors,   le   Duc   de 

2,  Sur  Lawrence  Hyde,  comte  de  Rochester,  1641-1711,  voir  supra,  p.  12. 
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Shrewsbury  et  le  S""  Harley  dont  le  crédit  auprès  de  sa  maîtresse, 
venoit  de  changer  toute  la  face  du  Gouvernement  d'Angleterre. 

Harley  avoit  été,  il  y  a  quelques  années,  la  victime  de 
l'autorité  du  Duc  de  Marlborough.  Ce  dernier  lui  avoit  fait 
perdre  la  charge  de  Secrétaire  d'Etat,  n'ayant  pu  le  pousser 
jusqu'au  point  de  lui  faire  perdre  la  tête,  comme  on  prétend  qu'il 
en  avoit  le  dessein  ^.  Harley  avoit,  depuis,  trouvé  les  moyens  de 
s'en  venger,  et  soutenu  par  la  favorite  de  la  princesse  Anne,  il 
avoit  fait  sentir  si  vivement  à  cette  princesse  l'empire  tirannique 
que  le  Duc  de  Marlborough  exerçoit  sur  Elle,  même  le  pouvoir 
sans  bornes  qu'il  usurpait  dans  les  armées,  les  richesses  immenses 
qu'il  amassait  aux  dépens  du  bien  public,  qu'enfin,  il  avoit  détruit 
ce  général  dans  l'esprit  de  sa  maîtresse  irritée  déjà  contre  lui 
et  contre  sa  femme  et  poussée  jusqu'au  point  de  ne  pouvoir 
plus  souffrir  les  hauteurs  de  l'un  et  de  l'autre. 

La  réputation  que  le  Duc  de  Marlborough  avoit  acquise 
dans  le  commandement  des  armées  et  la  difficulté  de  substituer 
en  sa  place  un  nouveau  Général  également  au  gré  des  Alliés 
de  l'Angleterre  lui  conservèrent  ses  emplois  de  guerre  sous  d'au- 
tres titres  et  avec  une  autorité  plus  bornée  que  les  années  pré- 
cédentes. Mais  ces  considérations  ne  purent  sauver  ceux  qui  lui 
étoient  attachés  par  amitié  ou  par  alliance.  Ils  perdirent  leurs 
emplois,  et  les  places  qu'on  leur  ôta,  furent  aussitôt  remplies  de 
sujets  connus  pour  être  du  parti  Anglican,  ceux  qui  les  avoient 
occupées  auparavant  étant  du  parti  presbytérien,  appelles  com- 
munément Wighs,  comme  les  Anglicans  sont  nommés  Tories, 
sans  qu'on  sache  bien  certainement  l'origine  et  la  véritable  signi- 
fication de  ces  deux  dénominations.  Il  est  certain  qu'elles  mar- 
quent plutôt  la  faction  que  les  particuliers  croient  avoir  intérêt 
de  suivre,  que  leur  opinion  sur  les  points  de  religion.  Le  Duc  de 
Marlborough  uni  depuis  plusieurs  années  aux  Wighs  étoit  aupa- 
ravant du  parti  des  tories,  et  le  S"^  Harley  joint  présentement  à 


3.  Harley  avait  dû  sortir  en  1708  du  ministère  Whig  et  s'était  alors  entendu 
avec  Shrewsbury  pour  le  combattre.  Il  avait  introduit  auprès  de  la  Reine  Mrs 
Masham,  pour  ruiner  l'influence  de  la  duchesse  de  Marlborough.  Il  paraît  avoir  eu 
alors  plus  d'influence  que  Bolingbroke  sur  la  négociation  de  paix.  Une  lettre  de 
Gaultier  à  Torcy  du  12  janvier  1712,  publiée  par  Fieldhouse  dans  Am.  Hist.  Rev., 
1935  montre  qu'il  voulut  même  l'écarter  de  la  période  finale  de  la  négociation. 
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ces  derniers  étoit  Wigh  avant  que  son  intérêt  l'obligeast  de 
prendre  un  parti  contraire.  L'animosité  entre  ces  deux  partis, 
est  présentement  si  vive  qu'elle  pourroit  produire  de  grands 
effets  dans  tout  autre  pays  que  l'Angleterre  oii  ces  divisions 
subsistent  longtemps  avant  que  de  causer  des  révolutions. 

Les  changements  dans  les  charges  de  l'état  et  de  la  cour 
sont  indifférents  à  la  nation  en  général  :  mais  les  particuliers 
qu'on  élève  ont  de  grandes  précautions  à  prendre  pour  ne  pas 
donner  prise  à  des  ennemis  implacables  et  qui  portent  souvent 
leur  vengeance  à  faire  perdre  la  vie  par  les  lois  mêmes  du 
Royaume. 

Ainsi  la  crainte  que  les  nouveaux  Ministres  d'Angleterre 
tesmoignoient  d'entamer  une  négociation  particulière  n'étoit  pas 
sans  fondement,  mais  il  ne  convenoit  pas  à  la  dignité  du  Roi,  ni 
même  au  bien  de  ses  affaires  de  rechercher  les  Hollandois  et 
de  leur  proposer  de  nouvelles  conférences  pour  la  paix,  après 
l'indigne  procédé  qu'ils  avoient  eu  à  celles  de  Gertruydemberg. 

Depuis  qu'elles  avoient  été  rompues,  les  partisans  de  la 
guerre  en  Hollande  ne  cessoient  de  publier  que  le  Roi  feroit 
bientôt  de  nouvelles  propositions  de  paix  plus  avantageuses 
que  celles  que  les  Estats-Généraux  avoient  rejetées.  Ils  amusoient 
de  ces  fausses  espérances  leurs  peuples  impatients  de  soutenir 
plus  longtemps  le  fardeau  de  la  guerre.  C'étoit  accréditer  ceux 
qui  s'opposoient  à  la  paix  que  de  leur  donner  lieu  de  dire  que 
leurs  pronostics  se  vérifioient  :  c'étoit  en  même  temps  faire 
juger  que  sa  Majesté  ne  croyoit  pas  ses  forces  suffisantes  pour 
soutenir  les  efforts  de  ses  ennemis  pendant  la  campagne  pro- 
chaine. 

Elle  fit  donc  répondre  au  S^  Gautier  qu'Elle  recevoit  avec 
plaisir  les  assurances  qu'il  apportoit  des  bonnes  intentions  des 
nouveaux  ministres  d'Angleterre  pour  avancer  la  paix  ;  qu'Elle 
désiroit  aussi  sincèrement  que  jamais  le  rétablissement  du  repos 
public  et  qu'elle  préféreroit  à  toute  autre  voie  celle  de  traiter 
avec  l'Angleterre  pour  parvenir  à  un  aussi  grand  bien,  princi- 
palement depuis  que  l'administration  des  affaires  étoit  entre 
les  mains  de  Ministres  dont  sa  Majesté  connoissoit  les  lumières 
et  l'intégrité.  Qu'à  l'égard  des  Hollandois,  Elle  ne  pouroit  se 
résoudre  à  leur  proposer  de  nouvelles  Conférences,  sa  Majesté 
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étant  justement  indignée  du  mauvois  procédé  de  cette  Républi- 
que; Qu'il  étoit  donc  nécessaire  de  chercher  d'autres  moyens 
pour  faire  usage  des  dispositions  présentes  de  l'Angleterre. 

Gautier  partit  avec  cette  réponse,  et  peu  de  jours  après,  il 
envoya  celle  que  les  Ministres  de  la  Princesse  Anne  lui  avoient 
faite  à  son  retour  à  Londres.  Elle  portoit  que  puisque  le  Roi 
avoit  des  raisons  particulières  de  ne  pas  renouer  une  négocia- 
tion avec  la  Hollande,  il  convenait  que  sa  Majesté  voulut  bien 
envoyer  en  Angleterre  des  propositions  pour  un  traité  ;  que  les 
Anglois  les  feroient  passer  en  Hollande,  afin  de  commencer  et 
de  suivre  la  négociation  de  concert  avec  leurs  Alliés;  Que  ces 
propositions  ne  dévoient  pas  être  moins  avantageuses  que  celles 
que  sa  Majesté  avoit  déjà  faites,  parce  qu'il  ne  seroit  pas  de 
l'honneur  de  l'Angleterre  de  recevoir  des  offres  inférieures  aux 
projets  de  paix  offerts  précédemment  aux  Hollandois. 

La  situation  des  affaires  générales  ayant  bien  changé  depuis 
que  ces  projets  avoient  été  rejetés  par  les  ennemis  de  sa  Majesté, 
elle  crût  qu'il  suffiroit  de  déclarer  en  général  qu'étant  justement 
rebutée  de  s'addresser  à  la  République  d'Hollande  pour  traiter 
la  paix.  Elle  proposait  présentement  à  la  Nation  Angloise  ins- 
truite de  ses  véritables  intérêts  de  former  avant  l'ouverture  de 
la  campagne  une  Assemblée  de  Ministres  de  toutes  les  puissances 
intéressées  à  la  guerre  pour  y  convenir  des  conditions  d'une  paix 
définitive. 

Cette  première  offre  parût  trop  simple  au  Conseil  d'Angle- 
terre, et  le  S"^  Gautier  fut  renvoyé  avec  commission  d'insister 
pour  obtenir  des  propositions  particulières  propres  à  servir  de 
fondement  solide  à  un  traité,  et  telles  que  le  Gouvernement 
d'Angleterre  put  les  communiquer  en  Hollande,  n'ayant  pas  jugé 
qu'il  convînt  d'y  envoyer  l'écrit  que  le  Roi  avoit  fait  dresser,  et 
qui  n'étoit  pas  assez  précis  pour  donner  lieu  de  conmmencer 
une  négociation. 

Comme  il  parut,  par  les  différentes  circonstances  dont  le 
S^  Gautier  rendit  compte,  que  ceux  qui  l'envoyoient  désiroient 
sincèrement  la  paix,  qu'il  falloit  aider  leurs  bonnes  intentions, 
et  que  le  Roi  le  pouvoit  faire  sans  entrer  dans  aucun  engagement 
contraire  aux  intérêts  de  sa  Majesté,  Elle  voulut  bien  faire 
dresser  un  Mémoire  contenant  des  propositions,  approchant  au- 
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tant  qu'il  seroit  possible,  des  demandes  que  Gautier  avoit  été 
chargé  de  faire.  La  copie  en  sera  jointe  à  cette  Instruction  ^. 

Ce  Mémoire  lui  fut  remis  le  22^  du  mois  d'Avril  dernier. 
Il  partit  aussitôt  pour  retourner  à  Londres. 

Les  propositions  plurent  et  les  Ministres  d'Angleterre  ne 
perdirent  pas  de  temps  à  les  envoyer  en  Hollande.  Ils  chargèrent 
Gautier  de  demander  une  explication  du  terme  de  «  Sûreté 
réelle  »,  que  sa  Majesté  promettoit  aux  Anglois  pour  exercer 
désormais  leur  commerce  en  Espagne,  aux  Indes  et  dans  les 
ports  de  la  Mer  Méditerranée.  Ils  vouloient  savoir  si  le  Roi  leur 
feroit  céder  quelque  place  dans  la  Méditerranée,  et  si  sa  Majesté 
leur  en  procureroit  aussi  quelqu'une  dans  les  Indes.  Le  S' 
Gautier  croyoit  être  assuré  qu'ils  seroient  contens  s'ils  pouvoient 
obtenir  ou  la  Corogne  ou  Gibraltar,  ou  le  Port-Mahon,  l'un  de 
ces  trois  endroits  seulement  et  quelque  chose,  écrivoit  il,  de 
semblable  dans  les  Indes.  Moyenant  ce  traitement  favorable 
pour  les  Anglois  il  assuroit  que  le  Roi  auroit  lieu  d'être  content 
de  la  conduite  qu'ils  tiendroient  dans  la  négociation  de  la  paix, 
principalement  sur  l'article  de  la  Barrière  à  former  dans  les 
Pays-bas. 

Dès  le  moment  que  sa  Majesté  avoit  eu  lieu  de  croire  que 
les  avances  faites  par  l'Angleterre  pourroient  conduire  à  com- 
mencer une  négociation  sérieuse  Elle  avoit  voulu  savoir  les 
intentions  du  Roi  d'Espagne  au  sujet  des  places  qu'il  voudroit 
céder  pour  faciliter  la  conclusion  de  la  paix.  Elle  estoit  assurée 
par  le  Duc  de  Vendôme  que  ce  prince  laisseroit,  s'il  étoit  néces- 
saire, Gibraltar  et  le  port  Mahon  aux  Anglois.  Mais,  comme  Elle 
etoit  bien  aise  de  ne  pas  prodiguer  dès  le  commencement  d'une 
négociation  encore  informe,  les  moyens  qui  pourroient  servir 
à  la  consommer.  Elle  ordonna  d'écrire  au  S^  Gautier  de  pro- 
mettre que  le  Roi  d'Espagne  laisseroit  Gibraltar  à  l'Angleterre 
pour  la  sûreté  réelle  de  son  commerce  en  Espagne  et  dans  la 
Méditerranée  ;  Qu'à  l'égard  du  commerce  des  Indes,  il  n'avoit 
encore  été  fait  aucune  proposition  sur  ce  sujet  au  Roi  Catholique, 
parcequ'il  étoit  nécessaire  de  savoir  auparavant  ce  qui  convien- 


4.  Il  est  reproduit  dans  le  mémoire  de  du  Theil  sur  La  négociation  de  M.  Mes- 
nager  cité  plus  loin,  p.  102  {Mém.  et  Doc,  Angleterre,  vol.  17,  f.  53). 
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droit  aux  Anglois  ;  Qu'aussitôt  que  sa  Majesté  en  seroit  informée, 
elle  agiroit  fortement  auprès  du  Roi,  son  petit  fils,  pour  obtenir 
de  lui  que  ses  Ministres  aux  Conférences  de  la  paix,  eussent  des 
ordres  sur  un  article  aussi  important,  et  qu'il  étoit  impossible 
de  traiter  comme  préliminaire;  Qu'en  général,  sa  Majesté  savoit 
que  le  Roi  d'Espagne  seroit  disposé  à  favoriser  la  nation  Angloise, 
si  elle  contribuoit  au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

Pendant  qu'on  attendoit  à  Londres  les  réponses  de  la  Haye 
aux  propositions  faites  par  le  Roi  à  l'Angleterre,  les  Ministres 
de  cette  Couronne  n'etoient  pas  sans  inquiétude  des  tentatives 
que  les  Hollandois  pourroient  faire  auprès  de  sa  Majesté  pour 
l'engager  à  renouer  avec  les  Etats-Généraux  une  négociation 
qu'ils  avoient  laissé  échapper  par  leur  mauvoise  conduite. 
Gautier  fut  donc  chargé  d'écrire  et  de  prier  que  le  Roi  voulut 
bien  répondre  aux  Hollandois,  en  cas  de  quelques  avances  de 
leur  part,  que  sa  Majesté  ne  vouloit  point  entendre  parler  d'eux 
après  les  demandes  extravagantes  qu'ils  lui  avoient  faites  et  les 
mauvois  traitemens  que  ses  Ministres  en  avoient  reçus;  Qu'elle 
s'étoit  engagée  avec  les  Anglois  pour  traiter  avec  eux  de  la  paix 
générale  et  qu'elle  vouloit  absolument  tenir  la  parole  qu'elle 
leur  avoit  donnée. 

La  prévoyance  du  Conseil  d'Angleterre  étoit  juste,  car  en 
même  temps  que  la  lettre  du  S""  Gautier  arriva,  on  en  reçut  une 
du  S"^  Petkum  ^,  qui  s'étoit  ingéré  dans  les  négociations  précé- 
dentes et  qui  écrivant  ordinairement  ce  que  le  Pensionnaire 
d'Hollande  lui  prescrivoit  d'écrire,  assuroit  alors  que  le  Roi 
seroit  content  des  Hollandois,  si  sa  Majesté  vouloit  renouer  avec 
eux  la  négociation  de  la  paix.  Elle  fit  répondre  à  Petkum  dans 
le  sens,  mais  non  pas  tout  à  fait  dans  les  termes  que  Gautier 
avoit  suggérez. 

Cependant  la  réponse  d'Hollande  attendue  assez  longtemps 
en  Angleterre  arriva  :  elle  portoit  que  cette  République  souhai- 
toit  aussi  bien  que  la  Grande-Bretagne,  d'avoir  une  paix  géné- 
rale, définitive  et  durable;  Qu'elle  étoit  prête  à  se  joindre  dans 

5.  Petkum,  résident  du  duc  de  Holstein-Gottorp  à  La  Haye,  était  devenu  en 
1707  un  agent  payé  par  Torcy.  Après  les  négociations  de  Gertruydenberg  qu'il 
contribua  à  faire  échouer,  il  chercha  à  rentrer  en  faveur  auprès  du  ministre 
français.  (Cf.  Instructions,  Hollande,  t.  II,  pp.  178,  191  et  230). 
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tous  les  moyens  convenables  de  la  procurer  ;  Que  les  proposi- 
tions etoient  encore  trop  générales  ;  Qu'elle  désiroit,  de  même 
que  la  Grande  Bretagne,  que  la  France  voulut  s'expliquer  plus 
particulièrement  sur  les  points  qui  y  sont  contenus,  et  faire 
part  du  plan  qu'elle  trouve  le  plus  propre  pour  assurer  leurs 
intérêts  aux  Puissances  alliées  et  pour  établir  le  repos  de  l'Eu- 
rope, après  quoi  on  pourra  entrer  dans  une  négociation  plus 
étroitte. 

Cette  réponse  reçue,  il  se  passa  un  temps  assez  considérable, 
avant  que  le  Conseil  d'Angleterre  prit  une  résolution  décisive 
sur  une  matière  aussi  importante.  Le  Lord  Raby  ^,  ambassadeur 
de  cette  couronne  en  Hollande  avoit  eu  la  permission  de  passer 
à  Londres;  on  ne  doutoit  pas  qu'il  n'y  fut  attendu  pour  décider 
des  mesures  à  prendre  pour  la  suite  de  la  négociation,  suivant 
les  éclaircissemens  qu'il  donneroit.  Mais  il  n'a  pas  été  consulté, 
son  voyage  a  été  pour  donner  ordre  à  ses  affaires  particulières, 
et  ce  que  le  public  croyoit  seulement  un  prétexte,  étoit  une 
réalité. 

D'autres  raisons  particulières  suspendoient  la  réponse  de 
l'Angleterre.  Harley  vouloit  être  grand  trésorier  et  pair  du 
royaume,  il  avoit  de  puissans  ennemis  à  combattre,  et  ces  soins 
partageoient  l'application  que  demandoit  l'affaire  de  la  paix. 
Cette  charge  obtenue,  et  Harley  déclaré  comte  d'Oxford,  il  a 
songé  à  suivre  l'affaire  de  la  paix,  ayant  luy-même  un  intérêt 
pressant  de  la  conduire  à  sa  conclusion,  car  il  croit  que  l'Angle- 
terre épuisée  ne  sauroit  plus  soutenir  la  guerre,  que  l'espèce 
manque  dans  ce  royaume,  que  les  particuliers  qui  pourroient 
encore  soutenir  le  crédit  sont  du  parti  des  Wighs,  intéressés  par 
conséquent  à  décréditer  le  Grand  Trésorier  et  qu'ils  y  réussiront 
si  la  guerre  n'est  au  plus  tôt  terminée. 

Il  faut  en  même  temps  pour  maintenir  sa  considération, 
qu'il  procure  une  paix  honorable  à  l'Angleterre  ;  que  cette  nation 
trouve  dans  le  traité  des  avantages  dont  son  orgueil  et  son  inté- 
rêt soient  également  flattés,  autrement,  elle  comblera  de  louan- 
ges le  dernier  Ministère,  et  ceux  qui  gouvernent  présentement 


6.  Thomas    Wentworth,    baron    Raby,    puis    comte    de    Strafford,    ambassadeur 
anglais  à  La  Haye  de  1711  à  1714. 


NICOLAS  MESNAGER  83 

les  affaires  seront  exposés  aux  reproches  et  à  la  fureur  du 
Public. 

Ces  considérations  communes  entre  le  Grand  Trésorier,  le 
Duc  de  Shrewsbury  et  le  Comte  de  Jersey  qui  paroissent  auteurs 
des  démarches  faites  pour  la  paix  touchent  encore  plus  particu- 
lièrement le  Grand  Trésorier,  qui  fait  aujourd'hui  les  fonctions 
de  Premier  Ministre.  Il  ne  s'est  donc  pas  contenté  d'envoyer  le 
S"^  Gautier  seul,  comme  il  est  venu  précédemment  ;  il  a  joint 
avec  lui  le  S'^  Prior  connu  en  France,  où  il  a  déjà  été  secrétaire 
des  Ambassades  du  Comte  de  Portland  et  du  Comte  de  Jersey, 
homme  d'esprit,  bien  intentionné  et  persécuté  par  les  Wighs  ^. 
Mais  la  Commission  qu'il  a  receue  de  la  Princesse  Anne  est  si 
limitée  qu'il  est  impossible  de  tirer  le  fruit  qu'on  auroit  pu  se 
promettre  de  ses  bonnes  dispositions,  s'il  eut  été  plus  autorisé. 
Car  elle  se  réduit  seulement  à  communiquer  en  France  les  de- 
mandes préliminaires  de  l'Angleterre  et  à  porter  la  réponse. 
Avant  même  que  d'expliquer  ces  demandes,  il  avoit  ordre  de 
savoir  si  le  Roi  pouvoit  traiter  pour  le  Roi  d'Espagne,  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  été  assuré  que  sa  Majesté  en  avoit  le  pouvoir, 
qu'il  a  remis  le  Mémoire  joint  à  cette  Instruction,  contenant  les 
articles  dont  l'Angleterre  demandoit  une  décision  avant  que 
d'entrer  en  négociation. 

Ce  Mémoire  est  divisé  en  deux  parties  :  les  intérêts  des 
Alliés  de  l'Angleterre  sont  traités  en  général  dans  la  première, 
et  la  seconde  regarde  seulement  les  intérêts  de  ce  Royaume.  Il 
étoit  facile  de  satisfaire  aux  demandes  des  Anglois  contenues 
dans  la  première  partie,  mais  la  seconde  est  remplie  de  tant  de 
difficultés  insurmontables  qu'en  y  répondant  par  écrit,  il  falloit 
nécessairement  consentir  à  la  destruction  du  commerce  des 
François  et  des  autres  nations  de  l'Europe,  le  transférer  tout 
entier  aux  Anglois  et  s'engager  à  promettre  ce  que  le  Roi  d'Es- 
pagne n'accordera  jamais,  ou  bien  rendre  à  l'Angleterre  une 
réponse  négative. 

Aucun  de  ces  deux  partis  ne  convenoit  et  sans  expliquer 


7.  Sur  Matthew  Prior,  le  poète,  dont  on  a  vu  plus  haut  le  rôle  diplomatique, 
cf.  sa  biographie  par  W.  Legc,  pp.  145  et  162,  ainsi  que  les  Brit.  Dipl.  Instructions, 
t.  II,  p.  24.  Pour  son  Mémoire,  cf.  p.  101. 


84  INSTRUCTIONS  AUX  AMBASSADEURS  :  ANGLETERRE 

inutilement  les  inconvéniens  du  premier  il  suffit  à  l'égard  du 
second  de  dire  que  le  Roi  désirant  la  paix,  et  la  croyant  néces- 
saire à  ses  peuples,  ne  veut  pas  fermer  une  voie  que  sa  Majesté 
croit  la  meilleure  de  toutes  celles  qui  ont  été  ouvertes  jusqu'à 
présent  pour  y  parvenir. 

On  auroit  peut-être  aplani  ces  difficultés,  si  le  S^  Prior  eût 
eu  le  pouvoir  d'entrer  dans  la  discussion  des  articles  contenus 
dans  le  Mémoire  dont  il  étoit  porteur,  de  négocier  sur  les  tem- 
péramens  qui  lui  auroient  été  proposés,  d'expliquer  ce  que  les 
Anglois  feroient  pour  obliger  leurs  Alliés  à  consentir  à  la  paix, 
et  jusqu'à  quel  point  s'étendroient  les  offices  de  l'Angleterre 
dont  il  assuroit  que  sa  Majesté  seroit  contente  dans  le  cours  de 
la  négociation. 

Mais  il  a  toujours  protesté  que  ses  pouvoirs  se  bornoient 
aux  termes  de  la  Commission  qu'il  avoit  fait  voir;  que  le  Roi 
avoit  promis  des  sûretés  à  l'Angleterre;  qu'il  étoit  chargé  de 
proposer  celles  que  cette  Couronne  croyoit  nécessaire  à  son 
Commerce,  et  de  savoir  celles  que  sa  Majesté  voudroit  accorder  ; 
que  les  Anglois  croyoient  en  conservant  le  Roi  Philippe  sur  le 
trône  d'Espagne,  rendre  à  la  France  un  service  assez  considéra- 
ble pour  obtenir  en  récompense  quelque  distinction  avanta- 
geuse; qu'il  demandoit  donc,  comme  l'effet  des  promesses  que  sa 
Majesté  leur  avoit  faites,  le  Port-Mahon  pour  la  sûreté  de  leur 
commerce  dans  la  Méditerranée,  Gibraltar  pour  la  sûreté  du 
commerce  qu'ils  faisoient  en  Espagne,  et  quatre  places  dans  les 
Indes  pour  assurer  le  commerce  qu'ils  faisoient  et  celui  qu'ils 
prétendoient  faire  en  Amérique.  Que  leur  intention  n'étoit  pas 
de  ruiner  le  Commerce  des  autres  nations,  et  qu'en  demandant 
des  places  ou  plutôt  de  simples  établissemens  dans  le  nouveau 
monde,  deux  au  Nord  et  deux  au  Sud,  ils  n'empêchoient  pas  que 
la  France  obtint  aussi  du  Roi  d'Espagne  des  établissemens  pa- 
reils; que  ce  Prince  pouvoit  aisément  les  donner  dans  la  grande 
étendue  de  terres  qu'il  possède  depuis  la  Californie  jusqu'au 
Détroit  de  Magellan;  mais  qu'il  falloit  considérer  que  l'Angle- 
terre avoit  besoin  de  trouver  quelque  moyen  d'acquitter  une 
partie  des  dettes  immenses  qu'elle  a  contractées  pour  soutenir 
la  guerre  et  qu'elle  ne  pouvoit  espérer  cette  ressource  que  par 
les  avantages  particuliers  qu'elle  obtiendroit  pour  le  commerce 
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de  rAmérique  ;  que,  travaillant  pour  les  intérêts  du  Roi  Philippe, 
la  nation  Angloise  perdoit  le  fruit  des  conditions  avantageuses 
dont  elle  s'étoit  assurée  de  la  part  de  FArchiduc;  qu'il  étoit 
engagé  par  des  traités  secrets  à  laisser  les  Anglois  jouir  de  la 
même  liberté  que  les  Espagnols  ont  d'entrer  dans  tous  les  ports 
d'Espagne  et  des  Indes;  qu'ils  dévoient  jouir  encore  de  l'exemp- 
tion des  Droits  de  San-Lucar,  de  Cadix  et  de  Sévile,  et  qu'il  étoit 
juste  de  les  dédommager  de  la  perte  qu'ils  feroient  en  renon- 
çant aux  engagements  qu'ils  avoient  pris  avec  ce  Prince  ^. 

Il  étoit  inutile  de  faire  connoitre  à  Prior  que  l'Angleterre 
ne  pouvant  ôter  la  Couronne  au  Roi  d'Espagne  ne  pouvoit  aussi 
se  vanter  de  l'affermir  sur  son  trône;  qu'il  étoit  facile  à  l'Archi- 
duc de  promettre  ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas;  que  le  Roi  Ca- 
tholique, maître  de  l'Espagne  et  des  Indes  devoit  avoir  plus 
d'attention  aux  engagemens  qu'il  prendroit,  parcequ'il  tiendroit 
inviolablement  sa  parole;  qu'il  étoit  donc  absolument  nécessaire 
de  chercher  des  tempéramens  convenables  à  toutes  les  nations; 
qu'à  la  vérité,  il  étoit  juste  de  traiter  la  nation  Angloise  plus 
favorablement  que  les  autres  à  cause  de  la  part  qu'elle  auroit 
à  la  conclusion  de  la  paix,  mais  qu'elle  ne  seroit  jamais  solide, 
si  les  avantages  que  l'Angleterre  obtiendroit,  emportoient  telle- 
ment la  balance  que  le  commerce  des  autres  nations  pérît  par 
cette  supériorité. 

Prior  pressé  répondoit  seulement  que  ses  ordres  se  bornoient 
à  recevoir  des  réponses,  qu'il  n'avoit  nul  pouvoir  pour  chercher 
des  tempéramens  et  pour  traiter  sur  des  matières  aussi  impor- 
tantes. 

Ainsi  la  négociation  finissoit  faute  de  Pouvoirs  de  la  part 
de  celui  que  l'Angleterre  avoit  envoyé,  comme  instruit  de  ses 
intentions.  Il  y  avoit  d'ailleurs  tant  de  difficultés  à  lui  répondre 
de  manière  que  les  refus  que  le  Roi  seroit  obligé  de  faire  ne 
produisissent  pas  une  rupture  absolue,  qu'il  a  paru  à  sa  Ma- 
jesté que  le  seul  moyen  de  sortir  de  cet  embarras  et  de  continuer 
avec  plus  de  succès  la  négociation  commencée  étoit  d'instruire 

8.  Traité  conclu  avec  l'archiduc  Charles  le  10  juillet  1707.  Le  texte  est  dans 
Hauterive  et  Cussy,  Recueil  des  traités  de  commerce,  t.  V,  p.  437.  Un  article  secret 
prévoyait  la  création  d'une  compagnie  anglo-espagnole,  basée  à  Cadix,  où  les 
anglais  obtenaient  des  exemptions  de  droit. 
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de  ses  intentions  un  homme  de  confiance  qu'elle  envoyeroit  en 
Angleterre,  revêtu  des  pouvoirs  qu'elle  lui  donneroit  pour  trai- 
ter sur  les  demandes  faites  par  le  S""  Prior,  proposer  les  tempé- 
ramens  convenables  à  l'intérêt  de  toutes  les  nations,  expliquer 
les  avantages  particuliers  que  sa  Majesté  pourroit  accorder  ou 
procurer  aux  Anglois,  convenir  de  ce  qu'ils  feroient  eux-mêmes 
pour  avancer  la  conclusion  de  la  Paix  à  des  conditions  justes  et 
raisonnables  et  pour  obliger  leurs  Alliés  à  consentir  au  rétablis- 
sement du  repos  public. 

Le  S'^  Prior  ayant  dit  qu'il  se  chargeroit  de  conduire  à  Lon- 
dres la  personne  que  le  Roi  choisiroit,  sa  Majesté  a  résolu  de  con- 
fier cet  important  emploi  au  S"^  Mesnager,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
St  Michel  et  Député  au  Conseil  de  Commerce.  Comme  elle  connoit 
l'intelligence  parfaite  qu'il  a  des  matières  de  commerce,  et  sa 
capacité  dans  les  affaires  importantes  ;  qu'il  a  fait  paroître  l'une 
et  l'autre  dans  une  Commission  à  peu  près  semblable,  qu'elle  lui 
a  confiée  en  Hollande,  il  y  a  quelques  années,  Elle  a  jugé  qu'Elle 
auroit  encore  lieu  d'être  satisfaite  de  la  manière  dont  il  s'acquit- 
teroit  de  ce  nouvel  emploi. 

Après  avoir  informé  le  S'^  Mesnager  de  ce  qui  s'est  passé 
j'usqu'à  présent  dans  la  négociation  commencée  avec  l'Angle- 
terre, il  reste  à  lui  faire  savoir  les  intentions  du  Roi  sur  les  avan- 
tages que  sa  Majesté  peut  retirer  de  la  disposition  présente  des 
Anglois  et  à  l'instruire  en  même  temps  des  facilités  qu'elle  veut 
bien  apporter  à  terminer  une  affaire  dont  Elle  regarde  la  con- 
clusion comme  un  acheminement  prochain  au  rétablissement  de 
la  paix  générale. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  Anglois  ne  consentent  à  recon- 
noitre  le  Roi  Philippe  comme  Roi  légitime  de  l'Espagne  et  des 
Indes,  quoique  la  Déclaration  n'en  soit  pas  formellement  expri- 
mée dans  le  Mémoire  que  le  S'^  Prior  a  remis.  Mais  ce  Mémoire 
contient  seulement  ce  qu'ils  demandent  et  non  ce  qu'ils  offrent 
de  faire;  et  certainement  ils  ne  demanderoient  pas  des  places 
dans  la  Méditerranée,  en  Espagne  et  dans  les  Indes,  ni  la  traite 
des  nègres  pour  l'Amérique,  à  un  Prince  qu'ils  ne  reconnoitroient 
pas  pour  maître  et  souverain  de  ces  Etats.  Il  faut  donc  établir 
de  leurs  demandes  mêmes  la  reconnoissance  du  Roi  d'Espagne 
comme  la  première  condition  du  traité. 
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Ce  fondement  posé,  les  Anglois  prétendent  que  Gibraltar 
et  le  Port  Mahon  leur  soient  laissés  ; 

Que  la  traite  des  nègres  présentement  entre  les  mains  des 
françois  soit  accordée  aux  deux  Compagnies  angloises  d'Afri- 
que ^  et  qu'il  soit  assigné  aux  intéressés  des  places  dans  l'Amé- 
rique pour  le  rafraîchissement  et  pour  la  vente  de  leurs  nègres; 

Que  les  Anglois  jouissent  présentement  et  à  l'avenir  de  tous 
les  avantages,  Droits  et  Privilèges  accordés,  ou  bien  que  le  Roi 
Catholique  pourra  désormais  accorder  aux  françois  ou  à  telle 
autre  nation  que  ce  puisse  être  ; 

Qu'enfin,  la  nation  Angloise  soit  mise  en  possession  dans 
l'Amérique  Espagnolle  des  places  qui  seront  spécifiées  dans  le 
traité  de  paix. 

Ce  sont  les  conditions  que  l'Angleterre  prétend  obtenir  de 
l'Espagne. 

Elle  demande  en  même  temps  au  Roi  de  reconnoitre  la 
succession  à  la  Couronne  de  la  Grande  Bretagne  selon  l'établis- 
sement présent  ; 

De  faire  un  nouveau  traité  de  commerce  entre  la  France  et 
la  Grande  Bretagne  de  la  manière  la  plus  juste  et  la  plus  rai- 
sonnable ; 

De  céder  aux  Anglois  l'île  de  Terreneuve,  la  baie  et  les  dé- 
troits d'Hudson,  et  de  convenir  que  la  France  et  l'Angleterre 
garderont  et  posséderont  respectivement  tous  les  pays,  domaines 
et  territoires  dans  l'Amérique  septentrionale  que  les  françois 
et  les  Anglois  posséderont  au  temps  que  la  ratification  du  traitté 
sera  publiée  dans  ces  parties  du  monde  ^^. 

L'Angleterre  demande  encore  la  démolition  de  Dunkerque, 
et  quoique  cet  article  soit  un  des  premiers,  on  ne  le  met  qu'en 
dernier  lieu,  parceque  le  S"^  Prior  a  dit  lui-même  qu'on  pourroit 
le  réserver  pour  en  traiter  lorsque  les  autres  conditions  seroient 
réglées,  car  il  a  vu  combien  il  seroit  difficille  de  porter  le  Roi 
à  consentir  à  cette  démolition,  et  les  discours  qu'il  a  tenus  peu- 
vent donner  lieu  de  croire  que  si  les  Anglois  étoient  contens  sur 

9.  La  Royal  African  C"  et  la  South  Sea  C",  créées  à  Tinstigation  de  Harley  au 
moment  où  Mesnager  allait  arriver  à  Londres. 

10.  On  attendait  de  connaître  le  sort  d'une  expédition  anglaise  contre  Québec. 
(Cf.  infra,  p.  96). 
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les  autres  articles,  ils  se  rendroient  plus  faciles  sur  celui  de 
Dunkerque. 

La  dernière  de  leurs  demandes  est  que  toutes  celles  qu'ils 
ont  faites  demeurent  secrètes  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  divul- 
guées du  consentement  mutuel  des  parties. 

Leur  intention,  en  stipulant  cette  condition  est  de  cacher 
aux  Hollandois  les  avantages  particuliers  que  l'Angleterre  espère 
obtenir  pour  son  commerce,  mais  elle  n'explique  (sic),  ni  dans  la 
seconde  partie  de  son  Mémoire,  ce  qu'elle  prétend  faire  pour  le 
Roi,  pour  le  Roi  d'Espagne,  ni  pour  avancer  le  rétablissement 
de  la  paix  générale.  Ce  sera,  toutefois  par  la  considération  des 
démarches  que  l'Angleterre  voudra  faire  pour  procurer  une 
paix  juste  et  raisonnable  que  le  Roi  pourra  se  déterminer  à  faire 
aussi  de  son  côté  plus  ou  moins  de  pas  et  d'efforts  pour  la  satis- 
faction de  cette  couronne.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire  connoi- 
tre  présentement  au  S'  Mesnager  quelles  sont  les  conditions  de 
paix  que  le  Roi  peut  désirer  par  rapport  à  sa  gloire,  au  bien  de 
son  royaume,  aux  intérêts  de  ses  Alliés  et  celles  dont  le  Roi  peut 
se  désister  plutôt  que  de  prolonger  davantage  une  guerre  égale- 
ment pesante  à  toutes  les  nations  de  l'Europe. 

Lorsque  les  ennemis  de  sa  Majesté  exigeoient  d'elle  la  ces- 
sion de  ses  meilleures  places,  comme  une  condition  préliminaire 
au  traité  de  paix,  ils  avoient  moins  en  vue  de  garantir  leur  pays 
contre  ses  entreprises,  comme  ils  en  prenoient  le  prétexte,  que 
de  se  conserver  les  moyens  d'attaquer  la  France  et  d'entrer  dans 
le  Royaume  toutes  les  fois  qu'il  conviendroit  à  leurs  intérêts  d'y 
faire  quelque  irruption.  Il  n'étoit  pas  même  à  désirer  pour  les 
Princes  de  l'Empire  que  la  Communication  entre  la  France  et 
l'Allemagne  fut  rompue,  comme  elle  l'auroit  été  si  la  Paix  avoit 
été  signée  suivant  le  plan  dressé  à  la  Haye  au  mois  de  Mai  1709, 
par  le  Pensionnaire  d'Hollande;  car  alors  la  Maison  d'Autriche 
n'auroit  point  trouvé  de  bornes  à  son  ambition,  et  la  guerre  finie, 
les  Empereurs  de  cette  Maison  auroient  aisément  accablé  les 
princes  de  l'Empire,  hors  d'état  par  les  fausses  précautions  qu'ils 
auroient  prises,  de  recevoir  désormais  des  secours  de  la  France. 

Il  est  juste  que  l'Empire  ait  une  barrière  et  que  ce  terme 
inventé  depuis  quelques  années  trouve  sa  place  dans  le  traité  de 
paix  qui  interviendra;  mais  il  n'est  pas  moins  de  l'intérêt  de  ce 
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corps  que  de  celui  de  la  France,  que  cette  Barrière  ostant  tout 
sujet  légitime  d'inquiétude  et  de  jalousie,  laisse  toutefois  la  voie 
ouverte  à  des  assistances  mutuelles  et  réciproques.  Cet  objet  est 
celui  que  le  Roi  s'étoit  proposé  en  signant  la  paix  de  Ryswick; 
sa  Majesté  avoit  abandonné  toutes  les  forteresses  situées  au  delà 
du  Rhin,  comme  les  seules  capables  de  causer  de  l'ombrage  aux 
Princes  et  aux  Etats  d'Allemagne.  Elle  s'étoit  réservé  Strasbourg 
et  les  Forteresses  qu'Elle  a  fait  construire  en  deçà  du  Rhin,  tant 
pour  la  sûreté  des  frontières  de  son  Royaume  que  pour  être  en 
état  de  secourir  les  Princes  de  l'Empire,  lorsqu'ils  auroient  re- 
cours à  son  assistance. 

Suivant  le  même  principe,  il  importe  infiniment  au  Roi  que 
les  dispositions  du  traité  conclu  à  Ryswick  entre  sa  Majesté  l'Em- 
pereur et  l'Empire  soient  rétablies;  qu'Elle  conserve  Strasbourg 
et  générallement  toutes  les  Places  qu'elle  a  fait  construire  en  Al- 
sace, le  long  du  Rhin,  depuis  Bâle  jusqu'à  Philipsbourg;  savoir  : 
Huningue,  le  Neuf-Brisach,  et  le  Fort-Louis  du  Rhin;  que  Lan- 
dau lui  soit  restitué,  sa  Majesté  remettant  en  échange  la  ville  de 
Brisach  à  l'Empereur,  le  Fort  de  Kehl  à  l'Empire,  et  faisant  dé- 
molir tous  les  ouvrages  qu'elle  aura  pu  faire  élever,  soit  dans 
le  Rhin,  soit  de  l'autre  côté  de  ce  fleuve  à  Huningue  au  Fort 
Louis,  et  dans  quelque  autre  endroit  que  ce  puisse  être,  pendant 
le  cours  de  cette  guerre. 

La  Ligue  Générale  formée  contre  la  France  est  le  seul  motif 
qui  ait  intéressé  les  Anglois  aux  affaires  de  l'Empire.  Cette  raison 
cessant,  il  importe  peu  à  l'Angleterre  que  le  Roi  ait  une  fron- 
tière plus  ou  moins  forte  en  Alsace,  le  commerce  de  cette  nation 
qui  doit  faire  son  principal  objet,  n'en  recevra  pas  le  moindre 
préjudice,  la  paix  de  l'Europe  en  sera  plus  solide,  et  la  Maison 
d'Autriche  plus  retenue  dans  les  entreprises  qu'elle  pourroit 
faire  contre  la  liberté  des  princes  d'Allemagne  lorsqu'elle  croi- 
roit  la  France  hors  d'état  de  deffendre  leurs  Droits.  Ainsi  l'An- 
gleterre, trouvant  ses  avantages  à  la  paix  et  s'intéressant  vive- 
ment à  la  conclusion  de  ce  grand  ouvrage,  ne  doit  avoir  nulle 
peine  d'agir  de  concert  avec  le  Roi  pour  faire  en  sorte  que  le 
traité  de  Ryswick  soit  rétabli  en  tous  ses  points  entre  sa  Majesté, 
l'Empereur  et  l'Empire. 

Le  S"^  Prior  a  fait  entendre  plusieurs  fois  qu'elle  seroit  con- 
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tente  des  Anglois  lorsqu'il  seroit  question  de  régler  la  Barrière 
à  donner  dans  les  Pays-Bas.  Il  étoit  persuadé  que  le  dessein  de 
l'Angleterre  étoit  de  laisser  au  Roi  d'Espagne  les  provinces  qui 
doivent  lui  appartenir,  mais  il  n'en  parloit  qu'incertainement, 
et  quelque  soit  le  Prince  dont  on  convienne  à  la  paix  pour  être 
désormais  souverain  des  Pays-bas  catholiques  qui  dépendoient 
de  l'Espagne  à  la  mort  du  feu  Roi  Charles  II,  l'intention  du  Roi 
est  de  faire  en  sorte  que  les  villes  de  Lille  et  de  Tournay,  Aire, 
Béthune  et  Douai,  soient  restituées  à  sa  Majesté.  Elle  veut  en 
même  temps  conserver,  s'il  est  possible,  Ypres  et  ses  dépen- 
dances et  Condé. 

Ce  sont  les  conditions  qui  regardent  uniquement  sa  Ma**  ; 
mais  les  intérests  de  ses  Alliez  ne  luy  sont  pas  moins  à 
cœur  que  les  siens  propres.  Elle  veut  donc  que  le  rétablissement 
des  Electeurs  de  Cologne  et  de  Bavière  dans  leurs  états,  rang  et 
dignité  soit  une  des  conditions  essentielles  du  traité;  que  la 
restitution  de  leurs  biens,  meubles,  pierreries,  y  soit  spéciale- 
ment exprimée;  et  s'il  étoit  possible,  elle  voudroit  encore  stipu- 
ler le  dédommagement  des  pertes  qu'ils  ont  souffertes  et  qui  ne 
pourront  être  réparées. 

Le  rétablissement  d'un  prince  ecclésiastique,  tel  que  l'Elec- 
teur de  Cologne,  ne  doit  pas  souffrir  de  difficulté  :  les  princes 
de  l'Empire  sont  eux-mêmes  intéressés  à  faire  lever  la  proscrip- 
tion d'un  de  leurs  membres,  injustement  condamné  pour  les 
seuls  intérêts  de  l'Empereur,  et  contre  les  formes  prescrites  par 
les  constitutions  de  l'Empire. 

L'embarras  sera  plus  grand  sur  l'Article  de  l'Electeur  de 
Bavière  :  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  rendre  à  ce  Prince 
ses  états  divisés  en  différentes  parties  par  les  deux  derniers  Em- 
pereurs, il  faut  lui  rendre  encore  le  premier  rang  qu'il  avoit 
dans  le  collège  Electoral,  qui  étant  attaché  au  Palatinat  de  Ba- 
vière, a  été  donné  à  l'Electeur  Palatin  avec  cet  état  ^\  Ce  Prince 

11.  Les  deux  princes  allemands  qui  avaient  été  les  seuls  alliés  de  la  France 
dans  la  guerre  de  succession  d'Espagne  étaient  l'électeur  de  Bavière,  Max-Emma- 
nuel, son  frère,  Joseph  Clément,  électeur  de  Cologne.  A  celui-ci  Louis  XIV  avait 
accordé,  par  traité  du  15  février  1701,  un  subside  mensuel  de  30  000  écus,  tandis 
que  le  traité  du  9  mars  1701  en  promettait  40  000  à  Max-Emmanuel.  On  a  vu 
les  rapports  antérieurs  de  Louis  XIV  avec  l'électeur  de  Bavière,  devenu  en  1691 
gouverneur  des  Pays-Bas, 
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ne  consentira  jamais  à  restituer  ni  l'un  ni  l'autre,  et  l'on  ne  doit 
pas  attendre  que  ses  Alliés  le  forcent  à  céder  ce  qu'ils  lui  ont 
donné  pour  le  récompenser  de  ses  services. 

Le  seul  dédommagement  que  l'Electeur  de  Bavière  puisse 
avoir  de  la  perte  de  son  rang,  de  celle  du  Haut-Palatinat  et  de 
la  ruine  entière  de  ses  Etats,  depuis  qu'ils  sont  entre  les  mains 
de  ses  Ennemis,  est  la  conservation  de  la  souveraineté  des  Pays- 
bas  que  le  Roi  d'Espagne  lui  a  cédez.  Ces  provinces,  entre  les 
mains  d'un  Prince  particulier  formeront  la  Barrière  que  les 
Hollandois  désirent;  on  stipulera  même  que  leurs  Troupes  gar- 
deront les  principales  places,  et  que  leur  entretien  et  celui  des 
garnisons  seront  aux  dépens  du  pays;  et  pour  assurer  à  l'Elec- 
teur de  Bavière  que  lui-même  ou  ses  successeurs  pourront  un 
jour  recouvrer  le  rang  de  premier  Electeur  qu'il  perdroit  à  la 
paix,  il  sera  nécessaire  de  stipuler  que  l'Electeur  Palatin  venant 
à  mourir  sans  enfans,  le  Haut  Palatinat  et  le  rang  de  premier 
Electeur  seroient  restitués  à  l'Electeur  de  Bavière  ou  à  ses  suc- 
cesseurs; que  cependant,  il  jouiroit  de  tous  les  droits  et  préro- 
gatives de  la  dignité  Electorale. 

Ce  plan  de  traité,  fondé  sur  la  justice  et  sur  la  raison,  est 
fort  différent  de  celui  que  les  Hollandois  avoient  formé  et  dont 
ils  demandoient  l'exécution  comme  un  préliminaire  nécessaire 
à  la  paix  générale.  Mais  en  commençant  les  conférences  tenues 
à  Gertruydemberg  pour  la  paix  et  lorsqu'elles  finirent  le  Roi 
fit  déclarer  formellement  par  ses  Plénipotentiaires,  que  la  paix 
ne  se  concluant  pas,  toutes  conditions  proposées  par  ses  enne- 
mis, et  tout  consentement  que  sa  Majesté  avoit  pu  donner, 
étoient  annullés,  et  qu'il  ne  seroit  plus  question  de  traiter  sur 
le  fondement  de  ces  mêmes  conditions.  Ainsi  sa  Majesté  étant 
libre  de  tout  engagement,  doit  proffiter  pour  le  bien  de  son 
Royaume,  pour  son  honneur  et  pour  le  bien  de  ses  alliés,  des 
changements  arrivés  dans  les  affaires  générales,  depuis  que  les 
Hollandois  conduits  par  l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  dési- 
roient  la  continuation  de  la  guerre  ont  rompu  la  négociation  de 
la  paix. 

Le  principal  de  ces  changemens  est  celui  qu'on  a  vu  arri- 
ver en  Espagne,  et  comme  le  Roi  Catholique  doit  aux  seules 
forces  de  la  nation  Espagnole  la  supériorité  qu'il  a  reprise  sur 
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son  ennemi,  il  sera  plus  difficile  aussi  de  l'engager  à  convenir  de 
conditions  qui  puissent  porter  préjudice  à  l'intérêt  d'une  nation 
dont  il  connoit  le  zèle  et  la  fidélité  par  l'expérience  heureuse 
qu'il  en  a  faite. 

Toutefois  les  avantages  que  les  Anglois  espèrent  obtenir  du 
côté  d'Espagne  étant  un  des  principaux  motifs  qui  les  ait  portés 
à  commencer  une  négociation  particulière,  il  est  nécessaire  de 
les  satisfaire  autant  qu'il  sera  possible,  pourvu  que  le  commerce 
des  autres  nations  n'en  souffre  pas  un  préjudice  irréparable  et 
pourvu  que  l'Angleterre  contribue  de  sa  part  à  faire  obtenir 
au  Roi  les  conditions  spécifiées  dans  cette  Instruction  ou  tout 
au  moins  celles  qui  seront  expliquées  dans  la  suite. 

Le  S'^  Mesnager  connoissant  parfaitement  le  commerce  des 
Indes  occidentales,  a  déjà  rendu  compte  au  Roi  du  plan  qu'il  a 
formé  par  ordre  de  sa  Majesté  pour  assurer  à  toutes  les  nations 
de  l'Europe  un  traitement  égal  dans  ce  commerce,  et  la  sûreté 
réelle  de  l'exécution  du  projet.  Elle  approuve  d'autant  plus  ce 
plan,  qu'elle  sait  que  le  Roi  d'Espagne,  en  étant  instruit,  il 
y  a  déjà  quelques  années,  consentoit  à  l'exécution  des  prin- 
cipaux Articles.  Elle  ne  doute  pas  que  ce  Prince  n'approuve 
également  les  nouvelles  clauses  qui  ne  lui  ont  pas  encore 
été  communiquées  :  et  quoique  celle  de  remettre  Cadix  à 
la  garde  des  Suisses  reçoive  peut-être  quelques  difficultés,  le 
Roi  s'assure  de  les  vaincre,  la  paix  étant  si  nécessaire  au 
Roi,  son  petit-fils,  qu'il  ne  résistera  pas  aux  fortes  raisons 
que    sa    Majesté    se    propose    d'employer    pour    le    déterminer. 

Elle  veut  donc  que  le  S'  Mesnager  offre  ce  nouveau  projet 
de  commerce,  comme  l'expédient  le  plus  convenable  à  toutes  les 
nations  de  l'Europe  ^^  et  si  les  Ministres  d'Angleterre  deman- 
doient  encore  quelques  nouvelles  sûretés  pour  son  exécution,  il 

12.  Le  traité  de  commerce  anglo-espagnol  du  23  mai  1667  (Dumont,  Cor.  Dipl., 
t.  Vil,  p.  27)  était  très  satisfaisant  pour  les  Anglais  qui  faisaient,  spécialement  à 
Cadix,  un  commerce  important,  protégés  par  des  juges  «conservateurs  »  nommés  par 
l'Espagne,  mais  «  appointés  »  par  l'Angleterre.  Le  commerce  dans  l'Empire  espagnol 
restait  interdit  aux  Anglais  qui  faisaient  néanmoins  beaucoup  de  contrebande  à  la 
Jamaïque  et  le  traité  de  navigation  et  de  commerce  de  1670  (Dumont,  op.  cit., 
p.  137)  permettait  aux  navires  de  chacun  des  deux  pays,  en  cas  de  nécessité,  de  se 
réfugier  dans  les  ports  de  l'autre  pour  s'y  «  rafraîchir  »,  Mac  Lachlan,  Trade  and 
Peace  in  Old  Spain,  Cambridge  1940, 
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pourroit  promettre  que  le  traité  seroit  confirmé  par  les  Etats- 
Généraux  du  Royaume  de  Castille,  les  Indes  étant  de  la  dépen- 
dance de  cette  Couronne.  La  copie  de  ce  projet  est  jointe  à  cette 
Instruction. 

Mais  ce  plan  commun  à  toutes  les  nations  ne  suffira  pas 
pour  contenter  les  Anglois.  Ils  veulent  obtenir  des  avantages 
particuliers  par  le  traité  de  paix.  Ceux  qui  administrent  les 
affaires  publiques  se  croyent  intéressés  personnellement  à  trou- 
ver les  moyens  d'acquitter  une  partie  des  dettes  de  la  Couronne; 
la  facilité  du  commerce  de  l'Amérique  est  la  seule  ressource 
qu'ils  envisagent.  Ils  demandoient  pour  cet  effet  des  places  dans 
les  Indes,  le  Roi  d'Espagne  ne  les  accordera  jamais.  Il  faut  donc 
suppléer  par  quelque  autre  expédient  au  refus  d'une  condition 
plus  capable  que  toute  autre  de  déterminer  l'Angleterre  à  la 
paix  ^^ 

La  seule  offre  qu'il  soit  possible  de  lui  faire  est  celle  d'exé- 
cuter les  traités  secrets  que  Prior  prétend  avoir  été  faits  entre 
les  Anglois  et  l'Archiduc,  et  par  conséquent  de  promettre  qu'ils 
jouiront  de  l'exemption  de  tous  les  droits  qui  seront  imposés 
dans  les  ports  d'Espagne,  et  de  l'entrée  libre  dans  ces  ports  ^^  ; 
mais  il  ne  doit  pas  être  question  de  ceux  des  Indes,  le  nouveau 
plan  permettant  seulement  la  navigation  des  mers  de  l'Améri- 
que aux  vaisseaux  Espagnols  et  les  Etrangers  en  étant  sévère- 
ment exclus.  Toutefois  le  S"^  Mesnager  pourra  convenir  que  les 
effets  appartenant  aux  Anglois  dans  les  Indes  seront  exempts 
de  tous  droits  et  de  toutes  impositions  faites  ou  à  faire. 

Le  dernier  moyen  de  déterminer  les  Anglois  seroit  enfin 
de  leur  offrir  ou  l'île  de  Puerto-Rico  ou  celle  de  la  Trinité,  ainsi 


13.  Mesnager  proposait  que  les  Anglais  soient  exemptés  des  droits  de  15  % 
que  les  marchands  étrangers  payaient  à  Cadix  et,  comme  caution  de  cette  exemption, 
que  Cadix  soit  confié  à  la  garde  des  Suisses.  Mais  les  Anglais  demandèrent  en  outre, 
l'asiento  (cf.  infra,  p.  95)  avec  un  terrain  à  La  Plata  pour  les  «  asientistes  ». 
Ils  réclamèrent  aussi,  à  défaut  d'une  place  espagnole  aux  Indes,  la  cession  de 
l'île  française  de  Saint-Christophe,  que  Louis  XIV  leur  accorda. 

14.  Sur  ce  traité  voir  supra,  p.  85.  Dès  1709  les  Bourbons  d'Espagne  commen- 
çaient à  se  défendre  contre  nous.  La  France  était  traitée  en  «  nation  la  plus  favo- 
risée »  et  une  convention  de  1698  accordait  à  ses  laines  des  droits  réduits;  mais 
elle  n'offrait  guère  que  certains  produits  agricoles  ;  l'Angleterre  des  produits 
manufacturés  avec  des  céréales,  obtenant  ainsi  une  balance  favorable. 
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que  le  S""  Mesnager  l'a  proposé.  Le  Roi  lui  en  donneroit  dès  à 
présent  le  pouvoir  si  sa  Majesté  étoit  maître  de  ces  îles;  mais  il 
faut  qu'elle  sache  les  intentions  du  Roi  d'Espagne,  et  c'est  pour 
en  être  informée  sur  cet  Article,  aussi  bien  que  sur  les  précé- 
dens,  qu'Elle  fait  partir  incessamment  le  S'  de  Bonnac  povir  se 
rendre  auprès  de  ce  Prince  ^'*. 

Si  les  Ministres  avec  qui  le  S""  Mesnager  traittera  lui  disent 
que  sa  Majesté  n'a  pas  besoin  de  consulter  le  Roi,  son  petit-fils, 
puisqu'elle  a  déclaré  qu'elle  avoit  le  pouvoir  de  traiter  pour  lui, 
il  les  fera  souvenir  que  lorsqu'elle  a  consenti  de  laisser  Gibraltar 
à  l'Angleterre,  il  a  été  écrit  par  ordre  de  sa  Majesté  qu'elle  n'avoit 
fait  encore  aucune  proposition  au  Roi  Catholique  au  sujet  du 
commerce  des  Indes  parcequ'il  étoit  nécessaire  de  savoir  aupa- 
ravant ce  qui  conviendroit  aux  Anglois;  qu'aussitôt  qu'elle  en 
seroit  informée,  elle  agiroit  fortement  auprès  du  Roi,  son  petit- 
fils  pour  obtenir  de  lui  que  ses  Ministres  aux  Conférences  de 
la  paix  eussent  des  ordres  sur  un  Article  aussi  important,  et  qu'il 
étoit  impossible  de  traiter  comme  Préliminaire;  que  sa  Majesté 
savoit  en  général  que  le  Roi  d'Espagne  seroit  disposé  à  favoriser 
la  nation  Angloise,  si  elle  contribuoit  au  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique. 

Il  ajoutera  que  le  Roi,  persuadé  de  cette  bonne  disposition 
et  de  n'être  pas  désavoué  par  le  Roi  son  petit-fils,  offre  le  plan 
général  dont  il  est  question,  et  les  exemptions  de  droits  pour  les 
sujets  de  la  Couronne  d'Angleterre,  sans  attendre  même  que  les 
Conférences  de  la  paix  soient  ouvertes;  mais  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  céder  des  places  dans  les  Indes,  elle  ne  peut  le  promettre, 
sachant  certainement  que  la  nation  Espagnolle  se  soulèveroit 
contre  une  pareille  proposition  dont  l'effet  causeroit  aussi  la 
ruine  du  commerce  des  autres  nations  de  l'Europe. 

Quant  aux  autres  demandes  que  l'Angleterre  fait  au  Roi 
d'Espagne,  le  S""  Mesnager  saura  mieux  que  personne  en  repré- 
senter les  inconvéniens,  faire  valoir  les  offices  que  le  Roi  veut 
bien  rendre  aux  Anglois  auprès  du  Roi,  son  petit-fils,  et  l'effet 


15.  Le  marquis  de  Bonnac,  neveu  de  Bonrepaus,  qu'il  suivit  au  Danemark, 
envoyé  en  Suède  puis,  en  mai  1711,  en  Espagne  où  il  resta  jusqu'en  1713  {Instruc- 
lions,  Espagne,  t.  II,  p.  186), 
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que  produiront  les  instances  pressantes  de  sa  Majesté.  Il  pro- 
mettra donc  qu'elle  obtiendra  du  Roi  d'Espagne  que  la  traite 
des  Nègres  soit  accordée  aux  Anglois  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  comme  elle  l'a  esté  aux  françois  ;  qu'il  soit  assigné 
aux  intéressés  des  places  dans  l'Amérique  pour  le  rafraîchisse- 
ment et  pour  la  vente  de  ces  esclaves  ^^. 

Et,  comme  elle  veut  bien  s'engager  à  persuader  au  Roi 
d'Espagne  de  consentir  que  les  Anglois  soient  exempts  du  paye- 
ment de  droits  qui  seront  imposés  dans  les  ports  d'Espagne  et 
des  Indes,  à  plus  forte  raison,  elle  obtiendra  de  lui  qu'ils  jouissent 
présentement  et  à  l'avenir  de  tous  les  avantages,  droits  et  pri- 
vilèges accordés,  ou  bien  que  le  Roi  Catholique  pourroit  désor- 
mais accorder  aux  françois  ou  à  telle  autre  nation  que  ce  puisse 
être. 

Le  Roi  d'Espagne  a  promis  de  consentir  à  laisser  le  Port- 
Mahon  entre  les  mains  des  Anglois,  mais  il  faut  disputer  sur  cet 
article,  et  ne  céder  que  lorsqu'en  l'abandonnant,  le  S*^  Mesnager 
en  retirera  quelque  avantage  plus  considérable. 

La  vue  des  Ministres  d'Angleterre  en  demandant  que  Gibral- 
tar et  le  Port-Mahon  demeurent  à  cette  couronne  est  moins 
d'obtenir  des  sûretés  pour  le  commerce  de  l'Espagne  et  de  la 
Méditerranée  que  de  tirer  un  jour  des  sommes  considérables  du 
Roi   Catholique   en   lui   vendant   ces   deux   Places. 

Les  articles  précédens  regardent  le  Roi  d'Espagne  :  il 
s'agit  présentement  d'expliquer  au  S'^  Mesnager  les  intentions 
du  Roi  sur  les  demandes  faites  à  sa  Majesté. 


16.  La  cession  de  1'  «  asiento  »,  monopole  de  la  traite,  pour  trente  années  fut 
finalement  décidée  au  moment  des  traités  d'Utrecht  par  le  traité  préliminaire  signé 
à  Madrid  le  26  mars  1713,  et  reproduit  dans  le  traité  de  paix  anglo-espagnol  signé 
à  Utrecht  le  13  juillet  (Dumont,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  330).  Lord  Lexington  était  venu 
le  préparer  à  Madrid  (cf.  injra,  l'instruction  du  duc  d'Aumont)  et  les  Espagnols 
obtinrent  des  Anglais  des  concessions  importantes.  Le  terrain  de  La  Plata  réduit 
à  quelques  champs  parut  aux  Anglais  de  si  peu  de  valeur  qu'ils  renoncèrent  à 
le  demander.  Ils  abandonnèrent  aussi  l'exemption  de  15  %  des  droits  à  Cadix 
(dont  ils  ne  voulaient  pas  faire  profiter  les  Hollandais),  contre  la  permission 
d'envoyer  chaque  année  un  vaisseau  dit  «  de  permission  »  apporter  leurs  marchan- 
dises dans  les  ports  de  l'Amérique  espagnole.  La  part  réservée  au  roi  d'Espagne 
sur  les  profits  de  l'asiento  le  rendit  aussi  peu  fructueux.  Le  traité  de  commerce 
anglo-espagnol  ne  fut  conclu  que  le  19  décembre  1713  (Dumont,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  409). 


96  INSTRUCTIONS  AUX  AMBASSADEURS  :  ANGLETERRE 

Elle  consent  de  reconnoître  la  Princesse  Anne  en  qualité  de 
Reine  de  la  Grande  Bretagne,  aussi  bien  que  la  succession  à  cette 
Couronne  selon  l'établissement  présent. 

Le  Roi  veut  bien  aussi  faire  un  nouveau  traité  de  commerce 
avec  cette  Princesse  de  la  manière  la  plus  juste  et  la  plus  rai- 
sonnable pour  user  des  mêmes  expressions  contenues  dans  le 
Mémoire  présenté  par  le  S"^  Prior. 

Il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté  sur  la  cession  demandée 
par  les  Anglois  de  l'île  de  Terreneuve,  de  la  baie  et  du  détroit 
d'Hudson  et  sur  la  proposition  de  garder,  tant  de  la  part  de  sa 
Majesté  que  de  celle  de  l'Angleterre,  les  pays  dont  les  françois 
et  les  Anglois  seront  en  possession,  lors  de  la  publication  de  la 
paix  générale;  le  S'  Mesnager  en  connoit  parfaitement  les  incon- 
véniens  par  rapport  au  commerce  de  France,  à  l'entretien  de 
la  Marine  et  de  la  navigation  et  à  la  subsistance  des  matelots. 
Il  a  représenté  ces  inconvéniens  dans  le  Mémoire  qu'il  a  adressé 
par  ordre  du  Roi  sur  ce  sujet.  Toutefois  sa  Majesté  voulant 
autant  qu'il  dépend  d'elle  faciliter  la  conclusion  de  la  paix,  elle 
permet  au  S'  Mesnager  de  promettre  aux  Anglois  la  cession  de 
Plaisance  et  de  toute  l'Ile  de  Terreneuve  aux  Conditions  sui- 
vantes : 

Que  les  sujets  du  Roi  continuent  la  pêche  et  la  sécherie  de 
Morue,  dans  la  partie  du  petit  Nord  de  cette  île,  comme  ils 
l'ont  pratiqué  jusqu'à  présent. 

Que  les  Anglois  renoncent  à  toute  prétention  sur  les  îles  du 
Cap  Breton,  de  Saint  Pierre  et  de  Sainte  Marie,  le  Roi  se  réser- 
vant de  faire  tels  établissemens  dans  ces  îles  que  sa  Majesté 
jugera  le  plus  à  propos. 

Que  le  Fort-Royal  et  toutes  les  dépendances  de  l'Acadie 
soient  rendues  à  sa  Majesté. 

Enfin  s'il  arrivoit  malheureusement  que  les  Anglois  eussent 
réussi  dans  l'entreprise  qu'ils  dévoient  faire  sur  Québec,  il  sera 
nécessaire  que  cette  ville  soit  aussi  restituée  au  Roi  avec  les 
dépendances  du  Canada  ^^ 

Il  faut  suivre  la  conduite  que  le  S"^  Prior  a  tenue  à  l'égard 

17.  En  l'absence  de  Harley,  Saint-John  avait  envoyé  contre  Québec  une  expédi- 
tion confiée  au  Colonel  Hill,  frère  de  Mrs  Masham,  la  nouvelle  confidente  de  la 
reine.  L'expédition  échoua. 
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de  la  demande  faite  par  l'Angleterre  de  la  démolition  de  Dun- 
kerque,  et  le  S'^  Mesnager  réservera  cet  article  pour  le  dernier, 
comme  celui  que  sa  Majesté  accordera  véritablement  avec  le 
plus  de  peine,  et  qu'elle  ne  cédera  que  lorsque  le  succès  de  la 
négociation  dépendra  de  le  passer  ou  bien  de  le  refuser.  Outre 
l'importance  dont  il  est,  soit  pour  la  mer,  soit  pour  la  terre,  de 
conserver  cette  place  fortifiée  avec  les  ouvrages  qui  défendent 
l'entrée  de  son  port,  il  est  d'ailleurs  à  considérer  qu'on  ne  peut 
les  détruire  sans  qu'il  en  coûte  des  sommes  immenses  pour  la 
démolition.  Il  faut  donc  que  cet  Article  ne  soit  traité  que  lors- 
qu'on sera  d'accord  de  tous  les  autres,  et  que  les  facilités  que  le 
Roi  voudra  bien  apporter  pour  satisfaire  les  Anglois,  produi- 
sent à  sa  Majesté  des  avantages  plus  considérables  pour  elle- 
même.  Encore  faudra-t-il  tâcher  de  disputer  toutes  les  fortifi- 
cations de  Dunkerque,  et  lorsqu'il  sera  question  de  se  relâcher, 
réduire,  s'il  est  possible,  la  prétention  des  Anglois  à  la  démoli- 
tion des  Risbans  et  des  Forts  construits  dans  la  mer.  Attendre 
enfin  la  dernière  extrémité  pour  consentir  à  la  démolition  des 
fortification  de  la  place  que  le  Roi  ne  veut  accorder  qu'en  cas 
que  les  Anglois  s'obligent  à  faire  avoir  à  sa  Majesté  la  Barrière 
qu'Elle  croit  devoir  demander  du  côté  des  Pays-bas  ou  du  côté 
de  l'Alsace. 

Comme  il  n'est  pas  fait  mention,  dans  le  Mémoire  que  le 
S*^  Prior  a  remis,  de  combler  le  Port  de  Dunkerque  il  y  a  lieu  de 
croire  que  les  Anglois  n'insisteront  plus  sur  une  clause  qu'on 
pouvoit  regarder  comme  une  intention  de  ceux  qui,  craignant 
la  paix,  imaginoient  tous  les  moyens  possibles  de  former  des 
obstacles  insurmontables  à  sa  conclusion. 

Un  des  motifs  qui  pourroit  engager  le  Roi  à  consentir  à  la 
démolition  totale  des  fortifications  de  Dunkerque,  seroit  un  en- 
gagement réciproque  de  la  part  des  Anglois,  d'obliger  leurs 
Alliés  à  restituer  à  sa  Majesté  Lille  et  Tournay,  outre  les  villes 
d'Aire,  de  Béthune  et  de  Douai,  et  de  contraindre  les  Hollandois 
à  se  désister  de  toute  prétention  sur  Ypres,  ses  dépendances  et 
sur  Condé. 

Le  Roi  consentiroit  aussi  à  la  démolition  des  fortifications 
de  Dunkerque,  indépendemment  de  la  restitution  de  Lille  et  de 
Tournay,  si  moyennant  cette  condition,  la  ville  de  Strasbourg 
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étoit  conservée  à  sa  Majesté,  et  si  ses  ennemis  convenoient  en 
même  temps  de  lui  laisser  les  forteresses  qu'elle  a  fait  construire 
sur  le  bord  du  Rhin,  suivant  le  traité  de  Ryswick  :  mais  s'il  est 
impossible  d'obtenir  à  l'égard  de  la  Flandres,  la  restitution  de 
Lille  et  de  Tournay,  sa  Majesté  veut  bien  se  contenter  de  celles 
d'Aire,  de  Béthune  et  de  Douai,  pourvu  que  la  ville  d'Ypres, 
ses  dépendances  et  Condé  lui  soient  conservées. 

Enfin,  elle  consentiroit  à  toute  extrémité  à  donner  pour  le 
bien  de  la  paix  la  ville  d'Ypres,  sa  Châtellenie  et  ses  dépendan- 
ces, à  l'exception  de  la  ville  et  Châtellenie  de  Cassel  :  elle  aban- 
donneroit  aussi  Furnes  et  le  Furnembach,  si  la  cession  de  ces 
places  étoit  absolument  nécessaire  pour  la  conclusion  d'un  traité 
de  paix;  mais  en  ce  cas,  elle  ne  consentiroit  pas  à  la  démolition 
des  fortifications  de  Dunkerque  :  elle  croiroit,  au  contraire,  faire 
beaucoup  pour  les  Anglois,  en  leur  promettant  la  démolition 
des  Forts  qui  assurent  l'entrée  du  port,  ouvrage  dont  l'exécution 
coûtera  des  sommes  très-considérables. 

Si  les  Anglois  n'osent  ou  qu'ils  ne  veuillent  pas  user  des 
moyens  qu'ils  ont  pour  contraindre  les  HoUandois  à  restituer 
les  villes  de  Lille  et  de  Tournay  et  à  se  désister  des  prétentions 
qu'ils  formeront  sur  Ypres  et  sur  Condé,  ils  voudront  appar- 
remment,  et  par  conséquent  ils  pourront  obliger  les  Allemands 
à  laisser  Strasbourg  entre  les  mains  du  Roi.  En  ce  cas.  Sa  Majesté 
renonceroit,  s'il  étoit  nécessaire,  à  la  restitution  de  Landau,  Elle 
consentiroit  à  rendre  le  Vieux  Brisach  à  l'Empereur,  le  Fort  de 
Kehl  à  l'Empire,  à  faire  démolir  enfin  le  Fort  Louis  et  raser 
tous  les  ouvrages  dépendans  de  ce  Fort  tant  en  deçà  qu'en  delà 
du  Rhin  :  de  même,  qu'à  faire  démolir  suivant  le  traité  de 
Ryswick  toutes  les  fortifications  construites  par  ses  ordres  de 
l'autre  côté  de  ce  fleuve.  Mais  il  ne  faut  venir  que  par  degrés  à 
donner  ce  consentement;  si  l'Angleterre,  en  l'obtenant,  se  charge 
d'obliger  ses  Alliés  à  consentir  que  le  Roi  conserve  Strasbourg  : 
et  si  moyennant  cette  condition.  Elle  demande  la  démolition  de 
toutes  les  fortifications  de  Dunkerque,  le  Roi  veut  bien  l'accor- 
der encore  à  ce  prix. 

Pour  donner  au  S'^  Mesnager  une  intelligence  plus  nette  des 
intentions  de  sa  Majesté,  il  est  nécessaire  de  reprendre  en  peu  de 
mots  ce  qui  a  déjà  été  dit  des  conditions  qu'elle  croit  pouvoir 
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demander  et  de  celles  dont  elle  veut  bien  se  contenter,  en  accor- 
dant aux  Anglois  les  avantages  pour  leur  Commerce,  spécifiés 
dans  ce  Mémoire, 

Premièrement  :  à  l'égard  de  la  Flandres  le  Roi  prétend  que 
les  villes  de  Lille  et  de  Tournay,  Aire,  Béthune  et  Douai  avec 
leurs  dépendances  lui  soient  restituées,  sa  Majesté  veut  aussi 
conserver  Ypres  avec  ses  dépendances,  Furnes  et  Condé. 

Secondement  :  s'il  est  impossible  d'obtenir  ces  conditions, 
le  Roi  se  désistera  de  la  demande  des  villes  de  Lille  et  de  Tour- 
nay, et  sa  Majesté  se  contentera  de  la  restitution  d'Aire,  de 
Béthune  et  de  Douai,  conservant  Ypres,  ses  dépendances,  Furnes 
et  Condé. 

Troisièmement  :  sa  Majesté  abandonneroit  encore  Furnes, 
le  Furnembach,  Ypres  et  ses  dépendances,  à  l'exception  de  la 
ville  et  de  la  Châtellenie  de  Cassel,  si  la  paix  dépendoit  de  cette 
cession. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  à  dire  si  les  villes  de  Lille  et  de 
Tournay  étoient  restituées  au  Roi,  et  que  cette  restitution  fût 
l'effet  des  instances  ou  des  menaces  que  l'Angleterre  feroit  à  ses 
Alliés,  sa  Majesté,  en  reconnaissance  d'un  pareil  service,  consen- 
tiroit  à  la  démolition  totale  des  fortifications  de  Dunkerque. 

Au  second  cas  :  savoir,  si  la  restitution  des  places  prises  par 
les  ennemis  du  Roi  se  réduisoit  à  rendre  Aire,  Béthune  et  Douai 
avec  leurs  dépendances,  que  sa  Majesté  conservast  Ypres,  ses 
dépendances,  Furnes  et  Condé,  sans  recouvrer  Lille  et  Tournay, 
elle  accorderoit  à  la  considération  des  offices  pressans  que  les 
Anglois  auroient  interposés  pour  lui  conserver  Ypres,  Furnes  et 
Condé,  la  démolition  des  fortifications  construites  dans  la  mer 
pour  défendre  l'entrée  de  Dunkerque,  mais  les  fortiffications  des 
villes  et  citadelles  subsisteroient. 

Enfin,  si  elle  étoit  obligée  de  se  contenter  de  la  restitution 
d'Aire,  de  Béthune  et  de  Douai,  et  de  remettre  Ipres  et  Furnes 
en  d'autres  mains  que  les  siennes,  elle  ne  pourroit  consentir  à  la 
démolition  des  fortifications  de  Dunkerque,  ni  des  Forts  cons- 
truits dans  la  mer,  à  moins  que  cette  condition  ne  fût  décisive 
pour  la  paix.  En  aucun  cas,  sa  Majesté  ne  veut  céder  Maubeuge 
dont  elle  connoit  l'importance  pour  la  sûreté  de  sa  frontière. 

Quant  à  la  frontière  d'Alsace,  l'intention   du  Roi  est  de 
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suivre  autant  qu'il  sera  possible,  les  dispositions  du  traité  de 
Ryswick,  par  conséquent,  de  conserver  Strasbourg,  les  places 
construites  en  deçà  du  Rhin,  depuis  Basic  j'usqu'à  Philipsbourg, 
d'échanger  le  vieux  Brisach  contre  Landau,  de  rendre  le  Fort  de 
Kehl  à  l'Empire  et  de  raser  toutes  les  fortifications  élevées  de 
l'autre  côté  du  Rhin.  Mais  Elle  veut  bien,  comme  il  a  déjà  été 
dit,  se  relâcher,  s'il  est  nécessaire,  sur  la  restitution  de  Landau, 
consentir  à  celle  du  vieux  Brisach,  du  Fort  de  Kehl  et  à  la  démo- 
lition du  Fort  Louis  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourvu 
qu'elle  garde  Strasbourg  avec  ses  fortifications,  Huningue  et  le 
vieux  Brisach.  Moyennant  cette  condition,  indifférente  aux  An- 
glois,  sa  Majesté  consentiroit  à  la  démolition  totale  des  fortifica- 
tions de  Dunkerque,  tant  du  côté  de  la  mer  que  de  celui  de  la 
terre. 

Après  avoir  expliqué  les  intentions  du  Roi  sur  les  conditions 
que  sa  Majesté  veut  faire  entrer  dans  le  traité  de  paix  et  sur  les 
avantages  particuliers  qu'elle  a  dessein  d'accorder  aux  Anglois, 
elle  remet  à  la  prudence  du  S""  Mesnager  d'user  de  ce  qu'elle 
veut  bien  faire  en  faveur  de  cette  nation,  de  manière  qu'il  l'enga- 
ge à  travailler  de  bonne  foi  à  procurer  la  satisfaction  de  sa 
Majesté  et  le  rétablissement  du  repos  de  l'Europe;  l'Angleterre 
n'est  pas  moins  intéressée  que  les  autres  Etats  à  presser  la  conclu- 
sion de  la  paix.  Elle  souffre  beaucoup  de  la  continuation  de  la 
guerre,  et  ses  divisions  intérieures  font  connoitre  au  public  les 
maux  qu'elle  cacheroit  peut-être,  si  elle  étoit  plus  unie  en  elle- 
même.  Quelque  besoin  que  la  France  et  l'Espagne  ayent  de  la 
paix,  celui  de  l'Anglet  *^  est  au  moins  égal.  Il  ne  faut  donc  pas  pré- 
cipiter une  négociation  dont  le  succès  sera  glorieux  au  Roi  et 
avantageux  au  Royaume,  si  elle  est  conduite  avec  prudence,  et 
sans  la  ralentir  mal  à  propos  ;  il  faut  éviter  tout  empressement 
capable  de  la  faire  échouer  et  de  ranimer  l'esprit  de  guerre, 
lorsqu'il  paroit  de  tous  cotés  des  dispositions  à  l'éteindre.  Enfin 
il  est  nécessaire  que  le  S*^  Mesnager  s'assure  positivement  de  ce 
que  les  Anglois  feront  pour  avancer  la  paix  aux  conditions 
marquées  par  cette  Instruction  avant  que  de  leur  promettre  les 
avantages  particuliers  que  sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder  et 
qui  doivent  être  la  récompense  de  leurs  soins  et  des  instances 
pressantes  et  efficaces  qu'ils  feront  auprès  de  leurs  Alliés. 
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Quoique  l'Angleterre  ait  compris  sous  le  terme  général  de 
satisfaction  commune  ce  qu'elle  prétend  faire  pour  eux  et  prin- 
cipalement pour  l'Archiduc,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'elle 
ne  veuille  procurer  à  ce  prince  les  Royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile,  peut-être  celui  de  Sardaigne,  en  laissant  au  Duc  de  Savoie 
ou  le  Milanais  entier,  ou  la  partie  de  ce  Duché  qui  lui  a  déjà 
été  cédée. 

Un  Article  de  cette  importance  mérite  une  grande  discussion, 
et  vraisemblablement  elle  ne  pourra  être  faite  que  dans  les 
Conférences  de  la  paix;  les  Princes  d'Italie  ont  un  grand  intérêt 
d'empêcher  que  l'Archiduc,  devenant  Empereur,  unisse  à  la 
Couronne  impériale  les  Royaumes  de  Naples  et  de  Sicile.  Le 
Roi  d'Espagne  aura  peine  à  céder  cette  île  qu'il  a  conservée 
jusqu'à  présent  nonobstant  la  révolte  du  Royaume  de  Naples. 
On  pourroit  peut-être  par  les  dispositions  que  l'on  feroit  de 
quelqu'un  de  ces  états  en  faveur  de  l'Electeur  de  Bavière  ou  de 
l'Electeur  Palatin,  trouver  des  expédiens  pour  terminer  leurs 
différends  mutuels.  Mais  ces  accommodements  ne  peuvent  être 
proposés  que  lorsque  l'Assemblée  pour  la  paix  sera  formée,  et 
l'idée  qu'on  en  donne  présentement  au  S"^  Mesnager  est  seule- 
ment pour  lui  faire  voir  qu'il  ne  doit  pas  consentir  légèrement 
à  l'abandon  de  la  Sicile  en  faveur  de  l'Archiduc,  qu'il  faut  au 
contraire  que  les  Anglois  fassent  réflexion  que,  désirant  la  paix, 
comme  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  la  souhaitent,  il  est  à  propos  de 
se  réserver  des  moyens  de  lever  les  obstacles  qui  se  trouveront 
à  sa  conclusion,  lorsque  la  négociation  en  deviendra  publique. 

Le  S'^  Prior  ayant  demandé  une  réponse  par  écrit  au  Mémoi- 
re dont  il  étoit  chargé,  sa  Majesté  lui  a  fait  remettre  celle  dont 
la  copie  sera  jointe  à  cette  Instruction  ^^.  Elle  veut  que  le 
S"^  Mesnager  parte  incessamment  avec  lui  et  avec  le  S'^  Gautier 
pour  passer  avec  eux  en  Angleterre.  Le  pouvoir  qu'elle  lui  fait 
remettre  l'autorise  à  traiter  avec  les  Ministres  qui  seront  nommés 
pour  conférer  avec  lui  ^^.  On  a  déjà  marqué  que  le  Comte 
d'Oxford,  le  Duc  de  Schrewsbury,  et  le  Comte  de  Jersey  condui- 

18.  Mémoire  de  Prior  de  juillet  1711,  et  «  Mémoire  pour  répondre  aux  demandes 
que  les  Anglais  font  avant  l'ouverture  des  conférences  de  paix  »  (Vol.  233,  ff.  87 
et  75). 

19.  Vol.  233,  f.  132. 
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soient  cette  négociation.  Le  S"^  Saint-Jean,  secrétaire  d'état  s'y 
est  introduit,  et  ce  sera  vraisemblablement  avec  quelqu'un  d'eux 
que  le  S'^  Mesnager  traitera. 

Il  faut  qu'il  se  laisse  conduire  par  Prior  et  par  Gautier  pour 
avoir  la  première  Conférence  et  qu'il  suive  leurs  conseils  sur  cet 
Article  ^^  :  mais  il  ne  seroit  pas  à  propos  de  leur  confier  aucun 
des  points  de  son  Instruction, 

S'il  juge  que  son  séjour  à  Londres  doive  durer  quelque 
temps,  il  sera  nécessaire  qu'il  prenne  des  mesures  pour  faire 
passer  ses  lettres  par  Calais,  la  voie  d'Hollande  étant  non  seule- 
ment très-longue  et  très-incertaine,  mais  encore  plus  que  suspec- 
te, et  si  les  lettres  d'Angleterre  sont  ouvertes  à  la  Haye,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  soupçonner  quelque  négociation  particulière, 
elles  le  seront  encores  avec  plus  de  soin  que  jamais  quand  toute 
la  Hollande  est  remplie  des  bruits  d'une  négociation  secrète 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
Ministres  de  cette  Couronne  donneront  au  S"^  Mesnager  les 
moyens  de  rendre  compte  au  Roi  de  sa  conduite,  et  de  l'exécu- 
tion des  ordres  dont  sa  Majesté  veut  bien  l'honorer.  Elle  est 
persuadée  qu'elle  ne  sera  pas  moins  satisfaite  de  la  sagesse  et 
de  la  prudence  qu'il  fera  paroitre  en  cette  importante  occasion, 
qu'elle  l'a  été  de  la  manière  dont  il  s'est  acquitté  des  commissions 
précédentes  qu'elle  lui  a  données. 

Fait  à  Fontainebleau  le  3  août  1711. 
Louis 

COLBERT 


Mesnager  n'eut  pas  un  rôle  facile  ^^.  Dès  son  arrivée  il  constata 
que  ses  interlocuteurs  ne  voulaient  discuter  que  de  leurs  propres  con- 
ditions et  non  des  demandes  françaises,  qui  seraient  renvoyées  à  une 


20.  Les  rapports  de  Mesnager  avec  l'abbé  Gaultier  allaient  être  difificiles. 

21.  Sa  mission  a  été  racontée  par  du  Theil,  Négociation  de  M.  Mesnager  en 
Angleterre  en  1711  et  ce  qui  s^est  passé  depuis  jusqu'à  l'ouverture  du  Congrès 
d'Utrecht,  dans  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  v.  17,  f.  15  et  sv.  Elle  a  été  résumée  paï 
Legrelle,  op.  cit.,  t.  VI,  chap.  1. 


NICOLAS  MESNAGER  103 

négociation  générale.  A  une  première  réunion,  tenue  chez  lord  Jersey, 
Saint-John,  qui  s'exprimait  le  mieux  en  français,  fut  son  principal 
adversaire.  Oxford,  plus  conciliant,  se  dérobait  et  Shrewsbury  était  le 
plus  réservé.  L'exposé  des  propositions  françaises  fut  suivi  d'une  lon- 
gue attente.  La  France  obtint  satisfaction  sur  un  seul  point  :  les  Anglais 
renoncèrent  à  réclamer  des  «  sûretés  réelles  »,  c'est-à-dire  des  bases 
commerciales  aux  Indes  espagnoles,  pour  obtenir,  comme  Mesnager 
le  leur  conseillait,  le  privilège  de  la  traite  des  nègres  —  Vasiento  — 
pendant  trente  ans  ^^. 

Les  contre-propositions  anglaises  ne  furent  connues  que  le  9  sep- 
tembre 1711.  Transmises  à  Versailles  par  Gaultier,  que  Mesnager  avait 
dû  admettre  aux  pourparlers,  elles  provoquèrent  une  réponse  fran- 
çaise d'une  forme  inaccoutumée  ^^. 

Torcy  y  avait  inscrit  les  conditions  anglaises  et,  en  marge,  les 
décisions  françaises  que  Louis  XIV  avait  déjà  signées,  envoyant  à 
Mesnager  les  pouvoirs  pour  conclure.  La  France  acceptait  presque 
toutes  les  demandes  anglaises  :  reconnaissance  de  la  reine  Anne,  cession 
de  Gibraltar  et  de  Port-Mahon,  mêmes  privilèges  commerciaux  que 
ceux  dont  jouissaient  les  marchands  français  dans  les  ports  espagnols. 
Louis  XIV,  qui  ne  voulait  démolir  les  fortifications  de  Dunkerque 
qu'après  avoir  obtenu  la  restitution  de  Lille  et  de  Tournai,  acceptait 
pourtant  d'ajourner  à  la  négociation  générale  la  fixation  d'un  «  équi- 
valent convenable  ».  Il  se  prêtait  à  l'exigence  anglaise,  pourvu  que  les 
décisions  prises  à  leur  sujet  ne  fussent  exécutées  qu'après  la  conclusion 
de  la  négociation  générale. 

Après  le  retour  de  Gaultier,  une  nouvelle  conférence  eut  lieu  le 
29  septembre.  La  mort  de  Jersey  semblait  permettre  d'écarter  du 
débat  la  question  embarrassante  du  Jacob itisme,  et  Mesnager  fut  sur- 
pris d'entendre  Shrewsbury  se  plaindre  de  la  présence  en  France  du 
Prétendant;  mais  il  réussit  à  détendre  l'atmosphère  en  disant  que  la 
question  était  prématurée,  que  la  reine  Anne  poserait  plus  tard  ses 
conditions,  «  qu'on  trouverait  bien  les  moyens  d'y  pourvoir  et  que 
peut-être  l'on  n'y  serait  pas  embarrassé  par  le  Chevalier  de  Saint 
Georges,  qui  ...  serait  peut-être  alors  dans  un  autre  pays  »  ^^. 

22.  Mesnager  avait  trouvé  le  ministère  en  train  de  remettre  à  la  nouvelle  compa- 
gnie de  commerce,  South  Sea  C,  l'exploitation  de  l'asiento.  Les  notes  accompa- 
gnant l'instruction  ont  montré  l'importance  des  concessions  que  firent  ensuite  les 
négociateurs  anglais. 

23.  Mémoire  du  Roy  pour  le  Sieur  Mesnager;  Réponses  aux  demandes  présentées 
par  la  Grande-Bretagne;  Pouvoirs  au  Sieur  Mesnager  de  faire  par  écrit  et  de  signer 
les  dites  réponses^  18  septembre  1711  (vol.  235,  f.  441). 

24.  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  vol.  17,  f.  85. 
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Le  désaccord,  qui  ne  portait  plus  que  sur  l'Amérique  septentrio- 
nale, aboutit,  au  début  d'octobre,  à  un  compromis.  La  France  cédait 
Terre-Neuve  à  la  condition  de  garder  un  droit  de  pêche  sur  sa  côte 
orientale.  Elle  cédait  également  la  baie  et  le  détroit  d'Hudson.  Mais 
l'Angleterre,  qui  venait  d'apprendre  l'échec  d'une  expédition  au  Saint- 
Laurent,  renonçait  à  réclamer  le  cap  Breton  et  les  «  dépendances  »  de 
l'Acadie. 

Sur  ces  bases,  les  ministres  anglais  voulaient  en  finir  et  n'accep- 
taient pas  que  Mesnager  consultât  à  nouveau  sa  Cour.  L'arrivée  à 
Londres  du  pensionnaire  de  Hollande,  Buys  ^^,  venu  combattre  le  rap- 
prochement franco-anglais,  leur  permettait  de  faire  pression  sur  Mes- 
nager. Celui-ci,  que  Prior  menaçait  d'une  rupture,  prit  alors  le  parti 
de  rédiger  et  de  signer,  le  8  octobre  1711,  un  nouveau  texte.  Les  deux 
secrétaires  d'Etat  le  signèrent  à  leur  tour  ^^.  La  France  ayant  accepté 
leurs  demandes,  les  Anglais  appuieraient  celles  qu'ils  transmettraient 
à  leurs  alliés.  Mesnager  fut  reçu  à  Windsor  par  la  reine  qui  lui  dit  son 
désir  de  contribuer  à  la  conclusion  de  la  paix,  et  qui  paraît,  en  effet, 
avoir  constamment  cherché  un  accord  ^'^.  Il  prit  congé  des  ministres 
le  13  octobre. 

De  nouvelles  difficultés  surgissaient  déjà.  L'Angleterre  n'allait-elle 
pas,  dans  une  négociation  générale,  défendre  la  cause  de  ses  alliés,  le  duc 
de  Savoie  et  les  Provinces-Unies  ?  Les  Hollandais  souhaitaient  la  voir 
s'ouvrir  à  La  Haye  sous  leur  influence.  Du  moins  Mesnager  avait-il  réussi 
à  franchir  sur  la  voie  de  la  paix  la  première  étape.  Louis  XIV  s'en  mon- 
tra très  satisfait.  Recevant  Mesnager  le  22  octobre  à  Versailles,  il  lui 
disait  :  «  Vous  m'avez  si  bien  servi  dans  le  passé  que  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  me  serviez  encore  mieux  à  l'avenir,  s'il  est  possible  »  ^^. 
Le  roi  le  nommait,  en  effet,  l'un  de  ses  trois  plénipotentiaires  au  Con- 
grès qu'on  décidait  finalement  de  réunir  à  Utrecht.  Les  instructions 


25.  Sur  Buys,  voir  Instructions,  Hollande,  t.  II,  p.   263. 

26.  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  vol.  17,  f.  90  :  «  Dans  cet  embarras,  le  plénipoten- 
tiaire du  Roy  crut  que  le  service  de  S.  M.  exigerait  que,  plutôt  que  de  rompre  une 
négociation  avancée,  il  prit  le  party  de  dresser  luy-même  les  propositions  de  la 
manière  que  les  Anglais  les  demandaient,  à  laquelle  il  ne  trouvait  rien  d'absolument 
contraire  aux  instructions  du  Roy  ».  Texte  des  préliminaires  dans  vol.  234,  f.  36, 
et  Legrelle,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  44.  Oxford  et  Saint-John  par  lettres  des  13  et  14  octobre 
promirent  à  Torcy  d'appuyer  la  demande  de  la  Barrière  qu'il  présenterait  aux  Hol* 
landais. 

27.  La  reine  autorisait  alors  Tallard,  prisonnier,  à  regagner  la  France.  Elle  eût 
peut-être  souhaité  le  voir  chargé  de  la  négociation  de  paix  ;  mais  Torcy  l'évita  (vol. 
232,  f.  82). 

28.  Dangeau,  Journal,  t.  XIV,  p.  10-12. 


NICOLAS  MESNAGER  105 

qu'il  leur  donnait  étaient  pour  Mesnager  particulièrement  flatteuses  ^^. 
A  son  retour  de  Hollande,  en  1713,  il  reçut  une  pension  de  10  000 
livres  et  mourut  d'apoplexie  à  Paris,  le  15  juin  1714  ^^. 


29.  «  II  (Mesnager)  s'est  acquitté  si  heureusement  des  ordres  qu'Elle  (Sa 
Majesté)  lui  a  donnés  qu'après  avoir  signé  le  projet  d'un  traité  de  paix  à  faire 
avec  l'Angleterre  et  reçu  réciproquement  les  signatures  des  deux  secrétaires  d'Etat 
de  ce  royaume,  les  Anglais  ont  obligé  les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies 
à  choisir  Utrecht  pour  lieu  des  conférences...  Enfin,  S.  M.,  satisfaite  de  la  prudence 
et  de  la  bonne  conduite  du  Sieur  Mesnager  dans  le  cours  de  la  négociation  dont 
il  a  été  chargé  en  Angleterre,  a  jugé  qu'il  convenait  à  son  service  de  le  nommer 
son  troisième  plénipotentiaire,  et  que  la  commission  particulière  de  ce  qu'il  a 
traité  lui-même  à  Londres  lui  donnerait  de  nouveaux  moyens  d'employer  utilement 
le  même  zèle  qu'il  a  fait  paraître  en  plusieurs  occasions  différentes  ».  Instructions, 
Hollande,  t.  II,  p.  281. 

30.  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  XXIV,  p.  9  et  284.  Son  portrait  par  Rigaud  est 
à  Versailles. 


IV 

LE  DUC  D'AUMONT 

Ambassadeur 
1712  - 1713 


La  signature  des  préliminaires  du  8  octobre  1711  devait  per- 
mettre la  reprise  de  relations  diplomatiques  normales.  La  désignation 
d'ambassadeurs  était  envisagée.  Plus  d'un  an,  pourtant,  s'écoula  avant 
que  le  duc  d'Aumont  arrivât  en  Angleterre. 

Dans  ces  conditions,  l'abbé  Gaultier  eut  encore  un  rôle  important 
à  jouer.  Chargé  par  les  Anglais  de  porter  en  France  un  mémoire,  il 
en  repartit  avec  une  lettre  de  créance,  en  qualité  d'  «  agent  du  Roy  », 
et  un  autre  mémoire  dans  lequel  Torcy  exposait  les  intentions  fran- 
çaises ^.  Les  Anglais  nous  demandaient  d'accorder  aux  Provinces-Unies 
un  traité  de  commerce  avantageux,  et,  au  duc  de  Savoie,  une  rectifi- 
cation de  la  frontière  des  Alpes.  Louis  XIV,  de  son  côté,  insistait 
pour  obtenir  que  son  fidèle  allié,  l'électeur  de  Bavière,  s'il  ne  retrou- 
vait pas  son  électorat  d'Allemagne,  reçût,  en  attendant  les  Pays-Bas  ou, 
à  leur  défaut,  le  Luxembourg  et  Namur.  Il  ne  voulait  accorder  aux 
Provinces-Unies  le  tarif  douanier  avantageux  de  1664  qu'avec  des 
«exceptions»^;  il  exigeait  aussi  qu'elles  acceptent  une  amélioration 
de  leur  Barrière.  Pour  consentir  à  la  démolition  des  fortifications  de 
Dunkerque,  il  demandait  toujours  Lille  et  Tournai.  Le  duc  de  Savoie 
devrait  se  contenter  de  recevoir,  avec  une  partie  du  Milanais,  le  titre  de 
roi  de  Lombardie.  On  était  encore  loin  de  s'entendre.  Mais  l'Angleterre 
cherchait  la  paix.  Elle  avait  décidé  les  Hollandais  à  réunir,  en  janvier 
1712,  le  Congrès  à  Utrecht,  au  lieu  de  La  Haye.  Ses  plénipotentiaires. 


1.  Mémoire  de  Torcy  du  18  novembre  1711  (vol.  234,  f.  148),  Voir  aussi  Mém. 
et  Doc,  Angleterre,  vol.  17,  f.  102  et  Lecrelle,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  50. 

2.  Pour  ces  «  exceptions  »  voir  p.  XV. 
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l'évêque  de  Bristol  et  l'ambassadeur  lord  Raby,  devenu  lord  Straflford, 
se  mettaient  en  route,  tandis  que  Louis  XIV  envoyait  le  maréchal 
d'Huxelles,  l'abbé  de  Polignac  et  Mesnager  ^. 

Le  ministère  britannique  n'osait  pourtant  pas  informer  ses  repré- 
sentants des  engagements  pris  ou  du  moins  prévus  dans  la  négocia- 
tion des  préliminaires  et  il  les  laissait  manifester  à  Utrecht 
leur  hostilité  contre  la  France  ^.  Bien  que  Harley  n'accueillît 
pas  les  avances  que  lui  faisaient  les  leaders  whigs,  Sommers 
et  Halifax,  les  adversaires  de  la  paix  restaient  redoutables  en  Angle- 
terre. Les  préliminaires  avaient  été  finalement  ratifiés  par  les  Com- 
munes; mais  le  vieil  anglican  Nottingham  obtint  en  décembre,  aux 
Lords,  le  vote,  à  une  voix  de  majorité,  d'une  motion  condamnant  le 
maintien  d'un  Bourbon  sur  le  trône  d'Espagne.  Saint-John  alors  réagit 
vigoureusement.  A  sa  demande,  la  reine  fit  une  «  fournée  »  de  douze 
pairs  et  destitua  Marlborough  de  toutes  ses  charges,  tandis  que  Robert 
Walpole,  attaqué  en  janvier  1712  dans  la  gestion  financière  du  pré- 
cédent ministère,  était  enfermé  à  la  Tour. 

Le  Congrès  qui  s'ouvrit  à  Utrecht,  le  19  janvier  1712,  vit  aussitôt 
s'opposer  des  prétentions  inconciliables  et  dut,  en  mars,  entrer  en 
sommeil.  En  vain  Gaultier  annonçait-il  que  les  véritables  dispositions 
des  Anglais  apparaîtraient  quand  lui-même  et  Prior  viendraient  en 
Hollande.  11  apporta  à  Versailles  un  mémoire  dans  lequel  les  Anglais 
réclamaient  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  et  le  départ  du 
Prétendant.  Après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne,  Torcy  fit  éclater  une 
bombe  :  il  remit  en  question  la  valeur  des  «  renonciations  »  que  Phi- 
lippe V  et  les  princes  français  devaient  déclarer. 

Voyant  la  paix  compromise,  Saint-John  protesta.  Son  énergie  dé- 
cida Louis  XIV,  en  avril,  à  exiger  de  son  petit-fils  de  choisir  entre  ses 
droits  à  la  couronne  de  France  et  le  trône  d'Espagne.  En  mai,  Phi- 


3.  Le  célèbre  pamphlet  de  Swift,  La  Conduite  des  Alliés,  plaidait  à  ce  moment 
la  cause  de  la  paix.  Les  plénipotentiaires  anglais  étaient  : 

a)  John  Robinson,  évêque  de  Bristol.  Il  avait  longtemps  résidé  en  Suède  en 
qualité  de  chapelain,  puis  de  ministre;  envoyé  en  mission  auprès  de  Charles  XII 
en  Pologne,  il  était  enfin  rentré  dans  le  clergé  d'Angleterre  comme  évêque  de 
Bristol  et  devait  devenir  évêque  de  Londres.  Brit.  Dipl.  Instructions,  Sweden, 
t.  I,  p.  14. 

b)  Le  baron  Raby,  comte  de  Strafford,  voir  supra,  p.  82  ;  W.  Lecg,  Prior,  p.  169. 

4.  Nos  plénipotentiaires  s'en  plaignaient  ;  ils  comptaient  sur  l'abbé  Gaultier 
et  son  ami  Prior  pour  faire  connaître  les  engagements  que  l'Angleterre  avait  fait 
prévoir  envers  la  France.  Les  archives  des  A.E.  ont  acquis,  en  1963,  des  documents 
non  encore  classés  provenant  de  l'abbé  Gaultier,  en  particulier  les  lettres  que  lui 
adressaient  l'abbé  de  Polignac  et  Mesnager, 
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lippe  V  déclarait  vouloir  rester  à  Madrid  et  Saint-John  fit  alors  envoyer 
aux  troupes  anglaises,  le  21,  l'ordre  de  se  tenir  éloignées  des  champs 
de  bataille.  Leur  abstention  permit  au  maréchal  de  Villars  de  rem- 
porter sur  le  prince  Eugène  la  victoire  de  Denain. 

En  même  temps,  Saint-John,  devenu  à  ce  moment  vicomte  de 
Bolingbroke,  obtenait  des  Hollandais  une  série  de  concessions  :  l'ac- 
ceptation d'un  privilège  anglais  de  Vasiento,  l'abandon  du  traité  de 
la  Barrière  conclu  en  1709,  qui  leur  était  trop  avantageux,  la  rétroces- 
sion à  la  France  de  Lille  et  l'application  du  tarif  de  1664  avec  les 
«  exceptions  »  réclamées  par  la  France. 

Alors,  en  août  1712,  Bolingbroke  vint  à  Paris  où  Torcy  s'ingénia 
à  le  gagner.  Sans  parvenir  encore  à  une  entente  complète,  il  accepta 
néanmoins  de  conclure,  à  Fontainebleau,  le  19  août,  un  armistice  éten- 
du à  tous  les  théâtres  d'opérations  et  qui  se  prolongea  jusqu'à  la  paix  ^. 

En  quittant  la  France,  Bolingbroke  y  laissa  Prior  achever  les 
pourparlers.  Louis  XIV  renonça  à  réclamer  Tournai,  mais  l'Angleterre 
accepta  la  cession  à  l'électeur  de  Bavière  du  Luxembourg,  de  Namur 
et  Charleroi.  Restait  à  régler  les  questions  italiennes,  le  sort  des  Cata- 
lans, le  conflit  opposant,  au  Brésil,  les  Portugais  aux  Espagnols.  Pour- 
tant, en  cette  fin  d'année  1712,  le  retour  d'ambassadeurs  devenait 
possible.  Le  duc  de  Hamilton,  d'abord  désigné,  fut  tué  en  duel  à  la 
veille  de  son  départ.  Ce  fut  le  ministre  Shrewsbury  qui  vint  en  France, 
tandis  que  le  duc  d'Aumont,  avec  une  instruction  datée  du  6  novem- 
bre, arrivait  en  janvier  1713  à  Londres. 


5.  Lecc,  Prior,  p.  174-176;  Trevelyan,  op.  cit.,  t.  III,  p.  245;  Geikie  et  Mont- 
COMERY,  The  Dutch  Barrier,  1930;  Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  II,  p.  25.  Le  traité  de 
suspension  d'armes  daté  du  19  août  1712  est  dans  Dumont,  t.  VIII,  p.  308. 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  DUC  D'AUMONT, 

PAIR  DE  FRANCE, 

GOUVERNEUR  DE  BOULOGNE  ET  PAYS  BOULONNOIS, 

PREMIER  GENTILHOMME  DE  LA  CHAMBRE 

DE  SA  MAJESTÉ, 
ALLANT  PAR  SES  ORDRES  EN  ANGLETERRE 

Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Pol.,  Angle- 
terre, vol.  240,  fol.  234.  Une  copie  est  dans  le  vol.  240,  fol.  72.  Date  :  Marly, 
6  novembre  1712. 


Comme  l'intérêt  des  particuliers  décide  souvent  de  celui 
de  l'Etat,  lorsque  l'autorité  Royalle  n'est  pas  absolue  et  que  sous 
prétexte  des  loix,  il  est  permis  de  la  contredire  et  de  la  borner, 
la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  s'est  veiie  engagée  à  soutenir 
depuis  le  commancement  de  son  Règne  une  guerre  inutile  à 
son  Royaume  parce  que  ceux  qu'elle  avoit  mis  à  la  teste  de  ses 
armées  et  de  l'administration  de  ses  affaires  domestiques  proffi- 
toient  des  applaudissements  qu'une  partie  de  la  nation  donnoit 
à  leur  conduite  pour  prolonger  une  guerre  dont  la  continuation 
sembloit  rendre  leurs  services  nécessaires  à  leur  patrie.  L'auto- 
rité qu'ils  avoient  acquise  devoit  naturellement  expirer  à  la  paix  ; 
ainsi  leur  principale  estude  étoit  de  faire  échouer  toutes  les  né- 
gociations dont  le  succès  auroit  enfin  restabli  la  tranquilité  pu- 
blique. Ils  ne  s'embarrassoient  pas  d'obtenir  des  conditions  utiles 
à  l'Angleterre  :  ils  n'estoient  pas  plus  touchés  de  procurer  les 
avantages  de  ses  alliés  et  quoique  l'intérest  de  la  Ligue  servit  de 
prétexte  à  tant  de  demandes  injustes  qui  furent  faites  au  Roi 
en  1709  et  en  1710,  l'intention  de  ceux  qui  avoient  encore 
alors  le  principal  crédit  en  Angleterre,  estoit  seulement  de  rendre 
inutiles  toutes  les  offres  que  sa  Majesté  sensible  à  Testât  de  ses 
peuples,  feroit  dans  la  vue  d'avancer  le  repos  général. 
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La  Reine  de  la  Grande-Bretagne  sentoit  elle-mesme  le  poids 
de  l'autorité  qu'elle  avoit  laissé  usurper  à  deux  ministres  ^  qui 
tous  deux  d'intelligence,  l'un  commandant  les  armées,  et  l'autre 
gouvernant  les  finances,  ne  laissoient  à  cette  Princesse  que  les 
apparances  extérieures  de  la  Royauté,  dont  en  effet,  ils  usurpoient 
tout  le  Pouvoéir  :  mais  le  Gouvernement  estoit  affermi  entre 
leurs  mains  de  manière  qu'il  paroissoit  très  difficille  de  les  en 
déposséder.  Ils  auroient  pu  même  susciter  une  révolution  fatale 
à  la  Reine,  leur  Maîtresse,  si  le  Sieur  Harley,  aujourd'hui 
Comte  d'Oxford  et  Grand  Trésorier  d'Angleterre  qu'ils  avoient 
voulu  faire  périr  n'eut  habilement  proffité  des  moyens  que  leur 
propre  conduite  lui  donnoit  pour  faire  connoistre  premièrement 
à  cette  Princesse  ensuite  à  toute  la  Nation  Angloise  que  ses  inté- 
rests  avoient  toujours  esté  négligés  dans  les  négotiations  de  la 
Paix,  et  que  ses  propres  Ministres  n'avoient  songé  qu'à  se  conci- 
lier l'appui  et  l'amitié  des  Alliés  de  cette  Couronne  dont  ils  espé- 
roient  le  soutien  de  leur  fortune. 

Leurs  intentions  secrètes  avoient  esté  dévoilées  par  la  négo- 
tiation  faite  à  la  Haye  au  mois  de  Mai  1709.  Car  alors  leurs 
partisans  mesme  en  Angleterre  furent  indignés  de  l'injustice  des 
demandes  des  Hollandois  suscitées  et  appuyées  par  les  Ministres 
de  la  Grande  Bretagne.  L'équité  du  Roi  et  le  désir  sincère  que 
sa  Majesté  avoit  de  la  paix,  parurent  si  manifestement  qu'il  n'y 
eut  plus  lieu  de  douter  que  ceux  qui  rejettoient  ses  offres  ne 
voulussent  seulement  prolonger  la  guerre  pour  leur  intérest  par- 
ticulier :  et  cette  vérité  fut  encore  depuis  confirmée  par  le  peu 
de  succès  des  Conférences  tenues  l'année  suivante  à  Gertruy- 
demberg. 

On  eût  soin  de  faire  observer  en  Angleterre  que  l'intérest 
de  cette  Couronne  n'estoit  pas  le  motif  de  la  rupture  de  ces 
négotiations,  que  ses  Ministres  appuyoient  les  prétentions  dérai- 
sonnables de  l'Empereur  et  des  Etats-Généraux,  comme  si  leurs 
pouvoirs  estendoient  seulement  à  rendre  ces  deux  puissances 
arbitres  de  l'Europe. 

Mais  rien  ne  contribua  davantage  à  découvrir  leurs  veiies 
secrètes  et  leur  attachement  intéressé  pour  les  Hollandois  que 

6.  Marlborough  et  Godolphin. 
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le  Traitté  signé  à  la  Haye  vers  la  fin  de  l'année  1709,  par  les 
Plénipotentiaires  d'Angleterre  avec  les  Députés  des  Estats-Géné- 
raux  si  vivement  attaqué  depuis  et  rejette  par  la  nation  Angloise, 
comme  l'acte  le  plus  injurieux  et  le  plus  contraire  aux  intérêts 
et  à  la  liberté  de  la  Nation  qu'aucun  ennemi  eut  jamais  ima- 
giné '. 

Alors  le  crédit  de  ces  Ministres  déjà  fortement  ébranlé 
reçeut  encore  des  atteintes  si  vives  qu'elles  produisirent  enfin 
un  changement  total  dans  le  Gouvernement  d'Angleterre,  ceux 
qui  estoient  opprimés  devinrent  supérieurs  à  leurs  ennemis  et 
comme  il  estoit  de  la  prudence  des  nouveaux  ministres  de  pren- 
dre des  voies  opposées  à  la  conduite  de  ceux  dont  ils  détruisoient 
l'autorité,  le  Roi  jugea  vers  la  fin  de  l'année  1710  que  la  conjonc- 
ture etoit  favorable  pour  sonder  les  dispositions  de  la  Reine  de 
la  Grande  Bretagne  au  sujet  de  la  paix. 

J'usqu'alors  toutes  les  propositions  pour  y  parvenir  avoient 
été  faites  en  Hollande.  Ceux  qui  gouvernoient  cette  République 
fiers  des  avances  du  Roi  qu'ils  croyoient  leur  estre  diies,  inté- 
ressés d'ailleurs  à  la  continuation  de  la  guerre  avoient  fait 
rejetter  par  les  Estats-Généraux  toutes  les  propositions  que  sa 
Majesté  avoit  faites  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  Ils  inter- 
prétoient  à  leur  avantage  le  silence  qu'elle  gardoit  depuis  la 
rupture  des  conférences  de  Gertruydemberg  et  leurs  Emissaires 
publioient  que  la  France,  hors  d'estat  de  soutenir  la  guerre  feroit 
incessamment  de  nouvelles  offres  infiniment  plus  avantageuses 
que  celles  qu'elle  avoit  fait  j'usqu'alors  aux  Alliés. 

Pleins  de  cette  confiance,  ils  ne  daignèrent  pas  donner  la 
moindre  attention  aux  tentatives  que  le  Roi  pourroit  faire  du 
côté  de  l'Angleterre. 

Elles  réussirent  cependant  et  la  deffiance  que  les  ennemis 
de  la  paix  avoient  establie  et  fomentée  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre diminuant  avec  les  soins,  le  temps  et  la  patience,  la  négo- 
ciation fut  secrètement  conduite  au  point  de  proposer  de  concert 
des  Conférences  publiques  pour  y  traiter  de  la  paix  générale. 

7.  Deuxième  traité  de  la  Barrière  du  29  octobre  1709,  conclu  par  Townshend. 
L'Angleterre  le  jugeant  trop  avantageux  pour  les  Hollandais  les  contraignit  ensuite 
d'y  renoncer  le  remplaçant  en  1713  par  un  troisième  auquel  l'empereur  ajouta 
un  quatrième  après  Utrecht. 
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La  Reine  de  la  Grande  Bretagne  en  pressa  vivement  l'ou- 
verture après  estre  convenue  avec  le  Roi  des  Articles  qui  servi- 
roient  de  fondement  aux  Traités  et  des  avantages  particuliers 
qu'elle  obtiendroit  pour  Elle  et  pour  ses  sujets.  Ce  fut  pour  en 
estre  éclaircie  qu'elle  envoya  le  Sieur  Prior  à  Fontainebleau 
au  mois  de  Juillet  de  l'année  dernière,  et  pour  lors  le  Roi  fit 
passer  à  Londres  le  Sieur  Mesnager  pour  régler  avec  les  Minis- 
tres de  cette  Princesse  les  Articles  que  sa  Majesté  vouloit  bien 
accorder.  Ils  furent  signés  de  part  et  d'autre,  et  depuis  ils  ont 
servy  de  règle  pour  la  suite  de  la  négotiation. 

Celle  de  la  paix  générale  commencée  à  Utrecht  au  mois  de 
Janvier  dernier  n'avoit  encore  fait  aucun  progrès  nonobstant 
les  facilités  apportées  de  la  part  du  Roi  et  les  soins  de  la  Reine 
de  la  Grande  Bretagne  pour  en  avancer  le  succès,  lorsque  le 
temps  arriva  de  faire  entrer  les  armées  en  campagne.  Il  étoit 
de  l'intérêt  général  d'en  suspendre  l'action  et  d'éviter  récipro- 
quement des  événemens  capables  d'animer  encore  les  parties 
intéressées  à  la  guerre  et  de  rejetter  les  affaires  générales  dans 
la  confusion  dont  il  paraissoit  que  Dieu  vouloit  enfin  les  tirer; 
mais  les  ennemis  de  la  paix  habiles  dans  l'art  de  séduire  les 
peuples,  les  flattèrent  encore  de  l'espérance  de  voir  arriver  pen- 
dant la  campagne  des  événemens  qui  changeroient  entièrement 
la  face  des  affaires  :  ainsi  la  suspension  d'armes  proposée  par 
la  Reyne  de  la  Grande  Bretagne  fut  rejettée  par  ses  Alliés,  et 
cette  Princesse  elle  même  assujettie  par  les  ménagemens  qu'elle 
doit  à  sa  nation,  ne  convint  de  la  cessation  d'hostilités  en  Flan- 
dres seulement  que  lorsqu'elle  eût  déclaré  par  une  harangue 
faite  à  son  Parlement,  les  conditions  de  paix  dont  elle  estoit 
d'accord  avec  le  Roi  et  la  confiance  que  sa  Majesté  vouloit  bien 
prendre  en  Elle,  en  remettant  sur  sa  parole  la  garde  de  la  ville 
de  la  citadelle  et  des  Forts  de  Dunkerque  aux  Anglois  ^ 

Le  Roi  fit  en  cette  occasion  au  delà  de  ce  qu'il  avoit  promis, 
car  il  y  avoit  lieu  de  soutenir  que  l'engagement  estant  réciproque, 
Sa  Majesté  ne  devoit  recevoir  les  Anglois  dans  Dunkerque  que 
lorsque  les  Troupes  alliées  à  la  solde  de  la  Grande  Bretagne 
observeroient  aussi  la  suspension  et  qu'elles  abandonneroient 

8.  Un  armistice  fut  conclu  en  Flandre,  signé  par  l'Angleterre  le  19  et  accepté 
par  la  France  le  22  juin  1712  suivi  par  l'occupation  de  Dunkerque  le  19  juillet. 
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par  conséquent  le  reste  de  l'armée  commandée  par  le  Prince 
Eugène  ^  Toutefois  sa  Majesté  persuadée  des  intentions  sincères 
de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  voulut  bien  donner  une 
preuve  éclatante  de  l'opinion  qu'elle  avoit  de  la  bonne  foi  de 
cette  Princesse  et  témoigner  en  même  temps  sa  considération 
particulière  pour  les  Anglois;  car  elle  ne  pouvoit  mieux  la  faire 
connoitre  qu'en  livrant  Dunkerque  à  cette  nation  pour  le  prix 
de  la  séparation  d'un  corps  composé  seulement  de  vingt  bataillons 
et  de  dix  neuf  escadrons. 

Ce  premier  pas  vers  la  paix  devoit  estre  suivy  de  beaucoup 
d'autres,  le  principal  estoit  de  convenir  d'un  plan  fixe  pour  la 
Pacification  générale  de  l'Europe,  d'establir  la  suspension  d'ar- 
mes entre  la  France  et  la  Grande  Bretagne  dans  tous  les  endroits 
oii  se  faisoit  la  guerre,  tant  par  mer  que  par  terre,  et  de  fixer  un 
terme  convenable  à  cette  cessation  d'hostilités. 

Le  Roi  s'estoit  expliqué  dès  le  mois  d'Avril  dernier  de  ses 
intentions  ^^  et  sa  Majesté  avoit  envoyé  à  Londres  le  plan  des 
conditions  de  paix  qu'elle  vouloit  bien  accorder.  Elles  avoient 
été  employées  dans  la  harangue  que  la  Reine  de  la  Grande  Bre- 
tagne avoit  faite  à  son  Parlement,  mais  cette  Princesse  n'avoit 
pas  expliqué  le  parti  qu'elle  prendroit  sur  les  dispositions  que 
le  Roi  jugeoit  nécessaires  pour  le  bien  de  l'Europe  et  sur  les 
restitutions  que  sa  Majesté  prétendoit  de  la  part  de  ses  ennemis. 

Le  Vicomte  de  Bolingbroke,  l'un  des  secrétaires  d'Estat  de 
la  Reine  de  la  Grande  Brelagne  arriva  à  Paris  ^\  au  mois  d'Août 
dernier,  avec  les  ordres  et  les  Pouvoirs  de  cette  Princesse  pour 
convenir  des  articles  principaux  du  projet  de  la  paix  et  pour 
signer,  en  attendant  sa  conclusion,  un  traité  de  suspension  d'ar- 
me générale  entre  la  France  et  la  Grande  Bretagne.  Ses  instances 
les  plus  fortes  regardèrent  les  intérêts  du  Duc  de  Savoye   :  la 

9.  L'abstention  des  anglais  permit  à  Villars  de  remporter  sur  le  prince 
Eugène,  la  victoire  de  Denain,  le  24  juillet.  Cf.  Trevelyan,  op.  cit.,  t.  III,  pp.  216 
et  sv.;  W.  Legg,  Prior,  p.  174. 

10.  Après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne  (28  février),  un  mémorandum  de 
Torcy,  du  29  mars,  avait  remis  en  cause  les  «  renonciations  ».  Mais  il  dut,  en  avril, 
revenir  en  arrière.  La  question  des  renonciations  fut  alors  réglée  en  mai,  rendant 
possible  le  retrait  des  troupes  anglaises. 

11.  Bolingbroke  arriva  à  Paris  le  17  août  et  put  ensuite  conclure  à  Fontainebleau 
le  traité  de  suspension  d'armes.  Signé  à  Paris  par  Torcy  et  Bolingbroke  le  19,  puis 
conclu  le  23,  il  suspendait  toutes   les  hostilités  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 
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Reine  de  la  Grande  Bretagne  jugeant  qu'il  estoit  nécessaire 
d'attirer  ce  Prince  dans  les  mêmes  engagements  et  de  le  détacher 
du  parti  de  ses  alliés,  demandoit  pour  lui  les  avantages  qu'elle 
sçavoit  estre  les  seuls  capables  de  le  déterminer  à  suivre  le  parti 
qu'elle  prenoit  Elle-même. 

Le  Roi  voulut  bien  entrer  dans  ces  considérations  et  sur 
les  instances  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  il  fut  réglé  avec 
le  Vicomte  de  Bolingbroke  que  le  Duc  de  Savoie  et  ses  descen- 
dants seroient  appelles  à  la  Monarchie  d'Espagne  et  des  Indes 
au  deffaut  du  Roi  d'Espagne  et  de  ses  descendants  ;  que  cette 
substitution  seroit  insérée  dans  l'acte  que  le  Roi  Catholique 
donneroit  de  sa  renonciation  à  ses  droits  et  à  ceux  de  ses  descen- 
dants sur  la  Couronne  de  France. 

Que  la  même  substitution  seroit  pareillement  insérée  dans 
les  actes  que  Mgr.  le  Duc  de  Berry  et  Mgr.  le  Duc  d'Orléans 
donneroient  d'une  renonciation  réciproque  à  leurs  droits  sur  la 
Couronne  d'Espagne. 

Que  la  renonciation  du  Roi  Catholique  avec  cette  clause 
seroit  enregistrée  dans  les  Parlemens  du  Royaume,  et  comme  les 
viies  d'un  avenir  incertain  quelque  élevées  qu'elles  soient,  n'au- 
roient  pas  suffi,  et  qu'il  falloit  nécessairement  y  joindre  des 
avantages  présens  pour  déterminer  M'^  le  Duc  de  Savoie  à  faire 
la  paix  de  concert  avec  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  ,elle 
demandoit,  et  le  Roi  promit  la  cession  de  la  Sicile  en  faveur  de 
ce  Prince. 

Cet  article  devoit  estre  la  condition  secrète  de  la  paix,  ou 
générale  avec  toutes  les  Puissances  actuellement  en  guerre  ou 
particulière  seulement  entre  le  Roi,  le  Roi  d'Espagne,  la  Reine 
d'Angleterre  et  le  Duc  de  Savoie  :  car  on  fit  voir  au  Vicomte 
de  Bolingbroke  que  si  la  cession  de  la  Sicile  étoit  comprise 
comme  il  le  demandoit  dans  l'acte  public  qui  devoit  contenir  la 
substitution  du  Duc  de  Savoie  à  la  Couronne  d'Espagne,  cette 
Déclaration  prématurée,  loin  de  le  mettre  en  possession  de  la 
Sicile  précipiteroit  la  perte  de  cette  isle  et  que  ses  habitans  natu- 
rellement inquiets  se  souleveroient  en  faveur  de  la  Maison  d'Au- 
triche, trouvant  un  prétexte  plausible  de  se  justifier  par  la  faci- 
lité que  le  Roi  d'Espagne  auroit  eue  de  disposer  d'eux  en  faveur 
d'un  nouveau  maistre. 
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Il  fut  donc  réglé  qu'immédiatement  après  que  le  Comte  de 
Lexington  ^",  choisy  par  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  pour 
aller  de  sa  part  à  Madrid,  y  seroit  arrivé,  le  Roi  Catholique  pro- 
mettroit  par  un  article  secret  de  céder  la  Sicile  au  Duc  de  Savoye 
comme  une  condition  nécessaire  de  la  paix  ou  générale  ou  parti- 
culière; et  d'en  laisser  la  possession  à  ce  Prince  après  l'eschange 
des  Ratifications. 

On  convint  aussi  qu'il  estoit  de  l'intérêst  de  la  France,  de 
l'Espagne  et  de  la  Grande  Bretagne  d'empêscher  que  cette  îsle 
ne  put  retourner  un  jour  sous  la  domination  de  la  Maison 
d'Autriche  et  qu'il  seroit  nécessaire  pour  cet  effet  de  stipuler 
que  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut,  le  Duc  de  Savoie  ne  pour- 
roit  jamais  l'échanger  ni  l'aliéner. 

Ce  Prince  avoit  insisté  fortement  à  la  Cour  d'Angleterre 
sur  la  nécessité  d'establir  la  sûreté  de  son  pays  du  costé  de  la 
France  et  sous  le  prétexte  général  de  Barrière,  il  demandoit  de 
nouveaux  aggrandissemens  :  mais  après  que  le  Vicomte  de 
Bolingbroke  fut  convaincu  de  la  sincérité  des  intentions  du  Roi, 
persuadé  que  le  Duc  de  Savoie  seroit  dans  une  parfaite  sûreté 
et  qu'il  n'estoit  pas  juste  d'exiger  que  sa  Majesté  consentit  à 
calmer  aux  dépens  de  l'ancien  domaine  de  sa  Couronne  les 
frayeurs  affectées  de  ce  Prince,  on  convint  que  les  Plénipoten- 
tiaires du  Duc  de  Savoye  à  Utrecht  exposeroient  les  prétentions 
de  leur  Maitre,  que  les  raisons  qu'ils  emploieroient  pour  les 
soutenir,  seroient  examinées  et  qu'il  en  seroit  décidé  avec  les 
Plénipotentiaires  de  sa  Majesté  ;  que  le  seul  engagement  qu'elle 
prenoit  envers  ce  Prince  estoit  seulement  de  lui  laisser  comme 
elle  l'avoit  promis  les  deux  Places  d'Exilles,  de  Fénestrelles  et 
la  vallée  de  Pragelas  ;  qu'elle  n'accorderoit  rien  de  plus  et 
qu'elle  croyoit  mesme  beaucoup  faire,  lors  qu'elle  consentoit  à 
lui  laisser  par  le  Traité  de  paix  les  acquisitions  qu'il  avoit  faites 
du  Mont-ferrat  et  d'une  partie  du  Milanez,  à  lui  procurer  la 
cession  de  la  Sicile  et  de  plus  l'assurance  de  la  Monarchie 
d'Espagne  et  des  Indes,  si  malheureusement  le  Roi  Catholique 
et  sa  postérité  venoient  à  manquer. 


12.  Robert  Sutton,  baron  de  Lexington,  ambassadeur  extraordinaire  en  Espagne 
d'octobre  1712  à  décembre  1713. 
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La  renonciation  du  Roi  d'Espagne  à  la  Couronne  de  France 
et  son  enregistrement  dans  les  Parlemens  du  Royaume  dévoient 
être  le  sceau  de  la  Paix,  et  pour  éviter  tout  prétexte  de  diffi- 
cultés à  l'avenir,  on  convint  que  par  le  mesme  acte,  ce  Prince 
consentiroit  et  qu'il  demanderoit  au  Roi  de  faire  tirer  des  regis- 
tres du  Parlement  de  Paris  les  lettres  expédiées  au  mois  de 
Décembre  1700,  lors  de  son  départ  pour  l'Espagne  pour  lui 
conserver  les  droits  de  sa  naissance. 

On  convint  en  mesme  temps  que  le  Roi  d'Espagne  assem- 
bleroit  le  plustost  qu'il  seroit  possible  les  Estats  de  son  Royaume, 
que  les  renonciations  de  Monseigneur  le  Duc  de  Berry  et  de 
Monseigneur  le  Duc  d'Orléans  à  la  Couronne  d'Espagne  y  seroient 
admises,  que  le  Comte  de  Lexington,  destiné  par  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  à  passer  en  Espagne  seroit  témoin  de  cette 
jonction,  et  que  le  Duc  d'Hamilton  qu'elle  avoit  dessein  d'en- 
voyer incessamment  auprès  du  Roi,  rendroit  compte  à  cette 
Princesse  de  l'enregistrement  qui  seroit  fait  dans  les  Parlemens 
du  Royaume  de  l'Acte  de  renonciation  du  Roi  d'Espagne  aux 
Droits  de  sa  naitssance. 

Ces  conditions  accomplies,  il  ne  resteroit  plus  qu'à  signer 
la  Paix,  ou  générale,  si  les  Alliés  de  la  Grande  Bretagne  deve- 
noient  plus  dociles,  ou  particulière  s'ils  persistoient  dans  leur 
opiniâtreté  et  dans  le  dessein  de  continuer  la  guerre. 

Il  estoit  plus  difficile  de  convenir  sur  les  intérêts  de  l'Elec- 
teur de  Bavière.  Le  Roi  touché  de  la  fermeté  de  ce  Prince  dans 
ses  engagements  vouloit,  suivant  les  traittés,  le  dédomager  des 
pertes  que  la  guerre  lui  avoit  causées.  La  vue  de  sa  Majesté  avoit 
esté  de  lui  faire  avoir  la  Sicile  comme  un  équivalent  des  Pays- 
bas  que  le  Roi  d'Espagne  lui  avoit  cédés  et  la  dignité  royale 
devoit  le  consoler  de  la  perte  du  premier  rang  dans  le  Collège 
Electoral  attaché  au  Haut-Palatinat  qui  désormais  appartiendroit 
avec  cette  petite  Province  à  l'Electeur  Palatin  et  après  lui  au 
Prince  Charles  de  Neubourg,  son  frère. 

Au  deffaut  de  la  Sicile,  le  Roi  demandoit  tous  les  Pays-bas 
Catholiques  pour  l'Electeur  de  Bavière.  Ce  Prince  vint  lui 
mesme  à  Paris  pendant  que  le  Vicomte  de  Bolingbroke  y  estoit 
encore;  après  son  départ  il  se  rendit  à  Fontainebleau,  croyant 
que  ses  représentations  faites  par  luy-même  en  auroient  plus  de 
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force  auprès  du  Roi  :  mais  Sa  Majesté  souhaitoit  autant  que  lui 
de  pouvoir  le  satisfaire.  Elle  n'avoit  rien  oublié  pour  faire 
connoitre  au  Ministre  de  la  Grande  Bretagne  la  force  des  enga- 
gemens  qu'elle  avoit  pris,  lorsqu'il  eut  d'elle  la  dite  Audiance. 
Elle  luy  parla  de  la  satisfaction  de  l'Electeur  de  Bavière  comme 
d'un  plaisir  personnel  que  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  lui 
feroit,  si  cette  Princesse  y  vouloit  contribuer. 

Après  avoir  pris  congé  du  Roi,  le  Vicomte  de  Bolingbroke 
assura  que  sa  maitresse  n'oublieroit  rien  pour  faire  plaisir  à  sa 
Majesté,  mais  il  représenta  qu'il  ne  conviendroit  pas  à  l'honneur 
et  aux  intérests  de  cette  Princesse  de  prendre  des  engagemens 
en  faveur  de  l'Electeur  de  Bavière,  actuellement  son  ennemi, 
pendant  qu'elle  ne  pouvoit  accomplir  les  engagements  qu'elle 
avoit  pris  avec  ses  Alliés.  Ils  adjouta  que  tout  ce  qu'on  pouvoit 
attendre  d'Elle  estoit  de  laisser  agir,  sans  aucune  opposition  de 
sa  part,  les  Plénipotentiaires  de  France  à  Utrecht,  qu'ils  pour- 
roient  se  servir  utilement  de  la  possession  des  deux  Provinces 
et  des  deux  Places  dont  l'Electeur  estoit  actuellement  le  Maistre^^ 
dans  les  Pays-bas  pour  lui  procurer  la  Sardaigne  et  qu'ils  ne 
seroient  point  traversés  par  les  Plénipotentiaires  d'Angleterre. 

Ainsi  cette  Couronne,  sans  prendre  aucun  engagement  pour 
l'Electeur  de  Bavière,  déclaroit  qu'elle  ne  s'opposeroit  pas  aux 
démarches  que  le  Roi  voudroit  faire  en  sa  faveur.  Car  en  même 
temps  que  le  Vicomte  de  Bolingbroke  s'expliquoit  clairement 
sur  la  Sardaigne,  il  avouoit  que  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne 
n'avoit  nul  intérest  d'empescher  que  l'Electeur  de  Bavière  de- 
meurast  maistre  des  deux  Provinces  qu'il  possédoit  dans  les 
Pays-bas  :  mais  il  asseuroit  que  jamais  les  Hollandois  n'y  consen- 
tiroient  et  que  cette  Princesse  ne  pouvoit  promettre  de  forcer 
ses  Alliés  sur  un  pareil  Article. 

On  en  demeura  dans  ces  termes,  et  depuis,  le  Roi  a  continué 
ses  instances  en  faveur  de  l'Electeur  de  Bavière  en  envoyant  à 
Londres  le  dernier  projet  formé  par  ce  Prince  pour  son  dédom- 
magement. La  copie  en  sera  jointe  à  ce  Mémoire. 

Cependant  la  Trêve  fut  signée  pour  quatre  mois,  tant  par 
mer  que  par  terre,  entre  le  Roi  et  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne 

13.  Le  Luxembourg  et  la  province  de  Namur. 
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et  l'on  convint  avec  le  Vicomte  de  Bolingbroke  que  pendant  cet 
intervale,  il  ne  seroit  obmis  aucune  diligence  pour  presser  la 
signature  de  la  paix.  Il  y  avoit  lieu  de  juger  qu'elle  seroit  parti- 
culière, les  Hollandois  persistans  dans  leur  opinatreté.  L'avan- 
tage en  éstoit  plus  grand  pour  les  intérests  dvi  Roi,  car  il  parois- 
soit  une  telle  animosité  de  la  part  des  Anglois  contre  la  Nation 
Hollandoise,  qu'on  devoit  justement  attendre  que  l'effet  de  ce 
ressentiment  seroit  d'obliger  la  République  d'Hollande  à  sous- 
crire aux  conditions  dictées  par  Sa  Majesté;  ainsi  Lille  et  Tour- 
nay,  dont  elle  demandoit  la  restitution  par  le  plan  qu'elle  avoit 
envoyé  en  Angleterre  au  mois  d'Avril  précédent,  dévoient  reve- 
nir sous  son  obéissance.  Le  Vicomte  de  Bolingbroke  en  estoit 
convenu,  mais  en  même  temps,  il  avoit  averti  que  si  les  Hollan- 
dois revenoient  à  la  raison,  s'ils  imploroient  le  secours  et  la  pro- 
tection de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  leur  soumission  feroit 
cesser  l'animosité  et  le  désir  que  la  Nation  Angloise  témoignoit 
de  se  vanger  :  qu'alors  il  seroit  très  difficille  à  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  de  procurer  toutes  les  conditions  du  plan  que 
le  Roi  avoit  envoyé  :  que  le  seul  moyen  de  les  obtenir  étoit  donc 
de  presser  la  paix  particulière  par  conséquent  les  Renonciations 
et  leur  enregistrement  puisque  cette  paix  en  déspendoit  :  qu'alors 
cette  Princesse  en  apprendroit  la  signature  à  ses  Alliés,  qu'elle 
leur  déclareroit  qu'elle  avoit  de  bonnes  et  de  justes  raisons  pour 
justifier  sa  conduite,  que  n'ayant  pu  obtenir  du  Roi  d'autre  plan 
que  celui  que  sa  Majesté  avoit  proposé,  ils  pouvoient  l'accepter 
encore  pendant  l'espace  de  trois  mois  et  que  ce  terme  expiré,  sa 
Majesté  ne  seroit  plus  tenue  aux  conditions  renfermées  dans  ce 
même  plan. 

Les  choses  ainsi  réglées,  le  Vicomte  de  Bolingbroke  partit 
pour  retourner  à  Londres,  instruit  auparavant  du  choix  que  le 
Roi  avoit  fait  du  sieur  Duc  d'Aumont,  Pair  de  France,  premier 
Gentilhomme  de  sa  Chambre  etc.  pour  aller  de  sa  part  en  An- 
gleterre. Il  témoigna  donc  la  satisfaction  que  la  Reyne  sa  mai- 
tresse  auroit  d'une  pareille  nomination,  rien  ne  marquant  davan- 
tage la  considération  particulière  que  le  Roi  vouloit  lui  tesmoi- 
gner  que  l'envoi  d'une  personne  aussi  distinguée  par  sa  naissance 
que  par  ses  dignités,  revêtue  de  charges,  dont  l'une  approchoit 
aussi  près  de  la  personne   de  Sa  Majesté  et  l'autre  estoit  une 
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preuve  distinguée  de  la  confiance  particulière  qu'elle  prenoit 
en  sa  fidélité  ^^.  Le  Roi  est  aussi  persuadé,  connoissant  le  carac- 
tère, l'esprit  solide,  et  les  talens  du  Sieur  Duc  d'Aumont  qu'il 
s'acquittera  parfaitement  et  à  son  entière  satisfaction  de  l'im- 
portant emploi  que  sa  Majesté  lui  confie  et  qu'en  cette  occasion, 
il  lui  donnera  de  nouvelles  marques  de  son  zèle  et  de  son  atta- 
chement. 

La  guerre  n'estant  pas  finie,  quoique  les  hostilités  soient 
suspendues,  le  sieur  Duc  d'Aumont  ne  prendra  pas  le  titre 
d'Ambassadeur  avant  que  la  paix  soit  conclue  et  signée  entre 
le  Roi  et  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne.  Le  Duc  d'Hamilton 
que  cette  Princesse  envoie  auprès  du  Roi,  en  usera  de  mesme. 
Ils  seront  cependant  reconnus  l'un  et  l'autre  comme  Ministres 
publics  chargés  du  soin  des  affaires  et  de  l'exécution  des  ordres 
qui  pourront  le  plus  contribuer  à  l'avancement  de  la  paix. 

Il  y  avoit  lieu  de  croire  lorsque  le  Vicomte  de  Bolingbroke 
partit,  qu'elle  seroit  particulière  :  mais  les  succès  de  la  dernière 
Campagne  ont  enfin  obligé  les  Hollandois  d'ouvrir  les  yeux,  de 
considérer  plus  attentivement  l'éstat  de  leurs  affaires,  l'impos- 
sibilité de  soutenir  seuls  les  frais  de  la  guerre,  l'avantage  que 
leurs  voisins  retireroient  de  l'opiniâtreté  de  la  République,  et 
par  conséquent  la  nécessité  de  faire  la  paix.  Ils  ont  eu  recours  à 
cette  soumission  si  dangereuse  pour  le  succès  entier  du  plan  de 
paix  que  le  Roi  avoit  envoyé  en  Angleterre,  et  dans  le  moment 
l'effet  en  a  été  tel  que  le  Vicomte  de  Bolingbroke  l'avoit  prévu. 

A  peine  on  sçavoit  à  Londres  que  le  Comte  de  Strafford 
y  devoit  arriver  avec  le  consentement  des  Estats-Généraux  à  la 
paix,  mais  chargé  de  représenter  que  Tournay  estoit  absolument 
nécessaire  pour  leur  Barrière,  que  les  Ministres  de  la  Grande 
Bretagne  fléchis  par  la  soumission  des  Hollandois  ont  tous  écrit 
au  sieur  Prior  qu'ils  attendoient  de  la  générosité  du  Roi  et  du 
désir  sincère  que  sa  Majesté  avoit  toujours  témoigné  de  rendre 
la  paix  à  l'Europe,  qu'elle  ne  retarderoit  pas  le  bonheur  de  tant 
de  peuples  en  insistant  sur  la  restitution  d'une  seule  Place  qu'ils 
croyent  nécessaire  pour  la  Barrière  des  Pays-bas.  Que  la  Reine 

14.  Le    duc    d'Aumont    était    pair    de    France    et    premier    gentilhomme    de    la 
chambre   du   roi. 
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de  la  Grande  Brenagne  s'efforceroit  vainement  de  la  faire  céder 
au  Roi  qu'elle  compromettroit  inutilement  son  autorité  et  qu'elle 
s'attirreroit  seulement  des  reproches  de  la  part  de  la  Nation 
Angloise  qui  juge  déjà  que  les  Hollandois  se  mettent  à  la  raison, 
que  leur  demande  est  équitable  et  qu'elle  ne  peut  estre  contre- 
dite que  par  des  Ministres  corrompus  et  dévoués  à  la  France. 

Qu'il  se  répand  déjà  dans  le  public  qu'ils  sont  la  cause  des 
avantages  que  les  armes  du  Roi  ont  remporté  cette  campagne 
que  c'est  à  eux  qu'on  doit  attribuer  l'action  de  Denain,  la  réduc- 
tion de  Douay,  du  Quesnoy  et  de  Bouchain,  et  que  leur  précipi- 
tation à  prendre  avec  sa  Majesté  des  engagements  prématurés 
est  cause  qu'elle  insiste  présentement  sur  des  conditions  qu'elle 
n'auroit  pas  exigées  si  l'Angleterre,  se  conduisant  plus  honnora- 
blement,  eut  traitté  de  concert  avec  ses  alliés. 

Ces  mêmes  lettres  portoient  que  le  parti  des  Hollandois 
grossissoit  tous  les  jours  en  Angleterre,  que  ceux  qui  estoient  le 
plus  animés  contre  eux  pendant  qu'ils  refusoient  la  paix,  par- 
loient  en  leur  faveur  depuis  que  la  conclusion  du  Traitté  ne 
dépendoit  plus  que  d'une  seule  Place  nécessaire  à  la  seureté  de 
leur  Barrière. 

Que  le  Roi  donneroit  donc  des  armes  à  ses  ennemis  contre 
la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  et  contre  ses  Ministres  s'il  refu- 
soit  d'avoir  égard  à  la  juste  demande  de  cette  Princesse  sur 
Tournay  et  que  l'ouvrage  de  la  paix  conduit  avec  tant  de  peine 
au  point  oii  il  est,  seroit  aisément  renversé  dans  l'instant  où  il 
ne  dépend  que  de  sa  Majesté  de  le  consommer. 

Ces  représentations  fondées  sur  la  vérité  ont  fait  d'autant 
plus  d'impression  sur  l'esprit  du  Roi  que  l'état  véritable  de  la 
santé  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  est  tel  qu'il  y  a  lieu 
de  craindre  une  mort  précipitée;  et  si  ce  malheur  arrivoit  avant 
la  conclusion  de  la  paix,  l'appréhension  que  les  Ministres  d'An- 
gleterre tesmoignent  de  la  rupture  des  négociations  ne  seroit  que 
trop  réelle. 

Ainsy,  Sa  Majesté  a  pris  la  résolution  d'abandonner  la  deman- 
de qu'elle  avoit  faite  de  la  restitution  de  Tournay,  nonobstant 
toutes  les  justes  raisons  qu'elle  avoit  de  s'asseurer  qu'elle  l'obtien- 
droit  en  soutenant  cette  prétention  avec  la  même  fermeté  qu'elle 
a  témoignée  sur  cet  article  depuis  le  mois  d'Avril  dernier. 
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Mais  comme  le  sacrifice  de  Tournay  doit  être  le  prix  de  la 
paix  entre  Elle,  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  et  les  Estats 
généraux,  Sa  Majesté  a  déclaré  qu'elle  ne  se  désistoit  de  ses 
prétentions  sur  cette  ville  qu'à  condition  que  la  paix  en  seroit 
le  fruit  ;  que  les  Hollandois  par  conséquent  abandonneroient 
toute  autre  demande  pour  une  augmentation  de  Barrière,  qu'ils 
se  contenteroient  de  jouir  du  tarif  de  1664  avec  l'exception  des 
quatre  espèces  qu'elle  veut  spécifier,  et  comme  Elle  ne  perd 
point  de  veue  les  intérêts  de  l'Electeur  de  Bavière,  elle  a  deman- 
dé encore  à  cette  occasion  que  l'Angleterre  et  les  Etats-généraux 
concourussent  à  faire  obtenir  à  ce  Prince  non  seulement 
la  Sardaigne,  mais  encore  la  Souveraineté  de  quatre  Provinces 
des  Pays-bas,  scavoir  :  de  Luxembourg  et  de  Namur  qu'il  possède 
déjà,  de  Limbourg  et  du  Comté  de  Hainault,  ou  tout  au  moins 
l'asseurance    de    conserver    les    deux    premières. 

Que  d'ailleurs,  les  prétentions  du  Roi  de  Portugal  et  du 
Duc  de  Savoie  ne  fissent  plus  d'obstacle  à  la  paix  et  que  celles 
de  l'Empire  et  de  l'Archiduc  au  sujet  de  la  Barrière  du  Rhin, 
ne  reçussent  désormais  aucun  appui  de  la  part  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande. 

C'est  à  de  telles  conditions  que  le  Roi  a  bien  voulu  se  désis- 
ter de  la  demande  que  Sa  Majesté  avoit  faite  de  la  restitution  de 
Tournay,  qu'elle  eût  infailliblement  obtenue  en  la  soutenant  plus 
longtemps,  car  il  est  impossible  aux  Hollandois  de  fournir  davan- 
tage aux  dépenses  de  la  guerre  :  le  préjudice  que  leur  Estât  en 
recevroit  surpasseroit  le  bien  qu'ils  peuvent  recevoir  d'unir  cette 
ville  aux  Pays-bas  qui  seront  cédés  à  l'Archiduc.  Il  parait  même 
qu'ils  avoient  pris  la  résolution  d'acquiescer  aux  volontés  du  Roi, 
si  sa  Majesté  ne  se  fut  point  relaschée  sur  cet  article  :  mais 
enfin  Elle  a  préféré  la  paix  à  toute  autre  considération,  et  le 
sieur  Prior  est  parti  pour  Londres  ^^  instruit  des  intentions  du 
Roi  et  portant  à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  une  lettre  de 
la  main  de  sa  Majesté  dont  la  copie  sera  jointe  à  cette  Instruction. 
Cette  lettre  contient  de  nouvelles  instances  en  faveur  de  l'Elec- 
teur de  Bavière.  C'est  le  seul  Article  qui,  selon  le  sieur  Prior, 


15.  Prior,  parti  le  5  novembre,  ne  revint  que  le  18  décembre,  se  croisant  avec 
d'Aumont. 
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recevra  des  difficultés.  Il  a  représenté  ce  que  le  Vicomte  de 
Bolingbroke  avoit  dit  précédemment  des  dispositions  de  la  Reine, 
sa  Maîtresse  à  l'égard  de  ce  Prince.  Elle  ne  s'opposera  pas 
à  ses  avantages,  mais  elle  croit  que  l'honneur  ne  lui  permet  pas 
d'y  contribuer  au  préjudice  de  ses  alliés.  Il  semble  aussi  qu'on 
ne  peut  raisonnablement  demander  d'autre  engagement  de  la 
part  de  l'Angleterre.  Les  Hollandois  devroient  s'expliquer  plus 
nettement  puisque  c'est  sur  leurs  instances  que  les  Pays-bas  doi- 
vent appartenir  à  la  Maison  d'Autriche,  et  le  démembrement  des 
quatre  Provinces  seroit  une  condition  facilement  réglée  en  fa- 
veur de  l'Electeur  de  Bavière,  s'ils  vouloient  y  donner  leur 
consentement. 

Comme  cette  question  sera  décidée  et  que  le  Roi  verra 
l'effet  de  la  cession  de  Tournay  avant  le  départ  du  sieur  Duc 
d'Aumont,  sa  Majesté  l'informera  du  succès  qu'auront  eu,  et  le 
voyage  du  sieur  Prior  et  les  propositions  dont  il  est  chargé.  Il 
doit  revenir  en  rendre  compte,  et  vraisemblablement  il  sera 
content  de  la  commission,  puisqu'il  ne  pouvoit  jamais  en  avoir 
une  plus  conforme  aux  intérests  du  Comte  d'Oxford,  Grand  Tré- 
sorier de  la  Grande  Bretagne,  son  ami  particulier  et  son  protec- 
teur. 

Ce  Ministre  aujourd'hui,  le  principal  de  ceux  de  la  Reine 
de  la  Grande  Bretagne  est  le  premier  qui  soit  entré,  par  le  moyen 
du  feu  Comte  de  Jersey,  dans  le  projet  de  la  négociation  de  paix 
entre  le  Roi  et  cette  Princesse.  Il  l'a  conduite  heureusement 
jusques  au  point  oii  elle  est,  et  proffitant  des  conjonctures  et  de 
sa  faveur,  il  a  obtenu  de  la  Reyne  sa  maîtresse,  le  titre  de  Comte 
d'Oxford  et  la  charge  de  Grand  Trésorier  de  la  Grande  Bretagne, 
l'une  des  premières  de  cette  Couronne.  Il  est  assuré  d'obtenir 
encore  d'autres  dignités,  son  crédit  étant  très-grand  auprès  de 
cette  Princesse.  Il  le  mérite  par  ses  talens,  mais  en  servant  bien 
sa  patrie,  employant  utilement  la  connoissance  parfaite  qu'il  a 
de  l'intérieur  de  l'Angleterre  et  l'art  de  conduire  à  ses  fins  les 
membres  du  Parlement  dont  il  scait,  mieux  que  personne,  le.« 
moyens  de  s'asseurer,  a  eu  le  plaisir  de  faire  tomber  le  crédit 
et  de  se  vanger  des  ennemis  puissans  qui,  non  contens  de  l'avoir 
dépouillé  d'une  charge  de  secrétaire  d'Etat,  vouloient  encore  lui 
faire  perdre  la  vie. 
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Le  Vicomte  de  Bolingbroke,  dont  il  a  esté  parlé  dans  ce 
Mémoire,  possède  une  de  ces  charges  et  il  est  ami  intime  du 
Grand  Trésorier.  Il  seroit  inutile  de  faire  le  détail  de  ses  quali- 
tés personnelles  que  le  sieur  Duc  d'Aumont  a  connues  par  lui- 
même.  Comme  il  s'est  également  attaché  à  la  bonne  et  à  la  mau- 
voise  fortune  du  Comte  d'Oxford,  ayant  quitté  volontairement 
la  charge  de  secrétaire  des  guerres  dont  il  estoit  revestu,  quand 
le  Comte  d'Oxford  fut  privé  de  la  sienne,  l'union  a  toujours  esté 
grande  entr'eux,  et  l'un  et  l'autre  ont  dirigé  en  Angleterre  la 
négociation  de  la  paix  ^^ 

Cette  affaire  importante  n'a  pas  été  conduite  sans  contra- 
dictions. Le  Duc  de  Shrewsbury,  Grand  Chambellan,  homme 
d'esprit  et  de  mérite,  plein  de  bonnes  intentions,  désiroit  pour 
le  bien  de  sa  patrie,  la  fin  d'une  guerre  dont  l'Angleterre  ne 
retiroit  aucun  avantage.  Il  est  ami  du  Grand  Trésorier  et  vou- 
loit  concourir  avec  lui  au  mesme  but  :  mais,  sous  ombre  de  pru- 
dence, sa  timidité  naturelle  lui  découvroit  souvent  des 
périls  imaginaires  et  les  principales  difficultés  de  cette  négocia- 
tion ont  eu  pour  fondemen  la  défiance  que  le  Duc  de  Shrews- 
bury prenoit  des  propositions  les  plus  claires,  faites  de  la  part 
de  sa  Majesté  et  qu'il  croyoit  devoir  approfondir  d'autant  plus, 
qu'elles  parroissoient  estre  le  plus  avantageuses  à  l'Angleterre. 

Le  Duc  de  Bukingham  autrefois.  Comte  de  Mulgrave,  au- 
jourd'hui, Président  du  Conseil  du  Cabinet,  employoit  aussi  son 
esprit  à  contredire  ceux  qui  jugeoient  sainement  de  la  sincérité 
du  Roi  dans  la  négociation  de  la  paix.  Il  en  souhaitoit  cependant 
la  conclusion,  mais  son  caractère  l'entrainoit  à  s'opposer  sans 
pouvoir  en  dire  de  bonnes  raisons,  à  ceux  qu'il  regardoit  d'ail- 
leurs comme  ses  amis  et  comme  travaillant  à  un  ouvrage  utile 
à  la  Nation. 

Le  Comte  de  Darmouth,  secrétaire  d'Etat,  n'a  fait  d'autre 
figure  dans  cette  négociation  que  de  porter  envie  au  Vicomte  de 
Bolingbroke  qu'il  voyoit  chargé  d'une  affaire  qui  naturellement 
étoit  du  département  du  Comte  de  Darmouth.  On  est  persuadé 
en  Angleterre  qu'il  ne  conservera  pas  longtemps  sa  charge,  et 

16.  On  voit  que  la  cour  de  Versailles  ne  prévoyait  pas  encore  la  rivalité  qui 
allait  opposer  Bolingbroke  à  Oxford,  mais  que  Shrewsbury  y  était  bien  jugé. 
Sur  Shrewsbury  et  Harley  cf.  supra,  p.  70  et  71. 
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le  bruit  s'étoit  répandu  que  la  Reine  en  disposeroit  bientost  en 
en  faveur  du  Chevalier  Hammer^',  car  il  est  fort  uni  au  Grand- 
Trésorier  et  l'un  des  plus  zélés  du  parti  Anglican. 

La  supériorité  que  ce  parti  a  présentement  sur  celui  des 
Presbytériens  connus  sous  le  nom  de  Wighs,  ne  sera  peut  estre 
pas  de  longue  durée  dans  un  pays  oii  les  révolutions  sont  aussy 
fréquentes  qu'elles  le  sont  en  Angleterre;  mais  comme  la  paix 
sera  l'ouvrage  des  Anglicans  ou  pour  mieux  dire  du  Grand  Tré- 
sorier qui  les  a  mis  dans  toutes  les  charges  dont  il  a  dépossédé 
les  Wighs,  il  est  présentement  du  service  du  Roi  que  le  sieur 
Duc  d'Aumont  témoigne  aux  premiers  une  confiance  particu- 
lière, principalement  au  Grand  Trésorier  et  au  Vicomte  de 
Bolingbroke.  Il  ne  peut  assez  asseurer  le  premier  de  l'estime 
que  Sa  Majesté  fait  de  son  mérite  et  des  services  qu'il  a  rendus 
à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  en  lui  procurant  l'honneur 
de  finir  la  guerre  dont  l'Europe  est  depuis  si  longtemps  agitée. 
Et,  comme  il  ne  faut  pas  se  borner  au  temps  présent,  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  pendant  le  séjour  qu'il  doit  faire  auprès 
de  la  Reyne  de  la  Grande  Bretagne  il  examine  et  qu'il  concerte 
avec  ces  deux  Ministres  les  mesures  à  prendre  pour  conserver 
à  l'avenir  la  tranquillité  générale.  Il  n'aura  pas  de  peine  à  leur 
faire  comprendre  que  Sa  Majesté  fait  consister  sa  plus  grande 
gloire  à  faire  jouir  désormais  ses  sujets  du  repos  qu'elle  aura 
eu  le  plaisir  de  leur  procurer,  et,  comme  Elle  ne  doute  pas  que 
la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  n'ait  aussi  la  même  pensée,  il 
doit  être  facile  de  parvenir  au  même  but. 

L'exécution  d'un  projet  aussi  utile  à  la  France  et  à  la 
Grande  Bretagne  donnera  de  nouveaux  moyens  aux  françois  et 
aux  Anglois  de  faire  fleurir  leur  commerce  à  l'avantage  de  l'une 
et  de  l'autre  nation  et  préférablement  à  celui  des  Etats  voisins; 
mais  comme  cette  veiie  demande  des  ordres  plus  particuliers,  le 
sieur  Duc  d'Aumont  les  recevra  plus  en  détail  dans  les  Dépêches 
que  Sa  Majesté  lui  écrira  pendant  son  séjour  à  Londres. 

Quoiqu'il  ne  prenne  pas,  lorsqu'il  y  arrivera,  le  caractère 
d'Ambassadeur  Extraordinaire  dont  elle  veut  l'honnorer,  il  aura 


17.  John    comte    de    Mulgrave,    duc    de    Buckingham    était    lord    président    du 
Conseil;  le  comte  de  Dartmouth,  secrétaire  d'Etat;  le  chevalier  Hammer  «  speaker s>. 
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cependant  une  audîance  particulière  de  la  Reyne  de  la  Grande 
Bretagne,  comme  étant  chargé  des  ordres  du  Roi  auprès  d'Elle. 
Il  asseurera  cette  Princesse  que  les  soins  qu'elle  a  pris  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  ont  été  d'autant  plus  agréables  au  Roi 
que  malgré  les  événemens  d'une  longue  guerre,  Sa  Majesté  avoit 
toujours  conservé  pour  Elle  l'amitié  que  les  liens  du  sang  doi- 
vent inspirer  et  que  cette  Princesse  mérite  encore  plus  particu- 
lièrement par  ses  qualités  personnelles,  qu'elle  en  a  receu  des 
preuves  asseurées  par  les  facilités  qu'elle  a  trouvé  de  la  part 
du  Roi  dans  toutes  les  choses  qu'elle  a  désirées  pour  l'avance- 
ment de  la  paix,  que  sa  simple  parole  a  été  le  seul  gage  que  Sa 
Majesté  lui  ait  demandé  pour  lui  donner  les  marques  les  plus 
fortes  de  son  entière  confiance;  que  de  part  et  d'autre,  il  n'y 
a  eu  jusqu'à  présent  que  des  sujets  de  se  louer  de  la  bonne  foi 
réciproquement  observée;  que  le  Roi  s'asseure  qu'une  union  si 
heureusement  commencée  se  fortifiera  tous  les  jours  davantage 
pour  le  bien  de  l'une  et  de  l'autre  nation;  que  Sa  Majesté  est 
résolue  d'y  contribuer  de  son  côté,  comme  elle  ne  doute  pas 
que  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  ne  concoure  aussi  de  sa 
part  à  cimenter  cette  bonne  intelligence  de  manière  qu'elle 
asseure  pour  longtemps  le  bonheur  de  l'Europe. 

Il  adjoutera  qu'il  n'a  point  d'ordre  plus  précis  que  de  faire 
connoistre  par  sa  conduite  particulière  les  véritables  sentimens 
de  Sa  Majesté  pour  cette  Princesse  et  qu'il  espère  y  réussir  par 
l'attention  qu'il  apportera  toujours  à  régler  toutes  ses  démar- 
ches de  manière  qu'elles  lui  soient  agréables,  sachant  que  c'est 
le  meilleur  moyen  de  plaire  au  Roi  dans  l'emploi  que  sa  Ma- 
jesté lui  a  confié. 

Au  reste,  la  santé  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  don- 
neroit  lieu  d'appréhender  de  grands  changemens  en  tous  pays, 
moins  sujets  encore  aux  révolutions  que  ne  l'est  le  Royaume 
d'Angleterre.  Il  est  par  conséquent  du  service  du  Roi  que  le  Duc 
d'Aumont  s'informe  très  exactement  de  la  force  et  du  crédit 
des  partis. 

Celui  du  Roi  d'Angleterre  [Jacques  III]  réduit  à  peu  de 
gens  sans  autorité  pendant  la  vie  du  feu  Roi  son  père  a  repris 
plus  de  force  depuis  quelques  années  et  l'éclat  des  divisions  entre 
les  Thoris  et  les  Wighs  ont  acquis  à  ce  Prince  plusieurs  amis  par- 
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mi  les  premiers  ;  mais  chacun  appréhende  de  se  déclarer.  Il  n'y  a 
point  d'amis  à  qui  l'on  ose  se  fier  lorsqu'il  est  question  de  perdre 
la  teste  et  les  biens. 

Il  ne  conviendroit  pas  au  Ministre  du  Roi  d'entrer  dans 
aucune  intrigue  suspecte  au  Gouvernement  ou  à  la  nation,  mais 
il  est  de  sa  vigilance  et  de  son  habileté  d'estre  parfaitement  in- 
formé de  Testât  du  pays  oii  sa  Majesté  l'envoie.  La  constitution 
de  l'Angleterre  est  telle  que  ce  n'est  pas  un  démérite  à  cette 
Cour  de  voir  ceux  qui  sont  mal  avec  elle.  Ainsi  le  Duc  d'Aumont 
ne  doit  pas  rejetter  la  société  des  Wighs.  Il  sera  seulement  de  sa 
prudence  d'éviter  que  ceux  de  ce  parti  ne  se  trouvent  chez  lui 
dans  les  occasions  où  il  inviteroit  quelques  uns  du  parti  opposé. 

Il  doit  avoir  les  mêmes  ménagemens  à  l'égard  des  Thoris, 
mais  quoique  ce  ne  soit  qu'en  fréquentant  les  uns  et  les  autres 
qu'il  peut  connoître  parfaitement  Testât  de  la  nation,  il  observera 
de  mettre  de  telles  bornes  aux  sociétés  avec  ceux  d'un  parti  sus- 
pect qu'elles  ne  puissent  causer  d'ombrage  à  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  et  à  ses  Ministres. 

Comme  le  Roi  s'asseure  qu'il  observera  parfaitement  tout 
ce  que  Sa  Majesté  lui  prescrit  par  cette  Instruction,  il  ne  luy 
reste  qu'à  recommander  particulièrement  au  Duc  d'Aumont  que 
sa  chappelle  à  Londres  soit  desservie  avec  décence,  que  les  Ca- 
tholiques y  soient  assistés  et  secourus,  mais  en  sorte  cependant 
que  le  zèle  des  prestres  qu'il  employera,  soit  retenu  en  de 
justes  bornes  et  qu'il  ne  lui  attire  aucune  affaire  fâcheuse,  dont 
la  Religion   pourroit  recevoir  quelque   préjudice   considérable. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  dans  ses  Dépêches  au  Roi  quel- 
que affaire  dont  le  secret  sera  nécessaire  à  garder,  il  les  envolera 
par  des  Courriers  exprès  à  Calais,  d'où  elles  seront  apportées  à 
sa  Majesté  par  les  ordinaires. 

Au  reste,  son  intention  est  que  le  sieur  Duc  d'Aumont  lui 
rende  un  compte  exact  et  directement  à  Elle  de  tout  ce  qu'il  fera 
en  exécution  des  ordres  qu'elle  lui  donne  et  de  ce  qu'il  appren- 
dra qui  aura  quelque  rapport  à  son  service.  Elle  juge  nécessaire 
qu'il  entretienne  une  correspondance  régulière  avec  ses  Pléni- 
potentiaires à  Utrecht  et  avec  le  sieur  de  Bonnac,  son  Envoyé 
Extraordinaire  en  Espagne. 
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ADDITION  A  L'INSTRUCTION  DONNEE  PAR  LE  ROI 
AU  SIEUR  DUC  D'AUMONT 


12  décembre 


Quoique,  depuis  que  cette  Instruction  lui  a  été  remise  par 
ordre  de  sa  Majesté,  le  Duc  d'Hamilton  ^^,  nommé  pour  venir 
auprès  d'Elle  de  la  part  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  ait 
esté  tué,  que  son  successeur  ne  soit  pas  déclaré,  et  que  le  sieur 
Prior  ne  soit  pas  encore  arrivé.  Sa  Majesté  a  cependant  jugé 
qu'il  estoit  de  son  service  de  faire  partir  au  plus  tost  le  sieur 
Duc  d'Aumont  pour  se  rendre  en  Angleterre. 

Elle  en  a  pris  la  résolution,  sachant  que  le  Comte  de 
Strafford  étoit  parti  de  Londres  le  l^'^  de  ce  mois  pour  passer  en 
Hollande  qu'il  devoit  presser  fortement  les  Etats-généraux  de 
faire  la  paix,  et  s'ils  le  refusoient,  qu'il  avoit  ordre  de  signer  un 
Traisté  particulier  avec  les  Plénipotentiaires  du  Roi,  entre  sa 
Majesté,  le  Roi,  son  petit  fils  et  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne. 

Que  les  Alliés  de  cette  Princesse  qui  voudroient  entrer  dans 
ce  Traitté  de  paix  particulière  y  seroient  admis. 

Qu'on  ne  doutoit  plus  à  la  Cour  d'Angleterre  que  le  Duc 
de  Savoie  ne  consentit  aussi  à  la  paix,  et  qu'il  ne  fust  content 
de  l'offre  d'Exilles,  de  Fénestrelles  et  de  la  vallée  de  Pragelas, 
sans  parler  davantage  des  autres  prétentions  qu'il  avoit  formées, 
sous  prétexte  d'avoir  une  barrière  asseurée  du  côté  du  Royaume. 

Qu'enfin  le  Roi  seroit  content  de  la  manière  dont  le  Comte 
de  Strafford  s'expliqueroit  sur  les  intérests  de  l'Electeur  de  Ba- 
vière, mais  comme  le  détail  en  estoit  réservé  au  sieur  Prior,  Sa 
Majesté  ne  le  peut  savoir  j'usqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  et  qu'il  se 
soit  acquitté  des  ordres  que  la  Reine,  sa  maitresse,  lui  a  donnés. 


18.  Lord  Hamilton  fut  tué  en  duel  par  lord  Mahon  le  15  novembre  et  le 
duc  de  Shrewsbury  le  remplaça  à  l'ambassade,  où  il  arriva  le  13  janvier  1713 
(cf.  Trevelyan,  op.  cit.,  t.  III,  p.  245). 
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Il  y  avoit  lieu  de  croire  que  cette  Princesse  enverroit  auprès 
du  Roi  le  Duc  de  Shrewsbury  à  la  place  du  Duc  d'Hamilton. 

Sa  Majesté  attend  qu'il  soit  arrivé  un  Ministre  d'Angleterre, 
soit  le  sieur  Prior,  soit  celui  qui  sera  destiné  pour  estre  Ambas- 
sadeur affin  de  faire  enregistrer  au  Parlement  de  Paris  et  dans 
les  autres  Parlemens  du  Royaume  l'acte  de  renonciation  du  Roi 
d'Espagne  dont  Elle  a  reçu  une  copie  autentique  signée  de  ce 
Prince. 

Les  renonciations  de  M^  le  Duc  de  Berry  et  de  M'  le  Duc 
d'Orléans  à  la  Couronne  d'Espagne  ont  aussi  esté  envoyées  à 
Madrid  pour  estre  admises  par  les  Cortès  du  Royaume;  ainsi  le 
Roi  et  le  Roi  d'Espagne  ont  satisfait  à  ce  qu'ils  avoient  promis 
sur  cet  article  principal. 

Il  reste  plusieurs  autres  difficultés  sur  le  commerce  dont 
le  Comte  de  Lexington  n'est  pas  encore  convenu  avec  les  Minis- 
tres du  Roi  d'Espagne  ;  mais  comme  le  Marquis  de  Monteleon  ^^ 
est  présentement  à  Londres  de  la  part  de  ce  Prince,  et  qu'il  est 
muni  de  ses  pouvoirs,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  applanira  les 
difficultés  qui  suspendent  encore  une  entière  conclusion. 

L'intention  du  Roi  est  que  le  sieur  Duc  d'Aumont  l'aide 
de  ses  offices  et  qu'il  contribue  autant  qu'il  dépendra  de  lui  à 
presser  le  succès  de  la  négotiation.  Le  Marquis  de  Monteleon 
connoit  l'importance  dont  il  est  pour  le  Roi,  son  maître,  de  la 
terminer,  et  le  Duc  d'Aumont  n'oubliera  rien  pour  le  confirmer 
dans  cette  pensée,  comme  estant  la  meilleure  et  la  plus  sûre 
qu'il  puisse  suivre. 

Fait  à  Marly,  le  6  novembre  1712. 

Louis 

COLBERT 


19.  Le  marquis  de  Monteleon,  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres  de  décembre 
1712  à  novembre  1718.  Il  devait  servir  encore  aux  Pays-Bas,  puis  dans  plusieurs 
états  d'Italie.  En  1724  il  allait  être  chargé  de  missions  secrètes  en  France  et  en 
Grande-Bretagne  par  la  reine  d'Espagne,  demandant  l'appui  de  l'Angleterre  pour 
l'établissement  de  Don  Carlos  en  Italie.  Stanhope  déclarait  que  «  sa  capacité  supé- 
rieure et  ses  connaissances  le  faisaient  estimer  universellement  »,  ajoutant  que  le  roi 
d'Espagne  lui  avait  offert  plusieurs  fois  le  poste  de  premier  ministre  (cf.  Durenc, 
Le  duc  de  Bourbon  et  l'Angleterre,  p.  151).  Le  texte  des  renonciations  sera  inscrit 
au  traité  de  paix  ;  Dumont,  t.  VIII,  p.  339). 
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Louis  d'Aumont,  marquis  de  Villequier,  était  né  le  19  juillet  1667 
d'une  vieille  famille  normande,  dont  l'ancêtre  avait  accompagné  saint 
Louis  dans  sa  croisade.  Il  succéda  à  son  père,  premier  gentilhomme 
de  la  chambre  du  Roi  et  héritier  du  duché-pairie  d'Aumont  créé  en 
1665.  Après  une  belle  carrière  militaire  qui  le  vit  brigadier  en  1696, 
maréchal  de  camp  en  1702,  il  devint  gouverneur  de  Boulogne  et,  lors 
de  sa  nomination  à  l'ambassade  de  Londres,  chevalier  des  ordres  du 
Roi.  Il  mourut  à  Paris  dans  l'hôtel  d'Aumont,  7  rue  de  Jouy,  le  6  avril 
1720. 

Accueilli  à  Londres  par  de  «  furieuses  acclamations  »  qui  le  sur- 
prirent, il  y  trouvait  déjà  résolues  la  plupart  des  difificultés  retardant 
la  paix.  Bolingbroke  renonçait  à  remettre  en  question  le  droit  de  pêche 
des  Français  à  Terre-Neuve,  alors  que  Louis  XIV  l'interdisait  aux 
Français  sur  les  côtes  de  l'Acadie.  Le  roi  acceptait  aussi  l'échange,  sur 
la  frontière  des  Alpes,  d'Exilles  et  de  Fénestrelle  contre  la  vallée  de 
Barcelonnette;  il  donnait  satisfaction  au  Portugal  dans  le  conflit  du 
Brésil  et,  comme  le  demandait  Gaultier,  le  Prétendant  s'établissait  en 
Lorraine  ^^. 

Cependant,  l'ambassadeur  avait  encore  avec  Bolingbroke  de  nom- 
breux entretiens  portant  sur  le  sort  de  Dunkerque,  sur  le  refus  des 
Anglais  d'autoriser  les  Français  quittant  leurs  colonies  à  emporter 
leurs  biens  mobiliers,  sur  la  mauvaise  volonté  que  montrait  l'Angle- 
terre à  réclamer  aux  Danois  la  possibilité  de  ravitailler  l'armée  sué- 
doise de  Poméranie...  La  vivacité  d'Aumont  le  rendait  très  capable 
de  tenir  tête  à  son  redoutable  interlocuteur  ^^. 

Il  était  toutefois  mal  renseigné  sur  la  négociation  générale,  deman- 
dait à  se  rendre  lui-même  à  Utrecht  et  se  plaignait  à  sa  Cour  qui 


20.  Saint-Simon,  t.  XXIII,  p.  158  et  288.  D'Aumont  à  Torcy,  19  janvier  1713  ; 
Gaultier  à  Torcy,  31  janvier  ;  le  roi  à  d'Aumont,  25  février  et  8  mars  (vol.  243,  f. 
56,  123  et  189  ;  vol.  244,  f.  54).  Instructions  de  Slirewsbury  dans  Brit.  Dipl.  Instruc- 
tions, t.  II,  p.  40  ;  Trevelyan,  op.  cit.,  t.  III,  p.  226  et  Legg,  Prior,  p.  185. 

21.  En  mars  1713,  comme  Bolingbroke  lui  parlait  trop  vivement,  d'Aumont  lui 
demanda  «  s'il  a  l'ordre  de  la  reine  de  lui  parler  ainsi  »,  ajoutant  «  que  la  bonne 
foy  de  S.  M.  méritait  plus  de  respect,  qu'il  n'ignorait  pas  d'ailleurs  les  ressources 
de  la  France,  qu'entre  faire  la  paix  désa vanta geusement  ou  la  rompre,  il  y  avait  le 
parti  de  chercher  des  expédiens  pour  concilier  les  intérêts  des  uns  et  des  autres  ». 
A  quoi  Bolingbroke  répondit  «  qu'il  voyait  bien  qu'il  se  brouillait  avec  moy,  que 
cela   demandait  un  raccomodement  »  (vol.  244,  f.  40) . 
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s'efforçait  de  l'apaiser  2^.  Mais  l'ambassadeur  insistait  encore,  après  la 
conclusion  du  traité  d'Utrecht,  en  énumérant  les  problèmes  qui  res- 
taient en  suspens  ^^. 

Un  fâcheux  incident  eut,  sur  la  conduite  de  notre  représentant, 
une  grande  influence.  Souffrant  du  climat  londonien,  il  s'était  installé 
loin  du  centre  de  la  ville,  dans  l'hôtel  que  lui  louait  le  duc  de  Powis  ^^. 
Mais,  dès  le  6  février,  celui-ci  fut  entièrement  détruit  par  un  incendie 
et  d'Aumont  n'hésita  pas,  malgré  le  scepticisme  de  Louis  XIV,  à  en 
rendre  responsables  les  chefs  opposants,  Sommers  et  Halifax,  exaspérés 
de  voir  se  conclure  la  paix.  La  reine  Anne  s'empressa  d'offrir  à  l'am- 
bassadeur un  logement  au  palais  de  Somerset  et,  comme  il  le  refusait, 
un  portrait  enrichi  de  brillants,  valant  dix  mille  livres.  Louis  XIV 
accepta  alors  de  verser  au  duc  de  Powis  une  forte  indemnité  qui  lui 
permit  de  reconstruire,  même  d'agrandir,  sa  demeure.  Peu  après,  Powis 
avertissait  d'Aumont  qu'il  serait  assassiné  s'il  se  rendait  à  un  bal  de 
la  Cour,  et  celui-ci,  qui  le  crut,  se  fit  un  mérite  de  s'y  rendre  ^^. 

Il  célébra  la  signature  des  traités  d'Utrecht  du  11  avril  1713  par 
un  grand  bal  et  put  faire  enfin,  le  12  juillet,  son  entrée  solennelle, 
remontant  la  Tamise  de  Greenwich  jusqu'à  Somerset  House,  où  il  vint 
complimenter  la  reine  ^^. 


22.  Le  roi  à  d'Aumont,  8  mars  1713  (vol.  244,  f.  57)  :  «  Ainsi  toute  apparence 
de  vivacité  doit  céder  de  la  part  des  ministres  de  la  Grande-Bretagne  et,  comme 
je  connais  leurs  bonnes  intentions,  je  ne  puis  attribuer  les  mouvemens  que  quel- 
ques-uns d'eux  ont  laissé  échaper  en  vous  parlant  qu'à  l'impatience  qu'ils  avaient 
de  voir  finir  un  ouvrage  qu'ils  ont  conduit  jusqu'à  présent,  avec  autant  de  zèle 
que  d'habileté,  pour  procurer  la  paix  générale  ».  Torcy  à  d'Aumont,  22  mars 
(vol.  243,  f.  82)  :  «  J'obéirai,  Monsieur,  à  vos  ordres  en  vous  avertissant  sans 
réserve  de  tout  ce  que  je  croirai  qu'il  sera  nécessaire  que  vous  sachiez,  mais  heureu- 
sement je  n'ai  nul  avis  à  vous  donner  qui  puisse  vous  faire  de  la  peine,  et,  si  je 
vous  informais  de  tous  ceux  qui  doivent  vous  être  agréables,  vous  pourriez  vous 
ennuyer  de  louanges.  Vous  en  méritez  de  particulières  sur  votre  attention  à 
connaître  le  génie  et  le  caractère  de  gens  très  difficiles  à  pénétrer  ». 

23.  Le  roi  répétait  le  3  avril  (vol.  243,  f.  141)  :  «  Il  ne  faut  pas  former  aucune 
plainte  de  la  conduite  des  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ».  Mais  d'Aumont, 
le  10  mai,  lui  montrait  tous  les  sujets  de  désaccord  qui  subsistaient  {Mém.  et  Doc, 
Angleterre,  vol.  138,  f.  72). 

24.  Herbert  W.  marquis  de  Powis  (1667-1745)  avait  été  nommé  duc  par  le 
Prétendant  qu'il  servit  en  exil.  Il  finit  par  rentrer  à  Londres  où  il  construisit,  en 
1708,  un  hôtel  dans  Great  Ormond  street.  On  s'étonne  que  l'ambassadeur  se  soit 
autant  lié  avec   un  adversaire   du  régime  en  vigueur. 

25.  Vol.  243,  f.  164  et  170;  vol.  245,  f.  43.  D'Iberville  à  Torcy,  28  mars  1713 
(voL  251,  f.  41). 

26.  Vol.  245,  f.  76  et  vol.  246,  f.  44. 
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Mais,  en  même  temps,  il  préparait  son  départ.  Il  le  souhaitait 
pour  rétablir  sa  santé  et  sa  fortune  et,  d'ailleurs,  il  n'avait  jamais  pensé 
s'attarder  en  Angleterre  ^^.  Toutefois,  son  retour  en  France  n'eut  pas 
lieu  comme  il  l'avait  prévu.  Il  s'était  réjoui  de  ce  que  l'abbé  Gaultier 
fût  chargé,  par  une  attention  flatteuse  des  Anglais,  d'aller  porter  à 
Versailles  leur  ratification  de  la  paix;  il  faisait  alors  un  grand  éloge 
de  son  collaborateur  ^^.  Cependant  il  commença  à  s'inquiéter  quand 
celui-ci  revint  en  France  en  juillet.  Torcy  l'assurait  que  l'abbé  était 
uniquement  chargé  d'obtenir  le  paiement  du  douaire  promis  à  la  veuve 
de  Jacques  II,  la  reine  Marie  ^^.  En  fait,  Gaultier  critiquait  la  con- 
duite de  l'ambassadeur  devant  son  ministre,  le  rendant  responsable  des 
attaques  publiées  dans  un  journal  anglais,  le  Flying  Post,  par  l'un  des 
secrétaires  de  l'ambassade,  Nadal. 

D'autre  part,  opposé  à  la  nomination  du  marquis  d'Alègre^^, 
auquel  d'Aumont  comptait  remettre  sa  succession,  Gaultier  avait  con- 
seillé à  Versailles  l'envoi  de  d'Iberville. 

L'ambassadeur  partit  ulcéré,  le  18  novembre.  Ses  dons  brillants, 

27.  Il  eut  seulement  désiré  attendre  la  conclusion  de  la  paix  de  Rastadt  (vol. 

245,  f.  47).  Mais  Torcy  lui  écrivait  le  22  mai  (vol.  245,  f.  63)  :  «Quand  à  votre 
séjour  icy,  vous  savez.  Monsieur,  que  je  n'ay  jamais  compté  qu'il  vous  convint  de 
faire  une  ambassade  ordinaire.  Ainsi  vous  m'avertirez,  s'il  vous  plaît,  quand  vous 
jugerez  à  propos  de  prendre  votre  congé  ». 

28.  A  Torcy,  le  21  avril  (vol.  243,  f.  218)  :  «  Je  ne  saurais  m'empêcher  de  vous 
représenter  que,  quoique  je  sois  sûr  de  vos  bonnes  intentions  pour  lui,  vous  lui 
devez  toutes  sortes  de  bons  traitements,  et  cela  d'autant  plus  que  les  ministres 
de  la  Reyne  y  prendront  beaucoup  de  part  et  que  l'exemple  de  S.  M.  catholique, 
qui  vient  de  lui  donner,  sur  l'archevêché  de  Tolède,  une  pension  de  4  000  pièces, 
valant  onze  mille  écus  de  notre  monnaie,  est  une  nouvelle  considération  pour  déter- 
miner en  sa  faveur  les  grâces  et  bienfaits  du  Roy  ».  La  princesse  des  Ursins 
annonçait  cette  pension  le  14  août  1713.  (Corr.  PoL,  Espagne,  vol.  226,  f.  6). 
Gaultier  vint  en  France,  en  mai,  précédé  d'une  lettre  d'Oxford  disant  :  «  Il  mérite 
tous  les  bienfaits...  Permettez-moi  de  vous  dire  que  sa  présence  est  absolument 
nécessaire  ici  et  j'espère  que  vous  nous  le  renverrez  bientôt»  (vol.  245,  f.  37). 

29.  Vol.  246,  f.  55  et  65.  Gaultier  devait  écrire  à  Torcy  le   13   septembre  (vol. 

246,  f.  170)  :  «  Je  me  flatte  d'être  passablement  bien  avec  Monsieur  le  duc  d'Aumont, 
mais  fort  mal  avec  toute  sa  famille.  Je  n'en  sais  pas  d'autre  raison  sinon  qu'il 
est  jaloux  du  bien  que  vous  m'avez  fait  ».  Sur  le  douaire,  voir  vol.  234,  f.  215  et 
infra,    p.    159. 

30.  Yves,  marquis  d'Alègre  (1653-1753),  lieutenant  général  en  1702,  avait  été 
chargé,  en  1705,  d'une  première  offre  de  paix  aux  Hollandais;  il  fut  ensuite  fait 
prisonnier  ;  il  deviendra  maréchal  de  France  en  1724  :  Corr.  PoL,  Angleterre, 
Suppl.  vol.  6,  f.  127  et  André,  op.  cit.,  p.  324.  Les  documents  acquis  des  héritiers  de 
d'Aumont,  en  1961,  contiennent  une  intéressante  lettre  de  Torcy  à  d'Aumont, 
du  11  mai  1713,  sur  la  fin  de  son  ambassade  {Mém.  et  Doc,  Angleterre,  vol.  138, 
f.  85). 
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de  l'audace  et  de  l'esprit,  avec  les  avantages  de  la  naissance,  n'avaient 
pas  fait  réussir  une  mission,  il  est  vrai  délicate,  au  moment  où  s'ache- 
vait la  négociation  d'Utrecht.  Le  jacobitisme,  auquel  il  s'était  ardem- 
ment dévoué,  paraît  être  la  vraie  cause  de  son  échec  ^^. 


31.  Vol.  245,  f.  47;  vol.  246,  f.  170  et  vol.  247,  f.  83.  Cf.  Bourgeois,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  223.  Il  devait  en  1717  s'associer  à  d'Huxelles  et  à  Tallard  pour  combattre  l'abbé 
Dubois. 


V 

CHARLES  FRANÇOIS  D'IBERVILLE 


Envoyé  extraordinaire 
1713-1717 


Charles-François  de  La  Bonde,  seigneur  d'Iberville,  était  un  diplo- 
mate d'une  famille  normande  de  modeste  origine,  mais  de  grande  expé- 
rience. Né  en  janvier  1653,  commis  aux  Affaires  étrangères  en  1678 
dans  le  bureau  de  M.  de  Croissy,  résident  à  Genève  pendant  dix 
ans,  promu  envoyé  à  Mayence  après  la  paix  de  Ryswick,  il  fit  de 
nombreux  séjours  en  Allemagne  à  Trêves,  Cassel,  au  Palatinat,  oii 
il  eut  le  rôle  ingrat  de  solliciter  l'adhésion  des  princes  allemands 
aux  traités  de  partage.  Nommé  à  Gênes  en  1706,  il  lutta  vaillamment 
de  concert  avec  l'envoyé  espagnol  Monteleone,  qu'il  devait  retrouver 
à  Londres,  pour  y  maintenir  notre  situation  militaitre  compromise. 

Il  se  rendit  alors  en  Espagne  oii  il  était  censé  représenter,  non 
Louis  XIV,  mais  l'électeur  de  Bavière  qui  demandait  la  cession  des 
places  des  Pays-Bas  n'ayant  pas  été  prises  par  les  Alliés,  afin  d'être 
en  meilleure  posture  pour  obtenir,  ensuite,  la  restitution  de  son  élec- 
torat.  Philippe  V,  craignant  l'hostilité  des  Espagnols,  déclara  cette  ces- 
sion inopportune;  il  avait  néanmoins,  apprécié  la  valeur  de  l'envoyé 
qu'il  chargea,  à  son  départ,  de  messages  confidentiels  pour  Louis  XIV. 
D'Iberville  recevait,  en  1712,  une  pension  de  douze  mille  livres. 

Pourquoi  fut-il  nommé  le  26  août  1713,  envoyé  extraordinaire  à 
Londres  ?  Sans  doute  à  la  demande  de  l'abbé  Gaultier.  Le  maréchal 
de  Noailles  le  dit  :  «  homme  d'esprit,  exercé  des  affaires  délicates  »  et 
Saint-Simon  :  «  un  Normand  fort  délié  et  très  capable  d'affaires  ».  Par 
contre,  Luynes  juge  qu'il  n'était  pas  propre  aux  négociations,  et 
Mathieu  Marais,  qui  l'a  le  mieux  connu,  conclut  :  «  Il  était  fort  bon 
homme  pour  un  Normand,  savait  beaucoup  de  choses;  mais  il  parlait 


136  INSTRUCTIONS  AUX  AMBASSADEURS  :  ANGLETERRE 

trop  pour  un  homme  d'Etat  et  vous  assassinait  de  cent  histoires  que 
vous  ne  saviez  point  et  qu'il  ne  finissait  point  »  ^. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU  SIEUR  DTBERVILLE  ALLANT  EN  ANGLETERRE 
EN  QUALITÉ  D'ENVOYÉ  EXTRAORDINAIRE  DU  ROI 
AUPRÈS  DE  LA  REINE  DE  LA  GRANDE  BRETAGNE 


Original  avec  son  addition  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
Corr.  PoL,  Angleterre,  vol.  251,  fol.  8.  Une  copie  est  dans  le  vol.  249,  fol.  27.  Dates  : 
Versailles,  26  septembre  et  31  octobre  1713. 


Il  est  du  service  du  Roi  qu'il  y  ait  quelqu'un  à  Londres 
chargé  des  affaires  de  sa  Majesté  et  en  estât  d'exécuter  ses  ordres 
pendant  l'intervale  qui  pourra  durer  quelque  temps  entre  le 
retour  du  sieur  Duc  d'Aumont,  son  Ambassadeur  Extraordinaire 
en  cette  Cour  et  l'arrivée  du  successeur  que  sa  Majesté  a  dessein 
de  lui  nommer  pour  demeurer  en  la  même  qualité  d'Ambassa- 
deur auprès  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne.  Ainsi  le  sieur 
d'Iberville  ayant  fait  connoitre  en  différentes  négociations,  son 
zèle,  ses  talens  et  sa  capacité  dans  l'administration  des  affaires 
qu'il  a  plu  au  Roi  de  lui  confier,  sa  Majesté  a  jette  les  yeux  sur 
lui  pour  la  servir  en  qualité  de  son  Envoyé  Extraordinaire  en 
Angleterre,  oii  Elle  veut  qu'il  passe  incessemment,  le  Duc  d'Au- 
mont ayant  déjà  pris  son  audiance  de  congé  et  se  préparant  à 
partir  au  premier  jour  pour  venir  auprès  de  sa  Majesté  lui  ren- 
dre compte  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  le  cours  de  son  Am- 
bassade. 

Les  principales  affaires  dont  il  laissera  le  soin  au  sieur 
d'Iberville  sont  de  deux  sortes  : 


1.  Instructions...,  Florence,  Gênes,  p.  288,  Mayence,  p.  114  et  Espagne,  t.  II,  p. 
164.  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  XXIX,  p.  290  ;  Mathieu  Marais,  Mémoires,  t.  III, 
p.  33  ;  Legrelle,  op.  cit.,  t.  III,  p.  125. 
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Les  unes  regardent  l'exécution  de  la  paix  particulière  faite 
entre  le  Roi  et  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne. 

Les  autres  ont  rapport  aux  mesures  à  prendre  pour  achever 
de  rendre  la  paix  générale  et  pour  faire  jouir  toute  l'Europe 
d'un  bien  dont  l'opiniâtreté  de  l'Archiduc  a  jusqu'à  présent  privé 
l'Empire  d'Allemagne. 

Suivant  l'article  neuf  du  dernier  Traité  de  paix  le  Roi  s'est 
engagé  à  faire  démolir  les  fortifications  de  la  ville  de  Dunker- 
que,  à  combler  le  port  à  ses  dépens  et  dans  le  terme  de  cinq  mois 
après  la  paix  conclue  et  signée,  sa  Majesté  avoit  pris  les  mesures 
et  donné  les  ordres  nécessaires  pour  exécuter  cette  condition  du 
Traité,  mais  j'usqu'à  présent  l'effet  en  a  esté  suspendu  de  la 
part  de  la  Reine  d'Angleterre  et  quoique  ses  ministres  ayent 
déclaré  plusieurs  fois  que  cette  Princesse  ordonneroit  incessa- 
ment  aux  commandants  de  ses  Trouppes  à  Dunkerque  de  laisser 
aux  entrepreneurs  des  démolitions  de  la  Place,  la  liberté  d'y 
travailler,  ces  ordres  ne  sont  pas  encore  arrivés  et  le  retarde- 
ment à  les  envoyer  a  donné  lieu  de  croire  même,  avec  assez  de 
fondement,  que  le  Conseil  d'Angleterre  pourroit  penser  à  retenir 
une  place  aussi  importante. 

La  vérité  sera  bientôt  éclaircie,  et,  vraisemblablement,  le 
Roi  saura,  même  avant  que  le  sieur  d'Iberville  parte,  que  les 
ordres  auront  été  envoyés  au  commandant  des  Troupes  Angloi- 
ses  à  Dunkerque  de  laisser  travailler  à  la  démolition  des  fortifi- 
cations. Les  dernières  lettres  de  Londres  assurent  même  que  ces 
ordres  étoient  déjà  partis,  mais  ces  lettres  ont  besoin  de  confir- 
mation. 

S'il  survenoit  donc  quelque  retardement  et  si  l'affaire  n'es- 
toit  pas  finie  à  l'arrivée  du  sieur  d'Iberville  à  Londres,  l'inten- 
tion du  Roi  est  qu'il  presse  vivement  l'exécution  de  cet  article. 
Le  Duc  d'Aumont  en  a  parlé  plusieurs  fois  à  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  et  à  ses  Ministres;  il  en  a  été  parlé  de  même 
au  Duc  de  Shrewsbury  pendant  qu'il  étoit  encore  auprès  du  Roi 
en  qualité  d'Ambassadeur  de  cette  Princesse  :  ils  ont  tous  égale- 
ment protesté  qu'Elle  vouloit  accomplir  fidèlement  toutes  les 
conditions  du  Traité  ;  mais  quoique  le  Roi  ne  doute  pas  de  sa 
bonne  foi,  elle  ne  peut  en  donner  de  meilleure  preuve  qu'en 
exécutant  ce  qu'elle  a  promis. 
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Les  habitans  de  Dunkerque  autorisés  par  la  permission 
secrète  que  le  Roi  leur  en  avoit  donnée,  représentèrent,  il  y  a 
quelques  mois,  à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  que  la  condi- 
tion stipulée  de  combler  le  port  de  cette  ville  les  ruineroit  inuti- 
lement pour  l'Angleterre  qui  trouveroit  au  contraire  un  avan- 
tage considérable  pour  son  commerce  dans  les  pays-bas,  en  lais- 
sant subsister  ce  port  sans  aucune  fortification,  en  sorte  qu'à 
l'avenir,  il  ne  pût  servir  qu'aux  Bastiments  marchands  ;  cette 
Princesse  paroissoit  touchée  de  leurs  représentations,  le  Vicomte 
de  Bolingbroke  les  appuyoit  et  le  Grand  Trésorier  d'Angleterre 
ne  paroissoit  pas  leur  être  contraire.  Mais  le  plus  grand  nombre 
des  avis  a  été  pour  les  rejetter.  On  prétend  même  que  les  Anglois 
demanderont  que  le  port  soit  comblé  avant  que  l'on  travaille 
à  raser  les  fortifications. 

Comme  les  opinions  peuvent  changer,  que  le  tems  et  les 
circonstances  inspirent  souvent  des  sentiments  différens,  il  est 
très  important  de  faire  en  sorte  que  le  travail,  pour  combler  le 
Port,  soit  remis  après  la  démolition  des  fortifications,  et  quoique 
les  Anglois  puissent  demander  en  vertu  de  l'article  neuf  du 
dernier  Traité  que  le  Port  soit  comblé  avant  qu'on  travaille  à 
raser  les  fortifications,  on  peut  répondre  que  les  ouvrages  de 
mer  dont  la  démolition  doit  précéder  celle  des  ouvrages  de  terre, 
suivant  cet  article,  sont  les  fortifications  élevées  dans  la  mer  et 
non  le  Port  qui  ne  doit  être  comblé  suivant  le  même  article 
qu'après  que  les  fortifications  de  la  ville  de  Dunkerque  auront 
été  rasées. 

Mais,  sans  chercher  des  interprétations  qui  ne  servent  sou- 
vent qu'à  exciter  des  contestations  que  le  Roi  veut  prévenir,  le 
sieur  d'Iberville  fera  connoitre  aux  Ministres  de  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  que  ce  seroit  retarder  considérablement  la 
démolition  de  Dunkerque  que  de  prétendre  que  le  Port  fust 
comblé  avant  que  les  fortifications  fussent  démolies;  que  les 
vaisseaux  du  Roi  sont  encore  dans  ce  port  et  que  les  embarras 
qui  se  trouvent  à  les  faire  sortir  promptement,  ont  été  expliqués 
au  Duc  de  Shrewsbury,  qu'il  en  a  rendu  compte  à  la  Reine,  sa 
maîtresse,  et  qu'après  avoir  reçu  ses  ordres,  il  a  déclaré  qu'elle 
n'insisteroit  pas  à  demander  que  les  vaisseaux  du  Roi  et  les 
troupes  de  sa  marine  sortissent  de  Dunkerque  avant  la  démoli- 
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tion  des  fortiffications,  que  sa  Majesté  a  pris  des  mesures  et 
donné  des  ordres  sur  ce  fondement  et  suivant  les  assurances 
qu'elle  a  receues  de  la  part  de  la  Reyne  de  la  Grande  Bretagne. 
Enfin  le  sieur  d'Iberville  n'oubliera  rien  pour  persuader  que  les 
fortifications  de  Dunkerque  doivent  être  démolies  avant  que 
l'on  travaille  à  combler  le  Port,  et  si  les  raisons  dont  il  se  servira 
ne  peuvent  convraincre  les  Ministres  de  la  Grande  Bretagne,  il 
fera  tous  ses  efforts  pour  y  faire  consentir  la  Reine  leur  maîtresse, 
et  vraisemblablement  elle  ne  refusera  pas  de  suivre  une  dispo- 
sition qu'elle  sait  être  agréable  au  Roi,  et  dont  elle  étoit  mesme 
convenue  avec  sa  Majesté  ^ 

Suivant  l'article  neuvième  du  Traité  de  commerce  ^,  la 
Reine  de  la  Grande  Bretagne  demande  que  le  Roi  nomme  et 
envoie  à  Londres  des  Commissaires  pour  discuter  avec  ceux  que 
cette  Princesse  va  nommer,  les  points  dont  il  est  fait  mention 
dans  cet  article. 

Les  Ministres  d'Angleterre  ne  manqueront  pas  de  faire  sur 
ce  sujet  les  mêmes  instances  au  sieur  d'Iberville  que  le  sieur 
Prior  a  déjà  faites  ici  de  la  part  de  la  Reine,  sa  maîtresse. 

Il  répondra  que  l'intention  du  Roi  a  toujours  été  d'exécuter 
ponctuellement  toutes  les  conditions  stipulées  par  le  Traité  de 
commerce  que  les  Plénipotentiaires  de  sa  Majesté  ont  signé  à 
Utrecht,  et  qu'elle  a  ratiffié;  qu'il  ne  tient  pas  à  elle  que  ce 
Traité  n'ait  déjà  son  accomplissement,  que  tout  le  monde  sait 
que  les  obstacles  à  son  exécution  ont  été  formés  par  le  Parle- 
ment d'Angleterre;  que  jusques  à  ce  qu'ils  soient  levés,  il  est 
assez  inutile  que  les  Commissaires  s'assemblent  pour  discuter  les 
points  compris  dans  l'article  neuvième,  puisqu'ils  travailleroient 
en  vain,  si  le  Parlement  persistoit  à  rejetter  cet  article. 

Qu'il  seroit  donc  plus  à  propos  d'attendre  à  les  assembler 
jusqu'à  l'ouverture  du  prochain  Parlement  de  la  Grande  Bre- 
tagne parce  qu'on  pourra  voir  alors  plus  clairement  quelles  se- 
ront les  dispositions  de  la  Nation,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 
qu'elle  ne  reconnoisse  le  préjudice  que  luy  a  causé  le  parti  con- 


2.  Voir  la  note  sur  Dunkerque  en  appendice  à  la  fin  de  ce  volume. 

3.  Voir  la  note  sur  le  commerce  en  appendice  à  la  fin  du  volume. 
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traire  au  Ministère  présent,  en  faisant  rejetter  un  article  dont 
elle  retirera  de  très  grands  avantages.  Que  la  vérité  étant  dévoi- 
lée, les  Commissaires  avanceront  leur  travail  en  huit  jours  beau- 
coup plus  qu'ils  ne  pourroient  faire  en  trois  mois,  étant  toujours 
incertains  de  la  volonté  d'une  Nation,  qui  feroit  un  crime  ca- 
pital aux  Commissaires  Anglois  non  seulement  des  moindres 
obmissions,  mais  mesme  de  n'avoir  pas  deviné  et  prévenu  ses 
intentions. 

Comme  il  est  porté  par  l'article  neuvième  du  Traité  de 
commerce  que  tous  les  articles  de  ce  traité  demeureront  dans 
leur  pleine  vigueur  en  attendant  que  les  discussions  qui  doivent 
être  faites  par  les  Commissaires  soient  achevées,  les  Ministres 
de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  insistent  sur  l'exécution  pré- 
sente de  toutes  les  conditions  portées  par  le  même  Traité.  Mais 
en  accordant  ce  qu'ils  demandent  ce  seroit  ouvrir  aux  Anglois 
un  commerce  dans  le  Royaume  très  avantageux  pour  eux, 
pendant  que  celui  d'Angleterre  seroit  absolument  interdit  aux 
françois,  car  il  est  égal  de  l'interdire  ou  de  charger  les  mar- 
chandises de  France  de  Droits  si  excessifs  qu'il  n'y  ait  que  de 
la  perte  à  les  porter  en  Angleterre  pendant  que  les  autres  Na- 
tions jouiroient,  pour  les  marchandises  de  mesme  espèce,  des 
exemptions  qu'elles  ont  obtenues  par  des  traités  particuliers 
avec    cette    Couronne. 

Il  est  donc  nécessaire  autant  qu'il  est  juste  que  l'avantage 
soit  réciproque  entre  les  françois  et  les  Anglois;  que  si  les  An- 
glois veulent  faire  en  France  un  commerce  dont  ils  retireront 
beaucoup  plus  d'utilité  que  les  François  n'en  trouveront  dans 
le  commerce  qu'ils  feront  en  Angleterre,  les  impositions  exces- 
sives mises  sur  les  marchandises  de  France  soient  modérées  et 
par  conséquent  que  l'article  neuvième  du  Traité  de  commerce 
ait  son  entière  exécution.  L'avantage  des  Anglois  sera  d'autant 
plus  grand  qu'ils  jouiront  du  Tarif  de  1664  et  qu'ils  apporteront 
beaucoup  plus  de  marchandises  en  France  que  la  France  n'a 
coutume  d'en  envoyer  en  Angleterre. 

Mais  s'ils  persistent  à  rejetter  l'article  neuf,  il  n'est  pas 
juste  qu'ils  ayent  seuls  l'avantage  d'un  traité  dont  ils  prétendent 
observer    seulement   les  Articles  qui  leur  sont  favorables  et  ne 
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pas  exécuter  ceux  qui  peuvent  faciliter  le  Commerce  des  fran- 
çois.  Les  conditions  d'un  traité  ne  peuvent  se  diviser,  il  faut  ou 
les  observer  toutes  ou  les  rejetter  toutes  également.  Ainsi  sa 
Majesté  ne  se  croit  obligée  à  l'exécution  du  traité  de  commerce 
signé  à  Utrecht  qu'autant  que  tous  les  articles  en  seront  exécu- 
tez sans  aucune  exception  de  la  part  de  l'Angleterre. 

Il  convient  même  à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  que  le 
Roi  persiste  dans  cette  résolution,  car  elle  fera  mieux  sentir  à 
la  nation  Angloise  que  si  elle  ne  jouit  pas,  dès  à  présent,  des 
avantages  que  le  traité  de  commerce  lui  procuroit,  elle  doit  s'en 
prendre  à  ceux  qui  ne  suivent  d'autre  règle  que  celle  de  s'oppo- 
ser indifferrement  à  tout  ce  que  le  Ministère  présent  croit  estre 
de  l'intérêt  de  cette  Princesse  et  du  bien  de  ses  sujets. 

C'est  sur  ce  fondement  que  le  parti  des  Wighs  agit  présen- 
tement, et  même  sans  déguiser  ni  les  motifs  de  sa  conduite  ni  les 
mesures  qu'il  prend  pour  en  assurer  le  succès  car  il  est  public 
que  dans  les  Elections  qui  se  font  actuellement  pour  les  Députa- 
tions  au  Parlement  prochain,  ceux  de  ce  parti  exigent  des  parti- 
culiers qui  briguent  leurs  suffrages  une  promesse  formelle  de 
donner  leur  voix  dans  le  Parlement  contre  le  Traité  de  com- 
merce. 

Ce  seroit  donc  en  vain  que  le  Roi  consentiroit  présente- 
ment à  laisser  exécuter  le  traité  à  la  réserve  de  l'article  neuf. 
Cette  complaisance  très  nuisible  au  commerce  de  France  ne 
serviroit  qu'à  donner  plus  de  hardiesse  aux  ennemis  de  la  Reine 
de  la  Grande  Bretagne  et  de  son  Gouvernement.  Ils  s'oppose- 
roient  à  l'article  neuf  et  par  conséquent  à  l'exécution  parfaite 
du  traité  avec  d'autant  plus  de  véhémence  qu'ils  seroient  consi- 
dérés comme  les  véritables  défenseurs  du  bien  de  la  Patrie,  ils 
seroient  à  couvert  de  tout  reproche  puisque  la  Nation  Angloise 
jouiroit  de  tous  les  avantages  que  le  Roi  a  bien  voulu  lui  pro- 
mettre par  le  dernier  traité,  et  qu'elle  seroit  seulement  privée 
de  la  jouissance  du  Tarif  de  1664.  Mais  cette  perte  seroit  bien 
réparée  par  l'inégalité  qui  se  trouveroit  entre  le  commerce  des 
françois  et  celuy  des  Anglois,  car  il  seroit  impossible  aux  fran- 
çois  de  trafiquer  en  Angleterre,  les  Impositions  subsistant  sur  le 
même  pied  qu'elles  sont  présentement  établies,  et  les  Anglois 
rempliroient  le  Royaume  de  leurs  marchandises  avec  un  grand 
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proffit  pour  leurs  Marchands,  quoique  le  tarif  de  1664  ne  fust 
pas  rétabli  en  leur  faveur. 

On  loiieroit  donc  en  Angleterre  l'opiniâtreté  de  ceux  qui 
se  seroient  opposés  à  l'article  neuf,  et  le  Roi  croyant  faire 
plaisir  à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  en  laissant  exécuter 
les  autres  Articles  du  Traité,  ou  nommant  dès  à  présent  des 
Commissaires  pour  le  Commerce,  donneroit  un  nouveau  crédit 
aux  Wighs  dont  la  force  ne  sera  pas  aussi  abattue  dans  le  Parle- 
ment prochain  que  les  Thories  s'en  estoient  flattés. 

Il  paroit  que  les  Elections  sont  balancées  entre  les  deux 
partis  et  comme  le  public  est  persuadé  que  le  Comte  d'Oxford 
est  l'homme  de  toute  l'Angleterre  qui  connoit  le  mieux  l'inté- 
rieur de  ce  Royaume,  qui  scait  prendre  les  mesures  les  plus  justes 
pour  faire  tourner  à  son  gré  les  Elections  des  Membres  du  Par- 
lement, on  croit,  sur  ce  fondement,  qu'il  n'est  pas  fâché  de 
conserver  une  sorte  de  balance  entre  les  deux  partis;  qu'il  sou- 
haitte,  à  la  vérité,  que  celui  des  Thories  demeure  le  plus  fort, 
mais  qu'il  ne  voudroit  pas  une  supériorité  trop  déclarée.  Il  sait, 
par  sa  propre  expérience,  que  cette  supériorité  lui  seroit  non 
seulement  incommode,  mais  même  dangereuse.  Plus  les  Anglois 
sentent  leur  force,  plus  ils  attendent  de  reconnoissance  de  la 
part  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires.  Quand  les  récompen- 
ses ne  sont  pas  telles  qu'ils  croient  les  mériter,  ils  se  dégoûtent 
et  cabalent  contre  le  Gouvernement.  Le  même  génie  conduit 
également  les  deux  partis  :  Tories  ou  Wighs  pensent  de  même, 
et,  par  conséquent,  l'habileté  de  ceux  qui  veulent  se  maintenir 
dans  le  Gouvernement  a  toujours  été  d'empêcher  que  l'un  des 
deux  partis  ne  devint  trop  supérieur  à  l'autre. 

Le  Grand  Trésorier  d'Angleterre  suit  cette  même  maxime. 
Il  estoit  autrefois  lié  avec  les  Wighs;  le  Duc  de  Marlborough 
voulut  le  perdre,  il  fut  obligé  d'entrer  dans  le  parti  des  Tories 
pour  se  délivrer  de  la  persécution  et  pour  devenir  ensuite  maître 
des  affaires.  Ces  derniers  se  sont  plaint  de  lui  et  des  ménage- 
ments qu'il  avait  pour  leurs  adversaires.  Il  a  été  obligé  de  les 
contenter  en  dépossédant  ceux  du  parti  Wigh  de  toutes  les  char- 
ges qu'ils  occupoient  et  en  les  donnant  aux  Tories;  mais  ce  qu'il 
a  fait  pour  eux  est  une  raison  pour  lui  de  craindre  que  leur 
pouvoir  ne  devienne  trop  grand,  et  comme  il  n'est  pas  aisé  de 
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cacher  ses  intentions  secrètes  à  des  gens  éclairés  et  très  attentifs 
à  leurs  intérêts,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  deffiance  règne  réci- 
proquement entre  les  Tories  et  le  Grand  Trésorier,  quoique  les 
Wighs  le  regardent  comme  leur  ennemi  capital,  et  que  sa  perte 
fut  assurée,  si  jamais  ils  regagnoient  la  supériorité  qu'ils  ont 
perdue  depuis  la  décadence  du  Duc  de  Marlborough. 

Le  Vicomte  de  Bolingbroke,  devenu  depuis  peu  premier 
Secrétaire  d'Etat  ^,  est  beaucoup  plus  au  goût  des  Tories  que  le 
Comte  d'Oxford,  parce  qu'il  a  toujours  été  de  leur  parti  et  parce 
qu'ils  le  croyent  plus  franc  et  plus  hardi  que  le  Grand  Tréso- 
rier. L'union  de  ces  deux  ministres  très  étroite  et  très  intime 
pendant  qu'ils  étoient  persécutés,  a  paru  se  ralentir  depuis  qu'ils 
sont  devenus  supérieurs  à  leurs  ennemis.  On  assure  cependant 
qu'ils  sont  présentement  dans  une  parfaite  intelligence  entr'eux. 
Il  convient  même  que  le  sieur  d'Iberville  agisse  à  leur  égard 
comme  étant  persuadé  que  leur  ancienne  amitié  subsiste  tou- 
jours. Ils  ont  travaillé  l'un  et  l'autre  avec  zèle  à  la  négociation 
de  la  paix,  et  tous  deux  sont  intéressés  à  maintenir  un  ouvrage 
dont  ils  ont  été  les  principaux  auteurs  en  Angleterre.  Le  Roi 
leur  a  donné  à  l'un  et  à  l'autre,  en  toutes  occasions,  des  assuran- 
ces de  son  estime.  Il  est  du  bien  de  son  service  d'agir  sur  le 
même  principe. 

Au  reste,  ils  sont  tous  deux  assez  sages  pour  connoître 
qu'ils  se  perdroient  par  leur  division  et  qu'ils  doivent  demeurer 
parfaitement  unis  s'ils  veulent  résister  à  leurs  ennemis. 

Dans  un  pays  tel  que  l'Angleterre,  l'autorité  royale  est  sou- 
vent intéressée  à  la  conservation  ou  bien  au  changement  des 
ministres.  Le  pouvoir  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  souffri- 
roit  une  atteinte  bien  forte,  si  cette  Princesse  se  trouvoit  obligée 
à  changer  les  principaux  de  son  Conseil  et  à  céder  aux  plaintes 
que  leurs  ennemis  susciteroient  contr'eux  au  nom  de  la  nation. 

Ces  événemens  très  contraires  au  service  du  Roi  arriveroient 
peut-être  si  Sa  Majesté  déclaroit  positivement  qu'elle  regarde  le 

4.  Aucun  des  deux  secrétaires  d'Etat  n'avait  le  titre  de  premier;  mais  Boling- 
broke avait  beaucoup  plus  d'influence  que  son  collègue  Bromley  (cf.  infra,  p.  146). 
On  observera  que  la  cour  de  Versailles  était  maintenant  mieux  renseignée  sur  les 
rapports  entre  Oxford  et  Bolingbroke  qu'au  moment  de  l'Instruction  du  duc 
d'Aumont. 
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traité  de  commerce  comme  nul  à  cause  des  oppositions  formées 
par  le  dernier  Parlement  à  l'article  neuf  de  ce  même  traité.  Une 
Déclaration  pareille  seroit  un  sujet  de  triomphe  pour  les  enne- 
mis du  Gouvernement.  Ils  s'opposeroient  encore  avec  plus  de 
force  à  laisser  passer  cet  article  dans  le  Parlement  prochain,  ils 
en  tireroient  des  argumens  pour  prouver  que  la  nation  a  été 
trahie  et  que  les  ministres  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne 
n'ont  songé  qu'à  favoriser  la  France  aux  dépens  de  l'Angleterre. 

Le  Roi  ne  s'est  donc  pas  encore  expliqué  sur  la  subsistance 
ou  sur  la  nullité  du  traité  et  nonobstant  ce  que  Sa  Majesté  mar- 
que de  ses  sentiments  sur  cet  article,  son  intention  est  que  le 
S'^  d'Iberville  suspende  toute  réponse  décisive  j'usqu'à  ce  qu'elle 
lui  donne  des  ordres  précis  sur  un  point  aussi  important.  Rien 
ne  presse  de  les  lui  envoyer  avant  la  tenue  du  Parlement  et  le 
sieur  Prior  avec  qui  l'on  a  examiné  les  difficultés  qui  regardent 
le  traité  de  commerce  convient  que  le  mieux  est  d'attendre  l'ou- 
verture de  cette  Assemblée  pour  nommer  alors  les  Commissaires 
qui  doivent  discuter  les  points  compris  dans  l'article  9®  parce 
qu'on  jugera  plus  certainement  s'il  passera  dans  le  Parlement 
prochain  comme  les  Ministres  de  la  Grande  Bretagne  en  sont 
persuadés  et  par  conséquent  il  sera  plus  facile  et  plus  convenable 
qu'il  ne  l'est  à  présent  de  décider  si  le  traité  de  commerce  doit 
subsister  indépendemment  de  l'article  9^  ou  bien  si  cet  arti- 
cle ne  subsistant  plus,  doit  annuller  toutes  les  autres  conditions 
du  traité. 

Il  demandoit  encore  que  suivant  l'article  11^  du  même 
traité  les  vaisseaux  Anglois  fussent  exemptés  dès  à  présent  du 
droit  de  50  sols  par  tonneau,  promettant  que  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  feroit  cesser  l'imposition  de  cinq  sols  sterlins 
establis  sur  les  navires  françois  qui  abordent  dans  les  ports  de 
son  Royaume.  Mais  les  Anglois  prétendent  que  cette  imposition 
ne  doit  cesser  de  leur  part  que  trois  mois  après  que  celle  de  50 
sols  par  tonneau  aura  été  abrogée  en  France,  et  que  la  loi  en 
ayant  été  faite  par  un  acte  du  Parlement  d'Angleterre,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  souverain  de  la  changer. 

Comme  une  pareille  loi  n'a  point  de  force  hors  de  l'étendue 
du  Royaume  de  la  Grande  Bretagne  et  que  l'article  11^  du 
traité  de  commerce  porte  une  suppression  réciproque  du  Droit 
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de  50  sols  et  de  celui  de  5  sols  sterlins  par  tonneau,  le  sieur 
Prior  est  aussi  convenu  que  ce  point  seroit  discuté  lorsque  le 
Parlement  seroit  assemblé,  que  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne 
feroit  examiner  s'il  est  en  son  pouvoir  d'abroger  la  loi  faite 
autrefois  par  Acte  du  Parlement  pour  différer  la  suppression 
des  5  sols  par  tonneau,  trois  mois  après  que  le  droit  de  50  sols 
auroit  été  supprimé  en  France;  que  si  elle  en  avoit  l'autorité, 
elle  en  useroit,  sinon  qu'elle  agiroit  de  concert  avec  le  Parle- 
ment pour  annuller  cet  ancien  acte  en  même  tems  que  le  Roi 
supprimeroit  la  levée  des  50  sols  par  tonneau. 

Comme  les  Elections  des  Députés  pour  le  Parlement  pro- 
chain seront  presque  achevées  ^,  lorsque  le  Sieur  d'Iberville  arri- 
vera en  Angleterre,  on  pourra  juger  par  le  choix  des  personnes 
qui  doivent  composer  cette  Assemblée,  si  elle  sera  soumise  aux 
volontés  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  comme  il  paroit 
que  les  Ministres  de  cette  Princesse  en  sont  persuadés.  En  ce 
cas,  il  ne  seroit  pas  étonnant  de  voir  ces  principes  établis  et  les 
mesures  prises  pour  attaquer  un  jour  le  Droit  de  Succession  de 
la  Maison  d'Hanovre  à  la  Couronne  d'Angleterre,  car  il  est 
certain  que  ceux  qui  composent  le  Gouvernement  présent  doi- 
vent tout  craindre  si  jamais  le  Duc  d'Hanovre  monte  sur  le 
trosne,  qu'il  les  regarde  comme  des  ennemis,  qu'il  est  persuadé 
que  ce  qu'ils  ont  fait  contre  les  Wighs  est  fait  contre  lui-mesme, 
et  qu'il  ne  cache  ni  son  ressentiment  ni  le  désir  qu'il  a  de  se 
vanger. 

Il  n'y  a  point  de  milieu  à  prendre  entre  l'exclusion  de  la 
Maison  d'Hanovre  et  le  rappel  du  Roi  d'Angleterre.  Ainsi  ceux 
qui  craignent  avec  raison  le  règne  du  Duc  d'Hanovre  doivent 
nécessairement  souhaitter  celui  du  légitime  Roi  de  la  Grande 
Bretagne.  Mais  les  changemens  sont  si  fréquens  dans  ce  Royau- 
me, les  amitiés  si  peu  sûres  que  chacun  se  défie  de  celui  qui 
paroît  son  ami  parce  que  les  liaisons  que  l'intérêt  forme,  ne  du- 
rent pas  toujours  et  que  personne  ne  veut  commettre  un  secret 
capital  à  la  discrétion  d'un  ami  qui  deviendra  peut-être  le  len- 
demain son  ennemi  le  plus  mortel. 


5.  Les  élections  marquées  par  des  succès  whigs  eurent  lieu  en  août  et  septem- 
bre 1713. 
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Ainsi  le  Sieur  d'Iberville  doit  être  très  réservé  sur  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  intérêts  du  Roi  d'Angleterre  et  quoiqu'il  doive 
tâcher  d'approfondir  ce  qu'on  peut  espérer  véritablement  en 
faveur  de  ce  Prince,  il  ne  faut  pas  qu'il  paroisse  qu'il  cherche 
les  moyens  de  s'en  éclaircir.  On  croit  depuis  longtemps  que  la 
Reine,  sa  sœur,  ne  lui  est  pas  contraire,  qu'elle  reconnoit  en  lui 
le  seul  Prince  qui  reste  de  sa  maison,  qu'elle  doit  préférer  par 
toutes  sortes  de  raisons  à  des  Etrangers,  qui  d'ailleurs  se  mon- 
trent en  toutes  occasions  opposées  à  son  autorité. 

On  fait  le  même  jugement  du  Comte  d'Oxford,  du  Vicomte 
de  Bolingbroke  et  le  sieur  Bromley  ^  que  cette  Princesse  vient 
de  faire  Secrétaire  d'Etat  a  toujours  été  regardé  comme  attaché 
presque  ouvertement  au  parti  du  feu  Roy  Jacques. 

Le  Sieur  d'Iberville  ne  fera  donc  nulle  démarche  pour  s'atti- 
rer des  confidences  sur  un  point  aussi  délicat,  mais  si  quelqu'un 
de  ces  Ministres  s'ouvroit  à  lui,  il  les  assureroit  d'un  profond 
secret  et  des  dispositions  où  le  Roi  sera  toujours  d'aider  la  Reine 
de  la  Grande  Bretagne,  principalement  quand  il  s'agira  d'exécu- 
ter des  résolutions  aussi  conformes  à  la  gloire  de  cette  Princesse 
qu'à  son  intérêt  personnel  et  à  l'honeur  de  sa  Maison. 

Quoique  la  paix  à  faire  entre  le  Roi,  la  Maison  d'Autriche 
et  l'Empire  paroisse  étrangère  à  l'Angleterre,  il  est  cependant 
important  à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  de  faire  connoître 
à  ses  sujets  dans  le  Parlement  prochain  qu'elle  n'oublie  rien 
pour  en  renouer  la  négociation,  et  pour  en  avancer  la  conclu- 
sion. Elle  souhaiteroit  même  de  pouvoir  dire  qu'elle  a  contribué 
par  ses  soins  à  mettre  les  affaires  en  état  d'espérer  que  l'Europe 
jouira  bientôt  d'une  tranquillité  générale. 

Ainsi  le  Comte  de  Strafford,  son  Ambassadeur  en  Hollande, 
a,  depuis  peu,  pressé  le  Ministre  de  l'Archiduc  et  ceux  des  Prin- 
ces d'Allemagne  d'exhorter  leurs  maîtres  à  concourir  à  la  paix, 
mais  il  y  a  lieu  de  douter  que  cette  démarche  qu'il  a  faite  par  les 
ordres  de  cette  Princesse  et  conjointement  avec  les  Députés  des 
Etats-Généraux,  produise  encore  beaucoup  d'effect. 


6.  "William  Bromley,  1664-1732,  député  de  l'université  d'Oxford,  avait  été  nommé 
en  août  1713  secrétaire  d'état  parce  qu'il  soutenait  la  Haute  Eglise  et  était  favorable 
aux  Jacobites. 
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L'Archiduc  paroit  irrité  principalement  contre  ses  alliés 
qu'il  accuse  de  l'avoir  abandonné.  Il  oublie  qu'il  doit  à  leurs 
assistances  les  nouveaux  Etats  dont  il  est  en  possession.  Il  ne 
veut  pas  reconnoitre  le  bien  qu'ils  ont  fait  à  sa  Maison,  dont  il 
est  aujourd'huy  le  seul  à  recueillir  le  fruit.  Il  aime  mieux  se 
plaindre  du  refus  qu'ils  font  de  se  ruiner  totalement  dans  la 
seule  vue  de  seconder  son  obstination  à  continuer  une  guerre 
dont  les  dépenses  sont  au  dessus  de  ses  forces.  Il  déclare  qu'il 
ne  traitera  jamais  la  paix  par  l'entremise  et  par  la  médiation 
des  Anglois  ni  des  Hollandois.  Mais  comme  les  sentimens  que 
le  dépit  produit  s'amortissent  lorsque  la  nécessité  des  affaires 
oblige  à  suivre  des  conseils  plus  raisonnables,  il  est  très  à  propos 
que  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  continue  d'agir  comme  elle 
a  commancé  de  faire  pour  achever  la  pacification  générale  de 
l'Europe.  Il  conviendroit  même  que  sans  s'arrêter  aux  déclama- 
tions des  ministres  de  l'Archiduc,  elle  fist  passer  à  Vienne  quel- 
qu'un de  sa  part  capable  de  ramener  ce  Prince  à  des  sentiments 
plus  pacifiques  et  de  lui  faire  voir  qu'il  ne  peut  rien  espérer  de 
son  opiniâtreté  à  continuer  la  guerre  hors  de  propos,  quand 
toute  l'Europe  veut  la  paix. 

Les  Princes  de  l'Empire  si  dévoués  aux  intérêts  de  l'Archi- 
duc souhaittent  eux  mêmes  la  fin  d'une  guerre,  dont  ils  ne  peu- 
vent attendre  qu'une  ruine  certaine,  soit  de  la  part  de  l'Archiduc 
qu'ils  regardent  aujourd'huy  comme  ami,  soit  de  celle  de  la 
France  qu'ils  traittent  mal  à  propos  d'ennemie.  La  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  est  si  persuadée  de  leurs  sentiments  qu'elle  a 
proposé  nouvellement  (sic)  au  Roi  de  faire  des  offres  particuliè- 
res aux  Princes,  ou  bien  aux  Cercles  de  l'Empire  qu'on  pourroit 
détacher  des  intérêts  de  la  Maison  d'Autriche.  Mais  ils  dépen- 
dent tellement  de  ses  volontés  que  ce  seroit  s'addresser  à  la  Cour 
même  de  Vienne  que  de  les  tenter  par  quelques  propositions.  Ils 
se  contenteront  de  faire  des  vœux  pour  la  paix,  mais  ils  ne  feront 
nulle  démarche  pour  l'avancer.  Le  sieur  d'Iberville  ayant  long- 
temps servi  le  Roi  en  Allemagne  sait  quelle  est  la  faiblesse  des 
Directeurs  de  Cercles  de  Souabe  et  de  Franconie;  les  moyens 
dont  la  Cour  de  Vienne  se  sert  pour  les  enchaîner,  et  la  crainte 
qu'ils  ont  de  perdre  en  attirant  son  ressentiment,  leurs  propres 
établissements,  et  ceux  qu'ils  ont  procurés  à  leurs  familles. 


148  INSTRUCTIONS  AUX  AMBASSADEURS  :   ANGLETERRE 

Quand  même  il  seroit  possible  de  surmonter  des  raisons 
aussi  pressantes  que  celles  que  la  Cour  de  Vienne  sait  employer 
pour  disposer  à  sa  volonté  des  Princes  d'Allemagne,  principale- 
ment des  Ecclésiastiques,  il  ne  seroit  pas  de  l'intérêt  du  Roi  de 
les  considérer  comme  amis,  ou  comme  neutres  pendant  que  sa 
Majesté  seroit  en  guerre  avec  l'Archiduc  ;  elle  se  priveroit  elle- 
même  et  sans  utilité  pour  elle  des  subsistances  que  leur  pays  doit 
fournir  à  ses  armées.  Comme  ils  seroient  en  repos,  ils  laisseroient 
sans  inquiétude  durer  la  guerre  aussi  longtemps  qu'il  plairoit 
à  l'Archiduc  de  la  continuer  et  l'un  des  moyens  de  la  terminer 
est  d'obliger  ces  mêmes  Princes  à  regarder  la  paix  comme  leur 
salut  et  à  forcer  par  leurs  clameurs  l'Archiduc  de  souscrire  au 
repos  général  de  l'Empire. 

Il  pourroit  connoitre  la  nécessité  de  prendre  enfin  ce  parti 
si  les  plus  puissans  Princes  d'Allemagne  au  lieu  des  Cercles 
voisins  de  la  France  représentoient  qu'il  est  temps  de  faire  la 
paix.  Ces  instances  faites  par  le  Roi  de  Prusse,  par  le  Duc 
d'Hanovre  et  même  par  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  seroient 
d'un  plus  grand  poids  à  Vienne  que  les  représentations  des 
Cercles.  Mais  il  paraît  que  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  ne 
veut  pas  s'addresser  pour  cet  effet  au  Duc  d'Hanovre.  Elle  craint 
avec  raison  de  fournir  à  ce  Prince  une  occasion  de  se  faire  un 
mérite  envers  la  nation  Angloise  en  travaillant  à  la  paix  d'Alle- 
magne. Il  faut  entrer  dans  ces  justes  considérations  et  quand 
elle  continuera  de  presser  vivement  l'Archiduc,  il  est  vraisem- 
blable que  ce  Prince  connoissant  chaque  jour  les  difficultés  de 
soutenir  la  guerre  sera  bien  aise  de  trouver  dans  les  instances 
de  la  Reine  d'Angleterre  un  prétexte  honnorable  pour  lui  de 
consentir  à  la  paix. 

La  satisfaction  de  l'Electeur  de  Bavière,  suivant  le  plan 
proposé  à  Utrecht,  est  une  des  conditions  principales  du  Traité 
à  faire;  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  en  est  convenue,  elle  a 
promis  en  toutes  occasions  d'employer  ses  offices  en  faveur  de 
l'Electeur  et,  quoique  sa  Majesté  soit  persuadée  que  cette  Prin- 
cesse ne  changera  pas  de  sentimens,  son  intention  est  cependant 
que  le  sieur  d'Iberville  donne  une  attention  particulière  à  tout 
ce  qui  pourra  regarder  un  fidèle  allié  de  sa  Majesté,  et  dont  elle 
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soutiendra  les  intérêts  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  satisfaction 
et  les  avantages  qu'elle  veut  lui  procurer. 

Elle  a  pris  part  aux  malheurs  du  Roi  de  Suède  ^  et  le  Dur 
d'Aumont  a  fait  connoitre  plusieurs  fois  qu'il  étoit  de  l'intérêt 
de  l'Angleterre  d'empêcher  que  ce  Prince  ne  fut  opprimé  par  ses 
ennemis.  L'intention  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  étoit 
de  proposer  un  projet  de  paix  aux  Princes  engagés  dans  la 
guerre  du  Nord,  d'envoyer  une  escadre  dans  la  Mer  Baltique 
pour  appuyer  le  plan  de  traité  qu'elle  leur  présenteroit  et  pour 
le  faire  accepter  soit  par  le  Roi  de  Suède,  soit  par  ses  ennemis, 
d'agir  de  concert  avec  le  Roi  et  de  joindre  ses  offices  à  ceux 
de  sa  Majesté. 

Il  paroit  que  la  dépense  nécessaire  pour  l'armement  d'une 
Escadre  a  dérangé  cette  résolution  ;  les  Ministres  d'Angleterre  ont 
dit  que  la  Reine  leur  Maîtresse  ne  pouvoit  envoyer  de  vaisseaux 
dans  les  mers  du  Nord,  si  le  Roi  ne  joignoit  aussi  quelques  uns 
de  ses  navires  à  Escadre  Angloise.  Toutefois  ils  ne  l'ont  pas 
demandé  formellement,  mais  la  saison  propre  à  cette  navigation 
s'est  passée,  et  selon  les  apparences,  ils  n'ont  pas  été  fâchés 
d'avoir  un  pareil  prétexte  pour  sortir  de  l'engagement  qu'ils 
avoient  pris. 

Avant  que  la  saison  revienne  de  former  et  de  suivre  un 
pareil  projet,  la  vérité  s'éclaircira  sur  la  situation  du  Roi  de 
Suède,  on  verra  si  ce  Prince  peut  espérer  véritablement  quel- 
que secours  de  la  part  des  Turcs  ou  si  les  incertitudes  de  la 
Porte  sur  son  sujet  l'obligeront  à  prendre  enfin  le  parti  de  s'em- 
barquer et  de  repasser  par  mer  dans  ses  Etats. 

En  attendant  la  décision  de  son  sort,  l'Envoyé  d'Angleterre 
en  Dannemark  a  fait  des  offices  pour  obliger  le  Roi  de  Danne- 
mark  à  lever  le  blocus  de  Tonningue  ^  Les  mêmes  offices  ont  été 
faits  au  nom  du  Roi,  l'intention  de  sa  Majesté  étant  de  contri- 
buer à  la  paix  du  Nord  et  de  maintenir  autant  qu'il  dépendra 


7.  Les  Russes,  après  avoir  occupé  la  Poméranie,  s'emparaient  en  septembre 
1713  de  Stettin;  mais  ils  cédaient  le  port  au  roi  de  Prusse  qui  leur  offrait  son 
alliance. 

8.  Le  général  suédois  Steinbock  était  assiégé  dans  le  Sleswig  par  les  Danois 
à  Tonningen,  où  il  dut  capituler. 
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d'elle  les  Traités  faits  pour  l'assurer,  dont  plusieurs  ont  été 
contractés  sous  sa  garantie. 

Elle  se  croit  encore  plus  intéressée  à  maintenir  les  Traités 
de  Westphalie,  et  par  conséquent,  à  conserver  à  la  Suède  la 
possession  des  provinces  d'Allemagne  dont  elle  doit  jouir  en 
vertu  de  ces  traités.  La  Reine  de  la  Grande  Bretagne  a  paru  j'us- 
qu'à  présent  dans  les  mêmes  dispositions  et  le  S"^  d'Iberville  ne 
doit  rien  oublier  pour  la  confirmer  dans  ces  sentiments  que  le 
Roi  juge  très  conformes  au  bien  général  de  l'Europe.  Mais  en 
travaillant  pour  le  Roi  de  Suède,  il  faut  éviter  de  se  déclarer 
contre  le  Roi  Auguste.  L'Angleterre  ne  prendra  nul  engagement 
contraire  aux  intérêts  de  ce  Prince,  et  d'ailleurs  il  peut  {sic) 
arriver  que  sa  Majesté  traiteroit  elle-même  avec  lui,  et  qu'elle 
croiroit  ces  liaisons  convenables  non  seulement  à  l'avancement 
de  la  paix  du  Nord,  mais  encore  à  faciliter  celle  de  l'Empire. 

Celle  du  Roi  d'Espagne  avec  le  Roi  de  Portugal  n'est  pas 
encore  finie,  non  plus  que  le  Traité  de  paix  entre  l'Espagne  et 
les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies.  La  première  paraît  plus 
difficille  à  conclure  que  la  seconde,  l'animosité  des  Espagnols 
étant  très-vive  contre  les  Portugais  et  la  paix  avec  la  Hollande 
ne  dépendant  que  du  seul  article  qui  regarde  l'établissement 
d'une  souveraineté  pour  la  Princesse  des  Ursins  ^  dans  les  Pays- 
bas. 

Les  Ministres  d'Angleterre  s'étoient  flattés  non  seulement 
de  réduire  la  Cour  d'Espagne  à  faire  ce  qu'ils  désireroient  par 
rapport  au  Portugal,  mais  encore  de  prendre  avec  elle  des  liai- 


9.  L'Angleterre  s'occupait  activement  d'obtenir  de  l'Espagne  des  satisfactions 
pour  les  Portugais  (Brit  Dipl.  Instrs,  t.  II,  p.  52).  Elle  venait  de  conclure  avec 
l'Espagne  le  traité  du  13  juillet  1713  qui  lui  accordait  le  privilège  de  l'asiento, 
mais  n'était  pourtant  pas  pour  elle  avantageux.  Le  traité  de  paix  entre  l'Espagne 
et  les  Provinces-Unies  n'était  pas  encore  conclu.  Philippe  V  voulait  obtenir  des 
Hollandais  pour  la  princesse  des  Ursins  une  principauté  indépendante  dans  les 
Flandres.  Mais  ceux-ci  acceptaient  seulement  d'employer  à  ce  sujet  leurs  bons 
offices  auprès  de  l'Empereur.  Brancas,  envoyé  à  Madrid,  ne  put  vaincre  l'obstination 
du  roi  d'Espagne.  La  question  a  été  traitée  par  Courcy  dans  ses  ouvrages  déjà  cités 
et  L'Espagne  après  le  traité  d'Utrecht,  1891,  et  Legrelle,  t.  VI,  p.  148.  Elle  ne  fut 
tranchée  qu'au  moment  où  la  princesse  fut  disgraciée  par  la  nouvelle  reine  d'Espa- 
gne, Elisabeth.  Sur  les  rapports  de  la  Princesse  des  Ursins  avec  la  première  femme 
de  Philippe  V  et  Madame  de  Maintenon  cf.  Baudrillart,  Philippe  V  et  la  cour  de 
France,  t.  P'. 
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sons  étroites  et  secrètes  par  rapport  au  commerce  des  Indes 
occidentales.  Il  est  bon  qu'ils  connoissent  par  eux  mêmes  que 
cette  Cour  est  plus  difficille  à  conduire  qu'ils  ne  se  l'étoient 
imaginé  et  qu'ils  ayent  quelque  sujet  de  se  plaindre  d'elle;  mais 
il  ne  faut  pas  cependant  que  ces  plaintes  aillent  trop  loin  et  l'in- 
tention du  Roi  est  de  travailler  de  concert  avec  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  à  la  perfection  des  Traités  entre  le  Roi  d'Es- 
pagne, le  Roi  de  Portugal  et  la  République  d'Hollande. 

Celui  [le  traité]  de  Savoie  demeuroit  incertain  parceque  le 
Roi  Catholique,  en  le  ratifiant,  avoit  changé  quelques  uns  des  Ar- 
ticles que  ses  Plénipotentiaires  avoient  signé  à  Utrecht;  mais  le 
Duc  de  Savoie,  ayant  consenti,  depuis,  à  ces  changements,  toutes 
les  difficultés  ont  cessé,  et  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  n'a 
plus  à  se  plaindre  d'une  variation  dont  ce  Prince  a  déclaré  qu'il 
étoit  content. 

Au  reste,  le  Sieur  d'Iberville  ne  sauroit  apporter  trop  d'at- 
tention pendant  son  séjour  en  Angleterre  à  connoître  parfaite- 
ment le  véritable  état  de  ce  Royaume  et  les  dispositions  présen- 
tes de  la  nation.  Il  semble  que  le  crédit  et  l'animosité  de  chacun 
des  deux  partis  préparent  à  de  nouvelles  révolutions  et  depuis 
longtemps,  on  juge  qu'après  la  conclusion  de  la  paix,  l'Angle- 
terre verra  chez  elle  des  guerres  civiles,  ou  bien  qu'elle  sera 
contrainte  d'attaquer  ses  voisins.  Il  n'y  en  a  point  de  plus  dan- 
gereux pour  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  et  pour  le  parti 
dominant  que  les  Hollandois  dont  les  liaisons  ont  tousjours  été 
avec  les  Ennemis  de  la  Royauté.  La  jalousie  du  Commerce  est  un 
moyen  sûr  que  la  Reine  d'Angleterre  aura  toujours  entre  les 
mains  pour  exciter  la  plus  grande  partie  de  la  nation  Angloise 
à  faire  la  guerre  à  cette  République,  et,  comme  cet  événement 
peut  arriver  avant  qu'il  soit  peu  de  temps,  il  est  d'une  extresme 
importance  pour  le  service,  que  le  Roi  soit  ponctuellement  averti 
des  circonstances  qui  le  précéderont,  des  préparatifs  ou  secrets 
ou  publics  qui  se  feront  en  Angleterre,  des  moyens  qu'on  assem- 
blera pour  l'exécution  d'un  pareil  dessein,  de  l'Etat  des  finances, 
de  celui  des  Troupes,  de  celui  de  la  Marine,  et  généralement  de 
tout  ce  qui  pourra  faire  juger  du  succès  d'une  semblable  entre- 
prise, si  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  croit  de  son  intérêt  de 
s'y  engager. 
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Le  Roi  connoissant  par  expérience  l'exactitude  du  Sieur 
d'Iberville,  est  persuadé  qu'il  n'oubliera  rien  pour  être  éclairci 
de  ces  points  importants  et  pour  en  rendre  un  compte  fidèle  à 
sa  Majesté  le  plus  régulièrement  qu'il  lui  sera  possible. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  26  T"''  1713. 
Louis 

COLBERT 


ADDITION  A  L'INSTRUCTION  DONNEE  PAR  LE  ROI 

LE  26'  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  DERNIER 

AU  SIEUR  D'IBERVILLE,  ENVOYÉ  EXTRAORDINAIRE 

DE  SA  MAJESTÉ  EN  ANGLETERRE 

31  octobre  1713 


Lorsque  cette  Instruction  fut  dressée,  le  Roi  doutoit  encore 
si  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  avoit  envoyé  ses  ordres  au 
Commandant  des  Troupes  Angloises  à  Dunkerque  de  laisser  aux 
entrepreneurs  de  la  démolition  des  fortifications  de  cette  place 
la  liberté  d'y  travailler.  Il  y  avoit  même  lieu  de  croire  que  le 
Conseil  de  cette  Princesse  souhaitoit  de  prolonger  l'ouvrage,  et 
de  conserver  aux  Anglois  aussi  longtemps  qu'il  seroit  possible 
la  garde  d'un  poste  aussi  important.  Sa  Majesté  ordonnait  donc 
au  sieur  d'Iberville  si  l'affaire  n'étoit  pas  finie  quand  il  arri- 
veroit  à  Londres,  d'en  presser  vivement  l'accomplissement,  les 
termes  prescrits  par  l'article  9^  du  Traité  de  paix  étant  écoulés, 
il  y  a  déjà  quelque  temps. 

Les  ordres  attendus  d'Angleterre  sont  arrivés  depuis  au 
Commandant  des  trouppes  Angloises,  comme  aux  Commissaires 
nommés  par  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  pour  assister  à  la 
démolition.  Mais  le  S'^  Prior  a  fait  de  nouvelles  représentations 
de  la  part  de  la  Reyne,  sa  Maîtresse  pour  en  suspendre  l'effet. 
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Elles  étoient  fondées  sur  la  nécessité  de  laisser  encore  subsister 
les  fortifications  de  Dunkerque  pour  obliger  les  Hollandois  à 
retirer  leurs  troupes  d'Ostende  et  à  se  rendre  plus  traitables 
sur  le  commerce  des  Pays-bas.  L'intérêt  de  la  France  et  celui 
de  la  Grande  Bretagne  étant  selon  lui,  non  seulement  unis, 
mais  encore  les  mêmes  en  cette  occasion,  il  prétendoit  qu'il 
convenoit  également  au  Roi  et  à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne 
de  laisser  les  Anglois  dans  Dunkerque  et  de  retarder  la  démoli- 
tion jusques  à  ce  que  la  Hollande  craignant  les  suites  de  ces 
prolongations  devint  plus  facile  sur  l'article  d'Ostende  et  sur 
celui  du  Commerce. 

Quoique  l'intention  du  Roi  soit  de  faire  connoitre  en  toutes 
occasions  ses  sentiments  pour  cette  Princesse,  et  que  sa  Majesté 
soit  persuadée  qu'une  Union  parfaite  avec  l'Angleterre  est  le 
moyen  le  plus  assuré  de  conserver  le  repos  de  l'Europe,  elle  n'a 
pas  cependant  jugé  qu'il  convint  à  ses  intérêts  de  laisser  long- 
temps entre  les  mains  des  Anglois  une  place  telle  que  Dunkerque 
avec  toutes  ses  fortifications,  car  il  peut  arriver  des  révolutions 
en  Angleterre,  et  si  l'on  prend  aujourd'hui  une  entière  confiance 
en  la  bonne  foi  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  et  de  ses 
ministres,  il  n'est  pas  sur  qu'il  n'arrive  des  changemens  dans 
ce  Royaume,  peut  être  dans  le  temps  qu'ils  seront  le  moins 
prévues  ;  la  prudence  ne  permet  pas  de  se  mettre  en  état  de 
dépendre  des  événemens  lorsqu'on  est  libre,  et  que  nul  engage- 
ment n'oblige  de  s'y  assujettir. 

Ainsi  la  réponse  du  Roi  a  été  pleine  d'assurances  d'estime 
et  d'amitié  pour  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  mais  en  même 
tems  sa  Majesté  s'est  expliquée  nettement  qu'elle  vouloit  s'en 
tenir  à  la  disposition  du  traité  de  paix,  qu'elle  ne  trouvoit  rien 
de  plus  simple  et  de  plus  sur,  que  tout  changement  exciteroit  des 
soupçons  et  des  plaintes  de  la  part  des  Hollandois  qu'ils  préten- 
droient  même  avoir  encore  plus  de  raison  de  garder  Ostende 
pour  leur  sûreté  pendant  qu'ils  verroient  Dunkerque  fortiffié 
demeurer  entre  les  mains  des  Anglois,  et  qu'il  convenoit  à  la 
tranquillité  publique  de  dissiper  ces  ombrages  dans  une  conjonc- 
ture où  le  Roi  est  encore  en  guerre  avec  l'Archiduc  et  l'Empire. 

Cette  réponse  opposée  aux  désirs  et  aux  vues  des  principaux 
Ministres  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  ne  pouvoit  leur 
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plaire  et  quoique  le  Duc  d'Aumont  les  eût  pressé  plusieurs  fois 
de  laisser  exécuter  l'Article  du  traité  de  paix  qui  regarde  la  démo- 
lition de  Dunkerque,  quoique  les  mêmes  instances  eussent  été 
faites  à  cette  Princesse  par  le  moyen  du  Duc  de  Shrewsbury,  son 
ambassadeur  auprès  du  Roi,  ils  ont  regardé  comme  une  diminu- 
tion de  confiance  envers  la  Reine,  leur  maitresse,  le  refus  que 
le  Roi  a  fait  de  laisser  plus  longtemps  Dunkerque  entre  les 
mains  des  Anglois  ^^. 

Le  sieur  Prior  a  reçu  ordre  de  dire  qu'elle  avoit  confié 
ses  plus  secrets  sentiments  à  sa  Majesté  dans  la  vue  d'affermir 
plus  que  jamais  la  bonne  intelligence,  que  le  nouveau  Parle- 
ment seroit  composé  de  manière  qu'il  dépendroit  absolument 
de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne,  qu'elle  croyoit  que  cette 
conjoncture  auroit  été  favorable  pour  déclarer  à  ses  peuples 
qu'Elle  vouloit  désormais  être  intimement  liée  avec  la  France  : 
que  la  plus  grande  partie  de  la  nation  Angloise  étoit  si  lasse 
d'une  société  aussi  pernicieuse  que  celle  qu'elle  avoit  depuis 
plusieurs  années  avec  les  Hollandois,  qu'il  eut  été  facile  de  lui 
inspirer  les  mêmes  sentimens  d'amitié  pour  la  France,  qu'elle 
avoit  eus  autrefois  pour  la  République  d'Hollande  :  que  c'etoit 
pour  y  réussir,  que  la  Reine  sa  Maîtresse  avoit  proposé  de  retar- 
der la  démolition  de  Dunkerque  parcequ'il  arriveroit  que  les 
Hollandois  pour  faire  cesser  ce  retardement  seroient  obligés  de 
retirer  d'Ostende  les  Troupes  qu'il  y  ont  en  garnison,  ou  bien 
qu'on  les  y  laissant,  ils  augmenteroient  encore  la  défiance  et 
l'animosité  que  la  plus  grande  partie  des  Anglois  témoignent 
contr'eux  :  que  de  façon  ou  d'autre,  la  France  et  l'Angleterre 
y  trouveroient  leur  avantage  et  de  nouveaux  motifs  d'assurer 
de  plus  en  plus  leur  union  réciproque. 

Le  Sieur  Prior  étoit  chargé  de  dire  que,  puisque  le  Roi 
vouloit  que  le  traité  fut  exécuté,  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne 
devoit  y  consentir,  et  qu'en  effet  elle  ne  s'y  opposoit  pas  mais 
qu'elle  demandoit  aussi  que  l'exécution  fut  exacte  et  que  les 
clauses  de  l'Article  9®  fussent  ponctuellement  observées. 

10.  D'Iberville  emportait  deux  mémoires  sur  Dunkerque  des  20  novembre  et 
7  décembre  1713  (vol.  250,  ff.  84  et  151).  Comme  d'Aumont,  il  devait  hâter  les 
démolitions  prévues  parce  que  leur  retard  empêchait  l'exécution  par  les  Hollandais 
du  traité  de  paix.  Cf.  le  point  de  vue  anglais  dans  Brit,  Dipl.  Instructions^  t.  II, 

pp.  47  et  sv, 
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Il  ajoutoit  que  suivant  la  disposition  de  cet  Article  les  ou- 
vrages de  terre  ne  dévoient  être  démolis  qu'après  que  ceux  de 
mer  l'auroient  été,  comme  ils  le  dévoient  être  dans  l'espace  de 
deux  mois  :  que  cependant  les  entrepreneurs  de  la  démolition 
prétendoient  travailler  à  raser  les  fortifications  de  terre,  avant 
que  de  détruire  celles  de  la  mer  et  de  combler  le  port  :  que  les 
Commissaires  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  s'estoient  déjà 
plaints  de  cette  contravention  à  l'article  9®  qu'elle  espéroit  que 
le  Roi  la  feroit  cesser  et  qu'on  n'allégueroit  plus  les  difficultés 
de  faire  sortir  du  Port  de  Dunkerque  les  vaisseaux  de  sa  Majesté, 
comme  une  raison  valable  pour  suspendre  l'exécution  du  traité. 

Il  a  été  répondu  par  ordre  du  Roi  au  sieur  Prior,  que  les 
plaintes  portées  à  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  par  des  com- 
missaires à  Dunkerque  n'etoient  pas  justes,  puisque  la  démo- 
lition avoit  été  commencée  par  les  ouvrages  de  Mer,  qu'on 
travailloit  actuellement  à  détruire  le  Risban,  les  Châteaux  bâtis 
dans  la  Mer,  qu'ensuite  on  démoliroit  les  jettées  et  que  sa 
Majesté  avoit  donné  ses  ordres  pour  faire  sortir  incessamment 
ses  vaisseaux,  en  sorte  que  leur  séjour  dans  le  port  ne  peut 
apporter  aucun  retardement  à  l'exécution  parfaite  du  9*^  Article. 

Que  pour  avancer  l'ouvrage  et  le  finir  ;  s'il  est  possible  dans 
le  terme  de  cinq  mois  porté  par  le  traité,  il  avoit  paru  nécessaire 
d'employer  une  partie  des  troupes  du  Roi  à  démolir  les  forti- 
fications de  la  terre,  pendant  qu'une  autre  partie  des  troupes 
travailloit  à  celles  de  la  mer.  Que  les  Commissaires  de  la  Reine 
de  la  Grande  Bretagne  s'y  etoient  d'abord  opposés,  qu'ensuite 
ils  avoient  fixé  la  démolition  aux  ouvrages  extérieurs  sans  per- 
mettre qu'il  fut  touché  au  corps  de  la  Place,  que  le  traité  ne 
leur  donnoit  aucun  droit  d'établir  cette  distinction.  En  effet  le 
S"^  Prior  a  paru  si  persuadé  qu'elle  étoit  mal  fondée  qu'il  en  a 
écrit  fortement  en  Angleterre  et  promis  que  les  ordres  seroient 
donnés  de  laisser  travailler  de  la  manière  que  le  Roi  le  jugeroit 
le  plus  à  propos. 

Il  avoit  demandé  que  la  citadelle  fut  démolie  la  dernière 
afin  d'y  conserver  plus  sûrement  le  peu  d'artillerie  et  de  muni- 
tions que  la  Reine,  sa  Maîtresse  a  présentement  à  Dunkerque  ; 
mais  le  Roi  a  répondu  que  les  bâtiments  de  la  citadelle  ne 
seroient  démolis  que  les  derniers,  qu'à  l'égard   des  bastions   à 
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mesure  qu'on  les  raseroit,  les  Anglois  pourroient  faire  une  en- 
ceinte de  palissades  où  leurs  troupes  et  leurs  munitions  seroient 
en  toute  sûreté. 

Le  Sieur  Prior  a  paru  content  de  cette  réponse  et  persuadé 
que  la  Reine,  sa  maitresse  en  seroit  satisfaite. 

Les  choses  en  cet  état,  il  seroit  inutile  que  le  sieur  d'Iber- 
ville  s'attache  à  persuader  les  Ministres  de  la  Grande  Bretagne 
que  les  fortifications  de  Dunkerque  doivent  être  démolies  avant 
que  le  Port  soit  comblé.  Comme  il  n'y  a  plus  lieu  de  croire  qu'il 
puisse  être  conservé,  l'unique  objet  doit  être  présentement  de 
hâter  la  démolition  totale  des  fortifications  en  sorte  que  les 
troupes  Angloises  sortent  de  cette  Place  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible. 

Un  des  points  principaux  de  l'Instruction  donnée  au  Sieur 
d'Iberville  est  celui  du  commerce  ^\  Comme  le  9*^"*^  article  du 
Traité  signé  à  Utrecht  a  été  rejeté  dans  le  dernier  parlement  de 
la  Grande  Bretagne,  le  Roi  pouvoit  se  croire  dispensé  de  l'exé- 
cution de  ce  même  Traité,  puisque  les  conditions  en  doivent  être 
observées  toutes  ou  rejettées  toutes  également.  Toutefois  après 
de  nouvelles  réflexions  sur  ce  même  sujet,  l'intention  de  sa 
Majesté  est  que  le  Sieur  d'Iberville  déclare  comme  elle  l'a  fait 
dire  ici  au  sieur  Prior  qu'elle  exécutera  ce  qu'elle  a  promis  par 
le  traité  de  commerce  quand  même  l'article  9^  ne  passeroit  pas 
dans  le  Parlement  prochain  parceque  cet  article  est  seulement 
conditionnel,  que  le  Roi  s'engage  à  donner  aux  Anglois  le  tarif 
de  1664,  lorsqu'il  auront  modéré  les  impôts  et  abrogé  les  loix 
qui  s'opposent  au  Commerce  de  France.  Ainsi  les  autres  condi- 
tions du  Traité  ne  dépendent  point  de  l'article  9^.  Les  Anglois 
sont  d'ailleurs  plus  intéressés  que  les  françois  à  le  faire  passer 
dans  le  Parlement  prochain,  et  s'il  est  rejeté  une  seconde  fois, 
le  préjudice  en  retombera  sur  eux  beaucoup  plus  que  sur  les 
sujets  de  sa  Majesté. 


11.  Louis  XIV  était  disposé  à  faire  des  concessions  dans  la  négociation  com- 
merciale pour  faciliter  l'entente  qu'il  souhaitait  voir  conclure  entre  la  reine  Anne 
et  son  frère,  le  Prétendant.  D'Iberville  emportait  un  Mémoire  sur  le  commerce 
maritime,  la  navigation  et  les  colonies,  du  10  novembre  1713  ;  vol.  250,  f.  52.  Les 
commissaires  Anisson  et  Fénelon,  chargés  de  reprendre  la  négociation  du  traité  de 
commerce,  arrivèrent  à  Londres  en  janvier  1714  ;  vol.  254,  f.  184, 
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Le  Roi  considère  aussi  l'intérêt  de  la  Reine  de  la  Grande 
Bretagne  en  déclarant  qu'il  veut  exécuter  le  traité  de  commerce 
indépendament  même  de  l'article  9^,  car  il  a  paru  depuis  que  le 
sieur  d'Iberville  a  reçu  ses  premières  Instructions  que  les  enne- 
mis du  Gouvernement  tiroient  avantage  de  l'incertitude  oii  les 
choses  sont  demeurées  sur  le  Commerce,  qu'ils  prétendoient  que 
la  paix  n'est  pas  faite  tant  qu'il  n'est  pas  réglé,  et  qu'il  s'en  faut 
très  peu  que  ceux  qui  sont  le  mieux  intentionés  soient  aussi  de 
la  même  opinion. 

Pour  la  faire  cesser,  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  a 
demandé  au  Roi  de  nommer  et  d'envoyer  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible  des  Commissaires  à  Londres  bien  instruits,  point  atta- 
chés ni  bornés  à  une  sorte  de  commerce  particulier,  mais  capa- 
bles de  vues  générales  et  connoissans  les  véritables  intérêts  des 
Négocians  françois. 

L'intention  de  sa  Majesté  est  de  les  faire  partir  au  plustot 
pour  Londres  :  elle  ne  doute  pas  aussi  que  cette  Princesse  n'ait 
déjà  pris  les  mesures  nécessaires  pour  finir  cette  affaire,  le 
Sieur  Prior  ayant  dit  qu'elle  avoit  donné  ordre  à  ses  Commis- 
saires de  rapporter  devant  son  Conseil  tout  ce  qui  a  rapport  au 
Commerce. 

Il  abandonne  aussi  la  contestation  formée  sur  le  temps  où 
doit  cesser  l'imposition  de  cinq  sols  sterlins,  établie  sur  les  navi- 
res françois  qui  abordent  dans  les  Ports  d'Angleterre.  Suivant  les 
derniers  ordres  qu'il  a  reçus  de  Londres,  il  convient  que  la 
Reine  de  la  Grande  Bretagne  lui  donnera  l'ordre  de  déclarer  le 
temps  oii  elle  cessa  de  lever  ce  Droit,  et  que  le  Roi  en  étant 
informé,  donnera  ordre  de  ne  plus  exiger  dans  le  même  temps 
des  vaisseaux  Anglois  le  Droit  de  50  sols  par  tonneau. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  ordre  plus  particulier  à  donner  au 
S'^  d'Iberville  que  de  faire  en  sorte  de  se  rendre  agréable  à  la 
Reine  d'Angleterre  et  à  ses  principaux  Ministres,  de  s'acquérir 
leur  confiance  et  d'éviter  tout  soupçon  de  liaison  avec  leurs 
ennemis. 

Fait  à  Versailles,  le  31  octobre  1713. 
Louis 

COLBERT 
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* 
*  * 


Pendant  toute  sa  carrière  d'Iberville  avait  été  chargé  de  négocia- 
tions difficiles,  et  celles  qu'il  dut  mener  à  Londres  le  furent  encore 
davantage.  Elles  se  prolongèrent  bien  au  delà  de  ses  prévisions.  Arrivé 
le  24  décembre  1713,  il  ne  devait  en  repartir  qu'après  quatre  années. 
Pourtant,  il  avait  de  suite  souhaité  être  remplacé  par  un  ambassadeur. 
Installé  en  pleine  ville,  dans  un  hôtel  de  Queen's  street  —  qu'il  avait 
eu  soin  d'assurer  contre  l'incendie  —  lui  aussi  supportait  mal  le  climat 
londonien  dont  il  devait  souffrir  de  plus  en  plus  ^^.  Il  espéra  que  le 
marquis  d'Alègre  viendrait  à  Londres  ;  le  comte  d'Oxford  l'estimait 
mais  voulait  surtout  garder  en  France  son  envoyé,  Prior,  que  la  nomi- 
nation d'ambassadeurs  eût  fait  partir  ^^. 

D'Iberville  fut  très  bien  accueilli  par  l'abbé  Gaultier,  qui  guida 
et  même  patronna,  ses  premières  démarches.  Torcy  désirait  maintenir 
l'abbé  à  Londres,  où  la  confiance  que  lui  témoignait  Oxford  rendait 
sa  présence  utile.  D'Iberville  ne  s'en  plaignit  pas;  l'entente  entre  eux, 
paraît  avoir  été  complète.  Il  était  aussi  aidé  par  le  représentant  du 
roi  de  Pologne,  de  Lorme,  un  ami  de  vingt  ans  ^*. 

Notre  envoyé  aborda  les  deux  questions  exposées  dans  son  instruc- 
tion, Dunkerque  et  le  traité  de  commerce  franco-anglais,  dans  une  suite 
d'entretiens  avec  Bolingbroke  dont  il  louait  l'amabilité  ^^.  Il  observait 


12.  D'Iberville  se  plaint  constamment  de  sa  santé.  Sa  vue  s'affaiblit  et  sa 
poitrine  est  gênée  par  les  poussières  de  charbon.  Il  doit  aller  coucher  hors  de  ville 
tous  les  soirs,  «  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  songer  de  bonne  heure  au  choix 
de  quelqu'un  pour  me  remplacer»,  écrit-il  dès  le  19  avril  1714  (vol.  255,  f.  101). 

13.  Torcy,  dès  février  l'interroge  :  «  Bien  des  gens  commencent  à  dire  qu'il 
faudrait  pour  le  bien  du  service  qu'il  y  eut  un  ambassadeur  en  Angleterre...  Outre 
que  je  connais  votre  zèle  pour  le  service  du  pays...  je  scay  que  la  prolongation 
de  votre  employ  ne  vous  éblouit  pas.  Aussi  je  vous  prie  de  me  mander  bien 
naturellement  ce  que  vous  pensez»  (vol.  254,  f.  61).  D'Iberville  répond  qu'un 
envoyé  servirait  mieux  qu'un  ambassadeur,  mais,  qu'en  raison  de  sa  santé  et  de  ses 
ressources  financières  insuffisantes,  il  «  le  supplie  de  songer  de  bonne  heure  à 
quelqu'un  pour  me  relever»  (12  mars,  idem,  f.  163).  Pour  l'attitude  d'Oxford,  vol. 
251,  f.  261. 

14.  Gaultier  se  félicite  de  la  bonne  intelligence  régnant  entre  d'Iberville  et  lui  : 
«  Je  ne  ferai  rien  qui  puisse  la  faire  cesser...  Il  se  comporte  ici  d'une  manière  qui 
le  fait  aimer  de  tout  le  monde.  Les  réfugiés  mêmes  l'estiment  et  les  ministres  de  la 
Reyne  l'écoutent  toujours  avec  beaucoup  de  plaisir  et  par  préférence  à  tous  les 
ministres  des  princes  étrangers»  (19  février  1714,  vol.  254,  f.  67).  Sur  de  Lorme, 
vol.  251,  f.  65  et  vol.  252,  f.  109. 

15.  Anisson  et  Fénelon  vinrent  à  Londres  participer,  de  janvier  à  mars, 
aux  négociations  commerciales  (vol.  252,  f.  114  et  234;  vol.  254,  f.  184  et  192). 
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en  même  temps  l'étrange  situation  qu'une  grave  maladie  de  la  Reine 
mettait  en  évidence.  La  question  de  sa  succession  qui  n'était  pas  encore 
réglée,  se  posait  avec  acuité.  D'Iberville  pressait  Bolingbroke,  et  sur- 
tout Oxford,  de  s'entendre  avec  le  Prétendant,  auquel  Gaultier  trans- 
mettait le  projet  d'une  lettre  qu'Oxford  lui  demandait  d'écrire  à  la 
Reine.  Mais  la  décision  du  prince  de  ne  pas  changer  de  religion  dé- 
truisit tout  espoir  de  succès  ^^. 

L'abbé,  découragé,  serait  rentré  en  France  s'il  n'avait  eu  à  cœur 
d'obtenir  auparavant  le  paiement  du  douaire  que  Jacques  II  avait 
attribué  à  sa  seconde  femme,  50  000  livres  sterling  prélevées  sur  les 
revenus  des  postes  et  de  l'accise,  et  dont  le  Parlement  avait  tenu  comp- 
te après  la  paix  de  Ryswick  en  votant  la  liste  civile.  Oxford  avait  plu- 
sieurs fois  promis  de  le  verser  ;  mais  la  crainte  de  déplaire  à  l'opinion 
publique  le  retenait.  Au  début  de  1714,  Gaultier  crût,  une  fois  encore, 
aboutir,  pour  s'apercevoir  bientôt  de  son  erreur  ^^. 

Le  conflit  entre  Oxford  et  Bolingbroke,  qui  commença  en  avril, 
trouva  de  suite  notre  envoyé  attentif,  et  la  France  fut  par  lui  très  bien 
renseignée  sur  la  crise  que  dénoua,  au  début  d'août,  après  la  chute 
d'Oxford,  la  mort  de  la  Reine  ^^.  Ses  conseillers  se  rallièrent  à  l'élec- 
teur de  Hanovre  qui,  devenu  roi,  forma  avec  les  Whigs  un  nouveau 
ministère.  Bolingbroke,  lui,  perdait  le  pouvoir. 

Alors  que  Gaultier  s'en  allait  en  septembre,  d'Iberville  recevait  des 
lettres  de  créance  pour  George  P*"  ^^.  Il  crut  qu'un  seigneur  de  haut 
rang  viendrait  complimenter  le  nouveau  souverain,  peut-être  d'Aumont, 
ou  Noailles,  ou  d'Alègre,  pour  lequel  il  s'empressa  de  rédiger  un 
projet  d'instruction.  Ce  fut  encore  une  déception.  Dans  des  circonstan- 
ces très  délicates  il  se  comportait  avec  tact  et  courage.  Bolingbroke, 
malgré  sa  retraite,  avait  toujours  avec  lui  des  conversations  utiles  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  que  les  Whigs  ne  recommencent  pas  la 
guerre  contre  l'Espagne.  Aussi  fut-il  soupçonné,  quand  Bolingbroke  se 
réfugia  en  France,  d'avoir  facilité  son  évasion.  En  même  temps,  il  re- 


16.  D'Iberville,  7  et  10  janvier  1714  (vol.  251,  f.  58  et  60).  Gaultier,  23  janvier 
et  5  février  (vol.  252,  f.  163  et  268).  Torcy  écrivait  le  23  mars  :  «  Personne  icy  ne  lui 
donne  (au  Prétendant)  les  conseils  que  l'abbé  Gaultier  ne  cesse  d'appuyer  avec  un 
zèle  qui  devrait  lui  procurer  l'archevêché  de  Canterbury  »  (vol.  254,  f.  192). 

17.  Vol.  252,  f.  11  et  216;  vol.  255,  f.  38  et  188.  Guillaume  111  s'était  engagé  à 
payer  ce  douaire  par  une  clause  ajoutée  au  traité  de  paix  (Dumont,  t.  VII,  p.  403). 
La  comtesse  de  Jersey  venait  de  faire  un  esclandre,  amenant  son  fils  en  France  pour 
qu'il  s'y  convertisse  au  catholicisme.  Bolingbroke,  et  même  la  reine,  intervinrent 
pour  obtenir  son  retour  (vol.  250,  f.  21  ;  vol.  251,  f.  46,  112  et  119). 

18.  Vol.  251,  f.  246,  263  ;  vol.  252,  f.  85,  89,  93  et  101. 

19.  Vol.  252,  f.  157. 
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prenait  avec  le  nouveau  ministre,  Stanhope,  les  discussions  sur  l'éternel 
problème  de  Dunkerque  et  sur  les  rapports  commerciaux;  il  suivait 
aussi  de  près  la  crise  de  l'Europe  du  Nord  ^^. 

La  mort  de  Louis  XIV,  le  l®""  septembre  1715,  le  mit  dans  une 
position  encore  plus  difficile,  parce  que  l'appui  que  le  Régent  accorda 
à  l'expédition  du  Prétendant  en  France  rendit  son  représentant  très 
impopulaire.  L'offre  d'alliance  que  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord 
Stair  ^^,  fit  à  la  France,  comportait  l'acceptation  préalable  de  garan- 
ties :  l'abandon  du  port  de  Mardick  et  le  renvoi  du  Prétendant  au 
delà  des  Alpes  qu'il  était  difficile  de  lui  accorder.  Aussi  le  Régent 
chercha-t-il,  par  diversion,  à  regagner  les  Hollandais.  D'Iberville  n'ob- 
tenait aucune  concession  de  Stanhope,  qui  venait  de  conclure,  en  juin 
1716,  une  nouvelle  alliance  avec  l'Empereur.  C'est  alors  que  l'entrée 
en  scène  de  l'abbé  Dubois  ouvrit  des  perspectives  nouvelles  ^^. 

Notre  envoyé  venait  d'être  autorisé,  enfin,  à  faire  en  France  un 
séjour  que  sa  santé  rendait  nécessaire.  Mais,  parti  en  juillet  1716,  il 
dut  revenir,  dès  septembre,  payer  le  prix  de  la  nouvelle  politique 
imposée  par  Dubois  ^^.  Il  emportait  de  nouvelles  instructions. 


20.  Vol.  252,  f.  288  et  vol.  265,  f.  105.  H.N.  Fieldhouse,  étudiant  les  rapports 
de  Bolingbroke  avec  d'Iberville,  après  la  mort  de  la  reine,  croit  que  notre  envoyé 
facilita  son  départ.  Eng.  Hist.  Review,  1937,  p.  673. 

21.  John  Dalrymple  comte  de  Stair  était  venu  en  France  comme  ministre  en 
décembre  1714  et  y  resta  comme  ambassadeur  de  1715  à  1720. 

22.  Vol.  265,  f.  231.  Instructions,  Hollande,  t.  II,  p.  324  et  sv.  ;  Brit.  Dipl.  Instrs., 
t.  II,  p.  105  et  sv.;  R.  Hutton,  Diplomatie  Relations  betiveen  Great  Britain  and 
the  Dutch  Republic,  1950,  p.  100. 

23.  Vol.  285,  f.  209  et  vol.  282,  f.  151.  L'intérim  avait  été  fait  par  le  secrétaire 
Chammorel. 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  S'^  D'IBERVILLE, 

ENVOYÉ  EXTRAORDINAIRE  DU  ROY 

PREZ  DU  ROY  DE  LA  G^^  BRETAGNE 
RETOURNANT  EN  ANGLET^^ 


Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  PoL,  Angle- 
terre, vol.  289,  fol.  251.  Une  copie  est  dans  le  vol.  285,  fol.  263.  Date  :  Paris, 
lef  septembre  1716. 


Les  deffiances  que  l'on  avoit  excitées  en  Anglef ^  des  inten- 
tions du  Roy,  ayant  rendu  inutiles  les  démarches  qui  ont  été 
faites  de  la  part  de  sa  Ma*^  pour  porter  le  Roy  de  la  G"^*  Bretagne 
à  entrer  dans  une  alliance  avec  sa  M*^  pour  le  maintien  de  la 
paix  conjointement  avec  les  Estats-Généraux  des  Provinces-Unies 
et  ces  derniers,  quoyque  favorablement  disposez,  tesmoignant 
une  extrême  répugnance  à  prendre  des  liaisons  avec  sa  Ma** 
sans  le  concours  de  l'Angle  Elle  a  jugé  à  propos  pour  lever  cet 
obstacle,  de  profiter  du  passage  en  Hollande  du  Roy  de  la  G*^^ 
Bretagne,  et  l'abbé  Du  Bois  envoyé  pour  cet  effet,  ayant  rendu 
compte  à  son  retour  des  conférences  qu'il  avoit  eues  à  la  Haye 
avec  le  S"^  Stanhope,  il  a  paru  que  les  dispositions  de  ce  Prince 
n'estoient  pas  aussy  éloignées  qu'on  l'avoit  crû  jusqu'alors  des 
veues  de  sa  Majesté. 

Sur  ce  fondement  Elle  a  creu,  suivant  les  conseils  du  Duc 
d'Orléans,  son  oncle  qu'Elle  devoit  faire  remettre  à  l'abbé  du 
Bois  des  Instructions  et  des  Pouvoirs  pour  traiter  avec  le  Roy 
d'Angr*"  :  et  l'ayant  dépesché  à  Hannover,  Elle  a  appris  par  le 
compte  qu'Elle  a  rendu  (sic)  de  l'exécution  des  ordres  qu'Elle  luy 
avoit  confiez,  qu'il  estoit  convenu  avec  le  S'^  Stanhope  des  prin- 
cipales conditions  de  l'alliance,  et  que  les  articles  en  ayant  esté 
rédigez,  ils  avoient  esté  signez  entre  ce  Ministre  et  luy. 

Le  S*"   d'Iberville  a  esté  instruit  par  les  lettres   de  l'abbé 
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du  Bois,  dont  il  a  fait  la  lecture,  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
cette  occasion,  et  il  a  veu  que  le  seul  point  qui  suspend  présen- 
tement la  conclusion  d'une  affaire  aussy  importante  est  celuy 
qui  regarde  le  canal  de  Mardick  dont  la  construction  a  excité 
les  deffiances  et  les  plaintes  de  la  nation  Angloise. 

Il  paroist  en  même  temps,  non  seulement  que  le  S'  Stanhope, 
mais  mesme  le  Roy  d'Anglet"^^  ne  se  sont  pas  crû  en  estât  de 
décider  sur  cet  article,  parce  que  l'affaire  ayant  esté  regardée 
comme  celle  de  toute  la  Nation,  ils  ont  crû  qu'il  estoit  nécessaire 
qu'elle  fust  réglée  par  le  Conseil  d'Anglet'%  et  c'est  aussy  par 
cette  raison  qu'elle  y  a  esté  renvoyée. 

Dans  cette  situation  et  pour  avancer  par  tous  les  moyens 
possibles  la  conclusion  d'une  affaire  aussy  importante.  Sa  Ma** 
touchée  du  désir  de  conserver  la  tranquilité  publique  et  d'asseu- 
rer  celle  de  ses  peuples,  a  jugé  à  propos  de  renvoyer  incessem- 
ment  le  S*^  d'Iberville  en  Angr""  pour  achever  de  lever  toute 
difficulté  sur  le  point  qui  regarde  le  canal  de  Mardick,  et 
comme  il  peut  estre  nécessaire  qu'il  entre  avec  les  Ministres 
de  la  G"^^  Bretagne  dans  des  détails  qu'il  ne  peut  scavoir,  et  qui 
ont  rapport  à  la  manière  de  fixer  ce  que  l'on  peut  faire  pour 
calmer  les  inquiétudes  de  la  nation  Angloise,  sans  se  priver  des 
moyens  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux  du  pays  qui  se 
déchargent  dans  la  mer  par  ce  canal,  ny  de  la  facilité  d'y  faire 
entrer  des  batimens  de  trois  cents  tonneaux  seulement  pour  le 
commerce  de  cette  frontière.  Elle  ordonne  au  Sr  de  Moyeinville  ^* 
l'un  des  Ingénieurs  de  ses  fortifications  et  qui  est  parfaitement 
instruit  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  canal  de  Mardick  de  se 
rendre  en  AngF^  avec  le  S""  d'Iberville,  pour  y  demeurer  à  ses 
ordres  et  luy  donner  toutes  les  lumières  dont  il  aura  besoin 
pour  exécuter  ceux  qu'Elle  luy  confie  et  pour  le  mettre  en  estât 
de  discuter  et  de  rédiger  la  convention  qui  sera  faite  sur  ce  sujet 
pour  estre  insérée  ensuite  dans  le  Traité  en  forme  qui  sera 
vraysemblablement  conclu  à  la  Haye. 

Sa  Ma'^  fait  joindre  à  cette  Instruction  le  Mémoire  qui  a 


24.  M.  de  Moyenneville,  ingénieur,  avait  été  chargé  de  négocier  à  Londres  sur 
l'état  de  Dunkerque  et  s'entendait  avec  d'Iberville  pour  tenter  de  sauver  Mardick 
(vol.  287,  ff.  151  et  160). 
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esté  remis  au  S^  de  Chasteauneuf  en  même  tems  que  le  projet 
de  Traité  formé  de  la  part  de  l'Anglet'*",  et  il  verra  par  ce  qui  est 
contenu  dans  ce  Mémoire  : 

V  Que  le  Roy  de  la  G"^^  Bretagne  demande  que  la  plus 
grande  des  deux  Ecluses  du  canal  de  Mardick  soit  entièrement 
détruite. 

2°  Que  la  petite  Ecluse  subsistant  pour  l'écoulement  des 
eaux,  le  Radier  en  soit  destruit  et  restably  à  dix  ou  onze  pieds 
plus  haut. 

3°  Que  l'on  diminue  la  largeur  et  la  profondeur  du  canal 
de  Mardick  dans  toute  son  estendue  en  deçà  et  par  delà  les 
Ecluses  en  y  rejettant  les  terres  qui  en  ont  esté  tirées. 

4''  Que  l'on  rase  les  jettées  du  nouveau  Chenal  dans  toute 
leur  étendue  à  niveau  de  l'Estran. 

5°  Qu'à  l'égard  du  Port  de  Dunkerque,  l'on  rase  aussy  les 
digues  du  vieux  Chenal,  depuis  la  basse  mer  j'usqu'au  dedans  de 
la  ville  à  niveau  de  l'Estran,  de  mesme  que  ce  qui  reste  du  Fort 
blanc  des  Chasteaux  vert  et  de  Bonne  Espérance. 

6°  Enfin  l'on  demande  de  la  part  de  l'Anglet'*"  dans  l'arti- 
cle 4°  du  projet  donné  par  FAnglet'*"  relatif  au  Mémoire  dont  il 
vient  d'estre  parlé,  que  le  Roy  promette  de  faire  combler  entiè- 
rement l'ancien  port  de  Dunkerque. 

Comme  plusieurs  de  ces  demandes  seroient  inutiles  dans 
les  veues  mesmes  des  Anglois,  et  d'une  grande  dépense,  que 
d'autres  seroient  impossibles  dans  l'exécution,  sa  Ma'*  désirant 
de  faire  connoistre  la  sincérité  de  ses  intentions  et  d'aplanir 
autant  qu'il  est  possible  toute  difficulté  à  cet  égard,  a  fait  dresser 
un  Mémoire  dont  la  copie  a  été  remise  à  l'abbé  du  Bois.  Elle  en 
fait  joindre  une  pareille  à  cette  Instruction,  et  le  S"^  d'Iberville 
verra  par  ce  qu'il  contient  ce  qu'Elle  croit  pouvoir  faire  en  cette 
occasion  pour  dissiper  les  ombrages  de  la  Nation  Angloise  en 
conservant  l'usage  du  Canal  et  de  la  petite  écluse  de  Mardick 
pour  l'écoulement  des  eaux  et  pour  le  commerce  du  pays,  et  Elle 
consent  pour  cet  effet  : 

1°  A  destruire  la  grande  écluse  de  Mardick  de  la  manière 
qu'on  le  demande. 

2""  Quoyque  la  largeur  de  la  petite  écluse  ne  permette  pas 
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d'y  faire  entrer  des  navires  de  plus  de  trois  cents  tonneaux  de 
port,  et  que,  par  conséquent  sa  profondeur  soit  indifférente, 
Elle  promet  d'en  faire  relever  le  radier  de  six  pieds,  en  sorte 
qu'il  reste  une  profondeur  de  13  à  14  pieds  d'eau  nécessaire 
pour  les  navires  de  trois  cents  tonneaux. 

S''  Elle  observe  que  le  rétrécissement  du  Canal  seroit  une 
précaution  et  une  dépense  inutile,  puisque  de  quelque  largeur 
et  de  quelque  profondeur  qu'il  soit  il  ne  peut  estre  d'usage  que 
pour  les  navires  qui  entreront  par  la  petite  écluse. 

é""  L'on  fait  connoistre  par  les  observations  sur  cet  Article, 
que  si  l'on  détruisoit  les  jettées  du  nouveau  Chenal,  les  sables  le 
combleroient  incessemment  en  sorte  qu'aucun  bastiment,  quel- 
que petit  qu'il  fust  ne  pourroit  plus  entrer  dans  le  Canal. 

5°  Ce  que  l'on  observe  dans  ce  Mémoire  de  Testât  de  l'an- 
cien Chenal  de  Dunkerque,  fait  veoir  qu'il  est  presque  comblé 
et  qu'il  achève  de  se  destruire  tous  les  jours.  Enfin,  l'on  promet 
de  la  part  de  sa  Ma'*  d'achever  de  raser  ce  qui  peut  rester  encore 
des  forts  de  la  Marine  de  Dunkerque. 

6°  L'on  croit  avoir  remply  la  condition  qui  regarde  le 
comblement  du  Port  de  cette  ville,  et  ainsy  il  ne  reste  rien  de 
plus  à  faire  à  cet  égard. 

Le  S*^  d'Iberville  remarquera  donc  que  la  première  demande 
des  Anglois  qui  regarde  la  destruction  de  la  grande  écluse  de 
Mardick,  et  qui  fait  le  point  capital,  est  accordée. 

Que  la  seconde  qui  a  rapport  à  la  profondeur  de  la  petite 
Ecluse  ne  souffre  de  difficulté  qu'en  ce  qu'ils  supposent  que  le 
radier  en  doit  estre  relevé  de  dix  pieds,  au  lieu  que  l'on  croit 
qu'il  ne  doit  l'estre  que  de  six  pour  laisser  13  à  14  pieds  de 
profondeur  en  vive  eau,  cette  profondeur  estant  nécessaire  pour 
le  passage  des  navires  de  trois  cents  tonneaux. 

Il  est  certain  que  si  les  Ministres  d'Anglet"^^  veulent  agir 
sans  prévention  dans  cette  occasion,  ils  conviendront  eux-mes- 
mes  que  quand  il  seroit  vray  qu'une  profondeur  de  dix  à  onze 
pieds  suffiroit  pour  les  navires  qui  peuvent  entrer  dans  une 
écluse  de  26  pieds  de  largeur  qui  ne  peuvent  estre  au  plus  que 
de  trois  cents  tonneaux,  il  n'est  pas  toujours  possible  de  mesurer 
tellement  sa  navigation  qvie  l'on  puisse  proffiter  de  l'instant  de 
la  haute  marée,  en  telle  sorte  que  si  cette  profondeur  était  exac- 
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tement  fixée  sur  ce  que  ces  navires  tirent  d'eau,  il  arriveroit 
souvent  qu'ils  ne  pourroient  plus  entrer  dans  le  canal. 

Il  est  donc  d'une  grande  importance  que  le  S"^  d'Iberville 
insiste  sur  ce  point,  et  qu'il  fasse  observer  que  l'on  ne  pourroit 
abuser  des  facilitez  que  les  Anglois  apporteroient  à  cet  égard, 
puisque  la  largeur  de  l'Ecluse  étant  limitée,  elle  détermine  plus 
que  toute  autre  précaution  le  port  des  navires  qui  peuvent  y 
entrer.  Mais  comme  l'intention  de  sa  Majesté  n'est  pas  de  rom- 
pre sur  ce  point  de  quelque  importance  qu'il  soit  pour  la  facilité 
du  commerce  de  ses  sujets  de  cette  frontière.  Elle  permet  au  S'^ 
d'Iberville  de  se  rapprocher  par  degrez  de  la  demande  conteniie 
dans  le  Mémoire  donné  de  la  part  de  l'Anglet'%  et  mesme  de 
l'accorder,  sans  aucune  modification,  après  avoir  épuisé  tous 
les  moyens  qu'il  pourra  employer  pour  obtenir  quelque  facilité 
à  cet  égard  et  lorsque  aprez  estre  convenu  sur  les  autres  articles 
qui  peuvent  souffrir  quelque  difficulté,  il  connoitra  qu'elles 
sont  toutes  levées  au  moyen  de  cette  condescendance. 

A  l'égard  de  la  3^  demande  qui  regarde  le  comblement  d'une 
partie  de  la  largeur  et  de  la  profondeur  du  nouveau  canal,  l'on 
peut  dire  qu'elle  seroit  inutile  dans  la  partie  intérieure  de 
l'Ecluse,  puisqu'il  ne  pourroit  y  entrer  que  des  navires  de  moins 
que  de  300  tonneaux. 

L'on  pourroit  dire  la  mesme  chose  de  la  partie  du  mesme 
Canal  qui  conduit  de  l'Ecluse  à  l'Estran  mais  si  les  ombrages 
feints  ou  véritables  de  la  Nation  Angloise,  alloient  j'usqu'à  insis- 
ter sur  ce  point,  sa  Ma'^  consentiroit  à  réduire  de  Canal,  depuis 
l'Ecluse  j'usqu'à  l'Estran,  à  la  largeur  de  40  toises  et  mesme  à 
35  :  qui  est  un  espace  nécessaire  pour  la  seureté  des  navires  qui 
pourroient  se  toucher  dans  les  gros  temps,  et  comme  ce  qu'on 
luy  demanderoit  de  plus  particulièrement  à  l'égard  du  canal 
intérieur  et  en  deçà  de  l'Ecluse,  seroit  absolument  de  nul  usage, 
Elle  est  persuadée  que  les  Anglois  n'insisteront  pas  sur  ce  point; 
et  le  Sieur  d'Iberville  sera  d'autant  plus  en  estât  d'appuyer  for- 
tement sur  le  refus  de  cette  demande  qu'il  le  peut  faire  sans 
donner  aucun  soupçon  que  sa  Majesté  ait  en  cela  d'aute  veiie 
que  celle  d'éviter  un  travail  considérable  et  une  dépense  inutile. 
Mais  quelques  solides  que  soient  les  raisons  qu'Elle  a  de  refuser 
de  s'y  engager,  il  est  nécessaire  de  bien  examiner  par  la  manière 
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dont  cette  demande  sera  soutenue,  si  elle  seroit  capable  d'empes- 
cher  la  conclusion  de  l'Alliance,  puisque  dans  ce  cas,  sa  Majesté 
luy  permet  encore  de  passer  cette  difficulté,  après  avoir  apporté 
tous  ses  soins  pour  la  rejetter  et  ensuite  pour  faire  admettre  la 
proposition  de  diminuer  la  largeur  du  Canal  seulement  d'espace 
en  espace,  en  la  manière  marquée  dans  l'un  des  plans  joints  à 
cette  Instruction,  et  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite. 

Les  raisons  rapportées  dans  le  4""  point  du  Mémoire  remis 
à  l'abbé  du  Bois  font  connoitre  si  clairement  la  nécessité  de 
conserver  les  fascinages  du  nouveau  Chenal  pour  empêcher  qu'il 
ne  soit  entièrement  comblé,  que  l'on  ne  peut  se  persuader  que 
cet  Article  étant  examiné  sans  passion  souffre  aucune  difficulté, 
lorsque  les  mesures  prises  d'ailleurs  asseurent  suffisemment  que 
l'on  ne  peut  en  faire  aucun  usage  que  pour  le  simple  passage 
des  petits  Bastimens  qui  pourront  entrer  dans  le  Canal,  et  qui  ne 
pourroient  plus  y  aborder  si  le  Chenal  estoit  comblé,  ce  qui  seroit 
entièrement  opposé  à  la  Proposition  qui  a  toujours  esté  faite  de 
laisser  la  facilité  nécessaire  pour  le  commerce  du  pays. 

Comme  il  pourroit  arriver  cependant  que  des  raisons  aussy 
fortes  que  solides  ne  produiroient  pas  tout  l'effet  que  l'on  en 
devroit  attendre.  Sa  Majesté  pour  lever  cette  difficulté  autant 
qu'il  est  possible  de  le  faire,  consentiroit  à  réduire  à  35  ou  40 
toises  la  largeur  du  nouveau  Chenal  qui  en  a  présentement  50, 
et  il  est  certain  que  c'est  tout  ce  qu'Elle  peut  faire  sans  détruire 
entièrement  l'usage  du  Canal  de  Mardick. 

Quoy  que  l'on  ayt  exactement  satisfait  de  la  part  de  sa 
Majesté  à  l'article  du  Traité  d'Utrecht,  qui  regarde  la  démolition 
des  fortifications  et  du  Port  de  Dunkerque,  et  que  les  Commis- 
saires Anglois  se  fussent  enfin  réduits  à  demander  la  destruction 
des  casernes  et  des  autres  édifices  purement  civils,  il  a  toujours 
paru  dans  leurs  plaintes  et  dans  leurs  demandes  qu'ils  n'estoient 
pas  satisfaits  à  cet  égard,  ou  qu'ils  vouloient  en  faire  un  prétexte 
pour  entretenir  les  deffiances. 

Ils  ont  donc  demandé  dans  le  projet  et  dans  le  Mémoire 
remis  au  S"*  de  Chasteauneuf  à  la  Haye,  que  sa  Ma'^  promit  pour 
la  pleine  exécution  des  Traitez,  de  raser  entièrement  et  de  com- 
bler l'ancien  Port  de  la  ville  de  Dunkerque;  et  il  est  expliqué 
par  le  Mémoire  joint  au  projet  qu'ils  demandent  aussy  que  les 
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Digues  des  deux  costez  du  Chenal  soient  rasées  à  niveau  de  l'Es- 
tran,  et  que  ce  qui  reste  des  vestiges  du  fort  blanc  et  des  Châ- 
teaux Vert  et  de  Bonne  Espérance  soit  détruit. 

Comme  les  mêmes  demandes  viennent  d'être  soutenues  par 
le  S"*  Stanhope,  et  que  pour  en  éviter  la  discussion,  il  a  souhaité 
qu'elle  fut  renvoyée  en  Anglet'^^  il  est  vraysemblable  que  le  S*^ 
d'Iberville  trouvera  le  Secrétaire  d'Estat  et  le  Conseil  d'Anglet'^'' 
dans  les  mêmes  dispositions. 

Il  est  cependant  certain  que  le  Roy  ne  peut  promettre  de 
faire  combler  la  partie  intérieure  du  vieux  port  de  Dunkerque, 
puisqu'il  n'y  a  point  de  terres  à  portée  pour  le  faire,  et  que  par 
conséquent  il  faudroit  pour  remplir  ce  vuide,  en  creuser  un 
autre  pareil;  et  d'ailleurs,  cette  demande  seroit  d'autant  plus 
inutile,  quand  il  seroit  possible  d'y  satisfaire,  que  cette  flaque 
d'eau  morte  ne  peut  avoir  aucune  communication  avec  la  mer, 
l'embouchure  du  Port  ayant  esté  entièrement  comblée,  et  le 
chenal  achevant  de  se  destruire  chaque  jour.  Ainsy,  sa  Ma*^  ne 
peut  promettre  une  condition  dont  Elle  connoist  l'impossibilité 
absolue,  et  Elle  a  lieu  de  croire  aussy  que  si  les  Ministres  d'An- 
glet*^^  désirent  sincèrement  la  conclusion  de  l'Alliance  dont  il  est 
question,  ils  cesseront  de  faire  des  instances  à  cet  égard. 

Quoyqu'il  n'y  ait  pas  la  mesme  impossibilité  sur  ce  qui 
regarde  l'aplanissement  de  ce  qui  reste  de  vestiges  des  anciennes 
jettées  du  Chenal  de  Dunkerque  et  des  Forts  de  la  Marine,  l'on 
peut  dire  que  la  première  partie  de  cette  demande  est  entière- 
ment inutile  aussy. 

Il  a  esté  fait  dans  ces  jettées  plusieurs  grandes  Coupures 
de  concert  avec  les  Commissaires  Anglois  pour  y  faire  entrer  la 
mer.  Les  sables  portez  par  la  marée  ont  déjà  tellement  comblé 
le  chenal  qu'en  plusieurs  endroits,  il  n'y  a  pas  quatre  pieds  d'eau 
à  marée  haute,  et  chaque  jour  perfectionne  ce  comblement  par 
les  marées;  l'on  peut  dire  que  ce  que  l'on  demanderoit  de  plus, 
marqueroit  un  dessein  formé  de  faire  dépenser  inutilement  de 
grosses  sommes  à  un  travail  qui  ne  pourroit  se  faire  que  dans 
les  heures  de  la  basse  marée  et  qui  par  conséquent  seroit  assez 
long  et  d'une  aussy  grande  dépense  qu'il  seroit  superflu. 

Cette  vérité  est  si  constante  et  les  Anglois  ont  eux  mesmes 
si  bien  fait  l'expérience  de  Testât  où  se  trouve  présentement  le 
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chenal  de  Dunkerque  que  plusieurs  simples  Chaloupes  de  leur 
nation  y  ont  échoué  déjà  il  y  a  longtemps,  et  que  le  comble- 
ment que  forment  les  marées  est  encore  perfectionné  depuis, 
en  telle  sorte  que  l'on  peut  dire  que  celles  de  l'hiver  prochain 
n'y  laisseront  presque  aucun  vestige  d'ouvertures  ny  de  digues. 
Mais  si  les  Ministres  d'Anglet'*^  résistoient  encore  à  des  raisons 
aussy  solides,  et  qu'il  paru  clairement  au  S'^  d'Iberville  qu'il  fut 
impossible  de  vaincre  leur  obstination  sur  ce  point,  en  ce  cas, 
sa  Majesté  luy  permet  de  promettre  en  son  nom  qu'Elle  feroit 
augmenter  l'estendue  ou  le  nombre  des  ouvertures  qui  ont  desjà 
esté  faites  dans  les  jettées  pour  y  faire  entrer  les  marées,  en  telle 
sorte  que  le  comblement  du  Chenal  s'achève  avec  encore  plus  de 
diligence,  s'il  est  possible,  et  mesme  Elle  luy  permet  à  toute  extré- 
mité de  promettre  tout  ce  que  les  Anglois  désirent  à  cet  égard, 
s'il  ne  peut  absolument  l'éviter.  Elle  ne  fera  aussy  aucune 
difficulté  de  s'engager  à  l'entière  démolition  de  ce  qui  peut 
rester  encore  des  Forts  de  la  Marine  de  Dunkerque  de  la  manière 
expliquée  dans  le  Mémoire  qu'Elle  luy  fait  remettre. 

Le  S'^  d'Iberville  jugera  aisément  par  les  facilitez  que  sa 
Ma**  apporte  sur  plusieurs  demandes  qu'Elle  pourroit  justement 
rejetter  qu'Elle  fait  céder  toute  autre  considération  au  désir 
d'asseurer  solidement  le  repos  dont  ses  peuples  sont  depuis  long- 
temps privez  et  qui  leur  est  si  nécessaire.  Ainsy  en  mesme  temps 
qu'Elle  attend  de  son  habileté  et  de  son  zèle  qu'il  n'oubliera 
rien  pour  faire  valoir  la  solidité  des  raisons  qu'il  peut  opposer 
aux  demandes  des  Anglois,  et  pour  les  engager  à  se  désister  en 
tout  ou  en  partie  de  celles  qui  étant  inutiles  en  elles-mêmes  pour 
la  seureté  qu'ils  cherchent,  seroient  préjudiciables  au  commerce 
des  sujets  du  Roi,  ou  d'une  grande  dépense  pour  sa  Ma*%  Elle 
remet  à  sa  prudence  de  n'y  insister  qu'aussy  longtemps  qu'il 
pourra  espérer  quelque  succez  de  ses  représentations  sur  ces 
points  les  plus  importans;  mais  sa  principale  veiie  doit  être  de 
parvenir  sans  retardement  à  convenir  de  l'Article  qui  regarde 
le  canal  de  Mardick,  et  qui  comprend  aussy  les  demandes  des 
Anglois  par  rapport  à  la  démolition  de  Dunkerque,  puisqu'il 
paroist  que  ce  point  est  aujourd'huy  le  seul  qui  suspend  la  con- 
clusion de  l'Alliance,  non  seulement  avec  l'Anglet^  mais  aussy 
avec  la  Holande  qui  auroit  difficillement  pris  la  résolution  de 
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traiter  avec  sa  Ma*%  sans  le  concours  du  Roy  de  la  G"^*"  Bretagne. 
Ce  sont  aussy  les  raisons  qui  la  portent  à  prescrire  au  S'  d'Iber- 
ville  de  se  rendre  incessamment  à  Londres. 

Il  a  veu  par  la  relation  de  l'abbé  du  Bois  que  tout  ce  qui 
a  esté  réglé  entre  luy  et  le  S"^  Stanhope  a  été  envoyé  par  un 
Exprez  en  Anglet"^^  pour  y  être  approuvé;  que  l'article  4^  de  la 
convention  signée  à  Hannover,  qui  regarde  le  Canal  de  Mardick, 
et  qui  a  rapport  à  Dunkerque  n'y  a  été  inséré  que  comme  une 
Proposition  simple  qu'il  s'agit  de  régler  avec  les  Ministres  de  la 
G*^*^  Bretagne,  et  qu'il  doit  s'adresser  pour  ce  sujet  au  S'^  Metthwin 
qui  fait  la  fonction  de  secrétaire  d'Estat  des  Affaires  Etrangères 
en  l'absence  du  S'^  Stanhope  ^^ 

Il  ne  perdra  pas  un  moment  pour  le  voir  aprez  son  arrivée, 
et  il  luy  dira  sans  aucun  déguisement  le  sujet  de  son  retour,  en 
luy  faisant  connoitre  qu'il  est  instruit  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
à  Hannover,  et  que  sa  Ma'^  désirant  d'apporter  de  sa  part  toute 
la  diligence  et  tous  les  soins  qui  peuvent  dépendre  d'Elle  pour 
achever  un  ouvrage  qui  ne  peut  produire  que  d'heureux  effets, 
puisqu'il  s'agist  d'établir  une  amitié  solide  et  durable  entre  sa 
Couronne  et  celle  d'Anglet'^'',  Elle  luy  a  donné  ses  ordres  pour 
convenir  avec  les  Ministres  de  la  Grande  Bretagne,  de  l'article 
qui  regarde  le  Canal  de  Mardick,  qui  est  le  seul  qui  suspende 
présentement  la  concluison  de  l'Alliance,  les  autres  ayant  été 
réglez  à  Hannover.  Il  offrira  en  mesme  temps  au  S'  Metthwin 
d'entrer  en  Conférence  avec  luy  sur  ce  sujet,  et  il  luy  dira  que 
pour  accélérer  davantage  cette  convention  et  pour  lever  les 
difficultez  qui  pourroient  naître  de  ce  qu'il  ne  seroit  pas  assez 
instruit  des  détails  qui  ont  rapport  à  ce  canal  et  des  moyens  que 
l'on  peut  employer  pour  l'exécution  de  ce  dont  on  sera  convenu. 
Sa  Ma'^  a  fait  passer  en  mesme  temps  auprez  de  luy,  un  Ingénieur 
instruit  et  capable  de  donner  tous  les  esclaircissements  qui  pour- 
ront estre  nécessaires  à  cette  occasion. 

Enfin  le  S'  d'Iberville  verra,  s'il  le  juge  à  propos,  les  autres 
Ministres  du  Conseil  d'Anglet'^''  particulièrement  s'il  croit  que 
cette  démarche  puisse  avancer  le  succez  de  sa  commission,  mais 
il  examinera  avant  que  de  la  faire,  si  le  sieur  Metthwin  n'en 

25.  Sir  Paul  Methuen  remplaçait  Stanhope  absent.  Cf.   infra,  p.  265. 
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seroit  pas  blessé,  et  Elle  remet  à  sa  prudence  de  se  conduire  de 
manière  que  toutes  ses  démarches  tendent  à  avancer  la  conclu- 
sion de  l'affaire  qu'Elle  confie  à  ses  soins  et  dont  il  luy  est  aisé 
de  connoitre  toute  l'importance  non  seulement  par  l'estendue 
de  la  liberté  qu'Elle  luy  laisse  par  cette  Instruction,  mais  encore 
par  la  considération  du  succez  de  la  négociation  de  l'Alliance 
qui  semble  présentement  dépendre  uniquement  de  celuy  de  la 
Convention  qu'il  doit  faire  à  Londres. 

Comme  Elle  luy  a  cy  devant  fait  remettre  un  Pouvoir  pour 
traitter  l'alliance  pendant  que  le  Roy  de  la  G"^^  Bretagne  estoit 
dans  ses  Estats,  il  pourra  s'en  servir  pour  arrester  et  pour  signer 
cette  convention,  si  les  Ministres  du  Roy  d'Anglet^*^,  aprez  estre 
convenus  de  ce  qui  doit  en  faire  la  matière  principale  et  l'avoir 
rédigée  en  forme  d'Article,  veulent  la  signer  à  Londres  de  la 
mesme  manière  que  les  autres  Articles  ont  esté  arrestez  et  signez 
à  Hannover. 

Sa  Ma*^  fait  en  mesme  temps  remettre  au  S""  d'Iberville  sept 
différents  plans  ou  profils  du  Canal  et  de  l'Ecluse  de  Mardick 
qui  en  déterminent  l'estendue  et  la  profondeur  et  qui  marquent 
la  manière  dont  se  peuvent  exécuter  les  divers  changements  que 
l'on  pourra  y  faire,  suivant  ce  qui  sera  réglé  en  Anglet"^^.  Elle 
ne  luy  en  expliquera  point  plus  particulièrement  l'usage,  le  S*" 
de  Moyeinville  étant  en  estât  de  l'en  instruire  toutes  les  fois  qu'il 
en  aura  besoin,  et  de  dresser  les  autres  plans  qui  pourroient 
estre  nécessaires  pour  expliquer  plus  clairement  aux  Ministres 
d'Anglet"^^  les  Propositions  qui  leur  seront  faites  de  sa  part,  aussy 
bien  que  pour  fixer  d'une  manière  claire  et  précise  ce  dont  le 
S""  d'Iberville  sera  convenu  avec  eux. 

Elle  fait  aussy  joindre  à  cette  Instruction  un  Mémoire 
contenant  quelques  réflexions  sur  l'estat  du  Canal  de  Mardick, 
sur  la  difficulté  qu'il  y  auroit  d'exécuter  plusieurs  points  des 
demandes  de  l'Anglet''^  et  sur  les  dépenses  oii  elles  engageroient, 
il  sera  de  l'habileté  du  S""  d'Iberville  de  se  servir  de  ses  connois- 
sances  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  et  lorsqu'il  croira  qu'elles 
pourront  estre  de  quelque  utilité  pour  le  succez  de  la  négocia- 
tion dont  il  est  chargé. 

Quoyqu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  douter  que  les  articles  qui 
ont  esté  arrestez  entre  l'abbé  du  Bois  et  le  S^  Stanhope  du  consen- 
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tement  du  Roy  de  la  G**^  Bretagne,  ne  soient  approuvez  par  le 
Conseil  d'Anglet'^^  et  qu'il  soit  vray semblable  qu'il  n'en  sera 
désormais  question  que  pour  faire  expédier  en  conséquence  les 
Pouvoirs  du  Grand  Sceau  pour  être  envoyez  au  S*"  Walpole  ou 
à  quelque  autre  Ministre  chargé  de  la  conclusion  du  Traité  en 
forme  à  la  Haye,  il  pourroit  arriver  cependant  qu'il  naîtroit  à 
cette  occasion  quelque  difficulté,  soit  par  la  diversité  des  senti- 
mens  de  la  Nation  Angloise  soit  par  les  mouvemens  de  la  jalou- 
sie que  le  Conseil  d'Anglet'^^  pourroit  avoir  de  ce  que  le  S' 
Stanhope  a  réglé  et  signé  seul  ces  articles,  sa  Majesté  a  cru 
par  cette  raison  qu'il  estoit  à  propos  que  le  S""  d'Iber ville  fut 
instruit  de  ce  qu'ils  contiennent  et  Elle  luy  en  fait  remettre  une 
copie  figurée  telle  qu'ils  ont  esté  signez. 

Elle  luy  fait  remettre  aussy  en  mesme  temps  et  pour  son 
instruction,  une  copie  du  projet  remis  au  S'  de  Chasteauneuf  de 
la  part  de  l'Anglet"^^  et  celle  du  contre  projet  qui  a  esté  dressé 
de  la  part  de  sa  Majesté  pour  y  servir  de  réponse.  Le  4^  article 
de  ce  dernier  pourra  lui  servir  par  rapport  aux  termes  dans 
lesquels  il  seroit  à  désirer  que  cet  Article  fut  rédigé,  mais  il  ne 
faut  pas  qu'il  les  regarde  comme  une  règle  dont  il  ne  puisse  pas 
s'écarter  pour  finir. 

Comme  il  est  nécessaire  que  le  S*^  d'Iberville  soit  informé, 
s'il  est  possible,  des  résolutions  qui  seront  prises  à  cet  égard 
pour  en  rendre  compte  à  sa  Ma'*  et  pour  en  instruire  directement 
l'abbé  du  Bois,  il  est  bon  qu'il  fasse  connoistre  au  Sr  Metthwin, 
qu'Elle  luy  a  confié  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cette  occasion  à 
Hannover  ;  qu'Elle  luy  a  ordonné  de  luy  dire  qu'Elle  l'a  entière- 
ment approuvé  de  sa  part,  et  qu'Elle  luy  a  prescrit  de  concerter 
avec  luy  ce  qu'il  doit  escrire  sur  ce  sujet  soit  au  S^  de  Chasteau- 
neuf soit  à  l'Abbé  du  Bois  et  particulièrement  au  dernier  qui 
doit  se  rendre  à  la  Haye  pour  agir  de  concert  avec  le  Sr  de 
Chasteauneuf,  aussytost  que  la  difficulté  qui  regarde  le  Canal 
de  Mardick  sera  réglée  à  Londres  où  le  Roy  de  la  G*^  Bretagne 
l'a  renvoyée  pour  y  estre  décidée. 

Les  Pouvoirs  que  Sa  Ma'*  donne  au  S"^  d'Iberville  à  cet 
égard  sont  si  étendus,  et  les  raisons  dont  il  peut  appuyer  le 
refus  des  points  qu'Elle  ne  peut  accorder  sont  si  solides  que 
l'on  peut  croire  avec  fondement  que  lorsqu'il  sera  une  fois  entré 
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en  conférence  avec  les  Ministre  de  la  G^^  Bretagne,  il  sera 
bientost  en  estât  de  convenir  avec  eux  et  de  rédiger  ce  qui  doit 
faire  la  matière  et  l'Article  é""  du  Traité  :  d'autant  plus  qu'Elle 
luy  permet  d'user  de  toute  l'estendue  de  ces  Pouvoirs,  sans 
attendre  de  nouveaux  ordres  de  sa  part. 

Mais  comme  il  est  impossible  de  compter  sur  rien  en  traitant 
avec  la  nation  Angloise  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  entièrement 
convenu,  et  que  les  Ministres  de  Londres  pourroient  ou  former 
de  nouvelles  prétentions,  ou  soutenir  opiniastrément  celles  que 
sa  M*^  ne  peut  accorder,  soit  parce  qu'elles  seraient  impossibles 
dans  l'exécution,  soit  parce  qu'elles  détruiroient  l'effet 
de  ce  qui  doit  estre  réservé  en  faveur  des  sujets  du  Roy.  Il  seroit 
nécessaire  dans  ce  cas  qu'en  mesme  tems  que  le  S'  d'Iberville 
en  instruiroit  le  Roy  par  des  Courriers  exprez,  il  en  dépesehast 
aussy  à  l'abbé  du  Bois  qui  est  connu  à  Hannover  chez  le  Sieur 
Stanhope,  sous  le  nom  du  S""  de  S*  Albin,  affin  qu'il  pust,  estant 
instruit  en  détail  de  ces  difficultez,  travailler  de  son  costé  auprez 
du  Roi  de  la  G"^^  Bretagne  ou  de  son  Ministre  pour  les  faire 
lever. 

Enfin,  soit  que  la  négociation  dont  le  Sieur  d'Iberville  est 
chargé,  ayt  un  succez  aussy  prompt  qu'il  seroit  à  désirer,  ou 
qu'elle  souffre  quelque  retardement  par  le  fond  de  l'affaire  ou 
par  la  manière  dont  elle  sera  conduite  de  la  part  des  Ministres 
d'Anglet'%  il  est  nécessaire  que  l'abbé  du  Bois  en  soit  exacte- 
ment informé,  soit  par  des  Courriers  exprez,  lorsque  la  matière 
le  méritera,  soit  en  envoyant  les  lettres  pour  luy  au  S'  de  Chas- 
teauneuf  qui  les  luy  fera  tenir  dans  le  lieu  où  il  sera  alors,  et 
le  S^  d'Iberville  se  servira  avec  luy  du  chiffre  de  correspondance 
dont  il  se  sert  avec  le  Sieur  de  Chasteauneuf  et  avec  les  autres 
Ministres  de  sa  Majesté  dans  l'Empire,  et  qui  a  esté  remis  à 
l'abbé  du  Bois. 

Fait  à  Paris,  le  1*^"^  Septembre  1716. 

Louis 

Pecquet 
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D'Iberville  revenait  à  Londres,  résolu  à  éviter,  à  tout  prix,  d'exé- 
cuter de  telles  instructions.  L'ingénieur  de  Dunkerque,  M.  de  Moyen- 
neville,  qui  répugnait  autant  que  lui  à  sacrifier  Mardick,  le  secondait,  et 
d'Huxelles,  président  du  Conseil  des  affaires  étrangères,  l'encourageait 
secrètement.  Il  s'était,  de  plus,  procuré  l'appui  de  Law,  hostile  aux 
projets  de  Dubois.  Mais  celui-ci  contraignit  d'Huxelles  à  le  rappeler 
à  l'ordre  ^^  et  le  premier  commis  Pecquet,  signataire  de  l'instruction, 
fit  de  même  ^^.  D'Iberville  dut  s'incliner;  le  30  septembre  1716  il  signa 
avec  les  ministres  anglais  Townshend  et  Methuen  la  convention  sur 
Dunkerque.  Pourtant  il  avait  à  cœur  de  se  justifier  ^^  ;  il  avait  su 
s'adapter  avec  toute  la  souplesse  désirable  aux  transformations  surve- 


26.  D'Huxelles  à  d'Iberville,  15  septembre  1716  ;  vol.  281,  f.  160  :  «  Je  n'aurais 
donc.  Monsieur,  qu'à  vous  confirmer  dans  la  résolution  de  tenter  toutes  sortes  de 
moyens  pour  parvenir  à  la  fin  qu'il  (Moyenneville)  se  proposait,  si  des  raisons 
supérieures  et  absolument  décisives  n'obligeaient  pas  de  sortir  des  règles  ordinaires 
en  cette  occasion.  Elles  vous  ont  été  confiées  dans  l'instruction  que  S.  M.  vous  a 
fait  remettre  avant  votre  départ,  et  vous  savez  tout  ce  que  Mgr  le  Duc  d'Orléans 
vous  en  a  dit,  et  ce  qui  vous  a  encore  été  confirmé  à  cet  égard  de  la  part  de  son 
Alt.  Royale.  Mais  elle  m'ordonne  de  vous  marquer  encore  qu'elle  a  de  nouvelles 
raisons,  fortes  et  pressantes,  de  vous  prescrire  de  ne  pas  perdre  un  instant  à  régler 
le  point  qui  est  remis  à  vos  soins,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  essentiel  de  S.  M.  de 
finir  sans  aucun  retardement  cette  négociation...  En  effet,  l'on  sait  par  de  bonnes 
voyes  que  cette  négociation,  ayant  réveillé  l'attention,  non  seulement  de  ceux  qui 
sont  opposés,  mais  encore  de  l'Empereur  et  de  plusieurs  autres  Puissances,  l'on 
employé  toutes  sortes  de  moyens  pour  entraver  le  succès  et  que  l'on  fonde  encore 
des  espérances  sur  les  obstacles  que  l'on  se  flatte  de  faire  naître  à  l'article  de 
Mardyck  ». 

27.  Pecquet  à  d'Iberville,  30  septembre;  vol.  289,  f.  324  :  «La  dépense  et  les 
légers  avantages  que  vous  ménageriez  d'ailleurs,  s'ils  retardent  d'une  heure  la 
conclusion  de  votre  affaire,  ne  seraient  pas  regardés  comme  des  services,  parce  que 
le  seul  objet  que  l'on  ait,  à  présent,  est  de  finir  et  l'on  compte  les  minutes  de 
retardement  parce  que  l'on  croit  qu'il  ne  doit  plus  y  en  avoir  après  que  l'on  vous 
a  dit  de  tout  céder  ». 

28.  D'Iberville  à  d'Huxelles,  5  octobre  1716  ;  vol.  289,  f.  369  :  «  J'entrevois 
que  vous  n'étiez  pas  content  de  la  manière  dont  j'ai  disputé  le  terrain  et  que  vous 
m'avez  accusé  de  trop  de  lenteur  à  conclure;  mais  j'espère  vous  convaincre  qu'en 
montrant  tant  d'empressement  que  j'avais  de  finir,  je  n'aurais  fait  que  prolonger  et 
peut-être  gâter  entièrement  ma  négociation,  quand  je  vous  aurai  dit  à  l'oreille 
de  quelle  part  j'ai  reçu  des  conseils  sur  la  conduite  que  je  devais  tenir  pour  rendre 
plus  traitables  quelques-uns  des  ministres,  qui  étaient  déterminés  à  ne  demander 
rien  moins  que  le  comblement  du  canal,  sur  la  supposition  qu'il  n'y  avait  qu'à 
tenir  bon  pour  tout  obtenir  ». 
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nues  dans  le  gouvernement  britannique,  et  montrer  ensuite  toute  la 
ténacité  possible  pour  résister  aux  nouvelles  exigences  de  Versailles. 

D'Iberville  ne  voulait  plus  s'attarder  à  Londres  ^^.  D'Huxelles  lui 
promit  un  prochain  départ,  l'aida  pour  le  préparer  à  se  libérer  de  ses 
créanciers,  mais  lui  demanda  d'attendre  le  retour  de  George  P"*  du 
Hanovre  et  l'ouverture  de  la  négociation  que  Dubois  allait  mener  en 
Hollande.  Finalement,  notre  envoyé  passa  encore  en  Angleterre  près 
d'une  année,  malgré  ses  appels  désespérés  ^^.  Ses  lettres  de  recréance 
furent  signées  le  4  septembre  1717  ^^.  11  mourut  à  Paris,  le  6  octobre 
1723,  d'une  attaque  d'apoplexie,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  au  retour 
d'une  visite  à  Mathieu  Marais. 


29  D'Iberville  à  d'Huxelles,  5  octobre  1716,  ibidem  :  «  Outre  l'intérêt  de  ma 
santé  qui  commence  déjà  à  s'altérer  depuis  que  les  brouillards  sont  venus,  je  me 
trouve  présentement,  ici,  dans  une  situation  à  ne  pouvoir  y  demeurer.  D'un  côté, 
je  suis  et  serai  toujours  regardé  de  travers  par  les  Whigs,  qui  ne  sont  pas  gens 
à  revenir  de  leurs  anciennes  préventions,  et  dont  la  plupart,  de  génie  républicain, 
voient  avec  chagrin  l'alliance  des  deux  Couronnes  qui  va  rendre  le  roi  d'Angleterre 
plus  indépendant  d'eux.  D'autre  part,  les  Tories,  outrés  de  colère  de  voir  une  alliance 
qui  détruit  entièrement  leurs  espérances,  se  déchaînent  avec  fureur  contre  Mgr  le 
Duc  d'Orléans  et  contre  moi,  comme  si  j'étais  cause  de  leurs  malheurs  pour  n'avoir 
pas  bien  informé  S.  A.  R.  des  véritables  dispositions  de  la  nation  en  faveur  du 
Prétendant  ». 

30.  D'Iberville  à  d'Huxelles,  15  avril  1717  ;  vol.  297,  f.  290  :  «  J'implore  votre 
puissant  secours  pour  exciter  la  compassion  de  Mgr  le  Duc  d'Orléans  en  ma  faveur. 
Je  sens  que  mes  forces  vont  tous  les  jours  en  diminuant  tant  pour  l'esprit  que  pour 
le  corps.  Il  ne  me  reste  plus  que  le  courage  et  le  désir  de  plaire  à  Son  Altesse 
Royale,  qui  ne  me  quitteront  jamais...  Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  me  mettre  en 
estât  de  continuer  mes  services  au-delà  de  quelques  semaines.  Si  j'étais  obligé 
d'y  rester  plus  longtemps,  il  faudrait  absolument  me  retirer  à  la  campagne  pour  ne 
penser  à  rien  qu'à  respirer  et  au  moyen  de  digérer  quelque  nourriture  ». 

31.  Vol.  298,  f.  199. 


L'ABBE  DUBOIS 


Ambassadeur 
1716-1718 


La  carrière  diplomatique  de  l'abbé  Dubois  est  si  connue  qu'il  est 
inutile  de  la  résumer  ici.  D'ailleurs,  son  ambassade  à  Londres  seule, 
nous  intéresse.  Toutefois,  comme  les  instructions  qu'il  se  fit  donner 
pour  ses  célèbres  missions  à  La  Haye  et  à  Hanovre  n'ont  été  reproduites 
dans  aucun  des  volumes  du  Recueil  des  Instructions^  nous  aurons 
d'abord  à  les  publier  ^. 

Les  conditions  sévères  que  lord  Stair  exigeait  de  la  France,  et 
la  tentative  que  notre  ambassadeur,  le  marquis  de  Châteauneuf  ^,  faisait 
pour  regagner  les  Hollandais,  inspirèrent  à  Dubois  le  projet  de  tenter 
un  rapprochement  avec  l'Angleterre.  Les  demandes  anglaises  pourraient 
être  satisfaites  si  la  France  obtenait,  en  contrepartie,  une  garantie  des 
traités  d'Utrecht,  assurant  les  droits  éventuels  du  duc  d'Orléans  à  la 
couronne  de  France;  projet  audacieux,  puisqu'il  impliquait  que  la 
France  renoncerait  à  s'entendre  seule  avec  les  Provinces-Unies,  que 
l'Angleterre  se  libérerait  de  l'alliance  impériale,  et  que  les  Français 

1.  La  carrière  de  Dubois  a  été  étudiée  par  Sevelinces,  Mémoires  secrets  et 
Correspondance  inédite  du  Cardinal  Dubois,  2  vol.  1813  ;  Wiesener,  Le  Régent, 
Vahhé  Dubois  et  les  Anglais,  2  vol.  1891-98,  et  surtout  par  Emile  Bourgeois, 
La  diplomatie  secrète  au  xviii*  siècle.  Ses  débuts,  3  vol.,  1909-1911.  Le  rôle  de  l'Angle- 
terre a  été  suivi  par  W.  Michael,  Englische  Geschichte  im  Achtzehnten  Jahrhundert, 
t.  I  et  II,  1920-1921,  avec  traduction  anglaise  de  1936.  La  biographie  du  partenaire 
anglais  de  Dubois,  Stanhope,  a  été  écrite  par  Basil  Williams  (1922).  Les  rapports 
anglo-hollandais  sont  retracés  dans  R.  Geikie  et  I.  Montgomery,  The  Dutch  Barrier, 
1930,  et  par  R.  Hutton,  Diplomatie  Relations  between  Great  Britain  and  the  Dutch 
Republic,  Bâle,  1950.  L'important  ouvrage  de  Claude  Nordmann,  La  crise  du  Nord 
au  début  du  xviii*  siècle,  1962,  éclaire  les  problèmes  de  l'Europe  du  Nord. 

2.  Voir  infra,  le  rôle  de  Châteauneuf,  notre  ambassadeur  en  Hollande,  p.  190, 
et  les  Instructions...,  Hollande,  t.  II,  p.  324  et  sv. 
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accepteraient  de  durs  sacrifices  au  seul  bénéfice  des  ambitions  person- 
nelles du  Régent. 

Dubois  rentra  en  rapports  avec  Stanhope,  qu'il  avait  connu  quand 
il  avait  jadis  accompagné  Tallard  en  Angleterre,  et,  plus  récemment, 
pendant  la  guerre  d'Espagne  ^.  Dans  les  lettres  qu'il  lui  écrivit  en  mars 
et  avril  1716,  il  commença  à  découvrir  son  projet.  Puis,  apprenant  que 
Stanhope,  qui  accompagnait  son  maître  sur  la  route  du  Hanovre  allait 
s'arrêter  à  La  Haye,  il  résolut  de  l'y  rejoindre  secrètement  et  fit 
alors  approuver  par  le  régent  les  instructions  suivantes  *. 


MEMOIRE  POUR  MONSIEUR  L'ABBE  DUBOIS 

CONSEILLER    D'ÉTAT, 

ALLANT  PAR  ORDRE  DE  SON  ALTESSE  ROYALE 

EN    HOLLANDE 

Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Pol.,  Angle- 
terre, vol.  277,  fol.  20.  Date  :  Paris,  16  et  20  juin  1716. 


Quoique  Son  Altesse  Royale  ne  puisse  jamais  avoir  en  vue 
dans  ses  démarches  pendant  sa  Régence,  que  l'intérest  du  Roy 
et  celuy  de  l'Estat,  Elle  ne  peut  cependant  refuser  au  rang 
qu'Elle  tient,  d'apporter  tous  ses  soins  pour  dissiper  les  fausses 
impressions  que  l'on  a  voulu  donner  de  la  sincérité  de  ses 
intentions  à  l'occasion  de  l'entreprise  du  Chevalier  de  Saint 
Georges  dans  la  supposition  sans  fondement  qu'Elle  avoit 
toléré  les  facilités  qu'il  a  trouvées  dans  plusieurs  lieux  des  costes 
du  Royaume. 

Elle  sçait  que  le  Comte  de  Stair  trompé  par  des  rapports 
peu  fidèles  et  peut  estre  séduit  par  ses  préjugés,  ou  emporté 
par  sa  passion,  n'a  pas  cessé  depuis  plus  de  six  mois,  de  remplir 

3.  Bourgeois,  ouvr.  cit.  t.  I,  p.  96. 

4.  James  Stanhope  (1673-1711),  né  en  France,  avait  accompagné  Marlborough  en 
Hollande  et,  envoyé  en  Espagne,  s'était  sur  ses  conseils  emparé  de  Port-Mahon. 
Mais  n'ayant  que  peu  de  troupes  et  mal  soutenu  par  Stahremberg,  il  dut  après  la 
défaite  de  celui-ci  à  Villaviciosa,  capituler  devant  Vendôme  à  Brihuega.  Sa  carrière 
est  ensuite  relatée  dans  ce  volume.  Il  devint  comte  Stanhope  en  1718. 
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ses  relations  de  faits  souvent  faux,  qu'il  n'a  pas  mesme  eu  la 
fidélité  de  rectifier  lorsqu'il  en  a  esté  mieux  instruit  par  l'évé- 
nement et  de  rejetter  sur  Elle  des  contraventions  que  toute  son 
autorité  ne  luy  a  pas  permis  d'empêcher  avec  autant  d'exactitude 
qu'elle  le  désiroit. 

Son  Altesse  Royale  a  éprouvé  les  effets  des  préjugez  fondés 
sur  ces  relations,  et  comme  Elle  ne  peut  douter  qu'ils  n'ayent 
donné  lieu  aux  obstacles  qui  se  trouvent  encore  au  succès  des 
Propositions  qu'elle  a  faites  elle-mesme  au  nom  du  Roy,  et  qui 
ont  encore  été  renouvellées,  depuis,  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
dans  la  veue  de  former  une  union  étroite  entre  Elle,  le  Roy 
de  la  Grande  Bretagne  et  les  Etats-Généraux,  pour  le  maintien 
de  la  paix,  Elle  a  crû  qu'il  estoit  également  du  service  du  Roy 
et  de  ce  qu'Elle  se  doit  à  Elle-même,  de  ne  rien  oublier,  pour 
effacer  ces  ombrages,  en  faisant  connoitre  la  disposition  oii  Elle 
a  toujours  esté,  et  où  Elle  est  encore  de  contribuer  à  cimenter 
l'amitié  entre  le  Roy  et  le  Roy  d'Angleterre,  et  à  donner  de  sa 
part  à  ce  Prince,  des  marques  du  désir  sincère  qu'Elle  a  de 
conserver  une  étroite  correspondance  avec  luy  pendant  qu'Elle 
gouvernera  le  Royaume. 

Comme  le  fondement  de  ces  liaisons  dépendra  vraysem- 
blablement  des  mesures  qui  seront  prises  au  passage  du  Roy 
d'Angleterre  à  la  Haye,  oii  il  doit  se  rendre  incessemment.  Son 
Altesse  Royale  a  crû  qu'Elle  ne  devoit  pas  perdre  un  moment 
à  choisir  une  personne  dont  la  sagesse  et  les  lumières  lui 
fussent  également  connues  et  qui  fut  instruite  de  ses  véritables 
sentiments,  pour  remplir  une  Commission  aussy  difficile  et 
aussy  importante. 

Entre  celles  qu'Elle  pourroit  honnorer  de  cette  marque  de 
sa  confiance.  Elle  a  jette  les  yeux  sur  l'Abbé  Dubois,  Conseiller 
d'Etat,  par  la  connoissance  particulière  qu'Elle  a  de  ses  talents 
distingués,  aussi  bien  que  du  zèle  dont  il  luy  a  donné  des 
preuves  en  plusieurs  occasions. 

Elle  veut  donc  qu'il  parte  incessemment  pour  se  rendre  en 
Hollande,  mais  l'expérience  ayant  souvent  fait  connoistre  que 
les  démarches  de  quelque  éclat  ont  toujours  suspendu  le  Cours 
des    négociations   les    plus    affermies,    et    celle    qui    est    depuis 
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longtems  ménagée  en  Hollande,  dans  la  veue  d'engager  la  Répu- 
blique à  prendre  des  liaisons  avec  le  Roy,  étant  dans  un  point 
oii  il  seroit  dangereux  de  fournir  à  ceux  qui  veulent  la  traverser 
des  prétextes  de  le  faire,  en  supposant  qu'une  personne  regardée 
comme  ayant  la  principale  confiance  de  Son  Altesse  Royale, 
n'aura  pas  fait  sans  dessein  et  sans  ordre  un  pareil  voyage, 
il  seroit  à  désirer  que  l'Abbé  Dubois  pust  si  bien  cacher  son 
nom  et  se  dérober  à  la  connoissance  du  public,  qu'il  ne  pust 
être  reconnu  de  personne.  Mais,  comme  il  est  bien  difficile  de 
se  promettre  un  pareil  succès  des  soins  qu'il  y  apportera,  il  faut 
au  moins  qu'il  se  serve,  ou  du  prétexte  de  sa  curiosité  ou  de 
celuy  de  quelque  autre  veue  particulière  pour  ne  pas  découvrir 
le  véritable  dessein  de  son  voyage. 

Son  principal  objet  doit  être  de  détruire  des  préjugés 
également  préjudiciables  aux  intérests  du  Roy  et  à  la  dignité 
de  Son  Altesse  Royale,  de  faire  connoitre  ses  véritables  senti- 
ments et  de  rétablir  la  confiance  altérée  depuis  quelque  tems. 

Les  explications  que  l'Abbé  Dubois  pourra  avoir  sur  ce  sujet 
conformément  aux  ordres  particuliers  qu'EUe  luy  donne,  pour- 
roient  engager  des  éclaircissemens  qui  auroient  rapport  aux  ou- 
vertures qui  ont  esté  faites  pour  parvenir  à  une  alliance  entre 
Sa  Majesté,  le  Roy  d'Angleterre  et  les  Etats-Généraux.  Ainsi 
Son  Altesse  Royale  a  jugé  qu'il  étoit  nécessaire  de  luy  faire 
communiquer  les  lettres  écrites  depuis  quatre  mois  par  les  Sieurs 
de  Chasteauneuf  et  d'Iberville,  afin  qu'estant  instruit  du  vérita- 
ble état  de  la  négociation,  cette  connoissance  pût  servir  de 
règle  à  sa  conduite. 

Le  Sieur  Stanhope,  Secrétaire  d'Etat  qui  a  acquis  une  grande 
autorité  dans  le  Gouvernement  d'Angleterre,  doit  suivre  le  Roi, 
son  maitre  en  Allemagne.  Les  liaisons,  et  la  correspondance  que 
l'Abbé  Dubois  a  longtems  entretenues  avec  ce  Ministre  peuvent 
lui  faciliter  les  moyens  d'avoir  avec  lui  des  éclaircissemens  qui 
le  mettront  en  estât  de  juger  du  succès  qu'il  pourra  attendre  de 
sa  Commission.  Il  est  revenu  par  tant  d'endroits  différents  que 
le  Sieur  Stanhope  est  entièrement  livré  aux  intérêts  de  la  Cour 
de  Vienne,  qu'il  est  attaché  au  Prince  de  Galles,  et  étroitement 
lié  au  Duc  d'Argill  que  l'on  ne  de  voit  pas  se  flatter  de  changer 
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ses  dispositions,  et  qu'il  est  d'une  extrême  importance  d'apporter 
beaucoup  d'attention,  à  ne  luy  pas  donner  des  moyens  de  faire 
aux  dépens  de  Son  Altesse  Royale  de  nouveaux  sacrifices  à  ceux 
qui  désirent  le  renouvellement  de  la  guerre,  et  particulièrement 
de  mesnager  avec  une  extrême  circonspection  tout  ce  qui  pour- 
roit  donner  lieu  de  croire  qu'Elle  puisse  craindre  que  ses  justes 
Droits  pussent  souffrir  quelque  difficulté  dans  les  évènemens 
qu'Elle  ne  peut  jamais  envisager,  mais  qu'il  est  de  sa  prudence 
de  prévoir. 

Il  est  aisé  de  juger  que  si  le  Sieur  Stanhope  est  véritablement 
dans  les  engagements  et  dans  les  dispositions  qu'on  luy  impute 
avec  beaucoup  de  vraysemblance,  il  pourroit  non  seulement 
faire  un  mauvois  usage  de  ce  qui  luy  seroit  confié,  mais  que 
ceux  à  qui  il  en  feroit  le  sacrifice  y  ajouteroient  sans  doute 
tout  ce  qu'ils  croiroient  propre  à  leurs  veues. 

Il  est  d'autant  plus  important  de  ne  s'y  pas  exposer  légère- 
ment que  la  moindre  apparence  d'inquiétude  de  la  part  de 
Son  Altesse  Royale,  pourroit  altérer  la  Confiance  de  ceux  qui 
regardent  ses  Droits  comme  incontestables,  et  faire  naitre  ou 
fortiffier  au  dedans  et  au  dehors  du  Royaume  les  préjugés 
contraires.  Enfin  ce  seroit  donner  une  sorte  de  crédit  à  un 
party,  qui,  s'il  existe  en  effet,  est  encore  disjoint,  et  qui  ne  peut 
se  consolider  qu'autant  que  ceux  qui  pourroient  y  entrer  en 
auroient  eux-mesmes  quelqu'opinion,  et  il  est  certain  que 
rien  ne  seroit  plus  capable  d'y  donner  de  la  réputation  que  la 
connoissance  que  l'on  auroit  des  démarches  de  Son  Altesse 
Royale  pour  se  préparer  des  moyens  de  faire  valoir  ses  droits. 

Les  circonstances  sont  si  heureuses  pour  Elle,  qu'en  rem- 
plissant en  cette  occasion,  ce  qu'Elle  doit  au  Roy  et  à  l'Estat, 
Elle  affermit  ces  mesmes  droits,  puisque  si  l'on  parvient  à 
conclure  une  alliance  entre  le  Roy,  le  Roy  d'Angleterre,  et  les 
Etats-Généraux,  sur  le  fondement  des  derniers  Traités,  et  pour 
les  maintenir,  l'on  assurera  en  mesme  temps  l'exécution  de  tout 
ce  qui  a  été  statué  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale,  par  rapport 
à  l'ordre  de  la  succession  à  la  Couronne  :  Ainsy  il  seroit  égale- 
ment dangereux  et  inutile  de  rien  bazarder  de  particulier  de  la 
part  de  Son  Altesse  Royale  dans  cette  conjoncture. 


180  INSTRUCTIONS   AUX   AMBASSADEURS  :    ANGLETERRE 

Il  faut  donc  que  l'Abbé  du  Bois,  arrivant  en  Hollande 
s'arreste  à  Leyde,  sous  le  prétexte  de  voir  et  d'examiner  une 
Bibliothèque  qui  y  est  en  vente,  et  qu'il  prenne  des  mesures 
pour  faire  remettre  au  Sieur  Stanhope,  peu  de  temps  après  son 
débarquement,  un  billet  de  simple  compliment,  qui  marque, 
qu'estant  venu  en  Hollande  pour  acheter  des  livres,  il  est  très- 
aise  de  s'y  trouver  dans  une  conjoncture  oii  il  puisse  espérer  de  le 
voir,  et  que  comptant  sur  la  continuation  de  son  amitié,  il  le 
prie  de  luy  indiquer  un  tems  et  un  lieu  oii  il  puisse  lui  en 
renouveler  luy-mesme  les  assurances  et  luy  parler  librement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  le  Sieur  Stanhope  ne  réponde 
à  cette  invitation,  et  l'Abbé  du  Bois  doit  dans  les  premières 
occasions  qu'il  aura  de  le  voir,  éviter  avec  une  extrême  attention 
de  laisser  pénétrer  qu'il  ait  des  ordres  de  Son  Altesse  Royale. 
La  confiance  dont  Elle  l'honnore  est  assez  connue  pour  ne  laisser 
aucun  lieu  de  douter  que  les  asseurances  qu'il  pourra  donner 
de  ses  sentiments  n'attirent  la  même  attention  que  si  elles 
étoient  précédées  des  marques  d'une  mission  particulière. 

Comme  il  connoist  le  caractère  et  les  affections  du  Sieur 
Stanhope,  il  luy  sera  aisé  de  rendre  cette  première  entreveue 
assez  intéressante  par  de  simples  généralités  pour  luy  faire  naitre 
le  désir  de  le  revoir  encore,  sans  qu'il  soit  obligé  d'en  témoigner 
un  empressement  affecté,  et  il  sera  de  son  habileté  de  chercher 
de  concert  avec  le  Sieur  de  Chasteauneuf  les  moyens  de  pénétrer 
quel  usage  ce  Ministre  aura  fait  auprès  du  Roy  son  Maitre,  de 
ce  qu'il  luy  aura  confié  des  sentiments  de  Son  Altesse  Royale 
pour  ce  Prince.  Il  leur  sera  d'autant  plus  aisé  d'en  juger,  que, 
comme  les  Ministres  d'Angleterre  ont  jusqu'à  présent  fortement 
insisté  auprès  des  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  pour  les 
porter  à  conclure  une  alliance  avec  l'Empereur,  et  que  cet  enga- 
gement se  concilierait  difficilement  avec  la  proposition  que  Son 
Altesse  Royale  a  faite  au  nom  de  sa  Majesté,  c'est  uniquement 
par  le  changement  de  cette  conduite  et  par  le  consentement 
du  Roy  d'Angleterre  à  entrer  en  Alliance  avec  le  Roy,  conjoin- 
tement avec  la  République  de  Hollande,  que  l'on  pourroit 
connoitre  les  véritables  intentions  de  ce  Prince  et  les  sentimens 
de  son  Ministre,  et  aussy  longtems   que  les   asseurances   qu'il 
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pourra  donner  sur  ce  sujet  ne  seront  pas  soutenues  de  cette 
marque  de  sa  sincérité,  il  paroist  d'une  extrême  importance  de 
ne  s'ouvrir  à  luy  qu'autant  qu'il  sera  nécessaire  de  le  faire  pour 
ne  pas  rompre  tout  commerce  sans  luy  rien  confier  qui  puisse 
luy  donner  des  moyens  de  traverser  la  négociation  avec  la 
Hollande.  Enfin,  si  l'Abbé  du  Bois  remarquoit  que  le  Sieur 
Stanhope,  agissant  par  ses  propres  mouvemens,  ou  mesme  pressé 
par  ce  qu'il  apprendroit  des  délibérations  des  Etats-Généraux, 
fut  disposé  à  entrer  dans  la  négociation  proposée  pour  une 
Alliance,  et  qu'il  parût  désirer  qu'il  fust  autorisé  pour  donner 
plus  de  poids  à  ce  qu'il  diroit  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale, 
il  pourroit  faire  connoitre,  qu'ayant  appris  depuis  quelques  jours, 
l'arrivée  prochaine  du  Roi  d'Angleterre,  et  celle  du  Sieur  Stan- 
hope, il  en  a  rendu  compte  à  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans, 
dont  il  attend  les  ordres,  et  il  pourroit,  dans  une  autre  entreveue, 
se  servir  des  Lettres  de  Créance  que  son  Altesse  Royale  luy 
fait  remettre  à  cachet  volant,  pour  le  Roy  d'Angleterre,  et  pour 
ce  Ministre,  après  les  avoir  fait  dater  du  jour  qu'il  conviendroit. 

Comme  l'on  scait  que  le  Sieur  Stanhope  n'a  rien  oublié 
j'usqu'à  présent,  pour  traverser  la  proposition  d'une  alliance, 
l'une  des  principales  attentions  de  l'Abbé  du  Bois  doit  être  de 
pénétrer  si  cette  opposition  est  l'effet  de  ses  engagements  avec 
quelque  Puissance  Etrangère,  ou  celuy  des  préjugés  qu'il  peut 
avoir  pris  sur  des  relations  du  C*^  de  Stair. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  donnera  toute  son  application  à  le 
désabuser,  et  il  devroit  être  d'autant  plus  aisé  de  le  persuader 
des  bonnes  intentions  de  son  Altesse  Royale  que  ses  intérêts 
s'accordent  parfaitement  avec  ceux  du  Roy  d'Angleterre,  et 
qu'Elle  apporte  en  effet  toutes  les  facilités  qui  peuvent  dépendre 
d'Elle  pour  dissiper  j'usqu'aux  moindres  ombrages  puisqu'Elle 
veut  bien  promettre  au  nom  du  Roy  et  par  le  même  Traité 
d'Alliance  : 

1°  La  Garantie  de  la  succession  d'Angleterre  dans  la  Ligne 
protestante,  en  mesme  temps  qu'il  sera  convenu  de  la  garantie 
des  Traités  d'Utrecht  en  leur  entier. 

2°  D'obliger  le  Chevalier  de  Saint-Georges,  à  sortir  d'Avi- 
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gnon  et  d'exécuter  cet  article  entre  la  signature  de  l'alliance  et 
l'échange  des  ratifications. 

3°  De  refuser  l'azile  aux  Rebelles  de  la  G"^^  Bretagne. 

4^  De  mettre  l'ouverture  du  Canal  de  Mardick  en  estât 
qu'il  ne  puisse  y  entrer  de  vaisseaux  de  guerre. 

5°  De  traiter  conjointement  sous  les  mesmes  garanties 
avec  les  Etats-Généraux  et  de  garantir  aussy  leur  Barrière  des 
Pays-Bas. 

Il  est  donc  aisé  de  faire  connoistre  que  son  Altesse  Royale 
apporte  tous  ses  soins  pour  lever  j'usqu'au  moindre  obstacle  et 
j'usqu'à  la  moindre  des  difficultés  qui  pourroient  suspendre 
l'acceptation  de  ses  propositions.  Elles  sont  d'autant  plus  solides 
et  d'autant  plus  convenables  aux  intérests  du  Roy  d'Angleterre 
que  leur  effet  regarde  également  le  présent  et  l'avenir.  L'Abbé 
du  Bois  peut  donc  se  servir  utilement  de  toutes  ses  connoissances 
pour  achever  de  dissiper  les  ombrages  que  l'on  veut  affecter 
encore,  et  si  le  Sieur  Stanhope  insistoit  sur  l'exécution  de  l'Ar- 
ticle qui  regarde  le  Chevalier  de  Saint  Georges,  avant  que  d'entrer 
en  négociation,  il  ne  doit  luy  laisser  aucune  espérance  de  l'obte- 
nir, puisqu'en  effet,  le  Roy  et  son  Altesse  Royale  ne  peuvent 
accorder  un  pareil  Article  avec  honneur  que  lorsque  le  motif  du 
bien  et  de  la  tranquilité  publique  autorisera  cette  démarche. 
Il  doit  être  indifférent  au  Roy  d'Angleterre  qu'il  soit  exécuté 
un  mois  plus  tost  ou  plus  tard,  particulièrement  lorsque  l'exé- 
cution doit  précéder  l'échange  des  ratiffications,  qui  seules,  don- 
nent la  perfection  aux  Traités,  et  d'ailleurs,  ce  léger  retarde- 
ment mérite  d'autant  moins  d'attention  de  la  part  de  ce  Prince, 
que  la  Grande  Bretagne  jouit  actuellement  d'une  profonde 
tranquillité  au  dedans  et  au  dehors. 

Mais  si  l'Abbé  du  Bois  reconnoissoit  que  l'éloignement  que 
le  Sieur  Stanhope  fait  paroitre,  fut  une  suite  de  ses  engagements 
avec  quelque  Puissance,  il  sera  de  son  habileté  de  pénétrer  si 
l'on  peut  espérer  de  le  faire  changer  de  conduite  par  la  considé- 
ration des  avantages  particuliers  qu'on  pourroit  luy  faire  envi- 
sager. Enfin,  s'il  jugeoit  que  cette  tentative  fut  inutile,  il  doit  se 
renfermer  absolument  dans  de  simples  assurances  des  droites 
intentions  de  son  Altesse  Royale,  sans  faire  aucune  autre  ouver- 
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ture  dont  il  pust  se  faire  honneur,  soit  auprès  du  Roy,  son 
Maitre,  soit  auprès  des  autres  Puissances  dont  il  soutient  les 
intérêts. 

Quoiqu'il  puisse  arriver  que  nonobstant  les  dispositions 
favorables  qui  paroissent  en  Holande  pour  former  une  alliance 
avec  sa  Majesté  sur  le  fondement  des  Traités  de  paix,  il  naisse 
des  obstacles  capables  d'en  retarder  l'effet,  ou  mesme  d'en  rompre 
entièrement  les  mesures,  il  est  très-important  de  ménager  ces 
dispositions  naissantes  dans  une  conjoncture  oii  les  Etats-Géné- 
raux sont  d'ailleurs  pressés  de  renouveler  leurs  engagemens 
avec  l'Empereur  et  avec  l'Angleterre,  puisque  les  conditions  d'un 
pareil  Traité  emporteroient  nécessairement  l'exclusion  de  toute 
liaison  avec  la  France  :et  comme  l'on  sait  que  c'est  aussy  le 
dessein  de  ceux  qui  insistent  pour  faire  précéder  la  négociation 
avec  l'Empereur,  et  que  ceux  qui  sont  touchés  du  véritable 
bien  de  leur  République  combattent  cette  veue  de  toutes  leurs 
forces,  il  est  d'une  extrême  importance  de  ne  faire  naitre  aucun 
incident  capable  de  traverser  leurs  bonnes  intentions,  ou  d'en 
suspendre  l'effet;  ainsy  l'abbé  du  Bois  concertera  exactement 
toutes  ses  démarches  avec  le  Sieur  de  Chasteauneuf,  de  manière 
que,  rien  de  ce  qu'il  fera  ne  puisse  traverser  ou  suspendre  les 
progrès  de  l'affaire  principale  dont  il  est  chargé,  et  qu'il  a 
conduite  avec  sagesse  :  et  cette  précaution  est  d'autant  plus  indis- 
pensablement  nécessaire  que  l'on  sçait  par  de  fréquentes  expé- 
riences que  rien  n'est  plus  dangeureux  dans  les  négociations 
déjà  commencées  que  d'y  introduire  la  moindre  nouveauté. 
Ainsy,  il  est  de  la  prudence  de  l'Abbé  du  Bois  de  se  servir  des 
connoissances  que  Son  Altesse  Royale  luy  donne  de  Testât  de 
celle  de  Holande,  et  de  ce  qu'il  aprendra  de  son  progrès  pour 
régler  sa  conduite  dans  l'exécution  des  ordres  qu'elle  lui  confie, 
sans  qu'il  puisse  paroitre  en  aucune  manière  qu'il  soit  chargé  de 
quelque  commission  que  ce  puisse  estre  par  rapport  à  cette 
négociation,  et  sans  que  ceux-mêmes  avec  qui  il  traitera  puissent 
croire,  par  ce  qu'il  leur  dira,  s'il  les  trouve  disposés  de  manière 
qu'il  juge  à  propos  de  s'ouvrir  à  eux,  que  sa  Commission  ayt 
aucun  autre  objet  que  d'effacer  les  préjugés  pris  contre  Son 
Altesse  Royale  sur  de  fausses  relations,  et  de  faire  connoitre 
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qu'elle  désire  sincèrement  de  donner  en  toutes  occasions  au  Roi 
d'Angleterre  des  marques  du  désir  qu'Elle  a  d'entretenir  per- 
sonnellement avec  luy  et  avec  sa  Maison  d'étroites  liaisons  et 
une  parfaite  amitié. 

Comme  Son  Altesse  Royale  veut  prévoir,  autant  qu'il  est 
possible,  tous  les  incidens  qui  peuvent  survenir  dans  l'exécution 
d'une  Commission  aussy  difficile  qu'elle  est  importante  et  qui 
demande  beaucoup  de  ménagements  et  de  circonspection.  Elle 
croit  devoir  prescrire  encore  à  l'abbé  du  Bois  la  conduite  qu'il 
doit  tenir,  si  le  Sieur  Stanhope  se  sert  du  prétexte  bien  ou 
mal  fondé  du  peu  de  séjour  du  Roi  d'Angleterre  à  la  Haye 
pour  éluder  des  explications  qui  seroient  bien  nécessaires,  mais 
qu'il  seroit  dangereux  de  luy  demander  avec  trop  de  précipita- 
tion. 

Il  doit,  si  ce  Ministre  lui  faisoit  une  pareille  objection, 
épuiser  tous  ses  talents  pour  le  porter  à  luy  proposer  de  suivre 
le  Roi  d'Angleterre  en  Allemagne,  affin  de  pouvoir  profiter  de 
toutes  les  occasions  d'exécuter  avec  plus  de  maturité  et  par  consé- 
quent avec  plus  de  succès  et  moins  de  risque,  les  ordres  dont  il 
est  chargé. 

Elle  luy  permet,  s'il  ne  peut  s'attirer  cette  invitation,  de 
faire  la  tentative  de  proposer  ce  voyage,  mais  comme  de  luy- 
mesme. 

Il  peut  s'y  trouver  de  grands  obstacles,  premièrement,  de 
la  part  du  Sieur  Stanhope,  s'il  est  livré  à  la  Cour  de  Vienne, 
puisque  dans  ce  cas,  l'on  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'éloigne  avec 
soin  tous  ce  qui  pourroit  conduire  le  Roy,  son  Maitre,  à  prendre 
des  liaisons  avec  la  France  ou  donner  quelque  ombrage  à  cette 
Cour. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  le  Comte  de  Wolkra,  Envoyé 
de  l'Empereur  en  Angleterre  ^,  et  qui  est  du  voyage,  ne  forme 
aussi  une  forte  opposition  à  la  Proposition  que  l'Abbé  du  Bois 
feroit  de  suivre  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne,  et  l'on  connoit 
trop  la   déférence  et  les  ménagements   de   ce   Prince   pour  la 


5.    Otto    Christophe    von    Heidenreichstein,    comte    de     Wolkra,    ambassadeur 
extraordinaire  de  l'Empereur  à  Londres  de  novembre  1715  à  septembre  1717. 
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Cour  de  Vienne  pour  douter  que  les  remontrances  du  Comte 
de  Wolkra  n'eussent  un  grand  pouvoir  sur  lui. 

Enfin  la  prévention  oii  l'on  est  des  liaisons  du  Roy  avec  le 
Roy  de  Suède  ne  permet  pas  de  croire  que  l'on  regarde  Sa 
Majesté,  comme  neutre  dans  les  affaires  du  Nord,  et  par  une 
conséquence  nécessaire,  il  ne  seroit  pas  difficile  de  persuader  le 
Roy  de  la  Grande  Bretagne  de  ne  point  admettre  auprès  de  lui 
dans  un  voyage  oii  il  veut  sans  doute  asseurer  ses  nouvelles 
acquisitions,  qui  que  ce  soit  qui  dépende  d'une  Puissance  que 
l'on  croit  opposée  à  l'accomplissement  de  ce  projet.  Son  Altesse 
Royale  remet  à  la  prudence  et  à  l'habileté  de  l'Abbé  du  Bois,  le 
soin  de  combattre  les  deux  premiers  obstacles  qu'Elle  prévoit, 
et  Elle  est  persuadée  qu'il  saura  bien  se  servir  des  accès  qu'il 
a  auprès  du  Sieur  Stanhope  pour  y  réussir,  s'il  est  possible,  et 
s'il  juge  convenable  de  le  faire. 

Mais  affin  de  le  mettre  en  estât  de  surmonter  aussy  la 
difficulté  qui  pourroit  naitre  de  l'opinion  que  l'on  a  des  liaisons 
de  la  France  avec  la  Couronne  de  Suède,  Son  Altesse  Royale 
veut  bien  confier  à  l'Abbé  du  Bois  que  le  dernier  Traité  fait 
entre  le  feu  Roy  et  le  Roy  de  Suède  à  son  retour  de  Turquie 
n'ajoute  aucun  engagement  nouveau  à  ceux  qui  ont  été  pris 
et  qui  subsistent  toujours  par  les  Traités  de  Westphalie. 

Que  le  feu  Roi  et  sa  Majesté  depuis,  de  l'avis  de  Son  Altesse 
Royale,  n'ont  pas  cessé  d'exhorter  le  Roi  de  Suède  à  entrer 
dans  des  vues  de  paix  à  des  conditions  convenables  à  l'état  des 
affaires  du  Nord. 

Que  quoyque  le  Roy  ne  puisse  renoncer  à  ses  obligations 
contractées  par  les  Traités  de  Westphalie,  Sa  Majesté  ne  prétend 
en  aucune  manière  en  exercer  la  garantie  que  par  ses  offices  et 
qu'elle  ne  s'opposera  point  à  l'exécution  de  ce  qui  sera  stipulé 
à  cet  égard  par  la  paix  du  Nord. 

Qu'Elle  veut  garder  une  exacte  impartialité  entre  toutes 
les  Puissances  intéressées  dans  cette  guerre. 

Enfin  l'Abbé  du  Bois  a  veu  dans  les  lettres  du  Sieur  d'Iber- 
ville  que  le  Roy  lui  a  permis  de  laisser  entendre  que  sa  Majesté 
ne  seroit  pas  mesme  éloignée  de  garantir  aux  Roy  d'Anglet"  la 
possession  des  Duchés  de  Bremen  et  de  Ferden,  lorsqu'ils  lui 
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seroient  cédés,  et  qu'Elle  employeroit  ses  offices  pour  y  parvenir, 
si  une  fois  Elle  avoit  des  liaisons  formées  avec  ce  Prince. 

Toutes  ces  circonstances  particulières  peuvent  donner  à 
l'Abbé  du  Bois  des  moyens  d'effacer  les  préjugés  que  l'on  auroit 
pris  des  liaisons  du  Roy  avec  la  Suède,  et  de  faire  connoitre  que 
sa  Majesté  veut  garder  une  exacte  impartialité  dans  cette  grande 
affaire  :  mais  son  Altesse  Royale  ne  peut  trop  luy  recommander 
de  ne  faire,  s'il  est  possible,  aucun  usage  de  ce  qu'elle  luy  marque 
par  rapport  à  la  garantie  des  Duchés  de  Bremen  et  de  Ferden, 
qui  puisse  engager  le  Roy  ni  Elle  :  c'est  seulement  un  point 
de  veue  qu'il  ne  faut  laisser  apercevoir  que  dans  le  cas  d'une 
extrême  nécessité  et  toujours  de  très-loin,  rien  ne  pouvant  être 
plus  contraire  aux  affaires  du  Roy  en  général  que  de  donner  lieu 
de  dire  qu'il  ayt  été  fait  des  offres  de  sa  part  à  cet  égard  ;  et 
d'ailleurs,  il  y  a  lieu  de  douter  qu'elle  fussent  aussy  agréables 
aux  Ministres  Anglois  qu'aux  Allemands  :  et  c'est  par  cette  raison, 
que  s'il  laissoit  jamais  entendre  quelque  chose  à  cet  égard,  ce 
doit  être  seulement  aux  derniers. 

Au  reste.  Son  Altesse  Royale  veut  que  l'Abbé  du  Bois 
luy  rende  un  compte  exact  de  toutes  ses  démarches  et  du  succès 
qu'elles  auront,  et  que  s'il  fait  quelques  observations  sur  des 
matières  de  quelque  importance  qui  demandent  de  nouveaux 
ordres  de  sa  part,  il  les  attende  avant  que  de  rien  promettre 
qui  puisse  intéresser  le  service  du  Roi  ou  la  gloire  de  Son  Altesse 
Royale. 

Elle  luy  fait  remettre  un  chiffre  dont  il  se  servira  pour 
ne  pas  exposer  le  secret  de  ce  qu'il  aura  de  plus  important  à 
luy  faire  savoir,  et  Elle  laisse  à  sa  prudence  à  juger  des  occasions 
qui  pourroient  demander  qu'il  lui  dépêchât  des  Courriers  Exprès. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1716. 


Depuis  que  ce  Mémoire  est  écrit.  Son  Altesse  Royale  a 
appris  que  le  Traité  qui  se  négocioit  depuis  longtemps  entre 
l'Empereur  et  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne,  et  oii  la  République 
de  Hollande  a  été  souvent  invitée,  vient  d'être  conclu  entre  la 
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Cour  de  Vienne  et  l'Angleterre,  sans  attendre  l'effet  des  délibé- 
rations des  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  ^. 

Plusieurs  circonstances  donnent  lieu  de  croire  que  les 
Ministres  Anglois  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  entr' autres, 
le  Sieur  Stanhope,  voulant  oster  au  Roy,  leur  maitre,  les  moyens 
de  traiter  avec  le  Roy,  ont  été  bien  aises  de  le  lier  par  de 
nouveaux  engagemens  avec  l'Empereur,  et  qu'ils  ont  encore  été 
pressés  de  les  conclure  par  les  avis  que  leurs  partisans  en 
Hollande  leur  ont  donnés  des  dispositions  de  la  République  à 
prendre  des  liaisons  avec  sa  Majesté  sur  le  fondement  des  Propo- 
sitions que  son  Altesse  Royale  en  a  fait  faire. 

Si  l'on  examine  les  motifs  qui  peuvent  porter  les  plus  accré- 
dités d'entre  les  Ministres  d'Angleterre  à  détourner  le  Roy, 
leur  maitre  de  prendre  des  liaisons  avec  le  Roy  pour  le  maintien 
de  la  paix,  l'on  en  remarque  trois  principaux. 

Le  premier  et  le  principal,  peut  être  de  ne  pas  donner  lieu 
à  l'autorité  Royale  de  se  fortiffier  par  une  pareille  alliance, 
capable,  si  elle  étoit  une  fois  bien  affermie,  de  mettre  le  Roy  de 
la  Grande  Bretagne  en  estât  de  traverser  et  même  de  détruire 
les  projets  que  l'on  attribue  depuis  longtemps  aux  Wighs.  et  de 
leur  ôter  les  moyens  de  réduire  les  Droits  et  l'autorité  des  Roys 
de  la  Grande  Bretagne  à  la  simple  représentation  Royale. 

Le  second  :  De  conserver  la  liberté  de  profiter  des  premières 
occasions  de  renouveller  la  guerre  contre  la  France,  aussytost 
que  l'événement  des  affaires  de  Hongrie  leur  permettra  d'espérer 
de  la  faire  avec  succès,  et  cette  disposition  peut  être  autant  l'effet 
de  leur  passion  particulière  que  celuy  des  impressions  qui  leur 
ont  esté  données  par  rapport  aux  facilités  que  le  Chevalier  de 
Saint-Georges  a  trouvées  dans  le  Royaume,  et  aux  secours  que 
l'on  suppose  qu'il  en  a  tirés. 

Le  troisième  de  se  ménager  des  moyens  d'entretenir  les 
déffiances  de  la  Nation  Angloise  qui  ne  pourroient  cesser  sans 
donner  lieu  de  demander  la  réforme  d'une  grande  partie  des 
Trouppes  que  les  Ministres  régnants   croient  nécessaires   pour 

6.  Traité  conclu  par  Stanhope  le  5  juin  1716.  L'Angleterre  accordait  la  Sicile 
à  l'Empereur  (Dumont,  Corps  DipU  t.  VIII,  V^  partie,  p.  477;  Bourgeois,  op.  cit., 
t.  I,  p.  60). 
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maintenir  leur  autorité  et  pour  conserver  les  moyens  d'opprimer 
le  party  qui  leur  est  opposé. 

Comme  la  Connoissance  que  l'on  a  des  dispositions  du  Sieur 
Stanhope  n'est  pas  seulement  fondée  sur  de  simples  conjectures, 
que  l'on  sçait  sur  quels  principes  il  agit,  qu'il  s'en  explique 
assez  clairement  luy-mesme  et  que  les  derniers  ordres  que  le 
Comte  de  Stair  a  reçus  n'en  laissent  aucun  doute,  son  Altesse 
Royale  ne  se  promet  pas  que  l'Abbé  Dubois  puisse  le  faire 
changer  de  sentimens  :  mais  il  lui  est  si  important  de  lever 
toute  sorte  de  doute  sur  ce  qu'Elle  peut  attendre  de  la  part  du 
Roy  d'Angleterre  et  de  ne  rien  oublier  pour  effacer,  s'il  est 
possible,  ceux  qui  pourroient  rester  de  la  sincérité  de  sa  conduite 
et  de  ses  sentimens,  qu'Elle  ne  croit  pas  que  le  changement  arrivé 
par  la  signature  du  nouveau  Traité  doive  en  apporter  aucun  à  la 
résolution  qu'Elle  a  prise  d'envoyer  l'Abbé  du  Bois  en  Holande 
pour  s'expliquer  avec  ce  Ministre  de  la  manière  qu'Elle  le  lui 
prescrit. 

La  seule  observation  qu'il  doit  faire  à  cet  égard  est  que 
s'il  estoit  nécessaire  avant  cet  événement,  qu'il  agit  avec  beau- 
coup de  circonspection  et  de  réserve  en  cette  occasion,  il  est 
encore  bien  plus  important  aujourd'hui  de  ne  point  s'écarter 
de  cette  règle,  puisque  l'on  ne  peut  presque  pas  douter  que  le 
Sieur  Stanhope  ne  fit  un  mauvois  usage  de  ce  qui  luy  seroit 
confié,  soit  pour  faire  sa  Cour  à  l'Empereur,  soit  pour  traverser 
la  négociation  d'Holande. 

Il  paroist,  par  les  dernières  lettres  que  l'on  en  a  reçues, 
que  loin  que  la  signature  du  Traité  entre  les  Cours  de  Vienne 
et  d'Angleterre  ayt  émoussé  le  courage  des  bien  intentionnés  du 
Gouvernement  de  cette  république,  ils  se  sont  encore  fortifié  dans 
leurs  résolutions,  que  connoissant  que  l'on  veut  les  obliger  par 
cette  démarche  à  prendre  malgré  eux  des  engagemens  contraire? 
aux  intérests  de  leur  république,  ils  ne  veulent  rien  oublier 
pour  empêcher  l'effet  de  ce  nouvel  artifice,  et  que  non  seulement 
ils  veulent  se  conserver  la  liberté  de  former  des  liaisons  avec 
le  Roy  pour  le  maintien  de  la  paix,  mais  mesme  qu'ils  veulent 
y  travailler  dès  à  présent  à  les  conclure  incessemment. 

Quoyque,  comme  on  l'a  déjà  observé,  il  puisse  se  trouver 
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dans  l'exécution  de  ce  projet  des  obstacles  capables  d'en  retarder 
l'effet,  il  est  si  essentiel  pour  le  service  du  Roy  de  mesnager 
ces  dispositions  que  l'on  ne  peut  apporter  trop  d'attention  et  de 
soins  à  les  cultiver,  et  à  ne  pas  laisser  lieu  de  douter  par  quelque 
démarche  que  ce  soit  que  l'on  puisse  s'écarter  dans  la  moindre 
circonstance  de  la  veue  de  suivre  cette  négociation  par  le  canal 
des  bien  intentionnées  et  de  demeurer  uny  à  ceux  qui  peuvent 
contribuer  à  la  faire  réussir. 

Il  est  certain  en  mesme  tems  que,  si  les  Ministres  d'Angle- 
terre estoient  en  état  de  confirmer  les  soupçons  qu'ils  voudroient 
faire  naitre  par  quelques  preuves  des  démarches  indirectes  que 
l'on  auroit  faites  auprès  d'eux,  ils  ne  manqueroient  pas  d'y 
ajouter  et  de  répandre  tout  ce  qu'ils  croiroient  propre  à  exciter 
des  deffiances  capables  de  décourager  ceux  qui  ont  les  meilleures 
intentions  ;  ainsy,  ce  seroit  leur  donner  des  armes  pour  détruire 
un  party  dont  la  persévérance  peut  obliger  les  Anglois  eux- 
mêmes  à  reprendre  d'autres  sentiments,  et  à  accepter  ce  qu'ils 
rejettent  aujourd'hui  avec  opiniâtreté. 

Il  ne  faut  donc  pas  avoir  en  veue  dans  la  conjoncture  pré- 
sente de  déterminer  la  république  de  Hollande  par  le  Gouver- 
nement d'Angleterre,  mais  au  contraire  de  la  soutenir  dans  ses 
bonnes  dispositions  et  d'essayer  ou  de  déterminer  les  Anglois  par 
les  résolutions  qu'elle  pourra  prendre  ou  de  traiter  séparément 
avec  Elle,  ou  encore,  si  l'on  ne  pouvoit  y  parvenir  dès  à  présent, 
d'engager  les  Etats-Généraux  à  se  conserver  une  entière  liberté 
de  le  faire  dans  la  suite. 

Comme  les  réponses  des  Ministres  d'Angleterre  au  Sieur 
d'Iberville,  et  les  instances  nouvelles  du  Comte  de  Stair  font 
voir  que  pour  couvrir  leur  mauvoise  volonté,  ils  insistent  tou- 
jours sur  la  demande  de  faire  sortir  le  Chevalier  de  Saint-Georges 
d'Avignon  ^  par  préliminaire,  quoyqu'ils  ne  puissent  ignorer  que 
son  Altesse  Royale  ne  peut  l'accorder,  l'on  peut  croire  que  les 
facilités  qui  approcheroient  le  plus  cette  demande  serviroient 
encore  dans  la  conjoncture  présente  à  mieux  faire  connoitre 
aux  Holandais  quels  sont  les  véritables   sentimens  du  Gouver- 

7.  Le  Prétendant  Jacques  III,  proclamé  roi  en  1701.  Il  avait  tenté  de  débarquer 
en  Ecosse  en  1715. 
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nement  d'Angleterre,  et  qu'en  donnant  une  nouvelle  preuve 
de  la  sincérité  des  intentions  du  Roy,  elles  confirmeroient  les 
bonnes  dispositions  de  ceux  qui  désirent  le  bien  solide  de  leur 
République. 

C'est  dans  cette  veue  que  l'on  a  marqué  au  Sieur  de  Chas- 
teauneuf  que,  si  l'on  paroissoit  touché  en  Holande  de  la  demande 
que  font  les  Anglois  par  rapport  au  Chevalier  de  Saint-Georges, 
toute  insoutenable  qu'elle  soit,  et  qu'il  fut  nécessaire  de  fortiffier 
ceux  qui  sont  encore  indécis,  il  pourroit,  parlant  comme  de  luy- 
mesme,  proposer  de  convenir  en  mesme  temps  de  deux  différents 
Traités,  l'un,  entre  le  Roy  et  le  Roy  d'Angleterre,  l'autre  entre 
sa  Majesté  et  les  Etats-Généraux,  pour  n'en  former  ensuite  qu'un 
seul  et  mesme  Traité;  que  le  second  fut  signé  et  que  le  premier 
étant  arrêté,  demeurast  en  suspens,  j'usqu'à  la  sortie  du  Chevalier 
de  Saint-Georges  d'Avignon,  pour  être  aussytost  après  signé  sous 
la  garantie  que  les  Etats-Généraux  donneroient  des  deux  signa- 
tures après  l'exécution  de  ce  point  ^. 

Comme  de  cette  manière,  les  Anglois  ne  signeroient  qu'après 
avoir  eu  la  satisfaction  qu'ils  désirent  et  que  sa  Majesté  de  sa 
part  auroit  pour  raison  de  la  démarche  qu'elle  feroit  au  delà 
des  obligations  portées  par  les  Traités  d'Utrecht,  la  considération 
de  l'affermissement  du  repos  public,  il  sembleroit  qu'un  pareil 
expédient  ne  devroit  souffrir  aucune  difficulté  si  l'on  désiroit 
également  de  toutes  parts  le  maintien  de  la  paix. 

Son  Altesse  Royale  n'a  pas  voulu  laisser  ignorer  cette  veue 
à  l'Abbé  du  Bois,  mais  il  ne  doit  en  faire  aucun  usage  avec 
le  S'  Stanhope  j'usqu'à  ce  que  le  Sieur  de  Chasteauneuf  ait 
examiné  avec  ceux  dont  il  connoit  les  sentimens,  si  cette  Propo- 
sition nouvelle  n'interromperoit  pas  la  négociation,  si  elle  peut 
être  employée  utilement,  et  mesme  j'usqu'à  ce  qu'il  s'en  soit  expli- 
qué dans  la  République,  puisque,  si  cette  ouverture  étoit  faite 
au  Sieur  Stanhope  et  qu'il  l'eut  rejettée,  il  n'est  pas  douteux 
que  lorsqu'elle  seroit  ensuite  proposée  aux  Etats  Généraux,  elle 


8.  Le  marquis  de  Châteauneuf,  ambassadeur  en  Hollande  depuis  1713,  avait 
été  chargé  au  début  de  1716  d'offrir  aux  Hollandais  notre  alliance.  Ceux-ci  après 
la  conclusion  du  traité  du  5  juin  se  montraient  pressés  d'aboutir.  (Instructions..., 
Hollande,  t.  II,  pp.  324  et  sv.) 
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seroît  regardée  comme  une  voye  usée,  et  que  la  bienséance  ne 
leur  permettroit  pas  de  proposer  au  Roy  d'Angleterre. 

Il  seroit  très  dangeureux  pour  la  négociation  de  Holande, 
de  mettre  le  Sieur  Stanhope  en  état  d'en  interrompre  le  Cours 
dans  un  moment  critique,  en  supposant  qu'il  y  en  auroit  une 
particulière,  ouverte  avec  le  Roy,  son  maitre,  parce  qu'en  effet, 
l'on  seroit  entré  en  matière  avec  luy  sur  d'autres  expédiens,  qu'il 
auroit  l'habileté  de  suggérer  pour  embarasser  l'affaire  princi- 
pale et  pour  éluder  une  décision  des  Etats-Généraux  sur  les 
Propositions  du  Roy.  Ainsy,  si  l'Abbé  du  Bois  est  obligé  d'entrer 
en  matière  avec  luy,  il  faut  que  ce  soit  uniquement  sur  le  fon- 
dement de  ce  qui  aura  fait  j'usqu'alors  celle  de  la  négociation,  en 
sorte  que  le  Sieur  Stanhope  ne  puisse  jamais  supposer  qu'il  y  ait 
de  nouveaux  éclaircissemens  à  attendre  pour  se  déterminer;  et 
l'Abbé  du  Bois  doit  donner  sa  principale  et  pour  ainsy  dire, 
son  unique  attention  à  le  désabuser  des  préjugés  qu'il  importe  à 
son  Altesse  Royale  de  détruire,  et  à  faire  connoitre  la  sincérité 
de  ses  intentions  aussy  bien  que  la  seureté  entière  et  les  avan- 
tages que  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne  et  ses  Ministres  trouve- 
roient  dans  l'Alliance  qu'Elle  propose. 

Il  reste  à  marquer  à  l'Abbé  du  Bois,  que  s'il  reconnoit  dans 
les  entretiens  qu'il  pourra  avoir  avec  le  Sieur  Stanhope  que  ses 
sentiments  soient  tels  qu'il  semble  que  l'on  ne  peut  en  douter 
ou  que  quelque  discours  que  lui  tienne  ce  Ministre,  il  ne  puisse 
pas  le  porter  à  soutenir  par  les  effets,  les  asseurances  qu'il 
donneroit  du  désir  de  porter  le  Roy,  son  maitre,  à  entrer  dans 
l'alliance  dont  il  est  question,  il  seroit  inutile  qu'il  fit  ses  efforts 
pour  se  faire  proposer  de  faire  le  voyage  d'Allemagne  à  la  suite 
de  ce  Prince,  puisque  l'on  ne  pourroit  en  attendre  aucun  effet, 
et  que  d'ailleurs,  son  Altesse  Royale  a  déjà  donné  ses  ordres 
à  une  personne  de  considération  et  capable  d'exécuter  ceux 
qu'elle  voudra  lui  confier  encore,  de  se  rendre  à  Pyrmond  et  d'y 
demeurer  pendant  le  séjour  que  le  Roy  d'Angleterre  et  le  Czar 
y  feront. 

Fait  à  Paris,  le  20  juin.  1716. 
Philippe  d'ORLEANS. 
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Comment  l'abbé  exécuta  ces  instructions,  lui-même  l'a  raconté 
dans  une  longue  dépêche  du  23  juillet  ^.  Feignant  d'abord  de  n'être 
venu  en  Hollande  que  pour  quelques  recherches  érudites,  il  avait  eu, 
néanmoins,  le  21  juillet,  à  deux  reprises,  d'utiles  entretiens  avec 
Stanhope,  puis  le  lendemain,  il  lui  découvrit  sa  véritable  mission.  Le 
ministre  anglais  se  voyait  offrir  les  avantages  qu'il  cherchait  :  l'aban- 
don du  port  de  Mardick,  le  renvoi  du  Prétendant  au-delà  des  Alpes 
et  l'arrêt  des  négociations  menées  par  la  France  avec  les  Hollandais; 
lui-même  accepterait,  en  échange,  de  conclure  sans  les  Provinces- 
Unies  une  entente  franco-anglaise.  11  restait  à  obtenir  que  l'Angleterre 
ne  se  regardât  plus  comme  liée  à  l'empereur.  Ce  serait  l'objet  d'une 
seconde  entrevue  à  Hanovre. 

A  son  retour  en  France,  Dubois  trouva  les  Conseils  récalcitrants. 
Le  maréchal  d'Huxelles,  qui  dirigeait  notre  diplomatie  ^^,  ne  voulait 
pas  sacrifier  Mardick  et  refusait  de  remettre  à  notre  envoyé  une  nou- 
velle instruction.  Mais  celui-ci  l'exigea;  d'Huxelles,  contraint  de  la 
signer,  dut  encore  la  soumettre  pour  modifications  à  Dubois  lui-même, 
qui  l'emporta   à   Hanovre  ^^. 


MEMOIRE  DU  ROY 

POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  ABBÉ  DU  BOIS  ALLANT  A  HANOVRE 

DE  LA  PART  DU  ROY 

Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  PoL,  Angle- 
terre, vol.  277,  fol.  156.  Une  copie  se  trouve  dans  le  volume  290.  Date  :  Paris, 
9  août  1716. 


Quoyque  Sa  Majesté  ait  toujours  fait  suivre  d'un  pas  égal 
les  négociations  qu'Elle  a  fait  entamer  en  Angleterre  et  en 
Hollande  pour  parvenir  à  former  une  alliance  sur  le  fondement 

9.  Vol.  277,  fol.  39.  Bourgeois  (ouvr.  cit.,  t.  I,  p.  102)   l'analyse  en  détail. 

10.  D'Huxelles,  qui  avait  participé  à  la  négociation  d'Utreclit,  présidait,  depuis 
la  mort  de  Louis  XIV,  le  Conseil  des  Affaires  étrangères.  Il  mourut  en  1730, 
Instructions...,  Hollande,  t.  II,  p.  225. 

11.  D'Huxelles  à  Dubois,  8  août  (vol.  277,  fol.  153  et  156)  ;  Bourgeois,  ouvr. 
cit.,  t.    I,   p.    112. 
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des  derniers  Traitez  de  paix,  l'expérience  a  fait  connoitre  que 
le  progrez  de  cette  négociation  a  été  bien  différent  dans  l'un 
et  dans  l'autre  de  ces  deux  gouvernemens. 

Les  soins  qui  ont  été  apportez  pour  effacer  les  préjugez 
formés  pendant  le  cours  de  près  de  cinquante  ans  de  guerre  et 
par  d'autres  incidens  ont  eu  un  tel  succez  en  Hollande,  que  si 
l'on  ne  peut  se  flatter  que  la  République  soit  portée  à  traiter 
seule  avec  le  Roy  sur  le  pied  des  propositions  faites  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  l'on  peut  au  moins  dire  avec  fondement  qu'un 
grand  nombre  de  ceux  qui  ont  part  au  gouvernement  des  Pro- 
vinces-Unies désirent  avec  quelque  empressement  que  l'on  puisse 
parvenir  à  former  cette  Alliance  et  qu'ils  la  regardent  aujour- 
d'huy  comme  nécessaire  pour  le  bien  et  pour  le  salut  de  leur 
République,  soit  que  l'Angleterre  y  entre,  ou  qu'elle  refuse  de 
le  faire. 

L'on  a  eu  lieu  de  croire  au  contraire  que  le  Ministère  présent 
d'Angleterre  apportoit  tous  ses  soins  pour  éloigner  et  même 
pour  rompre  une  négociation  dont  la  conclusion  a  paru  égale- 
ment contraire  à  leur  génie  et  à  leurs  intérests  particuliers. 

Personne  n'ignore  que  les  Ministres  qui  exercent  aujour- 
d'huy  la  principale  autorité  en  Angleterre  n'ayent  un  grand 
intérest  à  entretenir  les  défiances  de  leur  nation  et  à  rejetter  ou 
à  rendre  inutile  toute  proposition  qui  auroit  pour  objet  de  les 
calmer,  et  il  y  en  a  entre  autres  deux  capitales  pour  eux. 

L'une,  que  voulant  demeurer  armez  pour  soutenir  leur 
autorité  contre  le  party  qui  leur  est  opposé  ils  ne  peuvent  en 
conserver  le  prétexte,  ny  en  trouver  les  moyens  qu'en  supposant 
que  la  nation  est  exposée  aux  entreprises  du  dehors. 

L'autre  raison  est  d'autant  plus  forte  et  plus  pressante  pour 
eux  qu'elle  leur  est  personnelle.  Il  est  certain  qu'ayant  fait  le 
procez  aux  Ministres  de  la  feue  Reyne  de  la  Grande  Bretagne, 
dans  la  supposition  qu'ils  avoient  fait  les  Traitez  d'Utrecht  contre 
leur  devoir  et  contre  l'intérest  de  la  nation  Angloise,  ils  ne 
peuvent  approuver  ces  Traitez  sans  confirmer  le  reproche  qu'on 
leur  a  fait  d'avoir  agy  par  les  mouvemens  de  leur  passion  contre 
ces  Ministres. 

A  ces  deux  raisons  principales,  il  s'en  joint  une  troisième 
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qui  peut  avoir  encore  beaucoup  de  part  dans  la  conduite  du 
Ministère  présent  d'Angleterre.  L'on  sçait  que  ceux  qui  le 
composent  ont  toujours  été  partisans  déclarez  de  la  guerre,  leur 
conduite,  depuis  qu'ilz  gouvernent,  n'a  point  démenty  ce  carac- 
tère, celle  du  Comte  de  Stair  leur  créature  en  a  été  une  preuve 
continuelle,  et  tout  ce  qu'ils  ont  faussement  imputé  à  la  France 
dans  les  derniers  mouvemens  de  la  Grande  Bretagne,  a  assez  fait 
connoitre  que  si  leurs  ressources  avoient  répondu  à  leurs  inten- 
tions et  qu'ils  n'eussent  pas  eu  lieu  de  craindre  les  événements 
d'une  nouvelle  guerre,  ils  n'auroient  rien  oublié  pour  la  rallumer 
dans  l'Europe. 

L'on  peut  croire  avec  fondement  que  le  Ministère  d'An- 
glet'^^  s'est  conduit  par  ces  principes  puisque  plus  de  cinq  mois 
se  sont  écoulez  après  la  Proposition  qui  luy  a  été  faite  de  conve- 
nir conjointement  avec  la  République  de  Hollande  d'une  alliance 
pour  le  maintien  de  la  paix  sans  qu'il  y  ait  été  donné  aucune 
réponse  de  leur  part. 

Sa  Majesté  qui  n'a  voit  j'usqu'alors  fait  aucune  proposition 
d'Alliance  aux  Estats  Généraux  parce  qu'Elle  vouloit  agir  de 
concert  avec  le  Roy  d'Angleterre  pour  les  porter  à  entrer  dans 
les  mêmes  veues,  crût  qu'il  étoit  temps  de  leur  faire  connoistre  ses 
sentimens,  et  Elle  leur  fit  proposer  cette  Alliance.  Non  seulement 
Elle  y  mit  la  condition  de  traiter  de  concert  avec  le  Roy  d'An- 
glet"^^,  mais  elle  fit  en  même  tems  renouveller  les  mêmes  offres  au 
Roy  de  la  G'^  Bretagne. 

Quoyqu'Elle  eût  lieu  de  croire  que  les  dispositions  de  ce 
Prince  étoient  telles  qu'Elle  pouvoit  le  désirer  et  que  la  consi- 
dération de  ses  intérests  jointe  à  celle  d'une  veue  aussy  conve- 
nable au  bien  et  à  l'avantage  de  toute  l'Europe  l'emporteroient 
sur  l'opposition  de  ses  Ministres  Anglois,  le  succez  n'a  pas 
répondu  à  son  attente,  et  Elle  n'a  point  ignoré  les  ressorts  secrets 
ny  les  artifices  qu'ils  ont  fait  agir  pour  traverser  cette  négociation. 

Leurs  partisans  puissans  en  Hollande  les  avertissoient  cepen- 
dant du  progrez  que  faisoit  dans  l'esprit  des  peuples  et  de  plu- 
sieurs de  ceux  qui  ont  part  au  gouvernement  de  la  République, 
les  propositions  du  Roy,  et  l'on  peut  croire  sans  témérité  que  ce 
fut  pour  en  arrester  le  progrez  et  pour  rompre  par  un  dernier 
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effort  toutes  les  mesures  que  la  Républiqu  de  Hollande  pourroit 
prendre  avec  la  France,  que  les  Ministres  d'Angleterre  obligèrent 
pour  ainsy  dire  celuy  de  l'Empereur  à  Londres  à  signer  le  Traité 
d'Alliance  qui  a  été  j'usqu'à  présent  inutilement  proposé  aux 
Hollandois,  comme  la  Loy  qu'on  vouloit  leur  imposer  :  l'on  a 
des  inductions  si  fortes  de  ce  dessein  qu'il  semble  n'être  pas 
permis  d'en  douter. 

L'effet  n'a  pas  répondu  aux  désirs  des  Anglois  et  l'on  sçait 
qu'il  ne  leur  reste  pour  tout  fruit  d'un  coup  aussy  téméraire- 
ment bazardé  qu'un  vif  ressentiment  contre  ceux  qui  en  ont 
j'usqu'à  présent  traversé  le  succez. 

Quoyque  l'on  puisse  douter  que  le  party  qui  s'oppose  en 
Hollande  à  la  résolution  d'entrer  dans  les  engagements  pris  entre 
la  Cour  de  Vienne  et  celle  d'Anglet*^^  par  le  Traité  conclu  à 
Londres  en  dernier  lieu,  soit  en  état  de  déterminer  la  République 
à  changer  la  maxime  de  ne  prendre  des  liaisons  que  conjointe- 
ment avec  la  couronne  d'Anglet'^^,  l'on  ne  peut  cependant 
s'empêcher  de  reconnoitre  les  heureux  effets  des  soins  que  l'on 
a  pris  de  la  part  de  sa  Majesté  de  ménager  et  de  fortiffier  les  bien 
intentionnez  de  la  République  de  Hollande,  leur  conduite  et  la 
sincérité  qu'ils  font  paroitre,  méritent  également  de  la  confiance 
et  des  éloges,  et  ce  n'est  pas  un  léger  avantage  que  celuy  d'avoir 
pu  augmenter  ce  party  j'usqu'au  point  de  le  mettre  en  état  de 
s'opposer  aux  démarches  de  la  République  qui  pourroient 
apporter  des  obstacles  à  l'union  entre  sa  Majesté  et  les  Provinces- 
Unies,  qui  sera  infailliblement  le  fruit  heureux  de  l'attention 
que  l'on  apportera  à  fortiffier  ces  dispositions. 

Tel  étoit  donc  l'état  des  choses,  lorsque  le  Roy  de  la  G*^^ 
Bretagne  est  débarqué  en  Hollande  pour  se  rendre  dans  ses 
Etats  d'Allemagne,  et  plus  l'on  remarquoit  alors  les  bonnes 
dispositions  d'un  party  considérable  dans  la  République  de 
Hollande,  plus  il  étoit  important  d'en  proffiter,  en  engageant  les 
Ministres  d'Anglet''  à  s'y  conformer. 

Ils  ne  pouvoient  le  refuser  sans  se  charger  du  reproche 
d'avoir  des  desseins  contraires  au  repos  public  et  sans  donner 
par  conséquent  un  grand  avantage  à  ceux  qui  veulent  asseurer  la 
tranquilité  devenue  indispensablement  nécessaire  pour  rétablir 
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le  commerce  et  les  finances  des  Provinces-Unies,  et  les  Ministres 
d'Anglet'''^  pouvoient  craindre  aussy  que  leurs  demandes  par 
rapport  au  Prétendant  ne  parussent  plus  un  obstacle  assez  solide 
pour  suspendre  la  négociation  après  les  facilitez  que  l'on  avoit 
apportées  de  la  part  du  Roy  pour  lever  cette  difficulté. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  l'Abbé  Du  Bois,  Conseiller 
d'Etat  ordinaire,  qui  se  trouvoit  à  la  Haye  depuis  quelques  jours 
instruit  par  le  Duc  d'Orléans  de  ce  qu'il  étoit  nécessaire  de  péné- 
trer des  dispositions  des  Anglois  pour  avancer  un  ouvrage  aussy 
important  au  Roy  et  au  Royaume  a  sçeu  se  servir  utilement  des 
liaisons  qu'il  avoit  eues  avec  le  S'  Stanhope  pour  rentrer  en 
commerce  avec  luy  pendant  le  peu  de  séjour  que  ce  Ministre  a 
fait  en  Hollande. 

Le  fruit  qu'il  a  tiré  de  plusieurs  Conférences  a  été  de  remar- 
quer dans  ce  que  le  S'  Stanhope  luy  a  dit,  que  les  soupçons  feints 
ou  véritables  des  Ministres  d'Anglet"^®  sur  tout  ce  que  l'on  avoit 
imputé  à  la  France  depuis  quelque  tems  donnoient  toujours  lieu 
à  de  vifs  reproches  de  leur  part. 

Que  les  Anglois  naturellement  vains  supportoient  avec  une 
extrême  peine  que  l'on  se  fut  adressé  aux  Hollandois  qu'ils  mépri- 
sent pour  traiter  une  alliance  oii  l'on  vouloit  faire  entrer  le  Roy, 
leur  maitre;  qu'agissant  par  ces  mouvemens,  ils  seroient  bien 
esloignez  de  concourir  à  l'alliance  aussy  longtemps  que  l'on 
voudroit  les  y  conduire  par  cette  voye,  qu'au  contraire,  ils  y 
apporteroient  des  obstacles  qui  deviendroient  peut  être  insur- 
montables, ou  au  moins,  qui  en  diféreroient  longtemps  la 
conclusion. 

Enfin  que  si  l'on  vouloit  traiter  avec  le  Roy,  leur  maitre, 
d'une  manière  qui  convint  à  sa  dignité,  il  pourroit  y  estre  dis- 
posé et  que  ce  qui  pourroit  y  contribuer  davantage  et  le  porter 
à  ordonner  à  ses  ministres  d'entrer  en  Conférence  avec  ceux  du 
Roy,  seroit  de  s'expliquer  d'une  manière  claire  et  précise  sur 
ce  que  Sa  Majesté  voudroit  bien  faire  pour  calmer  les  inquié- 
tudes de  la  nation  Angloise  par  rapport  au  Canal  de  Mardick. 

Ce  qui  n'avoit  été  traité  qu'en  général  dans  la  première 
conversation,  étant  devenu  plus  solide  dans  les  deux  dernières, 
l'abbé  Du  Bois  promit  au  Sieur  Stanhope  de  luy  depescher  un 
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Exprez  à  Hannover  pour  l'informer  de  ce  que  l'on  pourroit 
faire  par  rapport  au  canal  de  Mardick,  sous  la  promesse  qu'il 
fit  que  ceste  condition  étant  convenue,  il  apporteroit  tous  les 
soins  qui  dépendroient  de  luy  pour  la  conclusion  de  l'Alliance, 
et  qu'il  ne  s'opposeroit  pas  à  ce  qu'elle  fut  conclue  à  la  Haye, 
mais  aussy  à  condition  que  le  Sieur  de  Chateauneuf  ne  presseroit 
pas  j'usqu'alors  ses  instances  pour  l'ouverture  des  conférences 
avec  les  Etats  Généraux. 

Si  l'on  jugeoit  de  la  sincérité  de  ces  ouvertures  par  les 
preuves  évidentes  que  l'on  a  depuis  longtemps  de  l'opposition 
que  le  S'  Stanhope  a  apportée  à  l'alliance  proposée  par  sa 
Majesté  depuis  que  les  premières  ouvertures  en  ont  été  faites, 
et  par  les  justes  soupçons  que  l'on  peut  avoir  que  s'il  n'en  a 
pas  entièrement  dérobé  la  connoissance  au  Roy,  son  Maitre,  il 
n'a  rien  oublié  pour  l'en  éloigner  et  pour  faire  tomber  cette 
négociation,  l'on  pourroit  croire  avec  quelque  fondement  qu'il 
cherche  dans  une  explication  nouvelle  sur  le  Canal  de  Mardick 
et  dans  la  modération  des  instances  du  S'  de  Chateauneuf 
des  moyens  de  faire  naitre  des  défiances  capables  de  ralentir 
la  vivacité  des  bien  intentionnez  de  Hollande  pour  proffiter  du 
moment  favorable  que  leur  mécontentement  luy  donneroit  pour 
faire  admettre  l'alliance  avec  l'Empereur  et  rejetter  par  consé- 
quent celle  du  Roy. 

Il  pourroit  estre  aussy  que  le  S"^  Stanhope  également  pressé 
par  le  Roy  d'Angleterre  qui  auroit  reconnu  ses  véritables  intérests 
et  par  les  dispositions  intérieures  des  Provinces-Unies  à  l'alliance 
proposée,  se  croiroit  obligé  d'y  concourrir  pour  éviter  le  blâme 
que  l'on  pourroit  rejetter  sur  luy  et  même  dans  la  crainte  d'estre 
enfin  obligé  de  faire  par  force  ce  qu'il  auroit  rejette  avec  trop 
d'opiniastreté. 

Mais  de  quelque  principe  que  naisse  la  disposition  feinte 
ou  véritable  qu'il  a  fait  paroistre,  l'on  ne  pourroit  rejetter  entière- 
ment une  pareille  ouverture  sans  aliéner  le  Roy  et  le  Ministère 
d'Angleterre,  ou  sans  leur  donner  un  prétexte  de  rejetter  sur 
la  France  le  reproche  d'avoir  refusé  d'entrer  dans  les  moyens  de 
parvenir  à  l'alliance  après  l'avoir  proposée,  et  par  conséquent 
de  luy  imputer  de  n'avoir  eu  en  veue  que  de  diviser  l'Angleterre 
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et  la  Hollande  pour  parvenir  à  des  fins  particulières  que  l'on 
suposeroit  aisément  et  qui  ne  trouveroient  que  trop  de  créance. 

Dans  cette  situation,  sa  Majesté  considérant  l'importance 
dont  il  est  pour  son  service  de  ne  faire  aucunes  démarches 
qui  puissent  altérer  les  heureuses  dispositions  et  l'esprit  de  paix 
que  l'on  voit  renaistre  et  se  confirmer  en  Hollande  et  de  ne 
pas  négliger  aussy  les  ouvertures  faites  par  le  S'  Stanhope, 
a  jugé  que  l'abbé  Du  Bois  ne  pouvant  faire  une  réponse  à  ce 
Ministre  aussy  étendue  qu'il  conviendroit  pour  s'expliquer  clai- 
rement sans  luy  donner  des  moyens  d'abuser  de  cette  confiance 
pour  rompre  les  autres  mesures  que  sa  Majesté  pourroit 
prendre  d'ailleurs,  il  étoit  plus  convenable  et  même  absolu- 
ment nécessaire  d'envoyer  une  personne  instruite  et  capable  de 
bien  exécuter  une  Commission  aussy  délicate  :  et  elle  a  crû  de 
l'avis  du  Duc  d'Orléans  que  l'abbé  Du  Bois  ayant  entamé  cette 
négociation,  et  joignant  à  beaucoup  de  talens  distinguez  une 
connoissance  particulière  du  caractère  du  Sieur  Stanhope,  Elle 
ne  pouvoit  remettre  le  soin  d'une  affaire  aussy  importante  à 
personne  qui  fut  plus  capable  et  plus  en  état  que  luy,  soit  de 
la  terminer  heureusement,  soit  de  rejetter  sur  les  Anglois  le 
reproche  des  obstacles  qui  s'y  rencontreroient. 

Elle  luy  a  donc  fait  prescrire  de  dépêcher  un  Exprez  à 
Hannover  pour  marquer  au  S'  Stanhope  que  la  difficulté  de 
s'expliquer  par  lettres  et  les  longueurs  de  cette  voye  l'ont  déter- 
miné à  partir  dans  très-peu  de  jours  pour  se  rendre  secrètement 
à  Osnabruck,  oii  il  attendra  de  ses  nouvelles  pour  passer  dans  le 
lieu  qu'il  luy  désignera  et  qu'il  sera  en  état  de  lever  les  difficultéz 
qui  pourroient  encore  suspendre  la  conclusion  du  Traité 
d'Alliance. 

Le  Roy  veut  que  l'abbé  Du  Bois  ayant  dépêché  ce  Courrier 
parte  incessemment  et  que  sans  laisser  au  S'  Stanhope  le 
temps  de  délibérer  s'il  convient  à  ses  veiies  qu'il  fasse  cette 
démarche,  il  arrive  à  Osnabruck,  puisqu'il  est  vraysemblable 
que  lorsqu'il  y  sera  arrivé,  il  ne  refusera  pas  de  luy  indiquer 
un  lieu  oii  il  puisse  se  rendre  pour  l'entretenir  sur  tous  les  points 
qu'ils  ont  déjà  agitez  ensemble  à  la  Haye. 

Le  principal  et  presque   le  seul  objet  que  sa   Majesté  se 
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propose  dans  une  démarche  qui  peut  d'ailleurs  avoir  des  incon- 
véniens  est  de  déterminer  le  Roy  d'Angleterre  à  lever  les  obstacles 
qui  ont  été  j'usqu'à  présent  apportez  de  sa  part  au  progrez  de  la 
négociation.  Si  l'on  peut  compter  sur  les  asseurances  données 
par  le  S'  Stanhope,  ils  se  réduisent  à  trois  principaux. 

Le  premier  regarde  la  Dignité  du  Roy  d'Angleterre  qu'il 
croit  blessée  par  les  voyes  que  l'on  a  prises  dans  la  supposition 
que  l'on  a  voulu  forcer  ce  Prince,  par  la  Hollande,  à  traiter 
comme  malgré  luy,  ou  à  déclarer  qu'il  refusoit  d'entrer  dans 
l'alliance. 

Le  second  regarde  le  Chevalier  de  St  Georges  dont  il  croit 
toujours  la  sortie  d'Avignon  nécessaire  avant  la  signature  du 
Traité,  mais  sur  lequel  il  ne  refuse  pas  d'entrer  dans  des  expé- 
diens. 

Le  troisième  enfin  regarde  la  satisfaction  de  la  nation  An- 
gloise  allarmée  de  l'usage  que  l'on  pourroit  faire  du  nouveau 
Canal  de  Mardick. 

A  l'égard  du  premier  point,  il  est  aisé  de  faire  connoitre 
par  le  récit  simple  et  fidèle  de  toutes  les  démarches  qui  ont  été 
faites  depuis  plus  de  huit  mois  de  la  part  du  Roy  que  sa  Majesté 
a  toujours  été  bien  éloignée  de  vouloir  prendre  des  voyes  détour- 
nées à  l'égard  du  Roy  d'Angleterre,  qu'au  contraire  Elle  a  atten- 
du pendant  près  de  cinq  mois  la  réponse  aux  ouvertures  faites  au 
Comte  de  Stair,  avant  que  de  proposer  aux  Etats  Généraux 
l'alliance  dont  il  est  question,  voulant  luy  laisser  le  choix  des 
moyens  de  les  engager  à  y  entrer.  Enfin,  que  si  cette  proposition 
a  fait  plus  de  progrez  dans  la  République  de  Hollande  qu'en 
Angleterre,  c'est  uniquement  parce  que  elle  n'en  avoit  fait  aucun 
à  Londres,  et  qu'ainsy,  loin  que  ce  succez  soit  l'effet  du  choix 
de  sa  Majesté,  c'est  uniquement  celuy  des  obstacles  qui  s'y  sont 
rencontrez  de  la  part  du  Roy  de  la  Grande  Bretagne. 

Mais  puisqu'il  paroist  que  ce  Prince  en  a  ressenty  quelque 
peine.  Elle  veut  bien  contribuer  à  les  lever,  et  Elle  ordonne  au 
Sieur  de  Châteauneuf  de  modérer  ses  démarches  autant  qu'il  le 
pourra  faire  sans  altérer  la  confiance  des  bien  intentionnez  et 
de  ne  faire  point  de  nouvelles  instances  pour  engager  les  Etats 
Généraux  à  ouvrir  les  Conférences  avec  luy  j'usqu'à  ce  que  le 
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Roy  de  la  G"*"^  Bretagne  instruit  de  ce  qu'Elle  veut  bien 
accorder  sur  les  points  qui  restent  à  régler,  ait  prescrit  à  son 
Ministre  à  la  Haye  d'agir  de  concert  avec  luy. 

Le  point  qui  regarde  le  Chevalier  de  St  Georges  peut 
être  aisément  terminé,  soit  par  l'engagement  que  sa  Majesté  a 
offert  de  prendre,  ce  seroit  de  l'obliger  à  sortir  d'Avignon 
immédiatement  après  la  signature  et  avant  l'échange  des  rattiffi- 
cations,  soit  par  l'expédient  qui  a  été  proposé  en  Hollande  qui 
seroit  qu'après  que  l'on  auroit  réglé  les  articles  du  Traité,  et 
qu'ils  auroient  été  rédigez  entre  les  Ministres  du  Roy  et  ceux 
du  Roy  d'Angleterre,  les  Etats  Généraux  signant  celuy  qui  seroit 
en  même  tems  fait  avec  eux,  garantiroient  réciproquement  que 
le  Roy  feroit  incessament  sortir  le  Chevalier  de  St  Georges 
d'Avignon,  et  que  le  Roy  d'Anglet''^  signeroit  le  Traité  immé- 
diatement après  que  le  Chevalier  de  St  Georges  auroit  passé 
les  Alpes.  Enfin  l'on  pourroit  encore  convenir,  ou  que  les 
Ministres  d'Angleterre  signeroient  un  Acte  particulier  en  vertu 
de  leurs  Pouvoirs,  qui  promettroit  la  même  chose,  sous  la  garan- 
tie de  la  République  de  Hollande,  ou  que  les  Ministres  du  Roy 
signant  le  Traité  avec  ceux  d'Angleterre,  donneroient  à  ces 
derniers  un  acte  qui  contiendroit  la  promesse  formelle  au  nom  de 
sa  Majesté  d'obliger  le  Chevalier  de  St-Georges  à  se  retirer 
incessament  de  l'autre  costé  des  Alpes,  et  que  ceste  promesse 
seroit  aussy  garantie  par  les  Etats-Généraux. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  lorsque  l'on  voudra  sincèrement 
traiter  de  la  part  du  Roy  d'Anglet''^  cette  difficulté  ne  formera 
pas  un  obstacle  capable  de  suspendre  la  conclusion  de  l'alliance, 
soit  que  l'on  accepte  quelqu'un  des  expédiens  qui  viennent  d'être 
expliquez  ou  que  l'on  en  propose  d'autres  de  la  part  de  ce 
Prince. 

Le  Troisième  point  que  le  Sieur  Stanhope  a  paru  regarder 
comme  le  plus  important  et  même  comme  décisif  est  celuy  qui 
regarde  le  Canal  de  Mardick.  L'on  peut  dire  en  effet  que  la 
demande  des  Anglois  à  cet  égard  a  si  peu  de  fondement  que  sa 
Majesté  seroit  en  droit  de  la  rejetter  absolument,  mais  sans 
entrer  dans  les  justes  raisons  qu'Elle  auroit  de  le  faire,  dont 
l'abbé  Du  Bois  est  suffisamment  instruit  d'ailleurs.  Elle  connoit 


l'abbé  DUBOIS  201 

si  parfaitement  le  besoin  que  ses  peuples  ont  de  jouir  longtemps 
de  la  paix  et  Elle  désire  si  sincèrement  d'asseurer  leur  repos 
et  leur  bonheur  que  suivant  les  sages  conseils  du  Duc  d'Orléans, 
elle  veut  bien  entrer  à  cet  égard  dans  les  moyens  de  calmer  les 
inquiétudes  de  ses  voisins,  lorsque  par  cette  condescendance, 
Elle  pourra  lever  les  difficultez  qui  s'opposent  encore  à  la  con- 
clusion de  l'alliance  qu'Elle  fait  proposer  au  Roy  d'Angleterre  et 
à  la  Hollande. 

C'est  aussy  dans  cette  veue  qu'Elle  a  fait  examiner  avec  soin 
ce  qu'Elle  pouvoit  accorder  en  conservant  un  écoulement  pour 
les  eaux  du  Pays  et  une  entrée  dans  le  Canal  de  Mardick  pour 
les  bastimens  servans  au  commerce  des  habitans  de  cette  fron- 
tière. 

Sa  Majesté  fait  joindre  à  cette  instruction  le  Mémoire  qu'Elle 
a  fait  dresser  sur  ce  sujet  ^^,  et  comme  Elle  consent  de  ne  conser- 
ver que  la  petite  écluse  du  canal  de  Mardick,  où  il  ne  peut  entrer 
que  des  bastimens  marchands  au  dessous  du  port  de  trois  cens 
tonneaux,  il  est  aisé  de  remarquer  qu'Elle  est  bien  esloignée  de 
vouloir  faire  aucun  usage  de  ce  canal  qui  puisse  donner  le 
moindre  sujet  d'ombrage  à  ses  voisins. 

Quoyque  le  S'^  Stanhope  semble  s'être  principalement  ren- 
fermé dans  les  trois  difficultez  que  l'on  vient  d'expliquer,  et  qu'il 
ait  fait  entendre  que  si  elles  estoient  levées,  l'on  conviendroit 
aisément  sur  les  autres  points,  sa  Majesté  a  cependant  de  fortes 
raisons  de  croire  que  luy  et  les  autres  Ministres  d'Angleterre 
estroitement  liez  à  la  Cour  de  Vienne  et  affectant  des  ménage- 
mens  pour  celle  d'Espagne,  trouveront  dans  ces  deux  intérests 
quoyque  entièrement  opposez,  des  prétextes  de  refuser  la  garantie 
des  Traitez  d'Utrecht,  qui  doivent  faire  le  fondement  de  l'Al- 
liance qu'Elle  propose,  comme  ilz  font  celuy  de  la  Paix. 

L'on  sçait  quelz  sont  les  motifs  de  l'opposition  que  la  Cour 
de  Vienne  a  toujours  fait  paroitre  à  la  reconnoissance  des  Traitez 
d'Utrecht  et  que  conservant  ses  veues  d'agrandissement.  Elle 
regarde  les  dispositions  faites  par  les  Traitez  des  Etats  de  la 
Monarchie  d'Espagne    comme  contraires  à  ses  desseins. 

12.  Mémoire  sur  Mardick,  vol.  277,  f.  184. 
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Le  Roy  d'Espagne  seroit  à  la  vérité  bien  éloigné  par  luy- 
mesme  de  former  aucun  projet  contre  la  disposition  de  ces  mêmes 
Traitez,  et  sa  Majesté  l'auroit  fait  inviter  d'entrer  dans  l'alliance 
dont  il  est  question  aujourd'huy  et  qui  convient  parfaitement  aux 
intérests  de  ce  Prince,  si  Elle  n'avoit  pas  été  instruite  comme 
Elle  l'est  qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  ceux  qu'il  a  rendus  dépo- 
sitaires de  sa  confiance  et  de  son  autorité  ne  soient  disposez  à 
contribuer  à  un  aussy  grand  bien. 

Les  Ministres  d'Angleterre  n'ignorent  pas  la  disposition  de 
ceux  de  Madrid,  et  l'on  sçait  qu'ils  n'ont  rien  oublié  pour  faire 
naitre  par  leur  canal  des  défiances  capables  d'altérer  l'union  qui 
doit  toujours  subsister  entre  le  Roy  et  le  Roy  d'Espagne. 

S'ils  n'ont  pas  réussy  j'usqu'à  présent  auprès  de  ce  Prince, 
leurs  artifices  n'en  ont  pas  moins  eu  d'effet  puisque,  sous  les 
apparences  de  demander  le  concours  ou  au  moins  l'approbation 
du  Roy  d'Espagne,  avant  que  d'entrer  en  négociation  sur  les 
Propositions  de  sa  Majesté,  les  Ministres  d'Angleterre  se  sont 
préparez  par  cette  voye  des  moyens  d'y  apporter  de  nouveaux 
obstacles. 

Comme  l'Abbé  Du  Bois  est  parfaitement  instruit  des  diffé- 
rentes circonstances  qui  donnent  lieu  de  porter  ce  jugement, 
il  ne  sera  point  surpris  des  difficultez  qu'il  trouvera  de  la  part  du 
S*"  Stanhope  sur  l'Article  qui  regarde  la  garantie  des  Traitez 
d'Utrecht. 

Il  peut  se  servir  utilement  pour  les  surmonter  de  plusieurs 
raisons  solides  qu'il  n'ignore  pas  et  que  l'on  rappellera  icy  en 
passant  sans  les  expliquer  plus  particulièrement. 

Premièrement,  il  n'a  été  fait  aucunes  stipulations  dans  ces 
Traitez  sur  ce  qui  a  rapport  aux  intérests  de  l'Empereur  et  du 
Roy  d'Espagne,  qui  n'ayent  esté  regardées  par  la  nation  Angloise 
et  même  par  toute  l'Europe  comme  nécessaires  pour  rétablir  la 
tranquilité  et  pour  faire  cesser  les  défiances  qui  avoient  donné 
lieu  à  la  guerre. 

En  second  lieu,  il  est  certain  que  c'est  par  les  mêmes  Traitez 
que  la  succession  à  la  Couronne  d'Angleterre  dans  la  Ligne  Pro- 
testante est  reconnue  par  la  France  et  qu'ainsy  il  n'est  pas  moins 
de  l'intérest  du  Roy  de  la  G**^  Bretagne  et  de  sa  postérité  que 
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de  celuy  de  toutes  les  autres  Puissances  intéressées  de  stipuler  la 
garantie  de  ces  Traitez. 

Troisièmement,  le  silence  qui  seroit  gardé  sur  ce  sujet  dans 
une  alliance  faite  dans  la  veue  du  maintien  de  la  Paix  sembleroit 
affoiblir  la  force  des  Traitez  qui  l'ont  rétablie,  et  fortiffier  les 
espérances  et  les  résolutions  de  ceux  qui  se  seroient  proposé  d'y 
contrevenir. 

En  quatrième  lieu,  c'est  en  vertu  de  ces  Traitez  que  les 
Anglois  prétendent  être  en  droit  de  demander  que  le  Canal  de 
Mardick  soit  réduit  dans  un  état  à  faire  cesser  leurs  défiances  : 
ainsy  ils  ne  peuvent  avec  fondement  prétendre  de  se  servir  de  ce 
Traité  pour  établir  leurs  convenances  et  en  rejetter  j'usqu'au 
souvenir,  lorsqu'il  est  question  d'en  faire  le  fondement  du  main- 
tien de  la  paix. 

Enfin,  si  l'on  supposoit  qu'une  garantie  réciproque  énoncée 
dans  l'Alliance  des  Etats  que  l'on  possède  de  part  et  d'autre, 
fut  une  asseurance  suffisante  et  une  condition  réciproquement 
juste  et  avantageuse,  l'on  peut  aisément  faire  connoitre  qu'elle 
ne  peut  jamais  être  regardée  comme  telle  aussy  longtems  que 
l'on  affectera  de  la  part  de  l'Angleterre  de  refuser  la  confirma- 
tion des  Traitez  qui  ont  pour  ainsy  dire  réglé  les  intérests  de 
toute  l'Europe  et  dont  il  est  absolument  nécessaire  d'affermir 
la  disposition,  et  il  n'est  pas  vraysemblable  que  lorsque  l'on 
offre  de  la  part  du  Roy  de  confirmer  toutes  les  stipulations  qui 
ont  été  faites  jusqu'à  présent  pour  la  garantie  de  la  succession 
d'Angleterre,  conformément  aux  Actes  du  Parlement  de  la  G**^ 
Bretagne,  en  ajoutant  même  de  nouvelles  condescendances  par 
rapport  à  l'éloignement  du  ChevaP''  de  S*  Georges,  le  Roy  de 
la  G^*^  Bretagne  voulut  faire  aucune  difficulté  sur  la  garantie  des 
Traitez  de  Paix,  particulièrement,  si  l'on  considère  qu'il  n'y  a 
pas  le  moindre  prétexte  de  troubler  le  Roy  dans  la  possession  de 
tous  les  Etats  que  sa  Majesté  possède,  et  que  la  situation  du  Roy 
de  la  G^^  Bretagne  n'est  pas  entièrement  égale.  Cette  réflexion 
devroit  faire  beaucoup  d'impression,  mais  si  l'abbé  Du  Bois 
juge  à  propos  de  s'en  servir,  il  est  de  sa  prudence  de  le  faire  avec 
tous  les  ménagemens  nécessaires  pour  ne  pas  offenser  ce  Prince. 

Sa  Majesté  fait  remettre  à  l'abbé  Du  Bois  une  copie  du 
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projet  de  Traité  qui  a  été  communiqué  de  la  part  de  l'Anglet'^^ 
au  S*^  de  Châteauneuf.  Il  verra  par  ce  qu'il  contient,  la  preuve  de 
l'observation  qui  vient  d'être  faite  sur  les  ménagemens  des  Minis- 
tres de  la  G"*^  Bretagne  pour  l'Empereur,  puisque  l'on  y  a  évité 
avec  soin  de  parler  des  Traitez  d'Utrecht;  mais  sans  entrer  dans 
aucun  détail  sur  les  réflexions  que  méritent  les  articles  de  ce 
projet,  l'abbé  Du  Bois  en  sera  instruit  par  le  contreprojet  que  sa 
Majesté  luy  fait  remettre  avec  un  extrait  des  ordres  qu'Elle  a 
donnez  sur  ce  sujet  au  S'^  de  Châteauneuf  par  sa  dépêche  du  4^ 
Juillet  ^^.  Ces  différentes  pièces  suffiront  pour  le  mettre  en  état 
de  juger  des  intentions  de  sa  Majesté  par  rapport  à  la  conclusion 
de  l'alliance,  et  comme  il  a  eu  lieu  d'espérer  par  les  asseurances 
que  le  S'^  Stanhope  luy  a  données  que  si  le  Roy  d'Anglet'^^  étoit 
satisfait  sur  le  point  qui  regarde  le  Canal  de  Mardick,  il  ne  seroit 
pas  impossible  de  faire  et  de  signer  en  même  tems  une  convention 
qui  régleroit  les  principaux  articles  de  l'alliance  proposée,  ou 
même  un  Traité  définitif,  Elle  luy  fait  aussy  remettre  un  Plein 
pouvoir,  et  Elle  luy  permet  de  s'en  servir  conformément  aux 
ordres  contenus  dans  ce  Mémoire  et  dans  les  copies  qu'Elle  y 
fait  joindre  de  ceux  qu'Elle  a  donnez  au  S'  de  Châteauneuf; 
mais  quoyque  l'on  doive  regarder  en  effet  comme  une  chose 
très-importante  pour  le  service  du  Roy  de  profiter  de  toutes  les 
ouvertures  que  l'abbé  Du  Bois  pourra  trouver  pour  engager  le 
Roy  d'Anglet"^^  à  entrer  dans  les  liaisons  que  sa  Majesté  luy  fait 
proposer  et  que  pour  prévenir  les  changemens  qui  pourroient 
survenir  dans  ses  résolutions,  il  faudroit  les  fixer,  ou  par  un 
Traité  ou  par  quelque  convention  particulière  qui  pust  en  tenir 
lieu  et  en  asseurer  les  conditions  principales.  Elle  remet  à  la 
prudence  de  l'abbé  Du  Bois  de  se  conduire  de  manière  à  cet 
égard  qu'il  puisse  en  tirer,  s'il  est  possible  tout  l'avantage  qu'il 
s'est  proposé,  sans  s'exposer  à  rompre  la  négociation  d'Hollande, 
ny  à  donner  aucun  juste  sujet  de  mécontentement  aux  bien 
intentionnez  des  Provinces-Unies. 

Il  faut  donc  pour  éviter  cet  inconvénient  et  aussy  pour  ne 
pas  mettre  le  S^  Stanhope  en  état  de  faire  un  mauvois  usage  de 

13,  Projet  anglais  et  contre-projet  français,  vol,  277,  ff,  175,  203  et  205. 
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la  confiance  que  l'on  auroît  en  luy,  observer  une  extrême  circons- 
pection j'usqu'à  ce  que  l'on  puisse  estre  asseuré  de  ses  bonnes 
intentions  par  quelques  tesmoignages  plus  solides  que  de  simples 
paroles,  mais  il  faut  principalement  éviter  avec  soin  de  rien 
donner  par  écrit  dont  ce  Ministre  puisse  abuser,  et  l'abbé  Du  Bois 
n'ignore  pas  quelle  est  l'importance  de  cette  attention  avec  un 
Ministre  habile  qui  connoit,  comme  il  l'a  fait  entendre  luy-même, 
qu'il  ne  convient  pas  au  Roy,  son  Maistre,  de  rejetter  l'alliance, 
et  qui  cherche  peut-estre  dans  des  voyes  extraordinaires  et  détour- 
nées des  moyens  d'en  empescher  la  conclusion  :  ainsy  il  ne  peut 
y  apporter  trop  d'attention,  et  il  doit  toujours  se  souvenir  que 
quelque  événement  (sic)  que  puisse  avoir  la  négociation  présen- 
tement entamée  avec  les  Hollandois,  Sa  Majesté  regarde  comme 
un  point  très-important  pour  ses  intérests  de  ménager  les  dispo- 
sitions de  la  République  et  de  ne  rien  faire  d'ailleurs  qui  puisse 
diminuer  le  crédit  des  bien  intentionnez  ny  leur  zèle  pour  le 
maintien  de  la  paix,  puisqu'il  peut  arriver  des  tems  où  l'on  pour- 
roit  proffiter  de  ces  dispositions  et  qu'il  y  a  beaucoup  de  lieu 
d'espérer  qu'elles  se  fortiffieront  encore. 

Après  ces  observations  générales  il  reste  seulement  à  mar- 
quer à  l'abbé  du  Bois  que  si  l'article  second  du  projet  formé 
par  l'ordre  de  sa  Majesté  pour  répondre  à  celuy  qui  a  été  remis  de 
la  part  de  l'Anglet'^  trouvoit  de  trop  grandes  difficultez,  et  qu'il 
fut  absolument  impossible  de  déterminer  les  Ministres  d'Anglet*^^ 
à  rappeller  les  Traitez  d'Utrecht  dans  le  corps  du  Traité  d'Al- 
liance, il  pourroit  consentir  à  toute  extrémité  à  séparer  cet 
article  pour  en  faire  un  particulier  qui  seroit  signé  en  même  tems 
que  l'alliance  et  sous  les  mêmes  engagemens. 

L'Article  4^  de  ce  projet  qui  regarde  le  Canal  de  Mardick, 
et  ce  que  l'on  suppose  qui  reste  à  achever  pour  l'entière  démo- 
lition de  Dunkerque  est  suffisament  éclaircy  par  le  Mémoire 
dont  on  a  déjà  parlé  dans  cette  Instruction  et  qui  a  rapport  à 
la  manière  de  réduire  l'entrée  du  Canal  de  Mardick  ;  ainsy,  il 
n'y  a  rien  de  plus  à  expliquer  sur  ce  point. 

L'Article  V^  qui  régie  les  garanties  réciproques  des  Etatz 
possédés  par  les  Puissances  contractantes  lors  de  la  signature, 
peut  avoir  de  la  part  du  Roy  d'Anglet'""  deux  objets  différents.  Le 
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premier  de  s'asseurer  la  garantie  de  ses  nouvelles  acquisitions  ; 
le  2*'"'''  d'éviter  par  cette  expression  générale  de  rappeller  le 
Traité  d'Utrecht.  Sa  Majesté  ne  fera  aucune  difficulté  d'accorder 
au  Roy  d'Anglet'^  toutes  les  garanties  dans  lesquelles  la  Répu- 
blique de  Hollande  entrera  ;  ainsy  ce  point  semble  devoir  estre 
réglé  dans  les  conférences  avec  ses  Députez. 

A  l'égard  du  2*""^  point,  l'on  ne  concevroit  pas  aisément 
que  le  Roy  d'Anglet'^''  demandast  de  la  part  du  Roy  autant  de 
garanties  différentes  qui  ne  regardent  que  ses  intérests  particu- 
liers et  ceux  de  sa  Maison,  sans  vouloir  de  sa  part  prendre  celuy 
de  garantir  des  Traitez  faits  avec  sa  Couronne  et  dont  les  prin- 
cipales conditions  ont  été  regardées  comme  l'ouvrage  des  Anglois 
et  approuvées  comme  nécessaires  au  repos  public. 

Il  n'y  a  qu'à  se  remettre  à  l'égard  de  l'Article  7^  ajouté  de  la 
part  de  sa  Majesté  dans  la  réponse  au  projet  des  Anglois,  à  la 
manière  dont  Elle  a  expliqué  ses  intentions  dans  la  dépesche 
écrite  au  Sieur  de  Châteauneuf  en  luy  envoyant  cette  réponse  ; 
et  l'abbé  Du  Bois  doit  insister  sur  ce  point  autant  qu'il  le  jugera 
nécessaire  pour  ne  pas  donner  lieu  au  S'^  Stanhope  de  supposer 
que  l'on  abandonneroit  légèrement  les  Articles  qui  regardent  les 
intérests  de  la  République  de  Hollande  en  particulier,  et  en  sorte 
qu'il  paroisse  au  contraire  que  ce  seroit  le  S**  Stanbope  qui 
auroit  insisté  pour  faire  rejetter  un  article  qui  ne  peut  en  effet 
estre  réglé  avec  seureté  et  d'une  manière  convenable  que  de 
concert  avec  les  Députez  des  Etats  G'^""'^. 

Il  est  vraysemblable  qu'il  y  aura  plusieurs  autres  articles  qui 
ne  pourront  aussy  estre  réglez  par  l'abbé  Du  Bois  et  le  S*"  Stan- 
hope, particulièrement  s'il  est  proposé  de  la  part  de  l'Anglet'^^ 
quelque  nouvelle  stipulation  différente  de  celles  sur  lesquelles 
Sa  Majesté  luy  donne  ses  ordres  puisque  dans  ce  cas  il  seroit 
obligé  d'en  attendre  de  nouveaux  de  sa  part  avant  que  d'accorder 
ou  de  refuser  quelque  condition  que  ce  soit  en  son  nom  et  avant 
que  de  signer  quelque  convention  que  ce  puisse  être  qui  s'écar- 
teroit  de  ce  qu'Elle  luy  prescrit  et  particulièrement  en  ce  qui 
pourroit  aliéner  la  République  de  Hollande  que  Sa  Majesté  veut 
ménager  dans  la  conjoncture  présente. 

Elle  croit  donc  que  l'abbé  Du  Bois  ne  doit  rien  oublier  pour 
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faire  connoitre  au  S*"  Stanhope  que  c'est  sans  fondement  que  l'on 
a  supposé  qu'Elle  avoit  préféré  la  voye  des  Etats-Généraux 
à  celle  du  Roy  d'Anglet"^^  pour  parvenir  à  l'alliance,  puisqu'Elle 
n'a  jamais  eu  intention  de  suivre  cette  négociation  que  de  concert 
avec  ce  Prince,  comme  on  l'a  toujours  proposé  de  sa  part. 

Qu'à  l'esgard  du  Ch^*^  de  S*  Georges,  les  différens  expédiens 
qui  ont  été  proposez,  donneront  sans  doute  des  ouvertures  suffi- 
santes pour  lever  cette  difficulté    . 

Qu'enfin,  Elle  fait  connoistre  si  clairement  la  sincérité  de 
ses  intentions  par  les  condescendances  qu'Elle  apporte  pour 
calmer  la  nation  Angloise  à  l'égard  du  Canal  de  Mardick,  que 
l'on  ne  peut  rien  luy  demander  de  plus  sur  ce  sujet. 

Il  conviendroit  ensuite,  après  avoir  bien  étably  ces  véritez, 
de  fonder  sur  l'article  du  Ch^'^  de  S*  Georges,  sur  celuy  du  Canal 
de  Mardick  et  sur  la  stipulation  générale  de  la  garantie  des 
Traitez  de  paix,  une  convention  particulière  renfermée  dans 
ces  trois  articles  simplement,  et  qui  renverroit  l'extension  du 
Traité  à  la  Haye  (sic). 

De  cette  manière  l'on  auroit  une  espèce  de  seureté  contre 
l'instabilité  des  résolutions  de  la  Cour  d'Anglet'^%  et  l'on  auroit 
tout  le  tems  nécessaire  pour  examiner  meurement  et  pour  peser 
toutes  les  expressions  du  Traité  en  forme  qui  se  conclueroit  à  la 
Haye  ;  les  Etats-G*^*^"^  n'auroient  aucun  lieu  de  se  plaindre  que 
l'on  voulust  les  forcer  à  souscrire  un  Traité  dont  ils  n'auroient 
pas  réglé  les  conditions  qui  les  intéressent.  L'on  éviteroit  aussy 
par  ce  moyen  d'accorder  ny  de  refuser  au  Roy  d'Anglet"^^  la 
garantie  de  ses  nouvelles  acquisitions,  et  en  promettant  à  ce 
Prince  de  prendre  à  cet  égard  les  mêmes  engagemens  que  les 
Etats  G'^^"^  le  Roy  ne  seroit  point  chargé  seul  du  refus  qui 
pourroit  en  être  fait  ou  des  modifications  que  l'on  y  apporteroit. 
Enfin  si  l'on  étoit  obligé  de  passer  sur  ce  point  dans  ce  qui  seroit 
réglé  par  préliminaire,  ce  qu'il  faut  tâcher  d'éviter,  il  faut  tou- 
jours que  cette  garantie  soit  accompagnée  de  la  condition  qu'elle 
aura  son  effet  seulement  après  que  le  Roy  d'Anglet"'''  aura  obtenu 
la  cession  du  Duché  de  Bremen  et  de  la  Principauté  de  Ferden 
dans  le  Traité  qui  sera  fait  pour  la  paix  du  Nord. 
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Comme  il  n'est  pas  possible  de  prévoir  un  grand  nombre  de 
difficultez  qui  naissent  ordinairement  dans  les  affaires  princi- 
pales et  que  l'abbé  Du  Bois  ne  peut  estre  en  état  de  décider  sur 
celles  qui  sont  de  quelque  importance  sans  avoir  auparavant 
reçu  les  ordres  de  sa  Majesté,  il  est  de  son  habileté  de  se  ménager 
des  prétextes  de  demeurer  à  Hannover  ou  aux  environs  pendant 
le  tems  nécessaire  pour  les  recevoir  sur  le  compte  qu'il  luy  rendra 
du  succez  des  premières  conférences  qu'il  aura  avec  le  S"^  Stan- 
hope,  et  il  doit  sur  toute  chose  apporter  une  extrême  attention 
à  pénétrer  si  véritablement  ce  Ministre  désire  de  conduire 
la  négociation  à  une  heureuse  fin,  ou  s'il  a  dessein  de  chercher 
des  prétextes  de  la  rompre,  pour  mesurer  sur  cette  connoissance 
les  ouvertures  qu'il  peut  luy  faire  et  la  confiance  qu'il  doit 
prendre  en  luy.  Enfin,  il  est  très-essentiel  pour  le  service  du 
Roy  que  si  les  dispositions  du  Roy  d'Anglet'*^  et  de  ses  Ministres 
ne  paroissoient  pas  favorables,  l'abbé  Du  Bois  se  conduise  de 
telle  manière  qu'en  rompant  les  conférences  et  en  se  retirant,  les 
Anglois  ne  puissent  en  rejetter  les  reproches  sur  Sa  Majesté  et 
qu'il  paroisse  qu'ils  auront  agy  en  cette  occasion  dans  la  veue 
dont  ils  sont  soupçonnez  depuis  longtemps  de  vouloir  se  ménager 
des  moyens  d'entretenir  les  défiances  de  leur  nation.  Mais  de 
quelque  manière  que  les  choses  tournent  à  cet  égard,  il  faut  éviter 
les  éclats  et  ne  rien  oublier  pour  se  séparer  avec  toutes  les  mar- 
ques extérieures  de  bonne  intelligence,  parcequ'il  peut  arriver 
qu'après  avoir  fait  de  plus  sérieuses  réflexions,  la  négociation 
se  releveroit  et  se  termineroit  heureusement. 

Comme  il  pourroit  arriver  aussy  que  l'abbé  Du  Bois  seroit 
obligé  pendant  le  séjour  qu'il  fera  à  Hannover  ou  aux  environs 
de  donner  quelques  avis  au  S*^  de  Châteauneuf,  qui  de  sa  part 
pourroit  luy  escrire  aussy.  Sa  Majesté  fait  remettre  à  l'abbé 
Du  Bois  un  chiffre  dont  il  pourra  se  servir  pour  les  lettres  qu'il 
luy  écrira,  et  il  se  servira,  pour  luy  rendre  compte  directement 
de  ce  qu'Elle  confie  à  ses  soins,  d'un  autre  chiffre  qui  luy  a  été 
remis  lorsqu'il  a  été  en  Hollande,  et  comptant  encore  plus  sur 
sa  capacité  et  sur  sa  prudence  que  sur  les  Instructions  qu'Elle 
luy   donne,  Elle   est  persuadée  que   sa   conduite   répondra   en 
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cette  occasion  à  la  bonne  opinion  qu'Elle  a  de  sa  sagesse  aussy 
bien  que  de  son  zèle  et  de  ses  talens. 

Fait  à  Paris,  le  9' Août  1716. 

Louis 

Pecquet 


Arrivé  à  Hanovre,  le  19  août  1716,  Dubois  s'y  trouva  logé,  isolé 
et  presque  au  secret,  à  l'hôtel  particulier  de  Stanhope.  Son  interlocuteur, 
devenu  bien  plus  difficile  qu'à  La  Haye,  devait  compter  avec  les  exi- 
gences de  ses  collègues,  de  Townshend  surtout,  qui  ne  voulaient  rien 
conclure  sans  les  Hollandais;  lui-même  tenait  à  maintenir  l'alliance 
impériale  et  ne  voulait  même  plus  accorder  la  garantie  des  traités 
d'Utrecht,  la  pièce  maîtresse  du  projet  de  Dubois.  Si  l'instruction  desti- 
née au  voyage  de  La  Haye  met  en  lumière  la  prudence  et  l'adresse  de 
Dubois,  celle  qu'il  emporta  au  Hanovre  fait  le  mieux  ressortir  la 
méfiance  que  les  relations  de  Stanhope  avec  l'empereur  lui  inspiraient 
et  surtout  (p.  201-204)  les  raisons  qu'il  avait  de  craindre  que  son  inter- 
locuteur ne  veuille  pas  garantir  les  traités  d'Utrecht. 

Mais  le  23  août,  Stanhope  accepta  brusquement  les  demandes  fran- 
çaises, contraint  de  céder  par  les  répercussions  que  la  guerre  du  Nord 
avait  sur  les  ambitions  et  les  craintes  des  Hanovriens.  Le  roi  George, 
en  effet,  qui  voulait  obtenir  du  Danemark  la  cession  de  Brème  et  de 
Verden,  voyait  ses  ambitions  menacées  par  la  présence  au  Mecklem- 
bourg  du  Tzar  établi  aux  portes  de  Hambourg.  Il  avait  besoin  de  notre 
aide.  Dubois  se  hâta  de  conclure  avec  les  Anglais,  le  24  août,  une 
convention  provisoire.  La  France  y  prenait  l'engagement  d'abandonner 
Mardick. 

On  a  vu  comment  d'Iberville  tenta  de  l'éviter.  Dubois  qui,  pendant 
ce  temps,  se  morfondait  à  Hanovre  ^*,  réclama  et  obtint,  pour  accroître 
son  autorité,  le  statut  de  ministre  plénipotentiaire;  il  appela  à  son 
aide  l'ami  du  régent,  Canillac,  qui  décida  celui-ci  à  imposer  sa 
volonté. 

Notre  représentant  put  alors  conclure  la  convention  de  Hanovre, 
du  9  octobre  1716.  La  semaine  suivante,  il  était  déjà  à  la  Haye,  où  les 
ministres  anglais,  hostiles  à  la  politique  anti-russe  et  pro-hanovrienne 
de   Stanhope,  encourageaient  l'opposition   des   Hollandais.   Dubois   la 


14.  Le    régent,    dans    une    leUre    à    Dubois,    approuve    sa    conduite    à    Hanovre 
(vol.  277,  fol.  258). 
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désarma  en  obtenant  du  régent  des  sacrifices  commerciaux  et  put  alors 
signer,  le  4  janvier  1717,  la  Triple  alliance  de  La  Haye.  Revenu  en 
France,  il  entrait  en  mars  au  Conseil  des  Affaires  étrangères,  alors 
que  Townshend  et  Robert  Walpole  étaient  écartés  du  ministère  britan- 
nique. 

Il  fallait  maintenant  que  la  France  et  l'Angleterre  rétablissent 
ensemble  la  paix  de  l'Europe  sur  la  base  des  traités  d'Utrecht  ^'^.  C'est 
l'œuvre  que  Dubois  jugea  nécessaire  d'aller  lui-même  entreprendre  à 
Londres.  Son  but  était  de  réconcilier  enfin  les  cours  de  Vienne  et  de 
Madrid;  l'empereur  abandonnerait  ses  prétentions  à  la  couronne  d'Es- 
pagne, mais  le  roi  d'Espagne  le  laisserait  étendre  son  influence  en 
Italie.  Entreprise  difficile,  car  Stanhope  ne  pourrait  pas,  dans  son  désir 
de  s'entendre  avec  Vienne,  risquer  de  perdre  les  avantages  commerciaux 
concédés  par  Madrid  aux  Anglais,  et  Dubois  savait  que  les  sacrifices 
demandés  à  l'Espagne  heurteraient  beaucoup  de  Français. 

Or.  deux  crises  redoutables  menaçaient  en  1717,  la  paix  européen- 
ne :  crise  du  Nord,  ouverte  par  la  politique  du  baron  de  Goërtz, 
conseiller  très  influent  de  Charles  XII  ^^  ;  crise  du  Midi  oii,  au  même 
moment  le  cardinal  Alberoni  s'emparait  brusquement  de  la  Sardaigne. 
Dubois  devait  parer  à  ce  double  danger  alors  qu'il  se  rendait  à 
Londres,  et  les  instructions  qu'il  s'était  lui-même  données  témoignent 
des  difficultés  qu'il  rencontrait  ^^, 


15.  Bourgeois,    ouv.    cit.,    t.    I,   p.    124    et    suiv. 

16.  Le  baron  de  Goërtz,  1668-1719,  originaire  de  Hesse,  avait  passé  du  service 
du  duc  de  Holstein  à  celui  de  Charles  XII  rentré  de  Turquie.  Par  ses  efforts  pour 
relever  la  Suède,  la  réconcilier  avec  la  Russie,  mais  aussi  pour  conquérir  la  Norvège, 
il  s'opposait  aux  Anglais  et  se  rapprochait  des  Jacobites.  Après  la  mort  de  Charles 
XII,  il  fut  arrêté,  condamné  et  exécuté  en  Suède,  en  1719.  Goërtz  ayant  cherché  à 
entraîner  Charles  XII  dans  une  guerre  contre  l'Angleterre,  Stanhope  l'avait  fait 
arrêter  pendant  son  séjour  en  Hollande,  mais  il  dut  bientôt  le  laisser  rejoindre  son 
maître. 

17.  La  conduite  de  Dubois  en  Angleterre,  ses  étranges  relations  avec  Stanhope, 
et  le  rôle  tenu  à  ses  côtés  par  Chavigny,  ont  été  décrits  par  Ch.  Aubertin,  L'Esprit 
public  au  XMif  siècle,  éd.  1889,  p.  95  et  112. 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  S"  ABBÉ 
DUBOIS,  CONSEILLER  D'ESTAT  ORD^"'  ET  AU  CONSEIL 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES,  SECRÉTAIRE  DU  CABINET 
DU  ROY,  ALLANT  EN  ANGLET'"'  POUR  LE  SERVICE  DE 

SA  MAJESTÉ 

Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  PoL,  Angle- 
terre, vol.  301,  fol.  8.  Une  minute  se  trouve  dans  le  vol.  298,  fol.  151.  Date  :  Paris, 
10  septembre  1717. 


Quoyque  les  Traitez  de  paix  d'Utrecht  et  de  Bade  ayent 
calmé  les  troubles  dont  l'Europe  estoit  agitée  et  terminé  la 
longue  et  sanglante  guerre  qui  s'estoit  eslevée  à  l'occasion  de  la 
succession  d'Espagne,  ils  ont  seulement  suspendu  la  voye  des 
armes  entre  les  deux  Puissances  qui  s'estoient  longtemps  disputé 
cette  riche  dépouille,  et  dont  les  intérêts  avoient  armé  toutes 
les  nations. 

Ceux  de  l'Empereur  et  du  Roy  d'Espagne  estoient  en  effet 
si  opposez  et  d'une  si  longue  discution  que  dans  l'épuisement 
oii  l'on  estoit  de  toutes  parts,  il  estoit  impossible  de  faire  dépendre 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique  de  leur  conciliation 
entière  dans  les  mesmes  Traitez. 

La  nécessité  commune  à  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  de 
se  délivrer  du  poids  et  des  malheurs  de  la  guerre,  fit  donc  alors 
passer  sur  cette  difficulté  importante,  et  l'on  remit  par  une 
espèce  de  consentement  tacite,  mais  forcé  de  toutes  parts  à  des 
tems  plus  tranquiles,  à  régler  d'une  manière  solide  ce  qui  fut 
provisionnellement  statué  dans  ces  mêmes  Traitez  par  rapport 
à  l'Empereur  et  au  Roy  d'Espagne. 

Ce  Prince  qui  avoit  consenty  à  la  cession  des  Estatz  de  sa 
Monarchie,  dont  il  avoit  déjà  esté  privé  par  les  événemens  de 
la  guerre,  représenta  plusieurs  fois,  qu'il  n'avoit  eu  cette 
condescendance  que  dans  l'espérance  qu'elle  asseureroit  son 
estât,  et  que  l'Empereur  demeurant  en  possession  de  ce  qu'il 
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avoit  occupé  par  les  armes  des  Etatz  dépendans  de  la  succession 
de  Charles  Second,  renonceroit  à  toute  prétention  sur  le  continent 
d'Espagne  et  sur  les  Indes  qui  estoient  demeurez  au  Roy  Catholi- 
que comme  son  partage. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'épuisement  du  Royaume  et 
l'accahlement  des  peuples  n'avoient  pas  esté  extrêmes,  comme 
ils  Festoient  en  effet,  le  feu  Roy  n'eût  suspendu  ses  résolutions 
et  la  signature  des  Traitez  dans  la  veue  d'asseurer  solidement  la 
paix  de  l'Europe  en  ostant  jusqu'au  moindre  prétexte  de  la 
troubler  :  mais  il  n'estoit  plus  possible  de  soutenir  le  poids  de 
la  guerre,  et  il  estoit  à  craindre  que  des  ennemis  impréveus 
n'en  renouvellassent  tous  les  malheurs  dans  un  temps  oii  les 
moyens  de  la  soustenir  manquoient  généralement.  Telle  estoit 
l'extrémité  du  Royaume  lors  de  la  conclusion  du  Traité  de 
Bade.  Des  raisons  aussy  fortes  et  aussy  décisives  ne  calmèrent  pas 
cependant  le  Roy  d'Espagne,  et  comme  il  témoigna  par  ses  lettres 
son  inquiétude  et  sa  peine  de  ce  que  l'on  avoit  laissé  prendre 
à  l'Empereur  les  Titres  attachez  à  la  couronne  d'Espagne  pendant 
que  l'on  avoit  épuisé  ses  condescendances  pour  satisfaire  son 
ennemy  sans  prendre  aucunes  mesures  pour  asseurer  son  Estât, 
le  feu  Roy  luy  marqua  qu'il  s'estoit  réservé  des  ouvertures  pour 
achever  cet  ouvrage  important,  lorsqu'il  voudroit  le  terminer. 

Le  Roy  de  Sicile  ne  fit  pas  parroistre  moins  d'inquiétude  que 
le  Roy  d'Espagne  pendant  la  négociation  et  depuis  la  signature 
du  Traité  de  Bade,  et  l'on  répondit  à  ses  représentations  que 
l'opposition  de  l'Empereur  à  reconnoistre  son  Titre  et  à  consentir 
à  la  cession  de  la  Sicile,  avoit  esté  invincible,  mais  que  l'on 
satisferoit  aux  engagemens  pris  à  son  égard  par  les  Traitez 
d'Utrecht. 

Les  asseurances  réciproques  que  le  feu  Roy  et  l'Empereur 
se  firent  donner  par  leurs  Plénipotentiaires  à  Bade,  du  désir 
de  se  réunir  sincèrement  pour  le  bien  de  la  Paix,  furent  toujours 
accompagnées  de  la  part  de  ceux  de  l'Empereur,  mais  plus 
particulièrement  par  le  Prince  Eugène  de  Savoye,  de  quelques 
expressions  assez  claires,  quoyque  générales  encore,  qui  mar- 
quoient  que  l'Empereur  attendoit  quelque  condescendance  de 
la  part  du  Roy  pour  le  prix  de  son  amitié. 
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Il  n'estoit  pas  difficile  de  comprendre  qu'il  s'agissoit  de 
quelques  avantages  en  Italie,  et  la  résistance  invincible  que  les 
Plénipotentiaires  de  l'Empereur  avoient  apportée  à  régler  ce  qui 
a  rapport  au  Roy  de  Sicile,  avoit  en  quelque  sorte  découvert 
ses  véritables  veiies. 

Les  asseurances  d'amitié  que  l'on  s'estoit  réciproquement 
données  à  Bade,  donnèrent  lieu  à  un  commerce  de  lettres  entre 
le  Prince  Eugène  de  Savoye  et  le  Maréchal  de  Villars,  où  l'on 
trouva  peu  de  solidité;  cependant,  le  Comte  du  Luc  qui  avoit 
été  destiné  à  l'ambassade  de  Vienne  s'y  rendit,  et  il  fut  chargé 
principalement  de  mesnager  des  liaisons  que  le  feu  Roy  désiroit 
sincèrement  pour  asseurer  la  tranquilité  publique,  et  pour  ne  la 
plus  faire  dépendre  des  Puissances  Protestantes  dont  les  secours 
avoient  toujours  esté  achetez  au  prix  de  quelques  condescen- 
dances préjudiciables  à  la  Religion  dans  l'Empire. 

Les  ouvertures  du  C^^  du  Luc  ^^  furent  reçues  avec  des 
démonstrations  d'amitié,  mais  l'on  sçeut  bientost  que  les  Ministres 
de  la  Cour  de  Vienne  auprez  des  Puissances  Protestantes  les 
avoient  employées  et  en  abusoient  pour  faire  naitre  des  deffian- 
ces  des  desseins  de  la  France. 

Il  fut  aisé  de  remarquer  que  cette  Cour  qui  vouloit  bien 
former  des  liaisons  avec  le  Roy,  si  elle  y  trouvoit  de  nouveaux 
avantages,  vouloit  dez  lors  luy  oster  les  moyens  de  faire  des 
alliances  pour  asseurer  la  tranquilité  publique,  et  qui  pussent 
cimenter  la  paix  par  la  garantie  des  Traitez  qui  l'avoient  rétablie, 
et  les  choses  estoient  en  cet  estât  lors  de  la  mort  du  feu  Roy. 

L'on  avoit  toujours  esté  persuadé  que  rien  ne  pouvoit  estre 
plus  dangereux  pour  la  France,  et  mesme  pour  la  liberté  de 
toute  l'Europe  que  l'établissement  de  la  domination  de  la  Maison 
d'Autriche  en  Italie,  et  quoyque  les  événemens  de  la  guerre  en 
eussent  décidé  autrement,  le  fond  des  maximes  n'avoit  cependant 
pas  changé.  Ce  fut  dans  ces  principes,  qu'en  cédant  à  la  nécessité 
des  tems,  l'on  stipula  dans  le  Traité  de  Neutralité  signé  à  Utrecht 


18.  Instructions  au  comte  du  Luc  (Instructions...,  Autriche,  p.  171).  Les  négo- 
ciations de  Villars  et  du  Prince  Eugène  pour  la  préparation  des  traités  de  Rastadt 
et  de  Bade  sont  exposées  dans  :  La  coalition  de  1701  par  de  Courcy,  t.  II,  1886. 
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le  14*^  Mars  1713  ^^,  pour  cette  partie  de  l'Europe,  et  ensuite 
dans  celuy  de  Bade,  les  conditions  que  l'on  crût  qui  pouvoient  en 
asseurer  le  repos  et  la  liberté. 

Le  nombre  des  Troupes  que  l'Empereur  pouvoit  y  entretenir 
pour  la  seureté  des  Etats  dont  il  demeuroit  en  possession,  estoit 
limité  à  20.000  hommes;  la  voye  des  armes  y  est  interdite  de 
toutes  parts,  aussy  bien  que  l'établissement  des  quartiers  d'hiver 
et  la  levée  des  contributions.  Ce  Prince  ne  pouvoit  donc  rien 
entreprendre  au  préjudice  de  ces  Traitez,  sans  s'attirer  au  moins 
le  reproche  de  les  avoir  enfraints  et  d'avoir  manqué  à  la  foy 
publique;  mais  l'on  voyoit  clairement  que  ce  motif  estoit  un 
foible  lieu,  et  les  insinuations  des  sieurs  Penterriedlen  et  Hohen- 
dorff  ^^  pendant  leur  séjour  à  Paris  ne  laissèrent  aucune  obscu- 
rité sur  ce  sujet.  Elles  n'eurent  alors  aucune  suite,  et  le  Duc 
d'Orléans  jugeant  au  contraire  qu'il  estoit  du  bien  du  service 
du  Roy  d'asseurer  l'exécution  des  Traittez  qui  avoient  rétably 
la  Paix,  il  donna  toute  son  attention  à  former  des  liaisons  dans 
ceste  veiie  entre  sa  Ma*^  et  les  Puissances  qui  avoient  le  mesme 
intérest  et  qui  avoient  eu  le  plus  de  part  à  la  dernière  guerre 
et  aux  conditions  stipulées  dans  ces  mêmes  Traitez. 

C'estoit  dans  ce  dessein,  que  M.  le  Duc  d'Orléans,  après 
avoir  rejette  les  propositions  qui  luy  furent  faites  par  le  Roy 
d'Anglet"*^  pour  des  liaisons  qui  ne  pouvoient  convenir  parce 
qu'elles  n'avoient  pas  uniquement  pour  objet  le  bien  de  l'Estat, 
porta  sa  Ma**  à  faire  proposer  au  Roy  d'AngF®  une  alliance  avec 
Elle,  conjointement  avec  les  Etats  Généraux  pour  le  maintien 
de  la  paix  sur  le  fondement  des  Traitez  d'Utrecht. 

Elle  fit  aussy  faire  les  mêmes  ouvertures  à  la  République 
d'Holande,  mais  comme  il  estoit  question  de  surmonter  d'anciens 
préjugez  dont  on  estoit  encore  remply  en  Holande,  et  que  le 

19.  La  convention  du  14  mars  1713  comportait  l'évacuation  de  la  Catalogne 
par  les  troupes  impériales  et  celle  de  l'Italie  par  les  troupes  françaises  et  espagnoles. 
Elle  proclamait  enfin  la  neutralité  de  l'Italie  (Dumont,  Corps  DipL,  t.  VIII,  V 
partie,  p.  327  et  Instructions...,  Hollande,  t.  II,  p.  361). 

20.  Jean  Christophe  Pentenriedter  von  Abelstransen,  envoyé  extraordinaire 
de  l'empereur  en  Grande-Bretagne  (déc.  1716),  puis  au  Hanovre,  allait  revenir  à 
Londres  pour  y  conclure  la  Quadruple  alliance  du  2  août  1718,  puis  en  1719  aux 
Pays-Bas.  Revenu  en  Angleterre  comme  ambassadeur  en  1719,  il  y  resta  jusqu'en 
1728.  Il  était  accompagné  de  Hoffmann. 
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Roy  de  la  G'^''  Bretagne  qui  se  ressentoit  des  facilitez  que  l'on 
supposoit  que  le  Chev^'  de  S*  Georges  et  ses  adhérents  avoient 
trouvées  dans  le  Royaume,  employoit  son  crédit  dans  les  Pro- 
vinces-Unies pour  traverser  le  progrez  de  cette  négociation,  il 
parut  nécessaire  de  travailler  à  surmonter  cet  obstacle  ;  et  l'expé- 
rience fit  connoistre  que  M'  le  Duc  d'Orléans  avoit  pris  un  party 
digne  de  sa  sagesse  et  des  ses  lumières,  en  envoyant  dans  cette 
veiie  le  S'^  Abbé  Dubois  en  Holande,  lors  du  passage  du  Roy 
d'Angleterre  pour  se  rendre  à  Hannover. 

Il  se  servit  si  heureusement  de  ses  talens  et  des  liaisons 
qu'il  avoit  eues  autrefois  avec  le  S'  Stanhope,  qu'il  revint  peu 
de  tems  après,  avec  l'asseurance,  non  seulement  que  le  Roy  de 
la  G**^  Bretagne  entreroit  dans  l'alliance  qui  avoit  été  proposée, 
conjointement  avec  les  Etats-Généraux,  mais  qu'il  concoureroit 
de  tout  son  crédit  pour  en  avancer  l'effet,  et  que  l'on  pourroit  en 
régler  les  conditions  pendant  le  séjour  de  ce  Prince  à  Hannover. 

Le  compte  qu'il  rendit  à  son  retour  de  la  conduite  qu'il 
avoit  tenue  en  cette  occasion  et  du  succez  qu'elle  avoit  eue,  ayant 
fait  juger  que  personne  n'estoit  plus  capable  que  luy  de  consom- 
mer un  ouvrage  aussy  important  et  dont  il  avoit  estably  les 
premiers  fondemens,  sa  Ma*^  luy  donna  ses  ordres,  et  il  se 
rendit  à  Hannover  au  commencement  du  mois  d'Aoust  de  l'année 
dernière. 

Non  seulement  il  y  régla  avec  le  S'  Stanhope  les  principales 
conditions  de  l'alliance  qu'il  a  depuis  signée  à  la  Haye,  au  nom 
du  Roy,  mais  le  Roy  d'AngF^  luy  ayant  fait  connoistre,  que  l'on 
ne  pourroit  regarder  le  repos  de  l'Europe  comme  solidement 
estably,  aussy  longtemps  que  les  intérests  de  l'Empereur  et  du 
Roy  d'Espagne  ne  seroient  pas  réglez  et  la  paix  faite  entr'eux, 
et  ayant  proposé  d'employer  ses  offices  pour  y  parvenir,  cette 
ouverture  fut  écoutée  d'autant  plus  favorablement  qu'elle  a  pour 
objet  d'affermir  la  tranquilité  également  nécessaire  à  toutes  les 
nations. 

Le  Roy  d'AngP  asseuré  de  la  part  de  M'^  le  Duc  d'Orléans 
que  les  démarches  qu'il  feroit  pour  parvenir  à  cette  fin,  seroient 
approuvées  par  sa  Majesté,  en  fit  l'ouverture  à  Vienne  et  à 
Madrid,  mais  avec  un  succès  bien  différent,  l'Empereur  ayant 
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témoigné  autant  d'empressement  de  parvenir  à  la  conclusion  de 
ce  Traité  que  le  Roy  d'Espagne  en  a  fait  paroistre  d'éloigne- 
ment  ^^. 

Ce  refus  ne  paroissant  pas  au  Roy  de  la  Grande  Bretagne 
un  obstacle  suffisant  pour  empêcher  l'effet  des  soins  qu'il 
vouloit  apporter  pour  prévenir  le  renouvellement  de  la  guerre, 
il  a  fait,  depuis  proposer  à  M"^  le  Duc  d'Orléans,  un  Traité  entre 
sa  Majesté,  la  Cour  de  Vienne  et  la  G^^  Bretagne,  qui  régleroit 
les  conditions  qui  peuvent  intéresser  l'Empereur,  le  Roy  d'Es- 
pagne et  le  Roy  de  Sicile  en  sorte  qu'elles  pussent  servir 
désormais  de  règle  pour  contenir  toutes  ces  différentes  Puis- 
sances dans  de  justes  bornes,  et  asseurer  à  chacune  d'Elles  la 
possession  paisible  des  Etats  qui  leur  appartiendroient  sous  la 
garantie  des  Puissances  contractantes  et  de  tous  les  Etats  de 
l'Europe  qui  voudroient  y  prendre  part. 

Peut-estre  que  sa  Majesté  auroit  délibéré  avant  que  d'entrer 
dans  un  engagement  sur  ce  fondement  pour  ne  pas  donner  lieu 
au  Roy  d'Espagne  et  au  Roy  de  Sicile  de  luy  reprocher  d'avoir 
à  leur  insceu  et  contre  leur  gré,  statué  sur  leurs  intérests,  si 
l'éclat  que  le  Roy  d'Espagne  vient  de  faire  luy  avoit  permis  de 
suspendre  plus  longtemps  ses  résolutions  ^^. 

En  effet  ceste  démarche  du  Roy  Catholique  donnant  à  la 
Cour  de  Vienne  un  prétexte  spécieux  de  rejetter  sur  luy  l'infrac- 
tion de  la  neutralité  de  l'Italie  et  de  n'y  avoir  désormais  aucun 
égard,  au  moins  en  ce  qui  peut  intéresser  la  Couronne  d'Espagne, 
il  n'est  que  trop  à  craindre  que  toute  cette  partie  de  l'Europe  ne 
souffre  à  cette  occasion  une  entière  oppression,  et  que  les  effets 
de  cette  disposition  n'influent  extrêmement  sur  le  repos  et  sur 
la  seureté  publique  au  préjudice  de  l'équilibre  qui  a  esté  regardé 
comme  nécessaire  et  qui  a  esté  l'objet  des  Traitez  d'Utrecht. 

Il  est  aisé  de  juger  que  lorsque  les  avantages  que  l'Empereur 
vient  de  remporter  en  Hongrie  ^^  luy  donnent  de  puissants  moyens 

21.  L'empereur  accepta    la    médiation    franco-anglaise.    L'Espagne    la    rejeta    en 
avril  1717. 

22.  Le  roi  d'Espagne  s'était  emparé  de  la  Sardaigne  en  juillet  1717. 

23.  Le  prince  Eugène  avait  assiégé  Belgrade,   repoussé  une  armée  de   secours 
iurque  et  fait  capituler  la  ville  le  8   août  1717.  Les  alliés  vénitiens  de  l'empereur 
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de  soutenir  ses  entreprises,  et  que  ses  alliances  avec  l'Angleterre 
et  avec  la  République  de  Venize  le  mettent  en  droit  de  leur 
demander  des  secours  lorsqu'il  est  troublé  dans  la  possession  des 
Etats  qu'il  occupe  en  Italie,  sa  Majesté  ne  pourroit  employer, 
la  force  pour  soutenir  le  Roy  d'Espagne  sans  entrer 
dans  un  engagement  capable  de  renouveller  les  mal- 
heurs que  l'Europe  n'a  que  trop  longtemps  éprouvés,  et  que  son 
Royaume  ne  seroit  pas  en  état  de  soutenir  :  ainsy,  il  ne  luy 
reste  que  la  voie  des  offices,  et  Elle  se  porte  d'autant  plus  volon- 
tiers à  s'en  servir  que  les  ouvertures  qui  ont  été  faites  jusqu'à 
présent  à  cet  égard,  n'ont  pour  objet  que  de  prendre  de  concert 
des  mesures  pour  empêcher  que  l'Empereur  ne  proffite  d'une 
conjoncture  aussi  favorable  à  ses  desseins  pour  se  rendre  maitre 
absolu  de  toute  l'Italie  et  pour  assurer  en  même  temps  les  droits 
de  la  Reine  d'Espagne. 

Ce  sont  ces  considérations  aussi  fortes  qu'elles  sont  solides 
et  pressantes,  mais  particulièrement  la  connoissance  de  l'extrême 
épuisement  du  Royaume  dont  Testât  n'est  pas  meilleur  qu'il  l'étoit 
lors  de  la  négociation  de  Bade,  qui  engagent  sa  Majesté  à  entrer 
dans  les  veuee  du  Roi  d'Angleterre  et  à  déférer  aux  instances 
qui  ont  esté  depuis  longtemps  continuées  de  la  part  de  ce  Prince 
sur  ce  fondement.  Et  comme  le  Sieur  Abbé  Dubois  qui  en  a  veu 
naitre  les  premières  idées  et  qui  a  entretenu  depuis  par  ordre  de 
M'^  le  Duc  d'Orléans,  une  correspondance  étroite  avec  les  Minis- 
tres d'Angleterre,  dans  la  veue  de  profiter  de  cette  ouverture, 
lorsque  le  moment  en  seroit  venu,  est  mieux  instruit  que  personne 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard.  Sa  Majesté  à  crû  qu'Elle 
ne  pouvoit  rien  faire  de  plus  convenable  au  bien  de  son  service 
que  de  remettre  à  ses  soins  cette  affaire  importante,  étant  per- 
suadée qu'il  n'oubliera  rien  pour  répondre  à  cette  nouvelle 
marque  de  sa  confiance.  Elle  sçait  qu'il  doit  arriver  incessament 
à  Londres  un  Ministre  de  l'Empereur  ^*,  instruit  de  ses  intentions 
sur  le  même  sujet,  et  Elle  veut  que  le  Sieur  Abbé  Dubois  parte 
aussy  sans  retardement  pour  s'y  rendre  en  même  tems. 

sWançaient  en  Dalmatie.  On  a  vu  l'alliance  de  l'Angleterre  avec  Vienne  du 
5  juin  1716. 

24.  Pentenriedter  arriva  à   Londres  en   novembre. 
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Quoiqu'il  ne  doive  point  prendre  de  caractère  public  j'us- 
qu'à  ce  qu'Elle  le  lui  prescrive,  Elle  lui  fait  remettre  avec  les 
Pleins  pouvoirs  qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'exécution  de  ses 
ordre  ^^,  deux  lettres  de  créance,  l'une  simple  et  sans  qualité 
dont  il  se  servira  pour  sa  première  Audiance,  l'autre  avec  la 
qualité  de  son  Ambas'^  Extraordinaire  qu'il  réservera  pour  ne 
s'en  servir  qu'en  cas  qu'Elle  le  juge  à  propos  dans  la  suite. 

Comme  sa  Majesté  ne  pourroit  en  effet  rien  ajouter  par  cette 
Instruction  aux  connoissances  qu'il  a  par  luy  mesme  des  com- 
mencements et  du  progrès  de  l'affaire  qu'Elle  a  confié  à  ses  soins, 
puisqu'elle  a  été  uniquement  conduite  par  son  Canal,  il  luy  reste 
seulement  à  luy  expliquer  ses  intentions,  non  seulement  sur  les 
différents  Articles  qui  pourront  entrer  dans  le  Traité  proposé 
par  le  roi  d'Angleterre,  mais  encore  la  méthode  qu'il  doit  suivre 
dans  le  cours  de  sa  négociation,  et  affin  de  le  faire  avec  plus 
d'ordre,  l'on  rapportera  icy  les  Propositions  que  le  S'^  Abbé 
Dubois  a  luy-même  dressées  sur  ce  qui  lui  a  esté  communiqué 
de  la  part  du  Roi  d'Angleterre  pour  servir  de  plan  au  Traité  qu'il 
a  d'abord  proposé  entre  l'Empereur  et  le  Roy  d'Espagne,  sous 
l'approbation  du  Roi  et  sous  la  garantie  de  sa  Majesté  et  la 
sienne,  et  que  l'on  propose  aujourd'hui  de  conclure  sans  l'inter- 
vention du  Roy  Catholique,  si  ce  Prince  refusoit  d'y  entrer. 


Plan  du  Traité 

1°  Que  l'Empereur  et  le  Roy  d'Espagne  confirmeront  de 
la  manière  la  plus  solennelle  toutes  les  dispositions  faites  par  les 
Traités  d'Utrecht  à  l'exception  de  ce  en  quoy  il  y  sera  dérogé  par 
celuy  dont  il  est  question. 

2°  Que  le  Royaume  de  Sicile  sera  remis  sous  la  domination 
de  l'Empereur,  et  que  si  le  Roy  de  Sicile  refusoit  de  le  remettre, 
les  Alliés  ne  lui  donneroient  aucun  secours  contre  l'Empereur. 

3°  Pour  dédommager  le  Roy  de  Sicile,  l'on  se  proposeroit 
d'engager  l'Empereur  à  renoncer  au  droit  de  succéder  à  la  Cou- 

25.  Pleins  pouvoirs,  vol.  298,  f.  188. 
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ronne  d'Espagne  avant  luy  et  à  reconnoistre  à  cet  égard  les  dispo- 
sitions du  Traité  d'Utrecht,  enfin  à  remettre  actuellement  et  à 
céder  à  ce  Prince  tout  ce  qui  lui  a  été  promis  par  son  Traité 
avec  l'Empereur  Léopold  et  à  ériger  ses  Etats  en  Royaume  en 
reconnoissant  le  titre  et  les  prérogatives  de  Roi. 

4°  Pour  prévenir  les  troubles  qui  pourroient  naitre  à  l'occa- 
sion des  successions  de  Toscane  et  de  Parme,  l'on  reconnoitroit 
comme  Fiefs  de  l'Empire  tous  les  Etats  du  Duc  de  Parme  et  du 
Grand  Duc  à  condition  d'asseurer  à  l'un  des  fils  du  second  lit  du 
Roy  d'Espagne  l'Investiture  des  Etats  du  Duc  de  Parme  ;  que  l'on 
donneroit  à  ce  mesme  Prince  ou  au  Roy  d'Espagne  luy-mesme  la 
Sardaigne,  et  que  l'expectative  des  Etats  de  Toscane  seroit  donnée 
à  un  Prince  dont  on  conviendroit  ^^ 

Soit  que  le  Roy  d'Espagne  cédant  aux  réprésentations  du 
Roy  d'Angleterre  ou  à  la  circonstance  présente  entre  dans  cette 
négociation  ou  qu'il  refuse  de  le  faire,  elle  doit  toujours  avoir 
pour  objet  d'établir  des  conditions  qui  puissent  être  regardées 
comme  équitables,  et  qui  ne  portent  point  avec  elles  des  raisons 
solides  de  refus  ou  de  reproches  de  la  part  des  parties  intéressées 
puisqu'il  ne  pourroit  convenir  que  le  Roi  qui  ne  proffitera  en 
rien  de  ces  stipulations  qu'autant  qu'elles  pourront  asseurer  le 
le  repos  de  ses  peuples,  s'attirât  la  hayne  publique,  ny  celle 
d'aucune  Puissance. 

Le  premier  Article  du  projet  que  l'on  vient  de  rapporter 
étant  conforme  à  ce  que  les  principales  Puissances  de  l'Europe 
ont  crû  qui  pouvoit  seul  établir  l'équilibre  et  la  seureté  publique, 
l'Empereur,  ni  le  Roy  d'Espagne  ne  pourroient  rejeter  ce  qu'il 
contient  sans  donner  lieu  de  croire  qu'ils  auroient  des  desseins 

26.  L'article  5  de  la  Quadruple  alliance  déclarera  ces  territoires  fiefs  du  Saint- 
Empire,  mais  précisera  que  l'Empereur  accepte  que  les  descendants  de  Philippe  V 
les  reçoivent.  Pourtant  Dubois  devait  en  1721  prendre  avec  l'Espagne  l'engagement 
de  supprimer  l'article  précédent  et  d'aider  Elisabeth  Farnèse  à  établir  ses  enfants 
dans  les  fiefs.  (Recueil  de  Roussel,  t.  1^^"^  p.  180  et  Dureng,  Le  Duc  de  Bourbon  et 
r Angleterre,  p.  35).  La  question  sera  reprise,  infra,  p.  222.  Le  traité  du  25  octobre 
1703  qui  y  est  mentionné,  était  celui  par  lequel  le  duc  de  Savoie,  lié  à  la  France 
par  une  promesse  de  neutralité,  s'était  rallié  à  l'Empereur  qui  lui  céderait  le  Mont- 
ferrat.  Les  fiefs  étaient  aussi  revendiqués  par  l'électeur  palatin  qui  avait  épousé  la 
fille  du  grand  duc  de  Toscane.  Cf.  Legrelle,  t.  V,  p.  64  et  le  mémoire  accompagnant 
les  instructions  de  Dubois,  vol.  301,  f.  33. 
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contraires  à  cet  objet.  Ainsy  l'on  croit  cet  Article  aussy  nécessaire 
qu'il  est  juste  en  soy-mesme  et  conforme  aux  vœux  de  toutes  les 
Nations  de  l'Europe. 

La  disposition  proposée  du  Royaume  de  Sicile  en  faveur 
de  l'Empereur  est  une  dérogation  au  Traité  d'Utrecht  qui  rejet- 
teroit  sur  sa  Majesté  le  reproche  d'avoir  manqué  à  la  foy  des 
Traités  si  Elle  n'obtenoit  pas  en  même  temps  pour  le  Roy  de 
Sicile  quelque  sorte  d'indemnité  qui  donnast  les  moyens  de  le 
faire  entrer  dans  des  veues  conformes  à  Testât  présent  des  affaires 
générales  :  et  si  l'on  considère  le  caractère  de  ce  Prince,  il  semble 
qu'il  seroit  à  craindre  que  s'il  croyoit  n'avoir  rien  à  ménager 
avec  le  Roy,  il  ne  se  portast  à  rechercher  la  Cour  de  Vienne  et 
à  luy  inspirer  des  desseins  qui  seroient  d'autant  plus  dangereux 
que  l'Empereur  tireroit  des  acquisitions  qu'il  auroit  faites  en 
Italie  et  de  l'autorité  qu'elles  luy  donneroient  sur  le  reste  de 
cette  partie  de  l'Europe,  de  nouveaux  moyens  d'entretenir  ses 
forces  et  de  satisfaire  son  ambition. 

Ce  que  le  Roy  de  Sicile  peut  prétendre  encore  en  exécu- 
tion du  Traité  de  1703,  mérite  peu  d'attention,  et  l'érection  de 
ses  Etats  en  Royaume  n'est  point  aussi  un  objet  capable  de  le 
satisfaire. 

Enfin  la  reconnoissance  de  ses  Droits  à  la  succession  d'Espa- 
gne après  la  postérité  de  Philippe  Cinq,  est  un  avantage  bien 
éloigné  et  dont  l'effet  dépendroit  uniquement  des  circonstances 
oii  le  cas  arriveroit  puisqu'il  auroit  un  dangereux  compétiteur 
dans  l'un  des  descendants  de  l'Archiduc  qui  seroit  en  état  de 
réunir  les  deux  Siciles  à  la  Couronne  d'Espagne,  s'il  y  estoit 
appelle  par  l'ordre  du  sang,  au  lieu  que  si  la  Sicile  estoit  encore 
au  pouvoir  du  Roy  de  Sicile,  elle  lui  tiendroit  lieu  en  la  réunis- 
sant à  l'Espagne,  des  forces  qu'il  n'auroit  pas  pour  faire  valoir  des 
Droits  sur  cette  Couronne. 

Il  faut  donc  compter  d'avoir  ce  Prince  pour  ennemy  irrécon- 
ciliable, si,  loin  de  le  secourir,  selon  les  obligations  formelles  et 
précises  du  Roy,  Sa  Majesté  concourre  à  le  dépouiller  de  la  Sicile, 
à  moins  que  l'on  ne  dispose  en  sa  faveur  de  quelqu'un  des  Etats 
dont  on  veut  régler  la  destination. 

Il  paroitroit  que  comme  la  disposition  de  la  Sicile  en  faveur 


l'abbé  DUBOIS  221 

de  l'Empereur  dépouilleroit  le  Roy  de  Sicile  de  la  possession 
de  cette  Isle  et  le  Roy  d'Espagne  du  droit  de  Reversion,  réservé 
à  sa  Couronne,  l'on  pourroit  en  donnant  la  Sardaigne  au  Roi  de 
Sicile  sous  les  mêmes  conditions,  satisfaire  au  moins  en  partie 
aux  ménagemens  que  Sa  Majesté  désire  de  garder  pour  ces  deux 
Princes  et  c'est  ce  qu'elle  veut  que  le  Sieur  Abbé  Dubois  ayt  en 
vue  dans  le  cours  de  sa  négociation  sur  ce  point  important. 

Elle  observe  que  dans  les  propositions  qui  ont  rapport  au 
Roy  de  Sicile,  les  Ministres  d'Angleterre  mettent  dans  le  premier 
ordre  des  choses  qu'ils  regardent  comme  un  équivalent  de  ce 
Royaume,  la  reconnoissance  du  droit  de  succéder  à  la  Couronne 
d'Espagne  après  la  postérité  de  Philippe  V. 

Il  est  aisé  de  remarquer  comme  on  l'a  déjà  observé,  non 
seulement  que  l'effet  de  cette  substitution  est  bien  éloigné  et  bien 
incertain,  mais  encore  que  comme  elle  n'a  pas  été  jugée  moins 
nécessaire  à  la  seureté  et  à  l'équilibre  de  l'Europe  lors  des  Traités 
d'Utrecht,  que  tout  ce  qui  a  esté  réglé  dans  les  mêmes  Traités  par 
rapport  à  l'ordre  des  successions,  l'on  peut  dire  que  cette  recon- 
noissance de  la  part  de  l'Empereur  étant  la  suite  indispensable 
de  la  confirmation  des  renonciations  réciproques  qui  sont  le 
fondement  du  Traité  que  l'on  propose  de  faire,  elle  ne  doit  pas 
être  regardée  comme  une  condition  nouvelle  ny  comptée  comme 
le  prix  d'une  couronne  actuellement  cédée,  et  qu'Elle  doit  même 
y  tenir  peu  ou  point  de  lieu. 

C'est  une  raison  dont  le  Sieur  Abbé  Dubois  pourra  se  servir 
avec  d'autant  plus  de  succès  pour  combattre  la  résistance  qu'il 
pourroit  trouver  à  la  satisfaction  du  Roy  de  Sicile,  qu'il  luy 
sera  aisé  de  faire  remarquer  que  le  Roy  n'insiste  sur  ce  point 
que  dans  la  veue  de  rendre  la  paix  plus  solide  et  de  lever  les 
obstacles  qui  s'opposeroient  à  l'exécution  de  ce  dont  on  seroit 
convenu. 

Il  est  cependant  nécessaire  d'avertir  le  Sieur  Abbé  Dubois 
qu'il  ne  doit  pas  s'expliquer  dans  les  premiers  tems  de  sa  négo- 
ciation aussy  fortement  que  sa  Majesté  le  luy  prescrit  en  faveur 
du  Roy  de  Sicile  :  premièrement  parceque  il  faut  avant  toute 
chose  convenir  des  états  et  des  droits  qui  doivent  être  cédés  ou 
reconnus  de  part  et  d'autre  et  que  j'usqu'à  ce  que  l'on  y  soit  par- 
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venu,  il  seroit  inutile  de  faire  naitre  des  incidens  sur  leur  desti- 
nation :  et  en  second  lieu,  parce  qu'aussi  longtemps  qu'il  restera 
quelque  espérance  d'engager  le  Roy  d'Espagne  à  entrer  dans  le 
Traité,  il  est  bon  de  ne  prendre  aucun  engagement  par  rapport 
aux  objets  qui  pourroient  servir  à  le  déterminer.  Sa  Majesté 
mettant  en  effet  une  très-grande  différence  entre  l'avantage  qui 
se  trouveroit  à  déterminer  le  Roy  Catholique  à  concourir  au 
projet  dont  il  est  question,  et  la  satisfaction  du  Roy  de  Sicile;  et 
Elle  ne  se  propose  d'agir  fortement  pour  la  luy  procurer  et  d'y 
sacrifier  le  Royaume  de  Sardaigne,  qu'après  avoir  connu  bien 
clairement  que  cet  objet  ne  seroit  pas  capable  de  contribuer  à 
vaincre  l'opposition  du  Roy  d'Espagne  et  c'est  sur  cette  connois- 
sance  que  le  Sieur  Abbé  Dubois  doit  régler  ses  démarches  par 
rapport  à  ce  point  important. 

Le  4"*^  et  dernier  article  est  celuy  qui  regarde  la  reconnois- 
sance  des  Fiefs  des  Etats  de  Parme  et  de  Toscane,  comme 
Mouvans   de   l'Empire,  et  la   disposition   de   ces   deux  Etats. 

Cet  article  renferme  un  grand  nombre  de  questions  et  de 
difficultez  importantes.  Il  s'agit  en  premier  lieu  de  décider  que 
des  Fiefs  sont  mouvans  de  la  Couronne  Impériale,  et  c'est  sur 
quoi  le  Roy  n'est  pas  en  droit  de  statuer. 

Personne  n'ignore  que  les  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance 
sont  regardés  comme  des  Fiefs  mouvans  du  Saint-Siège  :  que 
Sienne  et  ses  dépendances  sont  un  fief  de  la  Couronne  d'Aragon, 
et  que  l'on  a  contesté  depuis  plusieurs  siècles  les  Droits  que 
les  Empereurs  ont  prétendu  exercer  sur  l'Estat  de  Toscane,  et 
plus  particulièrement  sur  celui  de  Florence. 

Le  Roi  n'estant  ny  juge  ny  partie  dans  cette  cause,  ne 
pourroit  donc  ny  la  décider,  ny  autoriser  par  son  acquiescement 
à  ce  qui  auroit  esté  décidé  par  une  autre  Puissance  à  changer 
ny  la  nature  invariable,  ny  la  mouvance  de  tous  ces  différents 
fiefs  :  ainsy  tout  ce  que  l'on  peut  désirer  de  la  part  de  sa  Majesté 
sur  ce  point  est  qu'elle  n'entre  pas  dans  cette  question  et  qu'elle 
se  renferme  à  statuer  avec  l'Empereur  et  le  Roy  d'Angleterre, 
soit  avec  le  concours  du  Roy  d'Espagne,  soit  sans  son  interven- 
tion, l'ordre  des  successions  du  Duc  de  Parme  et  du  Grand  Duc. 

Dans  la  vue  que  l'on  se  propose  d'engager  le  Roy  d'Espagne 
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à  consentir,  soit  pendant  la  négociation,  soit  après  la  conclusion 
du  Traité,  à  ce  que  la  Sicile  soit  encore  ajoutée  aux  autres  Etats 
considérables  d'Italie  dont  l'Empereur  est  demeuré  en  possession 
en  vertu  des  Traités  d'Utrecht  et  de  Bade,  et  à  le  reconnoitre 
comme  souverain  de  tous  les  Etats  qu'il  possède  de  la  succession 
de  Charles  II,  l'on  doit  apporter  beaucoup  d'attention  à  le  déter- 
miner par  des  objets  capables  de  le  toucher. 

L'asseurance  de  la  succession  de  Parme  soutenue 
encore  par  deux  Princes  jeunes  et  en  état  d'avoir  de  la  pos- 
térité, est  un  foible  moyen  pour  porter  le  Roy  d'Espagne  à  faire 
ce  que  l'on  désire  de  luy  et  si  quelque  chose  peut  estre  capable 
de  le  déterminer,  ce  seroit  de  reconnoistre  en  même  temps  les 
droits  de  la  Reyne  d'Espagne  à  la  succession  des  Etats  de  Toscane 
et  de  Parme,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  possédés  par  le  Grand 
Duc  et  par  le  Duc  de  Parme. 

La  réserve  que  l'on  a  observée  à  l'égard  de  celle  de  Toscane 
dans  les  Articles  formés  (sic)  de  la  part  de  l'Angleterre  en 
laissant  indécis  à  qui  elle  pourroit  être  destinée,  peut  avoir  eu 
deux  différents  objets. 

Le  premier  :  d'en  réserver  la  disposition  pour  applanir 
dans  le  cours  de  la  négociation,  les  difficultés  qui  pourroient 
naître  de  la  part  du  Roy  Catholique. 

Le  second:  de  faire  passer  cette  succession  à  quelque  Prince 
attaché  à  la  Cour  de  Vienne,  et  de  s'en  servir,  soit  pour  acquérir 
indirectement  des  avantages  effectifs,  soit  pour  satisfaire  à  des 
indemnités  qu'Elle  doit  d'ailleurs,  et  qu'Elle  ne  peut  justement 
refuser. 

Si  l'Empereur  agissoit  dans  la  premières  de  ces  deux  veiies, 
il  suffiroit  au  Roy  d'en  estre  instruit,  et  comme  Sa  Majesté  est 
très-intéressée  par  la  considération  du  repos  de  ses  peuples  à 
ce  que  le  Roy  d'Espagne  entre  dans  des  voyes  d'accommodement, 
ou  qu'il  accepte  les  conditions  qui  luy  seront  réservées  par  le 
Traité,  s'il  se  faisoit  sans  son  intervention.  Elle  ménageroit 
Elle-mesme  avec  soin  le  secret  de  cette  disposition  pour  parvenir 
à  la  fin  que  l'on  se  propose  et  peut  estre  qu'avec  ce  secours. 
Elle  pourroit  y  travailler  utilement. 

Si,     au     contraire,     l'Empereur     voulait     se     réserver     la 
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disposition  de  l'Estat  de  Toscane  en  préjudice  des  Droits 
de  la  Reyne  d'Espagne,  Sa  Majesté  ne  pourroit  y  con- 
sentir, puisque  ce  seroit  mettre  un  obstacle  invincible  au 
concours  ou  au  consentement  du  Roy  d'Espagne,  indispensable- 
ment  nécessaire  pour  assurer  la  paix  de  l'Europe,  qui  est  le  seul 
fruit  que  sa  Majesté  puisse  retirer  des  condescendances  que  l'on 
demande  de  sa  part  au  préjudice  de  ses  propres  engagements,  et 
contre  la  maxime  invariable  de  s'opposer  en  tout  temps  à 
l'accroissement  de  la  puissance  de  l'Empereur  en  Italie. 

Mais  affin  de  ne  laisser  aucune  obscurrité  au  Sieur  Abbé 
Dubois  sur  les  intentions  de  sa  Majesté  par  rapport  aux  points 
que  les  Ministres  d'Angleterre  ont  proposez  comme  la  matière 
principale  du  Traité,  et  qu'il  a  luy  mesme  rédigés  sur  la  connois- 
sance  qu'il  en  a.  Elle  veut  luy  expliquer  d'une  manière  encore 
plus  précise  ce  qu'Elle  luy  a  déjà  prescrit  dans  cette  Instruction, 
comme  la  règle  de  la  conduite  qu'il  doit  tenir. 

1**  Non  seulement  Elle  approuve  la  veue  d'engager  le  Roy 
d'Espagne  et  l'Empereur  à  convenir  de  leurs  intérêts  et  à  faire 
leur  paix,  mais  Elle  se  propose  d'y  contribuer  par  ses  offices, 
et  par  le  consentement  qu'Elle  donnera  aux  dérogations  qui 
pourront  estre  faites  à  cette  occasion  aux  Traités  d'Utrecht  et 
de  Bade,  qui  seront  du  reste  confirmés  dans  tous  leurs  points  et 
sur  ce  fondement.  Elle  a  déjà  fait  des  démarches  auprès  du  Roy 
Catholique  pour  faire  connoitre  à  ce  Prince  l'intérest  qu'il  a  à 
ne  pas  rejetter  les  conditions  qui  pourront  lui  être  offertes. 

2°  Le  Roy  regarde  la  confirmation  de  la  part  de  l'Empereur 
et  du  Roy  d'Espagne  réciproquement  de  toutes  les  stipulations 
faites  par  les  Traités  d'Utrecht  par  rapport  à  l'ordre  des  succes- 
sions comme  également  juste  et  nécessaire  et  sa  Majesté  y  don- 
nera son  approbation,  étant  persuadée  que  le  repos  de  l'Europe 
est  attaché  à  ces  conditions. 

3°  Les  mêmes  considérations  et  la  nécessité  de  conserver 
le  repos  public  la  porteront  à  consentir  à  ce  que  l'Empereur 
s'empare  de  la  Sicile,  et  Elle  promettra  de  ne  point  donner  de 
secours  pour  la  déffense  de  ce  Royaume. 

4°  Soit  que  l'entreprise  du  Roy  d'Espagne  sur  la  Sardaigne 
réussise  ou  non,  l'Empereur  la  cédera  pour  en  faire  l'usage  qui 
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conviendra  à  l'accomplissement  des  veiies  que  l'on  se  propose. 

5°  Celles  de  sa  Majesté  seroient  de  différer  de  s'expliquer  sur 
la  disposition  de  la  Sardaigne  et  de  ne  rien  oublier  pour  porter  le 
Roy  d'Espagne,  par  la  considération  de  cet  objet  ajouté  aux  autres 
stipulations  qui  seroient  faites  en  faveur  des  Princes,  ses  enfants 
du  second  lit,  à  traiter  avec  l'Empereur;  mais  s'il  s'expliquoit 
absolument  de  ne  vouloir  entrer  en  aucun  cas  dans  cette  ouver- 
ture et  qu'il  la  rejettast.  Sa  Majesté  croiroit  alors  que  comme 
l'aliénation  du  Roy  d'Espagne  seroit  inévitable,  il  conviendroit 
à  ses  intérests  de  s'asseurer  du  Roy  de  Sicile  en  lui  donnant  le 
Royaume  de  Sardaigne,  à  condition  de  la  reversion  à  la  Couronne 
d'Espagne,  en  même  temps  que  l'on  stipuleroit  encore  en  sa 
faveur  la  reconnoissance  du  Titre  de  Roy  et  des  prérogatives 
attachées  à  cette  dignité,  et  l'entier  accomplissement  du  Traité 
de  1703,  pour  luy  tenir  lieu  d'indemnité  de  la  Sicile. 

6""  Dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  cas,  l'on  recon- 
noitroit  par  des  stipulations  précises  les  droits  de  la  Reyne 
d'Espagne  sur  les  successions  du  Duc  de  Parme  et  du  Grand 
Duc  en  leur  entier  pour  avoir  lieu  immédiatement  après  leur 
vacance. 

7°  Sa  Majesté  n'estant  point  en  droit  de  décider  les  ques- 
tions qui  ont  rapport  aux  fiefs  dont  ces  deux  Etats  sont  composés, 
ne  doit  en  aucune  manière  statuer  sur  ce  point,  et  son  intention 
est  que  ces  questions  absolument  étrangères  soient  éludées  dans 
le  Traité  que  l'on  se  propose  de  faire;  la  reconnoissance  que  l'on 
en  feroit  pour  le  Roy  d'Espagne  ne  peut  établir  les  droits  de 
l'Empereur,  et  elle  pourroit  au  contraire  faire  naitre  une  dif- 
ficulté capitale  à  l'acceptation  nécessaire  de  la  part  du  Roy 
Catholique,  puisqu'il  ne  pourroit  convenir  de  ce  point  sans  mettre 
le  Saint-Siège  en  droit  et  en  estât  de  déclarer  sa  postérité  inca- 
pable de  posséder  des  fiefs  dont  on  supposeroit  qu'il  se  seroit 
obligé  de  refuser  les  devoirs  au  véritable  souverain,  en  sorte 
que  la  reconnoissance  en  faveur  de  ses  enfans  du  second  lit 
des  Droits  qui  ne  peuvent  leur  estre  légitimement  contestés,  et 
que  l'on  propose  cependant  comme  le  prix  des  cessions  effectives 
que  l'on  fait  à  l'Empereur  et  des  possessions  actuelles  qu'il 
acquiert,  leur  imposeroit  une  loy  qui  pourroit  donner  lieu  à 
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leur  exclusion.  Ces  raisons  sont  si  fortes  et  si  décisives  qu'elles 
ne  peuvent  être  combattues  qu'autant  que  la  Cour  de  Vienne 
n'auroit  pas  un  désir  sincère  d'asseurer  la  tranquilité  publique. 

Sa  Majesté  ne  prétend  pas  cependant  disputer  à  l'Empereur 
l'exercice  des  Droits  de  la  Couronne  Impériale  ;  Elle  n'entrera 
point  dans  la  discussion  que  ce  Prince  en  fera  avec  les  parties 
intéressées,  et  le  Sieur  Abbé  Dubois  peut  faire  remarquer  que 
c'est  tout  ce  que  l'on  peut  attendre  de  sa  condescendance. 

Quoique  l'on  n'ayt  rien  marqué  dans  les  Articles  du  plan  de 
Traité  qui  ayt  rapport  aux  Places  de  la  Coste  de  Toscane,  cet 
article  mérite  cependant  beaucoup  d'attention,  puisque  l'on 
pourroit  justement  craindre  que  si  celles  qui  sont  au  pouvoir  de 
la  Cour  de  Vienne  demeuroient  en  sa  possession.  Elle  ne  s'en 
servit  pour  s'emparer  plus  facilement  de  la  succession  du  Grand 
Duc  :  et  comme  l'on  se  propose  de  faire  connoistre  les  droits 
de  la  Reyne  d'Espagne  sur  cette  succession,  que  l'on  sait  par  des 
voyes  seures  que  c'est  un  point  qui  fait  le  sujet  des  principales 
inquiétudes  du  Roy  Catholique,  ce  seroit  un  bon  moyen,  pour 
satisfaire  ce  Prince  et  pour  calmer  ses  inquiétudes  sur  les  desseins 
de  l'Empereur;  ainsy  il  est  bon  d'insister  sur  la  restitution  en 
faveur  de  la  Couronne  d'Espagne  de  celles  de  ces  Places  qui  sont 
occupées  par  les  Trouppes  Impériales,  et  à  toute  extrémité,  l'on 
pourroit  convenir  ou  de  les  donner  au  Roy  de  Sicile,  si  la  Sar- 
daigne  étoit  remise  au  Roy  d'Espagne  à  son  exclusion  ou  de 
les  faire  raser  pour  être  ensuite  réunies  aux  Etats  du  Grand 
Duc,  en  réservant  au  Roy  d'Espagne,  Portolongone  fortiffié 
comme  une  asseurance  de  l'exécution  de  ce  qui  seroit  statué  en 
faveur  des  Princes  ses  enfants. 

Quelque  succès  que  puisse  avoir  l'entreprise  du  Roy  d'Espa- 
gne, il  est  aisé  de  prévoir  qu'elle  servira  de  prétexte  à  la  Cour 
de  Vienne  pour  disputer  fortement  toutes  les  conditions  qui 
pourroient  être  avantageuses  à  ce  Prince,  et  qu'Elle  aura  une 
grande  attention  à  profiter  du  bon  estât  de  ses  affaires,  pour  ne 
luy  laisser,  s'il  est  possible,  aucun  moyen  de  s'opposer  à  l'exécu- 
tion des  desseins  de  l'Empereur  sur  la  liberté  de  l'Italie. 

Le  Sieur  Abbé  Dubois  sçait  que  le  Roy  a  désaprouvé  l'éclat 
que  le  Roy  d'Espagne  vient  de  faire  ;  il  doit  asseurer  en  toutes 
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occasions  que  sa  Majesté  n'en  a  eu  aucune  connoissance  avant 
que  ce  dessein  soit  devenu  public,  et  qu'Elle  n'y  a  pris  aucune 
autre  part  que  celle  de  faire  déclarer  ce  Prince  qu'elle  estoit 
résolue  à  observer  exactement  les  Traités,  et  qu'Elle  désiroit  qu'il 
voulût  changer  ses  résolutions  et  recourir  à  d'autres  moyens 
pour  asseurer  son  Etat  et  la  tranquilité  publique  ;  mais  plus  Elle 
est  persuadée  que  les  démarches  de  ce  Prince  sont  capables  de 
la  troubler  et  que  les  principaux  obstacles  à  la  conciliation  des 
intérests  naîtront  de  sa  part,  plus  Elle  croit  qu'il  est  nécessaire 
de  redoubler  ses  efforts  et  ses  soins  pour  luy  faire  trouver  dans  les 
veues  que  l'on  se  propose  des  avantages  capables  de  le  détermi- 
ner. Ainsy,  en  mesme  temps  que  le  Sieur  Abbé  Dubois  conviendra 
qu'il  seroit  à  désirer  que  le  Roy  d'Espagne  eust  oublié  les  contra- 
ventions dont  il  a  eu  lieu  de  se  plaindre  de  la  part  de  la  Cour  de 
Vienne,  et  qu'il  les  eût  sacriffiées  au  désir  de  conserver  la  paix, 
il  ne  doit  cependant  rien  négliger  pour  asseurer  les  avantages  de 
ce  Prince  et  pour  les  rendre  le  plus  considérables  qu'il  sera 
possible,  soit  qu'il  entre  dans  le  Traité,  soit  qu'à  son  refus,  l'on 
statue  pour  luy  entre  les  Puissances  contractantes;  deux  raisons 
principales  portent  sa  Majesté  à  luy  prescrire  de  tenir  cette 
conduite,  et  il  semble  qu'elles  ne  devroient  pas  moins  toucher 
le  Roy  d'Angleterre  qu'Elle. 

L'une  :  que  tant  que  le  Roy  d'Espagne  n'aura  pas  donné  son 
consentement  au  Traité  dont  il  est  question,  la  paix  qui  en  fait 
l'unique  objet  et  dont  l'affermissement  dans  un  temps  où  elle 
est  si  nécessaire  à  ses  peuples  peut  seule  porter  sa  Majesté  à 
consentir  contre  les  plus  saines  maximes  de  la  Politique  à 
l'accroissement  de  la  puissance  de  la  Maison  d'Autriche  en  Italie, 
ne  seroit  pas  réellement  et  solidement  establie,  et  qu'ainsy  l'Eu- 
rope demeureroit  exposée  au  renouvellement  de  la  guerre,  après 
avoir,  pour  ainsy  dire,  consigné  d'avance  le  prix  de  la  paix. 

La  seconde  raison  qui  porte  sa  Majesté  à  désirer  que  les 
avantages  que  l'on  proposera  au  Roy  d'Espagne  soient  non  seule- 
ment raisonnables  mais  qu'ils  ne  soient  point  chargés  de  condi- 
tions qui  pussent  en  empêcher  ou  en  retarder  l'acceptation,  se 
tire  des  mesmes  principes.  Il  est  certain  que  lorsque  sa  Majesté 
aura  pris  l'engagement  de  garantir  à  l'Empereur  la  possession  de 
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ses  anciennes  et  nouvelles  acquisitions  en  Italie,  Elle  se  verra 
obligée  à  donner  à  ce  Prince  des  secours  pour  l'effet  de  cette 
garantie  contre  le  Roy  d'Espagne  et  contre  le  Roy  de  Sicile,  et  que 
ces  deux  Puissances  étant  alliénées.  Elle  les  aura  pour  ennemyes 
en  toutes  occasions,  pendant  que  les  liaisons  qu'Elle  aura  prises 
avec  l'Empereur  luy  osteront  les  moyens  de  former  ailleurs 
des  alliances  en  Allemagne  et  dans  le  Nord  pour  s'asseurer  contre 
les  projets  ambitieux  de  ce  Prince  dont  Elle  connoit  les  veues 
sur  l'Alsace  et  sur  la  Franche-Comté,  et  qu'ainsy  Elle  se  verroit 
au  point  de  dépendre  de  la  modération  de  l'Empereur  et  de  la 
foy  des  Anglois. 

Ce  sont  aussy  ces  considérations  qui  la  portent  à  prescrire  au 
Sieur  Abbé  Dubois  de  ne  se  relâcher  sur  aucun  des  points  qui 
peuvent  engager  le  Roy  d'Espagne  à  entrer  par  la  considération 
des  ses  propres  intérêts  dans  la  négociation,  ou  à  accepter  les 
conditions  qui  luy  seront  réservées  si  l'on  traite  sans  son  inter- 
vention. 

Comme  la  manière  de  proposer  ces  avantages  au  Roy  Catho- 
lique peut  beaucoup  contribuer  à  les  luy  rendre  plus  agréables, 
il  seroit  nécessaire  que  pendant  que  l'on  discutera  à  Londres  ce 
qui  doit  faire  la  matière  du  Traité,  la  Cour  d'Angleterre  fit  agir 
fortement  auprès  de  ce  Prince  ^^  pour  le  disposer  à  ce  que  l'on 
désire  de  sa  part  et  qu'Elle  fist  sentir  d'une  manière  précise  et 
claire  que  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne  considérant  l'importance 
dont  il  est  pour  toute  l'Europe  de  conserver  et  d'affermir  la 
tranquilité  publique,  et  ne  pouvant  se  dispenser  de  prendre  des 
mesures  pour  prévenir  l'embrasement  général  que  causeroit  iné- 
vitablement l'éclat  que  le  Roy  Catholique  vient  de  faire,  il  a 
crû  que  le  meilleur  et  le  plus  seur  moyen  d'y  parvenir  étoit  de 
porter  ce  Prince  et  l'Empereur  à  convenir  de  leurs  intérêts, 
et  que  dans  cette  veue  il  a  déjà  employé  ses  offices  à  la  Cour  de 
Vienne  :  que  comme  Elle  y  a  répondu  favorablement,  il  dépendra 
du  Roy  d'Espagne  de  donner  ses  Instructions  et  ses  Pouvoirs  à 
son  Ambassadeur  en  Angleterre  pour  concourir  à  la  même  fin; 
que  ses  avantages  seront  ménagés  avec  toute  l'attention  que  le 

27.  Stanhope   envoya   à   Madrid   son   cousin   le  colonel  William   Stanhope,   qui 
devint  en  1730  lord  Harrington  et  secrétaire  d'état.  Cf.  p  321. 
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désir  de  conserver  son  amitié,  peut  inspirer  à  un  allié  fidèle, 
mais  que  s'il  refusoit  absolument  d'y  entrer,  l'on  ne  pourroit 
s'empêcher  de  prendre  de  solides  mesures  pour  asseurer  d'ailleurs 
le  repos  de  l'Europe,  et  qu'il  a  fait  inviter  sa  Majesté  à  entrer 
dans  les  mêmes  veues  par  l'intérest  qu'Elle  a  à  conserver  celuy 
de  ses  peuples. 

Elle  feroit  appuyer  cette  démarche  par  son  Ambassadeur 
à  Madrid,  et  comme  Elle  luy  a  déjà  donné  ses  ordres  sur  ce 
sujet,  Elle  sera  vraysemblablement  bientôt  en  estât  de  faire  part 
au  Roi  d'Angleterre  de  l'effet  de  ses  premières  démarches  et 
du  succès  que  l'on  pourra  s'en  promettre  dans  la  suite  ^^. 

Il  est  également  nécessaire  d'attendre  ces  éclaircissements 
et  de  scçavoir  d'une  manière  plus  claire  les  veues  de  la  Cour  de 
Vienne,  avant  que  de  former  le  projet  du  Traité  que  l'on  se 
propose  :  premièrement,  parce  qu'il  est  bon  de  ne  prendre  aucun 
engagement  formel  j'usqu'à  ce  que  l'on  puisse  estre  instruit  des 
points  qui  pourroient  ou  satisfaire  ou  blesser  la  délicatesse  du  Roy 
d'Espagne;  et  en  second  lieu,  parce  que  l'on  peut  présumer  que 
si  le  Roy  d'Angleterre  désire  sincèrement  d'avancer  la  conclusion 
de  cet  ouvrage  important,  ce  Prince  apportera  tous  ses  soins  pour 
modérer  les  premières  propositions  de  l'Empereur,  en  sorte  qu'il 
seroit  bien  plus  facile  alors  de  concilier  et  d'aplanir  les  difficultés 
qui  resteroient  à  discuter. 

Sa  Majesté  veut  donc  que  le  Sieur  Abbé  Dubois  se  renferme 
dans  les  premiers  temps  dans  les  asseurances  de  la  confiance 
entière  qu'elle  prend  en  l'amitié  du  Roy  d'Angleterre  et  dans  ses 
soins  pour  prévenir  le  renouvellement  des  malheurs  dont  l'Eu- 
rope n'a  que  trop  longtemps  supporté  le  poids;  Qu'il  fasse 
connoistre  que  c'est  aussy  l'objet  des  ordres  dont  il  est  chargé, 
et  qu'il  déclare  qu'il  est  pleinement  autorisé  pour  entrer  en 
matière  sur  le  fondement  des  ouvertures  qui  luy  ont  été  faites 
à  Hannover,  et  qui  luy  ont  été  confirmées  depuis  par  écrit. 

Cette   déclaration   suffira  pour   faire   connoistre   qu'il   n'a 


28.  Le  duc  de  Saint-Aignan,  membre  de  la  famille  des  Pliélypeaux-Pontcliartrain, 
avait  été  envoyé  à  Madrid  en  1714  lors  du  mariage  de  Philippe  V  avec  Elisabeth 
F^rnèse.  Il  y  vit  la  disgrâce  de  la  princesse  de  Ursins  et  resta  comme  ambassadeur 
servant  la  diplomatie  secrète  du  régent  jusqu'en  novembre  1718. 
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esté  apporté  aucun  changement  aux  asseurances  qu'il  a  données 
par  ses  lettres,  conformément  aux  ordres  de  M"^  le  Duc  d'Orléans. 
Il  laissera  aux  Ministres  d'Angleterre  le  soin  de  former  les  pre- 
miers projets  sur  ces  mesme  fondemens,  et  sur  le  compte  qu'il 
en  rendra  à  sa  Majesté,  Elle  luy  donnera  les  ordres  qu'EUe  jugera 
le  plus  conformes  au  bien  de  son  service. 

Il  pourra  les  recevoir  si  fréquemment  et  en  si  peu  de 
temps  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  la  négociation  dont  il  sera 
chargé  puisse  en  souffrir  aucun  retardement,  et  d'ailleurs  Elle 
ne  pourroit  les  luy  donner  d'avance  au  delà  de  ce  qui  est  contenu 
dans  cette  Instruction,  puisqu'Elle  n'est  pas  instruite  elle  mesme 
avec  assez  de  précision  des  veues  de  la  Cour  de  Vienne,  qu'Elle 
ignore  par  conséquent  le  jugement  que  le  Roy  d'Angleterre  en 
pourra  porter  et  que  la  connoissance  des  dispositions  du  Roy 
d'Espagne  et  de  l'effet  que  produiront  les  représentations  du 
Duc  de  Saint-Aignan  et  celles  des  Ministres  de  la  Grande 
Bretagne  à  Madrid  luy  est  aussy  nécessaire  pour  prendre  ses 
dernières  résolutions  ^^. 

Fait  à  Paris,  le  10  Septembre,  1717. 

Louis. 
Pecquet. 


Arrivé  en  Angleterre  le  28  septembre  1717,  accompagné  de  deux 
secrétaires,  Chavigny  et  Destouches,  entièrement  dociles  à  ses  ordres, 
l'abbé  s'entendit  avec  Stanhope  pour  tenter  d'obtenir  de  l'ambassadeur 
impérial,  Pentenriedter,  la  renonciation  au  trône  d'Espagne  de  l'empe- 
reur, auquel  seraient  promises  des  compensations  en  Italie.  Mais,  en 
même  temps,  le  régent,  influencé  par  d'Huxelles  et  Tallard,  s'engageait 
dans  une  voie  différente,  une  entente  avec  Philippe  V,  qui  reconnaîtrait 
les  droits  du  régent  en  France  contre  l'acceptation,  par  la  France,  de  ses 
ambitions  en  Italie.  Dubois  combattit  ce  projet.  Il  vint  pour  cela   à 

29.  Dubois  s'engageait  ainsi  dans  une  entreprise  compliquée  et  difficile,  toute 
différente  de  celles  qu'il  avait  auparavant  menées  à  bien  ;  mais  il  pouvait  désor- 
mais compter  sur  l'aide  de  Stanhope  et  rester  lui-même  en  contact  avec  la  France 
où  il  allait  souvent  se  rendre. 
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Paris,  en  novembre,  et  réussit  à  ressaisir  le  régent  qu'une  grave  maladie 
de  Philippe  V  venait  d'inquiéter  ^^. 

Revenant  à  Londres,  le  25  décembre,  il  s'entendit  encore  avec 
Stanhope  qui  offrait  à  l'empereur  l'échange  avantageux  de  la  Sardaigne 
contre  la  Sicile  et  qui  s'assurait  les  crédits  parlementaires  nécessaires 
pour  contraindre,  au  besoin,  l'Espagne  à  y  consentir.  Notre  ambassadeur 
ne  demandait  plus  pour  elle  que  l'expectative  des  duchés  de  Parme  et 
de  Toscane  destinés  à  procurer  aux  deux  fils  de  la  reine  Elizabeth 
Farnèse,  Charles  et  Philippe,  des  établissements  en  Italie.  Encore  res- 
teraient-ils deux  fiefs  impériaux  dont  les  présides  de  Toscane  pourraient 
être  détachés. 

Les  conseillers  du  régent  désapprouvaient  ces  projets;  d'Huxelles, 
le  président  du  Conseil  des  Affaires  étrangères,  était  soutenu  non  seule- 
ment par  Tallard,  mais  aussi  par  l'ami  du  régent,  le  marquis  de 
Nancré  ^^  ;  Torcy  lui-même  le  secondait  maintenant.  Il  lui  avait  été, 
jusqu'alors  hostile  parce  qu'il  espérait  que  le  Conseil  des  Affaires 
étrangères  ne  survivrait  pas  à  la  défaite  de  son  président  et  que 
lui-même  retrouverait  alors  son  ancien  ministère.  Dubois,  isolé,  mais 
fort  de  l'appui  des  Anglais,  servant  exclusivement  les  ambitions  dynas- 
tiques de  son  maître,  pourrait-il,  malgré  tout,  arriver  à  ses  fins  ? 

L'ambassadeur  britanique.  Sir  Luke  Schaub,  s'arrêtant  à  Versailles, 
en  février  1718,  obtint,  non  sans  peine,  le  consentement  du  régent  à  la 
proposition  de  Stanhope,  qu'il  porta  à  l'empereur.  Il  se  heurta  à  l'oppo- 
sition du  prince  Eugène,  vainqueur  des  Turcs,  et  si,  par  son  insistance, 
Stanhope  finit  par  obtenir  l'acceptation  de  Vienne,  en  avril,  ce  fut 
avec  une  réserve  capitale  :  les  princes  Farnèse  ne  pourraient  pas 
s'assurer  dès  maintenant  la  possession  de  leur  domaine  italien  en  y 
plaçant  des  garnisons  espagnoles. 

Dans  ces  conditions  il  ne  fallait  plus  espérer  le  concours  de  l'Es- 
pagne; Nancré,  chargé  de  le  demander  à  Madrid,  en  était  le  premier 
convaincu  ;  en  mai,  Torcy  et  le  régent  lui-même  cherchaient  de  nouveau 
à  s'entendre  avec  Philippe  V. 

Dubois,  malade  à  Londres  et  découragé,  ne  se  résignait  pourtant 
pas  à  sa  défaite;  pour  apaiser  l'Espagne,  il  pouvait  seulement  lui  faire 
espérer  la  restitution  de  Gibraltar  à  laquelle  les  Anglais  semblaient 


30.  Le  Régent  à  Dubois,  1"  novembre  1717,  vol.  302,  fol.  217  ;  Bourgeois, 
ouv.  cit.,   t.    I,   p.259  et  sv.  Sur  Chavigny  et  Destouches,  cf.  infra  le  chapitre  suivant. 

31.  Louis  de  Dreux,  marquis  de  Nancré,  capitaine  des  Cent  Suisses,  était  un 
conseiller  écouté  du  régent.  Il  fut  chargé  de  mission  à  Madrid,  en  février  1718 
(Instructions...,  Espagne,  t.  II,  p.  280). 
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consentir.  Mais  Stanhope  lui  apporta  une  aide  décisive  ^^.  Il  vint  lui- 
même  en  France,  au  début  de  juillet,  offrir  au  régent  de  remplacer  les 
garnisons  espagnoles  par  des  garnisons  suisses  et  même,  jusqu'à  ce  que 
celles-ci  soient  formées,  d'envoyer  des  troupes  anglaises  occuper  Parme 
et  Florence.  L'empereur,  obtenant  de  la  Savoie  l'échange  de  la  Sar- 
daigne  contre  la  Sicile,  y  consentirait  et,  si  la  Savoie  et  l'Espagne  ne 
se  prêtaient  pas  à  cet  arrangement,  la  France  et  l'Angleterre  s'enga- 
geraient secrètement  à  les  y  contraindre.  Une  flotte  anglaise  commandée 
par  l'amiral  Byng  venait  d'entrer  en  Méditerranée. 

Le  régent  réduisit  au  silence  les  objections  de  d'Huxelles  et  accepta 
de  signer  sur  ces  bases,  le  18  juillet,  une  convention  franco-anglaise. 
Dubois,  à  Londres,  l'emportait.  Il  décidait,  le  2  août,  l'ambassadeur 
Pentenriedter  à  donner  l'adhésion  de  l'empereur  à  ce  traité,  qui  prit 
le  nom  de  Quadruple  alliance,  bien  que  celle  escomptée  des  Provinces- 
Unies  n'ait  finalement  pas  eu  lieu  ^^. 

L'abbé  Dubois  avait  mené  à  son  terme  une  ambassade  dramatique 
et  mouvementée,  oii  son  influence  n'avait  pas  seulement  été  prépondé- 
rante en  France  comme  en  Angleterre,  mais  s'était  exercée  dans  toutes 
les  principales  capitales,  grâce  à  des  agents  obéissant  à  ses  directives  ^^. 
Il  avait  déployé  au  service  d'une  cause  très  contestable  une  activité 
prodigieuse.  Il  n'avait  certes  pas  assuré  la  paix.  Dans  le  Nord  où 
Charles  XII  avait,  en  janvier,  envahi  la  Norvège,  l'Angleterre  devait 
combattre  pour  satisfaire  les  ambitions  du  Hanovre  et  pour  sa  propre 
sécurité.  En  Méditerranée,  Alberoni  avait  envoyé  en  juillet  une  flotte 
qui  s'empara  de  la  Sicile;  mais  que  l'amiral  Byng  attaqua  et  détruisit 
le  11  août.  La  guerre  envisagée  contre  l'Espagne  était  inévitable. 

Rentré  en  France  le  16  août,  au  moment  où  les  Conseils  qui 
remplaçaient  sous  la  régence  les  ministères  étaient  supprimés,  il 
devenait  le  25  septembre,  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères. 

32.  L'œuvre  de  Stanhope  et  spécialement  les  instructions  qu'il  reçut  pour  cette 
mission  sont  exposées  en  détail  dans  Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  II,  p.  123  et  sv. 
Sur  Schaub  cf.  p.  237  et  253. 

33.  La  carte  de  l'Italie  avait  été  plusieurs  fois  modifiée  depuis  qu'en  1712 
Torcy  préparant  avec  Bolingbroke  une  suspension  d'armes,  chercha  d'abord  à  satis- 
faire son  fidèle  allié  l'électeur  de  Bavière.  Aux  traités  d'Utrecht  il  dut  pourtant 
accepter  que  le  duc  de  Savoie,  soutenu  par  les  Anglais,  devienne  roi  de  Sicile.  Mais 
à  Londres  l'opposition  de  l'Espagne  au  projet  de  Quadruple  alliance  et  les  ag- 
gressions  commises  par  Alberoni  amenèrent  Dubois  et  Stanhope  à  s'entendre  avec 
l'empereur  en  lui  cédant  la  Sicile.  Le  roi  de  Sicile  devint  alors  roi  de  Sardaigne. 
Puis  Dubois  chercha  à  regagner  l'Espagne  en  obtenant  pour  les  fils  d'Elizabeth 
Farnèse  les  investitures  de  Parme  et  de  la  Toscane.  Une  solution  ne  fut  atteinte 
qu'aux  traités  d'Aix-la-Chapelle.  Cf.  p.  115  et  379. 

34.  Le  tabeau  de  l'ensemble  de  l'activité  de  Dubois  est  tracé  par  Bourgeois, 
ouv.  cit.,  t.  I,  p.  286  et  sv. 


VI 

LA  MISSION  DE  DESTOUCHES 
ET  L'AMBASSADE  DE  SENNECTERRE 

1718-1723 


Le  départ  de  l'abbé  Dubois,  devenu  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires 
étrangères,  devait  entraîner  l'envoi  à  Londres  d'un  nouvel  ambassadeur. 
L'abbé  fut  long  à  le  choisir,  cherchant  un  serviteur  docile;  d'ailleurs  il 
avait  laissé  en  Angleterre  un  des  collaborateurs  qui  l'y  avaient  accom- 
pagné. Si  Chavigny,  que  nous  retrouverons,  en  était  reparti  au  prin- 
temps de  1718,  le  poète  Destouches  y  restait  et  s'y  entendait  fort  bien 
avec  les  Anglais. 

Destouches  ^,  dont  le  vrai  nom  était  Philippe  Néricault,  naquit  à 
Tours,  le  7  avril  1680,  d'une  pauvre  famille  noble  du  Poitou.  Entré  au 
service  du  marquis  de  Puysieulx,  ambassadeur  à  Soleure,  il  l'avait  suivi 
dans  sa  retraite  à  Sillery  ^,  puis  avait  gagné  Paris.  Déjà  connu  comme 
auteur  dramatique,  il  fit  jouer  des  pièces  chez  la  duchesse  du  Maine  à 
Sceaux;  mais  il  la  quitta  brusquement,  et  dut  encore  à  la  protection  de 
Puysieulx  de  devenir  secrétaire  particulier  de  Dubois.  Après  avoir 
précédé  celui-ci  à  Londres,  il  le  servit  à  l'ambassade  qu'il  dut  même 
gérer  avec  l'ancien  secrétaire  de  d'Iberville,  Chammorel,  pendant  les 
voyages  de  l'abbé  en  France. 

Destouches  avait  de  fréquents  entretiens  avec  les  deux  secrétaires 


1.  Alexandre  Burner,  Le  poète  Destouches  diplomate.  Sa  mission  à  Londres 
1717-1728,  dans  Rev.  d*Hist.  DipL,  1929,  t.  xliii,  p.  183  et  278.  —  Dossier  Personnel, 
vol.  23,  fol.  478. 

2.  Descendant  d'une  famille  bourguignonne  fixée  en  Champagne  et  comprenant 
des  conseillers  très  influents,  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  l'ambassadeur  fut  le  père 
du  ministre  des  Affaires  Etrangères  que  Louis  XV  nomma  en  1747.  Voir  infra,  p. 
323.  Puysieulx  et  Sillery  sont  proches  de  Reims. 
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d'Etat,  Stanhope  et  Craggs,  et  voyait  chaque  jour  l'ambassadeur  Schaub. 
Les  Anglais,  qui  l'appréciaient,  eussent  souhaité  qu'il  devint  résident  ^. 
Toutefois,  Dubois  entendait  nommer  un  ambassadeur  et  comptait,  on 
l'a  vu,  envoyer  le  marquis  d'Alègre.  Admettant  que  ce  choix  serait 
fâcheux  parce  que  sa  femme  était  jacobite,  l'abbé  le  remplaça  par 
Sennecterre. 

Henri,  comte  de  Brinon  et  marquis  de  Sennecterre^,  né  en  1667, 
avait  été  mousquetaire,  puis  colonel  de  dragons,  brigadier  en  1702, 
maréchal  de  camp  en  1704.  Fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Turin,  il 
avait  repris  du  service  en  1707,  mais  n'était  devenu  lieutenant-général 
qu'en  1718.  «  Très  bon  officier  »,  dit  Saint-Simon,  «  de  beaucoup 
d'esprit  et  d'intrigue,  qui  faisait  sa  cour  à  qui  pouvait  l'avancer  »  ^.  Ce 
fut  peut-être  la  raison  pour  laquelle  Dubois  le  choisit,  tout  en  mainte- 
nant à  Londres  Destouches  pour  le  surveiller.  Les  Anglais  auraient 
préféré  qu'il  prit  ses  fonctions  seulement  au  retour  du  séjour  d'été  que 
George  I  allait  faire  dans  son  électorat.  Mais  l'abbé  tint  à  l'envoyer 
à  Hanovre,  avec  Destouches  comme  secrétaire,  et  Stanhope  s'y  résigna 
en  emmenant  celui-ci  sur  son  propre  yacht  pour  s'assurer  qu'il  serait  du 
voyage. 

Le  nouvel  ambassadeur  emporta  une  instruction  de  son  ministre, 
que  celui-ci  paraît  avoir  lui-même  rédigée,  et,  qu'en  tout  cas,  il  signa 
seul.  Son  ambassade  fut  trop  courte,  trop  souvent  contrecarrée  par 
Dubois  lui-même,  pour  que  cette  instruction  ait  pu  être  strictement 
suivie.  Elle  est,  néanmoins,  intéressante,  parce  qu'elle  nous  fait 
connaître  les  jugements  de  l'abbé  sur  les  ministres  anglais  et  hanovriens. 
L'historien  Michaël,  qui  en  a  publié  de  larges  extraits  en  a  bien  montré 
la  valeur  ^. 


3.  Craggs  à  Dubois,  19  décembre  1718,  cité  par  Bourgeois,  ouv.  cit.,  t.  III,  p.  84. 

4.  Les  contemporains  le  nomment  Saint-Nectaire,  Sennecterre  ou  Senneterre. 

5.  Saint-Simon,  Mémoires,   t.  XIII,   p.   99. 

6.  W.  MiCHAEL,  Englische  Geschichte  im  Achtzehnten  Jahrhundert,  t.  II,  1920, 
p.  275  et  638.  Sennecterre  eut  encore  des  «  instructions  sur  le  commerce  maritime  », 
envoyées  en  février  1720  par  le  comte  de  Toulouse  et  le  maréchal  d'Estrées.  Elles 
furent  analogues  à  celles  qu'avait  reçues  Tallard  ;  vol.  334,  fol.  148, 
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MÉMOIRE  CONTENANT  QUELQUES  OBSERVATIONS 

DONT  IL  PARAIT  NÉCESSAIRE 

QUE  M.  LE  COMTE  DE  SÉNNECTERRE  SOIT  INSTRUIT 

AVANT  SON  DÉPART  POUR  ALLER  REMPLIR 

L'AMBASSADE  D'ANGLETERRE 


Uoriginal  signé  par  Dubois  est  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, Corr.  politique,  Angleterre,  Suppl.  6,  f.  129.  La  minute  se  trouve  dans  le 
vol.  323,  f.  174.  Date   :   Paris,  13  avril  1719. 


Les  deffiances  qui  ont  pendant  si  longtemps  engagé  l'Angle- 
terre dans  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  France  n'auraient 
pas  esté  calmées  par  les  derniers  traitez  de  paiz,  et  quoyque  la 
triple  alliance  —  signée  à  La  Haye  le  4  janvier  1717  —  eut  pour 
objet  la  garantie  réciproque  et  l'exacte  observation  de  ces  Traitez, 
les  différens  qui  subsistoient  toujours  entre  le  Roy  d'Espagne  et 
l'Empereur  par  rapport  à  la  disposition  qui  avait  été  faite  de  la 
succession  du  feu  Roy  Catholique  Charles  second  estaient  une 
source  de  divisions  qui  pourraient  donner  lieu  au  renouvelle- 
ment des  troubles  et  des  malheurs  dont  l'Europe  avait  été  depuis 
si  longtemps  agitée. 

C'est  aussi  dans  la  veiie  de  prévenir  un  aussy  grand  mal,  et 
pour  asseurer  solidement  la  tranquilité  publique  que  l'on  a 
formé  et  conclu  les  traitez  signez  à  Londres  le  2®  aoust  1718. 

La  lecture  de  ces  traitez  suffirait  seule  pour  servir  d'Ins- 
truction à  M.  le  C*^  de  Sennecterre  allant  auprès  du  Roy  de  la 
Grande  Bretagne  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  de 
Sa  Majesté,  puisqu'en  mesme  tems  qu'il  y  verra  toute  l'estendue 
des  engagements  qu'Elle  a  pris  avec  ce  Prince,  et  avec  les  autres 
Puissances  contractantes  ou  admises  aux  mesmes  liaisons,  il 
jugera  aisément  qu'une  union  aussy  étroite  et  des  intérests  aussy 
inséparables  demandent  un  concert  parfait  et  une  attention  tou- 
jours suivie  à  prévoir  et  à  détourner  tout  ce  qui  pourrait  altérer 
en  quelque  manière  que  ce  soit  l'intelligence  et  mesme  la  confi- 
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ance  nécessaire  pour  conduire  à  une  heureuse  fin  le  projet  qui 
fait  l'objet  principal  de  ces  Traités. 

Cette  attention  est  d'autant  plus  essentielle  que,  quoyque 
Sa  Majesté,  parfaitement  unie  avec  la  Cour  de  Vienne  par  ces 
mesmes  Traitez,  croye  pouvoir  se  promettre  que  cette  Cour  ne 
formera  point  de  prétentions  nouvelles  ny  de  projet  ambitieux 
qui  puissent  donner  à  ses  alliez  des  sujets  de  deffiance.  Sa 
Majesté  a  toujours  fondé  cette  asseurance  sur  le  concours  du 
Roy  de  la  Grande  Bretagne  avec  Elle,  autant  ou  plus  que  sur 
la  modération  du  Conseil  de  Vienne;  aussy  c'est  une  nouvelle  et 
forte  raison  de  ménager  la  Cour  d'Angleterre  et  d'entretenir  les 
Ministres  anglais  dans  la  disposition  où  ils  ont  esté  jusqu'à 
présent  de  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  à  ce  que  l'on  voudroit 
entreprendre,  de  quelque  part  que  ce  soit,  qui  pût  altérer  l'équi- 
libre que  l'on  a  voulu  établir  par  les  conditions  des  Traités  de 
Londres. 

Comme  M*^  Stanhope  est  celuy  des  ministres  anglais  qui 
a  le  plus  de  part  à  ces  Traités,  cette  raison  seule  suffirait  pour 
asseurer  qu'il  voudra  soutenir  son  ouvrage,  mais  ce  jugement 
n'est  plus  une  simple  conjecture,  l'expérience  a  fait  connaître 
qu'il  s'y  portait  avec  zèle  et  avec  vivacité,  et  qu'estant  persuadé 
de  l'utilité  réciproque  d'une  intelligence  parfaite  et  d'une  entière 
confiance,  il  n'a  négligé  aucun  des  soins  ny  aucune  des  attentions 
qui  pouvaient  contribuer  à  l'un  et  à  l'autre  (sic) .  L'Ambassadeur 
du  Roy  ne  peut  aussy  rien  faire  de  mieux  pour  le  service  de  Sa 
Majesté  que  d'agir  en  tout  avec  ce  ministre  sur  les  mesmes 
principes.  Il  luy  trouvera  l'esprit  net,  décisif  et  solide,  avec 
un  cœur  droit,  vray  et  mesme  impatient  de  montrer  la  vérité, 
se  portant  toujours  avec  vivacité,  avec  courage  à  ce  qu'il  croit 
utile  à  sa  patrie,  de  pouvoir  concourir  à  ce  qui  serait  avantageux 
à  la  nation  anglaise.  Il  est  simple,  sans  faste,  capable  d'amitié 
et  en  mesme  temps  de  quelque  jalousie  lorsqu'on  la  partage. 
Il  est  intègre,  sans  aucun  intérest,  sans  détour  et  ne  demande  que 
les  soins  nécessaires  pour  le  tenir  dans  des  préventions  favo- 
rables, et  pour  l'empêcher  d'en  prendre  le  contraire,  à  quoy  à 
la  longue  des  gens  appliquez,  quoyqu'inf érieurs  à  luy  en  lumières 
et  en  connaissances,  pourraient  réussir,  en  sorte  que  ce  ministre, 
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que  les  plus  habiles  ne  pourraient  surprendre  et  que  nul  intérest 
et  nulle  considération  ne  sauraient  tenter,  n'est  pas  incapable 
de  se  rendre  aux  continuelles  insinuations  de  son  secrétaire,  ce 
qui  doit  obliger  à  attirer  et  à  caresser  le  S*^  Schaub  ^  pour  le 
remplir  de  ces  principes  dont  il  est  important  que  M'^  Stanhope  ne 
s'éloigne  pas,  pour  lui  faire  passer  dans  les  occasions  qui  se 
présentent  les  principales  choses  auxquelles  il  convient  qu'il 
fasse  attention,  et  affin  que  les  lettres  qu'il  doit  écrire  soient 
plus  fortes  ou  plus  faibles  suivant  les  circonstances. 

Le  Sieur  Schaub  se  pique  extrêmement  d'amour  pour  sa 
patrie  qui  est  le  canton  de  Basic,  et  se  regarde  comme  un  minis- 
tre qu'il  faut  consulter.  L'Ambassadeur  du  Roy  le  gagnera  en  luy 
faisant  espérer  quelque  protection  pour  la  ville  de  Basic  et  en 
traitant  avec  luy  comme  s'il  avait  la  principale  part  aux  affaires, 
avec  la  précaution  toutefois  que,  comme  il  parle  beaucoup  et 
qu'il  est  en  grande  familiarité  avec  les  Ministres  allemands,  il 
ne  faut  pas  luy  faire  confidence  de  ce  que  l'on  ne  veut  pas 
qu'ils  sachent.  Il  est  élève  de  M.  de  S*  Saphorin,  ministre  du  Roy 
de  la  Grande  Bretagne  à  Vienne,  qui  a  beaucoup  de  capacité; 
le  S^  Schaub  est  un  canal  par  oii  l'on  peut  le  disposer  aux  choses 
qui  conviendront  au  service  du  Roy. 

M.  Craggs,  secréaire  d'Estat  ayant  le  département  de  la 
partie  méridionale  de  l'Europe,  a  un  sens  droit  et  beaucoup 
d'esprit  sans  en  avoir  l'affectation.  Il  est  généreux,  fidèle,  droit 
et  penche  plus  à  la  hauteur  qu'à  la  diminution  et  à  la  finesse. 
Il  est  sensible  à  l'amitié,  et  en  est  très  capable.  On  ne  doit 
craindre  de  luy  aucune  infidélité  ny  aucune  surprise.  Il  est 
susceptible  cependant  de  prendre  assez  facilement  de  l'ombrage 
et  de  la  deffiance  ;  mais  il  se  rend  aux  éclaircissemens  vrays. 
Il  est  persuadé  qu'une  union  parfaite  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre est  nécessaire  pour  leur  avantage  commun,  ce  qui  est  le 
principal  lien  entre  M^  Stanhope  et  luy.  Il  est  blessé  plus  que 


7.  Sir  Luke  Schaub  avait  été  chargé  en  1718  de  missions  délicates  à  Paris  et 
à  Vienne  pour  tenter  de  réaliser  une  entente  avec  l'empereur  sur  le  sort  de 
l'Italie.  Il  allait,  comme  ambassadeur  en  France,  de  mars  1721  à  avril  1724,  tenir 
une  grande  place,  jusqu'au  moment  où  Horace  Walpole,  venant  en  France,  provoqua 
son  rappel. 
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personne  de  l'influence  qu'ont  en  Angleterre  les  ministres  alle- 
mands, et  le  dissimule  moins  qu'aucun  autre  de  ceux  qui  ont 
part  aux  affaires.  C'est  aussy  ce  qui  règle  son  affection  ou  ses 
opinions  sur  le  crédit  que  doit  avoir  en  Angleterre  la  Cour  de 
Vienne.  Comme  il  sçait  ce  qu'on  peut  faire  avec  le  ministère 
d'Angleterre  et  auprez  du  Roy  son  maître  pour  les  précautions 
que  l'on  peut  prendre  à  l'égard  de  la  Cour  de  Vienne,  il  n'y  a 
personne  dans  le  ministère  d'Angleterre  par  qui  l'Ambassadeur 
du  Roy  puisse  mieux  sentir,  lorsqu'il  sera  chargé  de  faire  quel- 
ques démarches  contre  les  veiies  et  les  mouvemens  des  Impé- 
riaux, ou  lorsqu'il  croira  luy  mesme  que  le  bien  du  service  du 
Roy  demandera  qu'il  le  fasse,  jusqu'où  il  la  faut  porter  et  qu'elle 
doit  être  la  règle  et  la  mesure  qu'il  faudra  garder  dans  chacune 
de  ces  occasions. 

M.  le  Comte  de  Sennecterre  apprendra  de  ce  ministre  qu'il 
ne  faut  jamais  parler  au  Roy  de  la  Grande  Bretagne  de  manière 
qu'il  puisse  penser  que  la  France  aurait  en  veiie  de  le  brouiller 
avec  l'Empereur,  mais  seulement  de  l'ayder  à  prendre  les  pré- 
cautions convenables  à  un  grand  Roy  contre  les  entreprises  et 
les  hauteurs  de  la  Cour  de  Vienne. 

La  droiture  de  M.  Craggs  l'a  conservé  en  liaison  et  mesme 
en  amitié  avec  des  personnes  de  mérite  de  différens  partys  à  qui 
il  rend  service  et  qui  font  confiance  en  luy  malgré  son  principal 
engagement. 

Celuy  qui  tient  le  premier  rang  entre  ceux  avec  qui  M^ 
Stanhope  et  M.  Craggs  agissent  pour  les  arrangements  domes- 
tiques de  l'Angleterre  et  pour  ce  qui  regarde  les  intérests  de  cette 
Couronne  dans  les  Pays  étrangers,  est  M"^  Sunderland  ^  qui  depuis 
longtemps  a  parcouru  toutes  les  principales  places  du  gouver- 
nement d'Angleterre.  Il  a  esté  Secrétaire  d'Estat,  Vice-Roy  d'Ir- 
lande, chef  du  Conseil,  et  il  est  présentement  premier  Commis- 
saire de  la  Trésorerie.  C'est  l'homme  du  monde  le  plus  actif. 
Très  instruit  de  tout  ce  qui  regarde  la  Chambre  des  Seigneurs  et 
fort  accrédité  parmy  eux  et  dans  la  Cité,  il  a  rassemblé  contre 
luy  la  hayne  des  partys  qui  sont  contraires  au  gouvernement, 


8.  Sur  Sunderland,  cf.  supra,  p.  9. 
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celle  des  ennemys  du  Duc  de  Marlborough  et  de  sa  famille,  et 
particulièrement  celle  du  Prince  de  Galles,  qui  le  regarde  comme 
le  principal  auteur  de  l'éloignement  que  le  Roy  son  père  a  pour 
luy,  des  démarches  d'éclat  qui  se  sont  faites  pour  le  mortiffier  et 
des  obstacles  à  sa  reconciliation. 

M"*  Sunderland  est  véritablement  fort  droit  et  très  désinté- 
ressé. Ses  goûts  dominans  sont  les  femmes  et  les  livres,  non  pour 
les  lire,  car  il  est  trop  vif  et  trop  occupé  pour  s'y  arrester,  mais 
par  curiosité,  pour  en  amasser  et  former  une  bibliothèque  extra- 
ordinaire. 

Sa  principale  correspondance  est  avec  M*^  Stanhope  et  M. 
Craggs,  mais  il  est  plus  lié  qu'eux  avec  M"^  Cadogan  et  surtout 
avec  M.  de  Bernstorff  dont  il  estime  la  droiture  et  sans  lequel 
il  ne  pourrait  pas  soutenir  les  attaques  qu'on  luy  donne  auprès 
du  Roy.  Il  n'a  pas  la  mesme  opinion  de  M.  de  Bothmar  et  il 
ne  le  croit  ny  sincère  ny  bien  intentionné  pour  luy. 

L'on  peut  regarder  comme  l'un  des  points  qui  demandent 
le  plus  d'attention  dans  la  conduite  de  l'ambassadeur  du  Roy 
la  manière  dont  il  doit  se  gouverner  entre  les  ministres  anglais 
et  allemands. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  derniers  n'ayent  une  confiance 
de  prédilection  dans  l'esprit  du  Roy  de  la  Grande  Bretagne.  Ce 
Prince  est  lié  par  un  intérêt  capital  aux  affaires  d'Allemagne 
et  il  est  obligé  par  la  même  raison  de  ménager  l'Empereur.  Ses 
ministres  allemands  agissent  dans  le  mesme  esprit,  non  seule- 
ment par  les  mouvemens  d'une  affection  née  avec  eux  et  confir- 
mée par  d'anciens  préjugés,  mais  encore  dans  des  veiies  ou  d'inté- 
rest  ou  d'élévation. 

L'attachement  du  Roy  leur  maître  à  ses  Etats  d'Allemagne 
la  violence  qu'il  s'est  faite  en  les  quittant  et  d'autres  motifs 
encore  luy  donnent  du  goût  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces 
mesmes  Etats  et  ouvrent  aux  ministres  allemands  des  voyes 
faciles  auprès  de  luy. 

Le  premier  d'entre  eux  est  le  baron  de  Bernstorff,  homme 
de  mérite  consommé  dans  les  affaires  de  l'Empire,  d'une  appli- 
cation sans  relâche,  d'un  extérieur  grave  et  sage,  droit  dans  le 
commerce  de  la  vie,  profond  et  deffiant  dans  les  affaires  d'Etat, 
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ferme  jusqu'à  l'opiniâtreté  et  qui  a  toujours  conservé  la  princi- 
pale confiance  du  Roy  son  maître. 

M.  de  Bothmar,  second  ministre  d'Hannover  (sic)  résidant 
en  Angleterre  n'a  ny  l'estime  du  Roy  son  maître,  ny  celle  de  M. 
de  Bernstorff  ;  mais  il  est  attaché  à  son  service  depuis  si  longtemps 
et  il  a  esté  employé  dans  tant  d'affaires  intimes  qu'il  se  soutient 
et  qu'il  a  toujours  beaucoup  de  part  aux  affaires.  Il  a  de  l'esprit 
et  des  connaissances  assez  étendues,  son  caractère  le  conduit  à 
estre  doux,  fin,  rusé,  et  mesme  double.  Comme  il  a  résidé  long- 
temps à  Vienne  et  qu'il  a  reçu  des  grâces  de  cette  Cour,  il  est 
partial  sans  mesure  pour  tout  ce  qui  la  regarde  et  il  est  le  prin- 
cipal conseil  des  ministres  de  l'Empereur  qui  résident  en  Angle- 
terre. Il  est  connu  et  méprisé  des  ministres  anglais  dont  il  n'ignore 
pas  les  sentimens  pour  luy.  Il  aime  la  dépense  et  ne  néglige 
aucune  des  occasions  qui  peuvent  luy  estre  utiles,  ce  qui  le  met 
dans  la  nécessité  de  ne  se  déclarer  contre  personne  et  d'aller 
à  ses  fins  par  des  intrigues  secrètes.  Il  est  soupçonné  d'entretenir 
des  intelligences  secrètes  avec  M*^  Townsend  (sic)  et  avec  M. 
Walpol  (sic),  ennemys  du  Ministère  présent.  Ses  correspondances 
à  la  Cour  sont  particulièrement  avec  le  secrétaire  du  Conseil 
d'Hannover,  avec  le  Grand  Maréchal  et  avec  celuy  qui  fait  la 
charge  de  Grand  Ecuyer  du  Roy  d'Angleterre.  Il  est  aussi  en 
relations  avec  Mad.  la  comtesse  de  Kilmanseck  et  il  ménage 
Mehemet  (sic),  le  premier  valet  de  chambre  de  ce  Prince.  La 
jalousie  que  M.  de  Bothmar  a  de  la  supériorité  de  M.  de  Berns- 
torff est  retombée  sur  M.  Robethon  qu'il  traverse  secrètement 
tant  qu'il  peut  ^. 

Quoyque  M.  Robethon  ^^  ayt  souvent  donné  des  asseurances 

9.  Andréas  Gottlieb  von  Bernstorff  (1649-1726)  était  le  principal  ministre 
hanovrien  auprès  de  George  P"",  sur  lequel  il  exerça  d'abord  une  grande  influence. 
Mais,  en  1719,  Stanhope  réussit,  malgré  Bernstorff,  à  opérer  un  rapprochement  de 
son  maître  avec  le  roi  de  Prusse,  préparant  ainsi  la  paix  du  Nord,  réalisée  par 
Carteret  en  1720.  Dès  lors  l'influence  de  Bernstorff  déclina.  Celle  de  Johann  comte 
de  Bothmar  (1656-1722),  agent  hanovrien  à  Londres  depuis  1714,  se  maintint  plus 
longtemps,  due  peut-être  à  ses  relations  avec  Townshend  et  Walpole.   Cf.  p.  267. 

10.  Le  rôle  de  Robethon  est  ici  bien  mis  en  lumière.  Secrétaire  de  Bernstorff, 
il  avait  composé  le  premier  ministère  du  nouveau  règne  par  entente  avec  Bothmar, 
agent  hanovrien,  à  Londres  où  il  était  venu  dès  le  début  de  1714.  On  lui  devait 
en  particulier  le  choix  de  Stanhope  comme  secrétaire  d'Etat.  Sur  les  ministres 
hanovriens,  cf.  Camb.  Mod.  Hist.,  anc.  éd.,  chap.   1. 
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d'un  vif  désir  de  faire  connaître  qu'il  n'a  pas  oublié  les  devoirs 
de  sa  naissance  et  qu'en  effet  il  y  ait  eu  lieu  de  le  croire  en 
plusieurs  occasions,  il  faut  cependant  le  regarder  comme  un 
homme  entièrement  livré  à  M.  de  Bernstorff  dont  toute  sa 
fortune  dépend. 

Il  est  né  français  et  il  est  sorty  du  Royaume  dès  sa  jeunesse 
pour  la  Religion  P.  R.  Il  a  été  attaché  en  premier  lieu  au  Duc  de 
Zell,  ensuite  au  Roy  Guillaume.  Il  est  revenu  à  Hannover  oii 
M.  de  Bernstorff  s'est  servy  de  ses  talents  et  de  ses  connaissances 
et  l'a  approché  du  Roy  de  la  Grande  Bretagne  en  luy  procurant 
l'employ  de  secrétaire  du  Cabinet  et  la  place  de  Conseiller  de 
la  Chancellerie  du  Conseil  d'Etat  de  l'Electorat  d'Hannover. 

M.Robethon  est  homme  d'esprit.  Il  sçait  plusieurs  langues, 
il  a  du  goût  pour  les  belles  lettres.  Il  est  très  instruit  des  affaires 
de  la  Basse  Allemagne,  et  il  est  vif  et  laborieux.  Pendant  toutes 
les  dernières  guerres,  il  n'y  a  eu  aucun  réfugié  plus  emporté 
contre  la  France  que  luy.  Il  est  encore  quelquefois  très  caustique 
contre  Elle,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  Religionnaires  qu'il 
protège,  car  il  est  dévot  et  un  des  chefs  du  Comité  des  Réfugiez 
d'Angleterre.  Il  suit  la  pente  de  M.  de  Bernstorff  pour  l'Empe- 
reur. Peut-être  en  attend-il  quelque  distinction  et  quelque  titre, 
si  le  Roy  d'Angleterre  venait  à  mourir  ou  que  quelque  disgrâce 
l'obligeât  de  se  retirer  en  Allemagne.  Si  la  Cour  de  Vienne  lui  a 
présenté  quelque  gratiffication  secrète,  il  ne  l'aura  pas  refusée, 
mais  il  ne  se  tient  pas  lié  par  ces  sortes  d'engagemens  et  lorsque 
l'occasion  ou  l'humeur  qui  domine  en  luy  et  le  rend  quelquefois 
comme  fanatique  luy  inspirent  des  emportemens,  rien  n'est 
capable  de  le  retenir.  Il  parle  mesme  souvent  involontairement 
et  par  humeur.  La  commission  qu'il  a  eue  d'abord  de  servir 
d'interprète  au  Roy  de  la  Grande  Bretagne  lorsqu'il  donnait 
audience  à  des  Anglais  qui  ne  scavaient  par  parler  français  ou 
allemand,  l'assiduité  qui  le  met  toujours  à  portée,  la  familiarité 
avec  M.  de  Bernstorff,  diverses  correspondances  étrangères  dont 
on  s'est  déchargé  sur  luy,  et  la  nécessité  de  luy  donner  le  soin  de 
suivre  beaucoup  d'affaires  auxquelles  les  ministres  anglais  ne 
peuvent  vacquer  qu'imparfaitement  pendant  les  séances  du 
Parlement,  luy  ont  fait  une  espèce  de  ministère  entre  les  Anglais 
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et  les  Allemands  qui  demande  qu'on  le  mesnage  malgré  ses 
inégalitez  et  le  peu  de  seureté  que  l'on  trouve  dans  son  commerce  ; 
mais  on  apprendrait  moins  et  l'on  ferait  moins  si  l'on  négligeait 
la  correspondance  avec  luy.  M*^  Sunderland  et  M**  Cadogan  ont 
assez  de  confiance  en  luy.  M*^  Stanhope  et  M.  Craggs  le  croyent 
indiscret  et  intéressé;  mais  ils  ne  laissent  pas  de  se  servir  de 
luy.  Il  a  un  accez  perpétuel  avec  M.  de  Bernstorff  et  il  est  très 
bien  venu  auprès  de  Mad.  la  Duchesse  de  Munster.  Il  est  hay  de 
Mad.  de  Kilmanseck  ^\  Il  est  l'objet  de  la  jalousie  de  M.  de 
Bothmar  et  des  Allemands  de  la  Chancellerie  d'Hannover,  aussy 
bien  que  la  hayne  de  tout  ce  qui  dépend  du  Ministère  Allemand 
et  de  Meherner  (sic)^  premier  valet  de  chambre  du  Roy  de  la 
Grande  Bretagne. 

M**  Stanhope  est  celuy  d'entre  les  Anglais  que  l'on  a  crû 
le  plus  capable  de  concilier  l'opposition  naturelle  des  deux 
Ministères,  et  en  effet  il  a  sceu  depuis  quelques  années  se 
conduire  de  manière  qu'en  agissant  selon  les  intérests  de  la 
nation  et  du  Roy  son  maître,  il  est  demeuré  dans  une  assez 
grande  liaison  avec  M.  de  Bernstorff. 

Comme  ses  employs  dans  le  gouvernement  ne  luy  ont  pas 
osté  le  goût  de  la  guerre  et  peut-être  l'espérance  de  parvenir  aux 
premières  dignités  militaires,  on  l'a  regardé  dans  tous  les  tems 
comme  l'un  de  ceux  qui  pouvaient  prétendre  le  comandement 
général  à  la  mort  de  M^  Marlborough.  Cependant,  sa  probité  l'a 
porté  à  rendre  justice  aux  talens  de  M^  Cadogan  pour  la  guerre, 
et  depuis  qu'il  a  associé  au  Gouvernement  le  Duc  d'Argyll,  il 
luy  laissera  disputer  avec  M*'  Cadogan  le  commandement  des 
troupes,  et  il  ne  sera  plus  son  seul  compétiteur. 

M^  Cadogan  a  de  son  côté  plusieurs  avantages.  Il  est  étroi- 
tement lié  avec  les  Allemands.  Son  dévouement  aux  intérêts 
de  l'Empereur  lui  donnera  dans  tous  les  tems  de  puissans  appuys, 


11.  La  baronne  Kidmansegge,  comtesse  de  Darlington  (1673-1728),  allait  en 
vain  combattre  l'influence  de  la  baronne  Schulenberg,  duchesse  de  Kendal  (1651- 
1743)  quand  Walpole  et  Townshend  gagnèrent  par  une  forte  pension  l'appui  de  la 
duchesse.  Il  purent  ainsi  obtenir  le  renvoi  de  Carteret,  qui  tenta  inutilement  de 
se  maintenir  en  gagnant  la  faveur  de  la  comtesse  de  Platen,  la  plus  jeune  et, 
semble-t-il,  la  préférée  des  maîtresses    royales.   Cf.   infra  p.   271. 
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et,  si  la  nouvelle  entreprise  des  Espagnols  ^^  luy  donne  lieu  de 
rendre  des  services  importants  au  Roy,  sa  destination  pour 
succéder  au  Duc  de  Malborough  pourra  être  confirmée. 

Quelque  goust  que  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne  conserve 
pour  l'Allemagne  et  pour  son  ancien  Ministère,  il  est  certain  que 
son  intérest  personnel  comme  Roy  et  celuy  du  Ministère  anglais 
l'obligent  à  demeurer  uny  avec  la  France,  puisqu'il  y  trouve  aussy 
bien  que  ses  ministres  une  asseurance  non  seulement  de  n'estre 
point  troublé  de  notre  part,  mais  encore  d'être  secouru  dans  les 
occasions  où  il  pourrait  être  inquiété.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ce  Prince  et  ses  ministres  anglais  connaissant  cette 
vérité  ont  agy  dans  les  derniers  tems  d'une  manière  à  faire 
connaistre  qu'après  avoir  remply  ce  que  les  bienséances,  l'amitié 
et  peut-être  quelques  autres  considérations  les  portaient  à  faire 
en  faveur  de  l'Empereur,  ils  s'opposeraient  à  ce  que  la  Cour  de 
Vienne  voudrait  désormais  entreprendre  pour  étendre  sa  puis- 
sance au  delà  de  ce  qui  a  esté  réglé  par  les  Traités  de  Londres. 

Il  ^^  doit  avoir  une  attention  très  particulière  à  ne  pas 
marquer  de  deffiance  des  intentions  de  M.  Bernstorff,  de  M. 
Robethon,  ny  de  ceux  qui  sont  liés  au  mesme  party,  et  il  faut 
mesme  que  dans  les  occasions  oii  il  pourrait  croire  que  M.  de 
Bernstorff  serait  opposé  à  ce  que  l'on  désirerait,  il  affecte  de  luy 
confier  les  choses  dont  il  scaura  que  la  connaissance  ne  peut 
pas  luy  être  dérobée,  quand  mesme  il  en  attendrait  le  succez 
uniquement  de  l'intérest  et  des  bonnes  dispositions  des  Ministres 
Anglais,  affin  qu'il  (sic)  ne  puisse  pas  croire  que  l'on  ayt  eu 
l'intention  de  les  luy  cacher  et  qu'il  ne  puisse  pas  supposer  au 
Roy  son  maître  que  l'on  affecte  de  la  réserve  à  son  égard  que 
dans  la  veiie  de  se  ménager  des  moyens  d'alliéner  l'Empereur 
de  ses  intérests.  Mais,  soit  que  l'Ambassadeur  du  Roy  croye 
avoir  des  raisons  de  prévenir  le  baron  de  Bernstorff  sur  les 
affaires  dont  il  sera  chargé,  soit  qu'il  ne  juge  à  propos  de  ne  luy 
en  point  parler  ou  de  différer  de  le  faire,  il  faut  qu'il  concerte 
sa  conduite  à  cet  égard  avec  les  Ministres  Anglais,  qui  pourront 


12.  L'attaque  de  la  Sicile,  en  juillet  1718. 

13.  Il  =   Tambassadeur  de  France. 
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luy  donner  de  bons  avis  sur  le  tems  et  sur  la  manière  d'agir 
auprèz  des  autres  ministres. 

Sur  toutes  choses,  l'ambassadeur  du  Roy  doit  éviter  avec 
beaucoup  de  soins  de  prendre  ouvertement  un  party  dans  les 
différens  qui  peuvent  s'élever  entre  les  deux  Ministères,  et  s'il 
marque  dans  le  particulier  plus  de  confiance  aux  Anglais,  dont 
il  tirera  le  plus  de  secours,  il  faut  que  les  dehors  soient  observés 
de  manière  que  les  Allemands  ne  puissent  pas  en  prendre  d'om- 
brage, en  telle  sorte  que  profittant  de  ce  qu'il  scaura  de  deffian- 
ces  qui  naîtront  entre  les  ministres  pour  régler  sa  conduite,  il  en 
tire  avantage  pour  le  service  du  Roy  et  c'est  ce  qu'il  ne  peut  faire 
avec  succèz  qu'en  évitant  de  s'attirer  les  confidences  qui  pour- 
raient luy  oster  les  moyens  de  ménager  l'un  et  l'autre  party, 
mais  en  s'instruisant  cependant  par  d'autres  voyes  des  causes  de 
leurs  démeslez. 

Il  est  bien  important  que  M.  le  Comte  de  Sennecterre  ait 
une  attention  très  particulière  à  sa  conduite  à  l'égard  du  Prince 
de  Galles,  et  c'est  le  principal  eceiiil  qu'il  ait  à  éviter.  Il  doit 
faire  en  général  des  vœux  en  toutes  occasions  pour  la  réunion  de 
la  Maison  Royale,  mais  il  faut  qu'il  évite  avec  soin  de  donner  la 
moindre  deffiance  sur  ce  sujet  au  Roy  d'Angleterre  et  à  ceux  de 
ses  ministres  qui  ont  le  plus  d'intérest  que  cette  réunion  ne  se 
fasse  pas. 

Les  principaux  objets  de  l'aversion  du  Prince  sont  M^  Sun- 
derland  et  M*^  Cadogan.  M.  de  Bernstorff  est  le  plus  ferme  à 
l'égard  du  Prince,  mais  c'est  cependant  celuy  à  qui  on  s'adressera 
toujours  lorsqu'il  s'ouvrira  quelque  moyen  de  conciliation. 

M.  de  Bothmar  et  Mad.  de  Kilmanseck  sont  soupçonnez  de 
conserver  des  liaisons  secrètes  avec  le  Prince  et  avec  la  Princesse. 

A  l'égard  des  affaires  du  dehors,  elles  se  réduisent  à  deux 
principales. 

La  première  embrasse  tout  ce  qui  a  rapport  aux  Traités 
signez  à  Londres  au  mois  d'aoust  dernier. 

La  seconde  s'étend  aux  affaires  du  Nord  et  de  l'Empire. 

La  manière  dont  le  Roy  remplit  ses  engagemens  par  la 
déclaration  de  la  guerre  à  l'Espagne  et  par  les  secours  d'argent 
que  Sa  Majesté  donne  à  l'Empereur  pour  l'accomplissement  de  ce 
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qui  a  esté  stipulé  dans  les  Traités  de  Londres,  la  mettent  en  droit 
d'attendre  de  la  part  du  Roy  de  la  Grande  Bretagne  non  seule- 
ment qu'il  continue  les  efforts  qu'il  a  faits  jusqu'à  présent  et 
qu'il  les  employé  aux  expéditions  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne  ^*, 
mais  qu'il  engage  l'Empereur,  qui  y  est  le  plus  intéressé  pour 
luy-mesme,  à  faire  de  sa  part  toutes  les  dispositions  et  tous  les 
efforts  nécessaires  pour  terminer  promptement  la  guerre  d'Italie 
et  pour  réduire  par  ce  moyen  le  Roy  d'Espagne  à  consentir  à  la 
paix. 

L'on  peut  se  servir  utilement  des  dispositions  qui  ont  été 
faites  de  la  part  du  Roy  pour  le  secours  du  Roy  d'Angleterre  sur 
le  bruit  de  l'armement  de  Cadis  ^^  pour  faire  remarquer  à  ce 
Prince  et  à  ses  ministres  avec  quelle  fidélité  et  avec  combien  de 
vivacité  l'on  se  porte  de  notre  part  à  sa  deffense  aussy  tost  qu'il 
est  menacé  et  quel  avantage  ils  peuvent  tirer  en  tous  tems  de 
l'amitié  de  la  France  s'ils  étaient  attaquez  ou  troublez  de  quelque 
part  que  ce  soit. 

Ce  n'est  pas  le  seul  fruit  que  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne 
retirera  de  l'alliance  avec  Sa  Majesté.  Elle  luy  a  garanti  par  les 
Traitez  d'alliance  de  La  Haye  et  de  Londres  tous  les  Etats 
dont  il  estait  alors  en  possession  et  par  conséquent  les  Duchez 
de  Bremen  et  de  Ferden. 

Cet  engagement  est  en  premier  lieu  une  dérogation  de  la 
part  du  Roy  aux  garanties  promises  à  la  Suède  de  tous  ses  Etats  en 
Allemagne  et  une  obligation  contractée  par  Sa  Majesté  d'agir  de 
toutes  ses  forces  dans  la  négociation  pour  la  paix  du  Nord  pour 
faire  céder  ces  deux  Duchez  au  Roy  de  la  Grande  Bretagne. 

Comme  il  serait  difficile  de  se  promettre  que  la  Suède  fit 
volontairement  cette  cession,  soit  dans  un  Traité  Général  avec 
tous  ses  Ennemys  qui  formeraient  chacun  de  leur  part  des  pré- 
tentions, soit  dans  un  Traité  particulier  si  le  Roy  d'Angleterre  se 

14.  L'occupation  par  les  Espagnols  de  la  Sardaigne  en  juillet  1717,  celle  de  la 
Sicile  l'année  suivante,  puis  la  destruction  de  leur  flotte  par  l'amiral  Byng  le 
11  août  1718. 

15.  La  flotte  assemblée  par  Alberoni  à  Cadix  pour  conduire  le  Prétendant  en 
Angleterre  en  partit  le  7  mars,  mais  fut  dispersée  par  la  tempête  à  la  fin  du  mois. 
En  janvier  1719  une  courte  guerre,  que  la  conspiration  de  Cellamare  permit  à 
Dubois  de  déclarer,  entraîna  la  chute   d'Alberoni. 
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laissait  prévenir  par  quelque  autre  des  Ennemys  de  la  Suède, 
l'on  a  toujours  crû  que  le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen  d'asseurer 
les  intérests  de  ce  Prince  estait  de  faire  son  Traité  particulier 
avec  cette  Couronne,  et  c'est  sur  ce  fondement  que  M.  le  comte 
de  La  Marck  a  toujours  eu  ordre  d'agir  ^^. 

Il  a  paru  si  important  de  détacher  le  Roy  de  Prusse  de  ses 
liaisons  avec  le  Czar  et  d'empêcher  qu'il  n'en  prit  de  plus  parti- 
culières avec  ce  Prince  pour  troubler  la  Basse  Allemagne,  que 
l'on  a  prescrit  à  M.  le  Comte  de  La  Marck  d'avoir  pour  second 
objet  de  ses  soins  la  paix  du  Roy  de  Prusse  avec  la  Suède  conjoin- 
tement avec  le  Roy  d'Angleterre  et  même  de  faire  des  efforts  pour 
faire  céder  au  Roy  de  Prusse  Stetin  (sic)  et  ses  dépendances. 

Selon  ce  projet,  l'on  a  supposé  que  si  le  Roy  d'Angleterre 
ne  voulait  pas  agir  en  faveur  du  Duc  de  Holstein  pour  luy 
procurer  la  restitution  de  ses  Etats  occupés  par  le  Roy  de  Dane- 
mark, au  moins  il  n'apporterait  point  d'opposition  aux  mesures 
qui  pourraient  être  prises  pour  y  parvenir,  et  que,  d'un  autre 
costé,  la  Suède  rentrerait  en  possession  de  la  Poméranie,  excepté 
le  démembrement  de  Stetin  et  de  ses  dépendances. 

Ce  plan  avait  paru  si  équitable,  et  les  disgrâces  de  la  Suède 
luy  rendent  la  paix  si  nécessaire  qu'il  a  semblé  que  les  circons- 
tances présentes  autorisaient  les  dérogations  que  le  Roy  consen- 
tait de  faire  en  cette  occasion  aux  garanties  des  Traités.  D'ail- 
leurs, en  suivant  ces  veues,  la  Suède  conserverait  sa  considération 
dans  l'Empire,  sans  exciter  la  jalousie  ny  les  allarmes  de  ses 
voysins.  Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'on  a  pris  des  mesures 
sur  d'autres  fondements  dans  le  Traité  qui  vient  d'estre  conclu 


16.  Au  moment  où  cette  instruction  est  rédigée,  la  mort  de  Charles  XII 
(décembre  1718)  a  entraîné  la  chute  et  la  mort  de  son  ministre  Goertz  (mars  1719)  ; 
l'Angleterre  prépare,  avec  l'aide  de  la  France,  la  conclusion  des  traités  de  Stockholm 
entre  la  Suède  et  le  Hanovre  (novembre  1719),  entre  la  Suède  et  la  Prusse  (février 
1720)  et  entre  la  Suède  et  le  Danemark  (juin  1720).  Notre  ambassadeur  en  Suède,  le 
comte  de  La  Mark,  avait  déjà  réussi  à  séparer  la  Suède  de  la  Russie.  Mais,  jugé 
par  les  Anglais  trop  peu  «  hanovrien  »,  il  rentra  en  France  en  avril  1719.  Son 
successeur,  le  marquis  de  Campredon,  arrivé  en  septembre,  travailla  avec  l'ambas- 
sadeur anglais  Carteret  à  la  conclusion  de  ces  traités;  cf.  Nordmann,  ouv.  cit., 
pp.  221  et  sv.;  Instructions...,  Suède,  p.  297. 
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à  Vienne  entre  l'Empereur,  le  Roy  d'Angleterre  et  le  Roy  de 
Pologne  '\ 

L'on  suppose  que,  conformément  au  plan  de  la  Ligue  du 
Nord,  ces  trois  Puissances  se  sont  réciproquement  engagées  à 
dépouiller  la  Couronne  de  Suède  de  tous  les  Etats  qu'EUe  possé- 
dait en  Allemagne,  et  qu'elles  consentent  aussy  à  ce  que  le  Roy 
de  Danemark  garde  le  Duché  de  Sleswick  qui  luy  a  été  garanty 
par  le  Roy  d'Angleterre  lorsqu'il  a  acheté  des  Dannois  les  Duchés 
de  Bremen  et  de  Ferden. 

Il  ne  peut  convenir  en  aucune  manière  aux  intérêts  du 
Roy  d'entrer  dans  de  pareils  engagemens  aussy  contraires  aux 
obligations  de  sa  Couronne  qu'à  ses  intérêts,  et,  si  l'on  faisait 
la  proposition  à  l'ambassadeur  du  Roy,  il  doit  la  rejetter  comme 
de  luy  mesme,  en  faisant  connaître  que  le  Roy  ne  pourrait 
concourir  à  l'exécution  d'un  pareil  projet  sans  agir  directement 
contre  les  engagemens  de  sa  Couronne  et  par  conséquent  contre 
sa  dignité  et  contre  la  bonne  foy. 

Il  doit  asseurer  en  mesme  tems  que  Sa  Majesté  accomplira 
exactement  ce  qu'Elle  a  promis  au  Roy  de  la  Grande  Bretagne, 
quoyqu'elle  ne  puisse  le  faire  sans  donner  atteinte  aux  Traitez 
de  Westphalie,  d'Oliva  et  à  plusieurs  de  ceux  du  Nord,  mais 
qu'elle  ne  peut  dans  les  circonstances  présentes  donner  une 
plus  grande  estendue  à  cette  dérogation,  ny  prendre  de  nouveaux 
engagemens  dans  un  tems  où  Elle  en  a  d'ailleurs  plusieurs  autres 
considérables. 

Il  faut  que  dans  toutes  les  occasions  oii  l'on  pourrait  faire 
à  M.  le  Comte  de  Sennecterre  des  ouvertures  ou  des  insinuations 
par  raport  aux  affaires  du  Nord,  il  fasse  connaître  dans  ses  dis- 
cours que  l'on  compte  que  la  médiation  du  Roy  doit  estre  regar- 
dée comme  de  droit,  en  sorte  qu'elle  doit  au  moins  concourir  avec 
celle  de  l'Empereur,  en  conséquence  des  Traités  de  Westphalie  et 
particulièrement  encore  en  vertu  du  Traité  d'Oliva,  Sa  Majesté 
étant  garante  des  stipulations  qui  ont  esté  faites  dans  l'un  et 

17.  Le  «premier»  traité  de  Vienne  conclu  le  5  janvier  1719  entre  l'électeur 
de  Hanovre,  l'Empereur  et  le  roi  Auguste  de  Pologne,  était  dirigé  contre  la  Suède 
et  la  Prusse.  Texte  dans  Dumont,  Corps  DipL,  t.  VIII,  p.  1  ;  cf.  Nordmann,  ouv.  cit., 
p.  206. 
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dans  l'autre  et  sa  garantie  y  ayant  esté  admise  et  reconnue.  Les 
ministres  d'Angleterre  sont  toujours  convenus  que  l'on  ne  pour- 
rait priver  le  Roy  de  cette  médiation;  le  Roy  leur  maître  y  est 
intéressé,  et  ils  doivent  montrer  leur  sensibilité  à  la  gloire  et 
à  la  considération  de  S.A.R.,  à  qui  il  importe  de  ne  pas  laisser 
contester  à  la  France  pendant  sa  Régence  un  droit  honorable 
et  deu  à  la  Couronne. 

M.  le  comte  de  Sennecterre  recevra  des  instructions  plus 
particulières  sur  le  compte  qu'il  rendra  dans  ses  dépesches  des 
dispositions  qu'il  aura  reconnues  par  luy  mesme  et  S.A.R.  a 
seulement  voulu  luy  faire  remettre  ce  mémoire  pour  ne  pas  luy 
laisser  ignorer  le  caractère  et  les  affections  de  ceux  qui  ont  le 
plus  de  part  aux  affaires  à  la  Cour  d'Angleterre. 

Fait  à  Paris,  le  13^  avril  1719. 
Dubois. 


L'ambassadeur  se  trouva  à  Hanovre  dans  une  situation  difficile. 
Destouches,  son  secrétaire,  se  plaignait  d'être  espionné  par  un  autre 
secrétaire,  le  jeune  Blondel,  qu'il  avait  emmené;  lui-même,  d'ailleurs, 
espionnait  son  chef  ^^. 

Sennecterre  tardait  à  envoyer  les  renseignements  qu'on  attendait, 
ce  que  Dubois  lui  reprocha  vertement  ^^  ;  il  se  défendit  de  son  mieux 


18.  Destouches  au  duc  d'Orléans,  21  septembre  et  8  octobre  1719,  vol.  326,  fol. 
52  et  120  :  «  Quelque  discrète  et  mesurée  que  soit  ma  contrainte,  il  ne  m'a  pas 
encore  été  possible  de  gagner  la  confiance  de  M.  l'ambassadeur.  Il  n'y  a  sortes  de 
tentatives  que  je  n'aye  faites  et  que  je  ne  fasse  tous  les  jours  pour  cela.  Mes 
empressements  même  luy  paraissent  suspects  et  tendre  à  quelques  finesses  ».  Cf.  P. 
FouLD,  Un  diplomate  au  XVIIP  siècle,  Louis-Auguste  Blondel,  1914.  Il  avait  suivi 
Nancré  en  Espagne  et  fit  ensuite  carrière  en  Allemagne. 

19.  Dubois  à  Sennecterre,  5  août  1719  :  «  J'espère,  que  par  retour  du  courrier 
vous  nous  instruirez  de  toutes  les  circonstances,  de  tous  les  détails  des  Etats  du 
Nord  dont  on  doit  être  mieux  informé  à  Hanovre  ».  22  septembre  :  «  S.A.  aurait 
fort  souhaité  que  vous  m'en  eussiez  écrit  le  détail  et  vous  jugerez  bien  que,  sur  un 
point  où  Elle  s'intéresse  si  fort,  les  moindres  circonstances  sont  curieuses  et 
intéressantes.  J'espère  qu'à  l'avenir  vous  ne  nous  mettrez  plus  dans  la  nécessité 
d'aller  quérir  chez  les  ministres  qui  ont  quelque  correspondance  à  Hanovre  les 
circonstances  de  tout  ce  qui  peut  nous  éclairer  ».  25  septembre  :  «  C'est  une  chose 
inconnue  dans  nos  bureaux  qu'un  ministre  principal,  qui  est  dans  une  Cour  étran- 
gère, ait  manqué  d'écrire  tous  les  ordinaires  »  ;  vol.  329,  fol.  62  et  91  ;  vol.  326,  fol.  80. 
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auprès  du  régent,  espérant  obtenir  de  lui  les  moyens  de  tenir  dignement 
sa  place  à  Londres.  Il  escomptait  pour  cela  l'aide  de  Law  qui  là,  comme 
en    France,    était    hostile    à    Dubois  ^^. 

L'ambassadeur  fit  néanmoins  à  Hanovre  un  travail  utile.  Après  la 
mort  de  Charles  XII,  en  décembre  1718,  il  avait  fallu  rétablir  la  paix  du 
Nord.  Stanhope,  qui  devait  satisfaire  les  ambitions  de  son  maître,  ne 
voulait  pourtant  pas  être  entraîné  dans  une  guerre  qui  ne  serait  pas 
uniquement  maritime,  et  pensait  y  parvenir  en  détachant  la  Prusse  de 
la  Russie.  Sennecterre  y  travailla  avec  lui,  contre  le  ministre  hanovrien, 
Bernstorff.  Le  19  août  1719,  Frédéric-Guillaume  I^'^  accepta  de  signer  le 
traité  que  l'Angleterre  et  la  France  lui  offraient.  Notre  représentant 
s'employait  aussi  avec  le  ministre  danois  Holst,  à  obtenir  la  restitution 
par  le  Danemark  à  la  Suède  de  la  Poméranie.  Il  y  réussit  en  novembre 
grâce  aux  subsides  que  la  France  consentit  encore  à  verser.  Dès  lors, 
la  cession  par  la  Suède  au  Hanovre  de  Brème  et  de  Verden  devenait 
possible,  ainsi  que  la  conclusion  des  traités  que  l'ambassadeur  anglais, 
lord  Carteret,  était  venu  négocier  dans  les  pays  Scandinaves  ^^. 

Sennecterre  ne  quitta  Hanovre  qu'en  novembre  1719,  après  avoir 
assisté  à  la  visite  que  le  roi  de  Prusse  fit  au  roi  George  I*''  à  ce  moment. 
Il  revint  alors  en  France  préparer  son  ambassade.  Destouches  retournait 
en  Angleterre  en  qualité  de  chargé  d'affaires;  il  semblait  porter  main- 
tenant un  jugement  plus  favorable  sur  les  mérites  de  son  ambassadeur, 
mais  pourtant  n'apprécia  qu'avec  condescendance  ses  progrès  ^^.  Lui- 
même,  peu  après,  se  vit  brusquement  menacé  par  une  crise  imprévue. 


20.  Sennecterre  au  duc  d'Orléans,  21  septembre  1719  :  «  Je  suis  bien  éloigné 
de  la  présomption  de  croire  que  j'aye  les  qualités  nécessaires  pour  m'acquitter 
avec  succès  de  l'employ  dont  Votre  A.  R.  m'a  honoré.  Plus  j'y  sers,  moins  j'ay 
lieu  de  pouvoir  espérer  de  le  remplir  à  sa  satisfaction.  Je  n'ay  que  mon  zèle  et 
mon  attachement  dont  je  puis  l'assurer.  Si  par  sa  bonté  Elle  me  faisait  l'honneur 
d'en  estre  contente,  je  la  supplie  humblement  de  vouloir  bien  me  donner  les  moyens 
de  soutenir  un  employ  qui  est  bien  au-dessus  de  mes  forces  ».  Après  avoir  énuméré 
ses  demandes,  il  ajoutait  qu'il  faudrait  que  M.  Law  le  soutienne;  vol.  326,  fol.  45 
et  sv. 

21.  Bourgeois,  ouv.  cit.,  t.  III,  p.  98  et  108.  Carteret  partit  pour  la  Suède  avec 
une  flotte  anglaise  en  1719.  Sur  son  rôle  voir  p.  349. 

22.  Destouches  à  Dubois,  3  décembre  1719  :  Les  ministres  anglais  :  «  le  trou- 
vèrent d'abord  fort  neuf  dans  les  a£Faires  et  même  épineux  par  de  fausses  idées 
qu'on  luy  avait  insinuées,  mais  qu'ensuite  leurs  soins,  ceux  de  M.  de  Campredon 
(ambassadeur  en  Suède)  et  les  miens  l'ont  mis  tout  à  fait  dans  la  bonne  voye  ». 
Ils  ont  :  «  reconnu  en  luy  des  intentions  droites,  un  attachement  sincère  à  S.A., 
beaucoup  de  franchise  et  de  probité  et  un  caractère  doux  et  sociable  dont  ils 
s'accomodent    infiniment»    ;    vol.    327,    fol.    90. 
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Après  la  chute  d'Alberoni,  en  décembre  1719,  le  régent  chercha  à 
renouer  avec  Philippe  V  et,  pour  cela,  à  obtenir  la  restitution  de 
Gibraltar  que  l'Angleterre,  à  ce  qu'il  croyait,  lui  avait  promise.  Des- 
touches qui  eut  à  la  demander,  se  heurta  à  un  refus  brutal.  Le  duc 
d'Orléans  fit  alors  partir  pour  Londres,  en  hâte,  Sennecterre  ^^  ;  arrivé  le 
5  mars  1720,  il  n'eut  pas  à  aborder  la  question  de  Gibraltar  parce  que 
Stanhope  était  allé  lui-même  en  France,  s'expliquer  avec  le  régent  et 
Dubois  ^^.  Sennecterre  crut  un  moment  avoir  regagné  la  faveur  de  son 
ministre,  espérant  même  être  nommé  plénipotentiaire  au  congrès 
convoqué  à  Cambrai  ^^.  Il  se  trompait.  Dubois  savait  qu'il  intriguait 
avec  Law,  et  se  défendait  en  chargeant  Destouches,  de  nouveau  en 
mauvais  termes  avec  son  chef  ^^,  de  se  renseigner  avec  l'aide  du  ministre 
anglais  Craggs,  sur  la  situation  financière  de  la  C*^  de  la  Mer  du  Sud, 
rivale  de  celle  de  Law^^. 

L'ambassadeur  maintenant,  n'ignorait  plus  l'hostilité  de  Dubois  ^*. 

Quand  George  P''  se  rendit  en  juin  au  Hanovre,  Sennecterre  bien 
qu'il  revint  de  France,  ne  l'y  suivit  pas.  Ce  fut  Destouches  qui  accompa- 
gna le  souverain,  et  resta  jusqu'en  octobre,  mêlé  aux  négociations 
consécutives  à  la  paix  du  Nord.  Il  fut  ainsi  le  témoin  de  la  consternation 
causée  par  l'effondrement  financier  de  la  C*"  de  la  Mer  du  Sud.  Le  roi 
se  vit  contraint  de  faire  appel  à  Robert  Walpole  pour  conjurer  la  crise 
qui  provoqua,  au  début  de  1721,  les  morts  subites,  et  presque  simul- 

23.  Le  duc  d'Orléans  au  roi  de  Grande-Bretagne,  23  février  1720  :  «  J'envoye  en 
diligence  le  comte  de  Sennecterre  auprès  de  V.M.  pour  lui  représenter  la  situation 
dangereuse  où  m'a  jette  la  réponse  qui  a  été  faite  au  nom  de  V.M.  sur  la  situation 
de  Gibraltar  »  ;  vol.  334,  fol.  142. 

24.  Vol.  329,  fol.  173;  vol.  331,  fol.  26;  vol.  334,  fol.  5  et  189. 

25.  7  et  15  avril  1720;  vol.  329,  fol.  162;  vol.  331,  fol.  31. 

26.  Destouches  à  Dubois,  30  mai  1720  :  «  Il  ne  me  consulte  en  rien.  Il  ne  me 
communique  ni  les  dépêches  qu'il  reçoit,  ni  celles  qu'il  écrit.  Il  ne  m'invite  jamais 
aux  repas  qu'il  donne.  Il  ne  me  mène  nulle  part  et  n'a  point  voulu  me  présenter 
au  Prince  et  à  la  Princesse  de  Galles,  quoique  je  l'en  aye  prié,  plusieurs  fois, 
et  qu'il  y  ait  mené  M.  de  Chammorel»;   vol.  331,  fol.   146. 

27.  9  et  16  mai  1720;  vol.  331,  fol.  100  et  124. 

28.  Sennecterre  à  Dubois,  8  avril  1720  :  «  Ma  situation  icy  est  fort  triste  n'étant 
instruit  d'aucunes  dispositions,  je  ne  suis  pas  en  état  d'entrer  en  matière  sur  aucune 
question  ce  qui  m'a  fait  éviter  de  trouver  les  ministres»;  vol.  331,  fol.  15  ;  — 
17  mai  :  «  Je  reçois  avec  grand  plaisir  et  grande  reconnaissance  les  marques 
d'estime  dont  vous  m'honorez  et  les  témoignages  que  vous  me  donnez  de  la  satis- 
faction que  vous  avez  de  mes  services.  J'aurais  fort  désiré  que  vous  y  eussiez 
voulu  ajouter  celles  de  l'honneur  de  votre  amitié  et  confiance  que  je  préférerais 
à  tout  autre  avantage  et  que  je  devrais  espérer  mériter  si  mes  sentimens  vous 
étaient  bien  connus  »  ;  vol.  329,  fol.  197.  Sur  la  lutte  de  Law  contre  Dubois  en 
Angleterre,  Bourgeois,  ouv,  cit.,  t.  III,  p.  189  et  sv. 
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tanées,  de  Stanhope  et  de  Craggs.  Townshend  reprit,  avec  Carteret,  la 
direction  de  la  politique  britanique  2^. 

Sennecterre  ne  revint  pas  à  Londres.  Le  roi  le  fit,  en  1724,  chevalier 
de  ses  ordres  et  il  mourut  à  82  ans,  le  l®**  avril  1741.  Destouches,  par 
contre,  continua  pendant  près  de  deux  ans  encore  à  travailler  en  Angle- 
terre. Il  eut  à  y  traiter  d'affaires  difficiles,  La  menace  d'un  complot 
jacobite  entraîna  une  hostilité  accrue  contre  les  catholiques,  que  le 
Parlement  frappa  d'un  impôt  spécial.  Dubois  s'était  empressé  d'avertir 
les  Anglais  du  danger;  mais  Destouches  avait  émis  des  pronostics  pessi- 
mistes sur  le  sort  de  la  dynastie,  qui  choquèrent  les  ministres,  et  ses 
démarches  en  faveur  des  catholiques  ne  pouvaient  qu'échouer. 

D'autre  part,  Dubois  le  laissait  aux  prises  avec  une  situation 
financière  lamentable,  encore  aggravée  depuis  qu'il  avait  épousé  une 
jeune  anglaise  ^^.  La  mort  du  cardinal  le  libéra,  enfin,  au  moment  oii 
il  allait  repartir  pour  le  Hanovre.  Tandis  que  Chavigny  le  remplaçait, 
il  put  désormais  se  consacrer  à  ses  goûts  littéraires.  L'Académie 
française  le  reçut  la  même  année  et  quand,  l'année  suivante,  le  cardinal 
de  Fleury  lui  offrit  une  mission  en  Russie,  il  la  déclina.  Il  mourut  en 
1754  ^^.  Ainsi  s'achève  la  série  des  instructions  émanant  de  Dubois, 
curieuses  par  le  soin  minutieux  qu'il  a  pris  d'en  justifier  les  conclu- 
sions, par  l'exposé  des  manœuvres  permettant  de  les  atteindre  et  très 
vite  aussi  par  le  souci  de  se  défendre  des  erreurs  qu'il  prévoyait  déjà 
avoir  commises. 


29.  Destouches  à  Dubois,  11  octobre  1720;  vol.  334,  fol.  389.  L'histoire  de 
cette  crise  a  été  reprise,  et  en  grande  partie  renouvelée  par  J.  H.  Plumb,  Sir 
Robert  Walpole,  t.  I,  1956. 

30.  Richard  Destouches,  qui  envoya  de  Londres  des  informations  intéressantes 
pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  et  fut  ensuite  très  estimé  par 
Mirepoix,  était  peut-être  un  fils  né  de  ce  mariage;  novembre  1744,  vol.  418  et 
novembre  1751,  voL  432,  fol.  251. 

31.  Alexandre  Burner,  art.  cit.  et  Brit.  Dipl.  Instrs,  t.  IV,  p.  31,  36  et  38. 
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LE  COMTE  DE  BROGLIE 


AMBASSADEUR 
1724  - 1731 


M.  de  Chavigny  ^,  qu'on  a  vu  se  rendre  au  cours  de  l'été  1723  au 
Hanovre,  avait  pour  mission  d'obtenir  des  Anglais  qu'ils  nous  laissent 
prendre  l'initiative  d'un  rapprochement  avec  le  czar  Pierre  le  Grand. 
C'est  ainsi  que  le  duc  d'Orléans,  comme  Dubois,  espérait  compléter 
l'œuvre  comencée  au  traité  de  Nystadt  pour  assurer  la  paix  du  Nord. 
Mais  George  I^^  réussit,  au  contraire,  à  conclure  le  traité  de  Charlotten- 
burg,  du  10  octobre  1723,  avec  le  roi  de  Prusse,  qui  l'aiderait  à  s'opposer 
aux  ambitions  de  la  Russie. 

Malgré  son  échec,  Chavigny  dut  aller  à  Londres  poursuivre  ses 
efforts  auprès  des  ministres  anglais  pour  un  rapprochement  anglo-russe. 
Il  les  trouva  divisés;  Carteret  et  son  agent  en  France,  sir  Luke  Schaub, 
s'opposaient  à  Townshend  et  aux  deux  frères  Walpole.  A  la  mort  du  duc 
d'Orléans,  l'arrivée  au  ministère  du  duc  de  Bourbon  parut  favoriser 
les  premiers.  Cependant,  dès  octobre  1723,  Horace  Walpole  avait  été 
chargé  par  son  frère  Robert  et  son  beau-frère  Townshend  de  se  rendre 
en  France,  où  il  avait  très  vite  mesuré  l'influence  qu'exerçait,  sur  Louis 
XV,  son  ancien  précepteur  Fleury,  et  noué  avec  lui  l'entente  qui  allait 
être  le  pivot  de  la  politique  française^.  En  avril  1724,  Schaub  était 
rappelé  et  Carteret  relégué  à  la  vice-royauté  d'Irlande,  tandis  que 
Chavigny  allait  être  remplacé  à  Londres  par  le  comte  de  Broglie. 


1.  Sur  Chavigny  voir  supra  le  chapitre  sur  Dubois  et  infra,  sa  propre  mission 
à  Londres.  Ses  instructions  au  départ  pour  le  Hanovre,  le  4  août  1723,  sont  dans 
le    vol.    345,    fol.    229. 

2.  Les  rapports  franco-anglais  à  cette  époque  ont  été  suivis  de  très  près  par 
J.  DuRENG,  Le  duc  de  Bourbon  et  l'Angleterre,  1723-1726,  1910. 
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François-Marie,  comte  de  Broglie,  né  le  16  janvier  1671,  sortait 
d'une  illustre  famille  italienne,  venue  du  Piémont  s'établir  en  France 
au  temps  de  Mazarin.  Son  père,  Victor-Maurice,  avait  été  maréchal  de 
France.  Lui-même  devait  le  devenir  en  1734,  et,  après  s'être  distingué 
dans  la  campagne  de  Bohême,  être  nommé  en  1742  premier  duc  de 
Broglie  ^.  A  l'époque  de  son  ambassade  il  n'avait  aucune  expérience 
politique,  mais  il  était  très  lié  avec  la  marquise  de  Prie,  l'égérie  du 
duc  de  Bourbon,  et  son  amie  madame  de  la  Vrillière.  Celle-ci  désirait 
obtenir  un  duché-pairie  pour  son  fils,  qui  allait  épouser  la  fille  de  la 
favorite  du  roi  George  1%  la  comtesse  de  Platen.  L'ambassadeur  Schaub, 
en  la  sollicitant  avait  aussi  recommandé  à  la  marquise  le  choix  du  comte 
de  Broglie  pour  l'ambassade  de  Londres.  Mais  Schaub  avait  déjà 
quitté  la  France  à  l'époque  oii  furent  rédigées  les  instructions  que  le 
comte  de  Broglie  emporta  en  Angleterre  *,  remarquables  par  l'exposé 
des  raisons  qu'avait  la  France  de  s'entendre  avec  la  Grande-Bretagne 
en  la  rapprochant  de  la  Russie  et  plus  encore  par  une  interprétation 
des  institutions  anglaises,  du  rôle  de  la  Couronne,  des  partis,  des  com- 
merçants, qui  guidera  la  politique  française  pendant  presque  tout  le 
18°  siècle. 


3.  Il  mourut  au  château  de  Broglie,  en  1748,  laissant  quatre  fils,  dont  le  duc 
Victor-François,  maréchal  en  1759,  mort  en  émigration  en  1804,  et  Charles-François, 
comte  de  Broglie,  1719-1781,  qui  dirigera  le  «  Secret  du  Roi  ».  La  Varende,  Les 
Broglie,  collection  des  grandes  familles  françaises,  1940  et  art.  de  R.  Dollot  dans 
la  Rev.  d'Hist.  Dipl.  1951,  p.  186.  Ozanam  et  Antoine,  Correspondance  secrète 
du  comte  de  Broglie  avec  Louis  XV,  t.  I,  1956. 

4.  DuRENG,  ouv.  cit.,  p.  159  et  220.  Lettre  de  Bolingbroke  citée  par  CoxE, 
Robert  Walpole,  t.  II,  p.  3, 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  S"  COMTE 
DE  BROGLIO,  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DES  ARMÉES  DU 
ROI,  ALLANT  EN  ANGLETERRE  EN  QUALITÉ  D'AMBAS- 
SADEUR ORDINAIRE  DE  SA  MAJESTÉ  PRÈS  LE  ROI  DE 
LA  GRANDE  BRETAGNE 

L'original  paraît  être  perdu.  Nous  reproduisons  la  copie  conservée  aux  Archives 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères;  Correspondance  Politique,  Angleterre,  vol.  347, 
fol.  266.  Date  :  Versailles,  28  mai  1724. 


Quoique  les  Traités  d'Utrecht  eussent  rétabli  la  paix  entre 
le  Roi  et  l'Angleterre,  ils  n'avoient  cependant  pas  encore  effacé 
de  l'esprit  de  la  nation  Angloise  les  défiances  qui  l'avoient 
entraînée  dans  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la  France  ;  d'ailleurs 
la  mort  de  la  Reine  Anne,  l'avènement  au  Trône  d'un  Prince 
que  l'on  pouvoit  croire  qui  avoit  pris  et  conservé  des  principes 
d'affection  et  même  d'attachement  pour  la  Cour  de  Vienne, 
l'éloignement  des  Ministres  qui  avoient  le  plus  contribué  à 
l'ouvrage  de  la  paix,  la  formation  d'un  Ministère  opposé  aux 
principes  du  précédent,  tout  sembloit  devoir  faire  appréhender 
que  l'Angleterre  retournant  à  ses  anciennes  maximes  ne  reprit 
des  engagements  dont  les  suites  auroient  été  contraires  à  la  tran- 
quilité  publique  et  par  conséquent  aux  intérêts  de  la  France. 
Enfin,  la  situation  de  l'Europe  étoit  encore  mal  affermie,  l'esprit 
d'aliénation  et  de  haine  que  la  guerre  inspire,  subsistoit  encore  ; 
lorsque  le  feu  Roi  mourut  il  falloit  détruire  l'un  et  l'autre  ;  on 
ne  le  pouvoit  faire  avec  un  succès  plus  certain  qu'en  s'unissant 
avec  celle  des  puissances  qui  avoit  eu  la  principale  part  à  la  paix, 
chez  qui  d'ailleurs  il  étoit  nécessaire  de  faire  renaître  la  confiance 
et  de  détruire  les  anciennes  préventions,  et  qu'il  falloit,  s'il  étoit 
possible,  détacher  pour  toujours  des  intérêts  de  la  Cour  de 
Vienne. 

L'on  jugea  que  l'on  ne  pouvoit  mieux  remplir  cette  vue, 
qu'en  formant  en  même  temps  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande 
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une  alliance  telle  qu'elle  calmât  les  défiances  de  ces  deux  Puis- 
sances, et  particulièrement  de  l'Angleterre  sur  les  points  qui 
l'avoient  toujours  alarmée.  Ce  fut  l'objet  du  Traité  de  la  Triple 
Alliance,  signé  à  la  Haye,  le  4  février  1717.  La  lecture  de  ce 
Traité  suffit  pour  faire  veoir  ce  que  l'on  avoit  eu  principalement 
en  vue,  puisqu'il  confirme  la  convention  signée  précédemment  à 
Londres  par  le  Sieur  d'Iberville,  concernant  le  canal  de  Mardick 
dont  la  construction  renouvellant  en  Angleterre  le  souvenir  des 
pertes  que  lui  avoit  causées  le  port  de  Dunkerque,  renouvelloit 
toutes  les  inquiétudes  de  cette  nation.  Ce  Traité  stipuloit  aussi 
la  garantie  réciproque  des  Etats  des  parties  contractantes,  en 
même  temps  qu'il  portoit  de  la  part  du  Roi  l'engagement  de  ne 
point  souffrir  que  le  Chevalier  de  Saint-Georges  pût  rentrer  ou 
passer  jamais  sur  les  terres  de  Sa  Majesté. 

Quelques  précautions  que  l'on  eût  prises  par  ce  Traité  pour 
prévenir  tout  ce  qui  pourroit  troubler  la  bonne  intelligence 
établie  entre  la  France  et  l'Angleterre,  cet  objet  ne  pouvoit 
cependant  pas  être  solidement  et  parfaitement  rempli  aussi  long- 
temps que  la  paix  n'étant  pas  entièrement  rétablie  entre  le 
Roi  d'Espagne  et  l'Empereur,  il  subsistoit  entre  ces  deux  Princes 
des  différends  qui  pouvant  rallumer  dans  l'Europe  le  feu  de  la 
guerre  encore  mal  éteint,  auroient  pu  engager  de  nouveau 
l'Angleterre  dans  les  intérêts  de  la  Cour  de  Vienne.  Il  étoit  donc 
important  pour  assurer  la  conservation  de  la  paix  que  la  durée  et 
les  événements  de  la  guerre  avoient  rendu  nécessaire  au  Royau- 
me, non  seulement  de  statuer  sur  les  conditions  qui  pouvoient 
servir  de  base  à  la  paix  entre  les  Cours  de  Madrid  et  de  Vienne, 
mais  encore  de  le  faire  de  concert  avec  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne. 

La  manière  dont  l'Empereur  s'étoit  expliqué  dès  le  temps  des 
Traités  de  Rastadt  et  de  Bade,  sur  les  premières  ouvertures 
qu'on  lui  avoit  faites  sur  une  paix  définitive  entre  le  Roi  d'Espa- 
gne et  lui,  ne  permettoit  pas  de  croire  que  l'on  pût  jamais  l'y 
porter,  si  l'on  ne  lui  accordoit  pas  quelques  avantages  particuliers 
et  nommément,  si  on  ne  lui  procuroit  pas  la  cession  de  la  Sicile. 
L'on  regardoit  cependant  cette  cession  comme  un  objet  si  consi- 
dérable que  l'on  auroit  balancé  longtemps  à  faire  ce  sacrifice  à 
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l'Empereur,  si  les  entreprises  du  Cardinal  Alberoni  n'a  voient 
pas  mis  dans  la  nécessité  indispensable  de  recourir  sans  retar- 
dement aux  moyens  de  prévenir  le  feu  de  la  guerre,  et  d'agir 
pour  cet  effet  de  concert  avec  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  de 
manière  qu'en  même  temps  qu'on  fixeroit  à  jamais  les  Droits 
de  l'Empereur,  et  l'étendue  de  sa  puissance,  on  engageât  le  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  à  devenir  garant  des  conditions  de  cette 
même  paix,  et  qu'on  mît  ce  Prince  dans  l'obligation  de  s'opposer 
à  toutes  les  entreprises  que  la  Cour  de  Vienne  pourroit  faire 
dans  la  suite  pour  étendre  sa  puissance,  soit  en  Italie,  soit  ailleurs 
au  delà  des  bornes  que  l'on  y  auroit  mises.  Telles  furent  les 
raisons  qui  portèrent  le  Roi  à  travailler  de  concert  avec  le  Roi 
d'Angleterre  au  Traité  de  Londres.  L'expérience  a  fait  connoitre 
depuis  que  l'on  avoit  suivi  en  cette  occasion  des  principes  solides, 
puisque  indépendemment  du  succès  qu'ils  eurent  en  arrêtant 
le  cours  des  mouvements  de  guerre  que  les  projets  du  Cardinal 
Alberoni  avoient  fait  naître  en  Italie,  et  qui  pouvoient  bientôt 
après  embraser  toute  l'Europe,  l'on  reconnut  combien  la  confian- 
ce et  le  concert  rétablis  entre  le  Roi  et  le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne étoient  convenables  au  bien  et  aux  avantages  des  deux 
nations  réciproquement.  En  effet  leurs  engagements  et  leurs 
intérêts  étant  devenus  communs,  la  Cour  de  Vienne  a  senti  tout 
ce  qu'elle  devoit  craindre  de  cette  union,  et  elle  a  connu  que 
tant  qu'elle  dureroit,  elle  tenteroit  vainement  de  former  et 
d'exécuter  des  projets  ambitieux;  qu'elle  trouveroit  toujours 
dans  l'intimité  de  la  France  et  de  l'Angleterre  un  puissant 
obstacle  au  succès  de  ses  entreprises.  L'on  a  remarqué  les  heureux 
effets  de  cette  disposition,  principalement  dans  le  cours  de  la 
négociation  qui  a  été  entamée  et  suivie  pour  l'expédition  des 
Investitures,  puisque  l'on  peut  dire  que  le  concours  des  instances 
du  Roi  et  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  a  assuré  le  succès  de 
cette  affaire.  L'expérience  de  ce  qui  s'est  passé  en  cette  occasion 
suffit  pour  faire  juger  combien  ce  concert  est  nécessaire  dans  un 
temps  où  il  s'agit  encore  de  perfectionner  l'ouvrage  de  la  paix 
dont  les  Traités  de  Londres  ont  jeté  les  premiers  fondements, 
puisque  l'on  peut  croire  que  tant  qu'il  subsistera,  la  Cour  de 
Vienne  sera  toujours  dans  l'impossibilité  de  s'écarter  de  ses 
engagements. 
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Ce  n'est  pas  seulement  pendant  le  cours  du  Congrès  de 
Cambrai  ^  qu'il  est  à  désirer  que  ce  concert  dure;  il  est  si  confor- 
me aux  intérêts  du  Roi  et  à  ceux  de  l'Angleterre  qui  n'a  rien  à 
craindre  tant  qu'elle  est  unie  avec  la  France,  que  l'on  peut 
croire  que  rien  ne  changera  cette  disposition.  Elle  est  telle  en 
effet  qu'elle  rend  le  Roi  et  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  arbitres 
de  tous  les  Différends  qui  peuvent  survenir  dans  l'Europe,  et 
qu'elle  met  sa  Majesté  en  état  de  maintenir  la  paix,  qu'elle  peut 
regarder  comme  son  ouvrage  et  qu'elle  met  sa  gloire  à  conserver. 

Sa  Majesté  persuadée  de  cette  vérité  est  aussi  dans  la  résolu- 
tion de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'Elle  pour  resserrer  les  nœuds 
de  l'union  qui  règne  depuis  plusieurs  années  entre  Elle  et  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne. 

C'est  dans  cette  vue  que  Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  pour 
le  bien  de  son  service  d'envoyer  auprès  du  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  une  personne  qui  pût  faire  connoistre  à  ce  Prince  ces 
dispositions,  et  le  désir  que  sa  Majesté  a  d'entretenir  cette  bonne 
intelligence  réciproque  si  convenable  à  leur  gloire  et  à  leurs 
intérêts. 

Elle  a  crû  ne  pouvoir  choisir  personne  qui  fut  plus  capable 
de  remplir  cet  objet  que  le  Sieur  Comte  de  Broglio,  Lieutenant 
Général  de  ses  armées,  dont  Elle  a,  en  plusieurs  occasions,  re- 
connu le  zèle  et  la  capacité,  et  Elle  est  persuadée  qu'après  avoir 
rempli  à  la  guerre  tout  ce  que  sa  Majesté  pou  voit  attendre  de  ses 
talents,  il  s'acquittera  aussi  à  son  entière  satisfaction  de  la  com- 
mission qu'Elle  lui  confie. 

Quoique  sa  principale  attention  doive  être  dès  le  commen- 
cement de  son  séjour  en  Angleterre  de  s'instruire  de  l'état  présent 
du  gouvernement  de  ce  Royaume,  il  est  cependant  nécessaire  de 
lui  donner  avant  son  départ  des  notions  générales  qui  pourront 


5.  Ce  congrès  était  destiné  à  amener  une  réconciliation  de  l'empereur 
Charles  VI  avec  Philippe  V  en  parvenant  à  les  mettre  d'accord  sur  les  questions 
italiennes,  spécialement  sur  les  investitures  que  l'Espagne  réclamait  pour  don 
Carlos  (les  instructions  de  Dubois  allant  à  Londres  en  ont  précisé  les  conditions). 
Une  mission  de  Pentenriedter  en  France,  puis  à  Vienne,  y  réussit  en  janvier  1724, 
rendant  enfin  possible  l'ouverture  du  congrès  ;  cf.  Dureng,  Le  duc  de  Bourbon 
et  VAngleterre,  p.  175. 
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d'abord  servir  de  règle  à  sa  conduite  et  qu'il  pourra  perfection- 
ner par  les  connoissances  plus  étendues  qu'il  acquerrera. 

Il  faut  considérer  deux  parties  principales  dans  le  Gouver- 
nement :  la  Nation  ou  le  Parlement,  et  le  Ministère  ;  le  Parlement 
toujours  en  défiance  contre  le  Ministère;  les  Ministres  attentifs 
à  diriger  leurs  démarches,  de  manière  à  ne  donner  au  Parlement 
aucune  prise  sur  lui;  la  Nation,  en  même  temps  occupée  du  soin 
de  son  Commerce  et  accoutumée  à  profiter  du  prétexte  que  cet 
objet  peut  lui  donner  pour  contredire  et  pour  embarrasser  le 
Ministère,  lorsqu'elle  croit  qu'il  s'éloigne  de  ce  principe;  les  Mi- 
nistres obligés  pour  leur  propre  conservation  de  partager  leur 
attention  entre  ce  qui  peut  plaire  à  la  Nation  et  ce  qui  peut  être 
de  l'intérêt  particulier  de  leur  maitre  ^  ^'^ 

En  effet,  l'on  a  remarqué  dans  tous  les  temps  que  la  nation 
regardant  le  Commerce  comme  l'objet  le  plus  essentiel  et  le  plus 
important  qu'elle  doive  avoir  eu  en  vue,  fait  céder  toute  autre 
considération  à  celle  là.  En  sorte  que  tout  ce  qu'elle  croit  qui 
peut  nuire  ou  servir  au  maintien  de  son  Commerce  influe  princi- 
palement sur  ses  résolutions  et  la  détermine  presque  toujours, 
selon  ce  qu'elle  croit  qui  convient  à  cet  intérêt  particulier.  De  là 
naissent  souvent  contre  ses  voisins  de  vives  jalousies  qui  ne 
cessent  que  lorsqu'elle  croit  trouver  la  sûreté  de  son  Commerce. 
Cette  vérité  a  paru  dans  tout  son  jour  lors  des  Traités  d'Utrecht. 
L'on  auroit  tenté  vainement  de  détacher  l'Angleterre  de  ses  Alliés, 
si  on  ne  lui  avoit  pas  fait  envisager  des  avantages  particuliers, 
et  les  Ministres  d'alors  à  qui  la  paix  étoit  devenu  nécessaire,  se 
servirent  principalement  de  ce  motif  pour  faire  goûter  à  la  nation 
les  démarches  qu'ils  faisoient  pour  avancer  l'ouvrage  de  la  paix 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Ces  principes  dans  la  nation  entrainent  nécessairement  après 
eux  la  nécessité  de  l'économie  et  du  bon  ordre  dans  les  finances. 
C'est  aussi  par  cette  raison  que  lors  que  le  Ministère  a  besoin  de 
quelque  fond,  il  trouve  souvent  de  grandes  difficultés  dans  le 
Parlement,  et  que  les  dépenses  extraordinaires,  lors  qu'elles  sont 
répétées,  aigrissent  la  nation  et  lui  inspirent  du  mécontentement. 

5  bis.  Sur  le  rôle  des  commerçants  et  des  partis  ces  vues  guideront  nos  repré- 
sentants pendant  tout  le  siècle. 
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En  sorte  que  l'on  peut  dire  que  sur  ce  point,  le  crédit  du  Ministère 
et  le  succès  de  ses  projets  dépendent  beaucoup  du  concours  du 
Parlement.  C'est  ainsi  que  lors  des  Traités  de  Neustadt  qui  termi- 
nèrent la  guerre  entre  la  Suède  et  le  Czar,  les  Ministres  Anglois 
se  virent  presque  dans  l'obligation  de  manquer  à  l'engagement 
que  leur  maitre  avoit  pris  de  secourir  la  Suède  j'usqu'à  ce  qu'elle 
eût  fait  la  paix  avec  le  Czar,  parceque  le  Parlement  ne  croyant 
pas  qu'il  résultât  de  l'envoi  d'une  Escadre  dans  la  mer  Baltique 
aucun  avantage  pour  le  commerce  de  la  Nation,  étoit  presque 
résolu  de  ne  fournir  aucun  fond  pour  l'armement  des  vaisseaux 
que  le  Roi  d'Angleterre  s'étoit  engagé  d'envoyer  au  secours  de 
la  Suède. 

L'on  peut  croire  aussi  avec  fondement  que  l'on  ne  porteroit 
pas  aisément  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  ses  Ministres  à 
prendre  des  partis  qui  l'obligeroient  à  des  dépenses  extraordi- 
naires pour  des  engagements  qui  n'intéresseroient  pas  directe- 
ment la  couronne  d'Angleterre,  ou  que  si  on  les  y  déterminoit, 
ils  ne  persisteroient  pas  longtemps  dans  leurs  résolutions  parceque 
les  contradictions  et  le  mécontentement  que  le  Ministère  Anglois 
croiroit  avoir  sujet  de  craindre  de  la  part  de  la  nation  l'emporte- 
roient  enfin  sur  les  autres  considérations. 

C'est  ainsi  que  le  motif  de  l'avantage  du  Commerce  de  la 
nation  Angloise,  la  porta  sans  peine  à  déclarer  la  guerre  à  l'Espa- 
gne, lorsque  le  Roi  Catholique  crut  ne  devoir  point  accéder  aux 
Traités  de  Londres.  Elle  regarda  cette  occasion  comme  très-favo- 
rable pour  ruiner  la  Marine  d'Espagne  que  le  Cardinal  Alberoni 
avoit  rétablie  au  point  qu'elle  commençoit  déjà  à  donner  de 
l'ombrage  à  la  nation  Anglaise.  Ce  fut  aussi  pendant  cette  cam- 
pagne contre  le  Roi  Catholique,  la  principale  attention  de  l'An- 
gleterre. 

Si  cette  disposition  de  la  part  de  la  nation  et  la  préférance 
qu'elle  donne  par  dessus  tout  au  Commerce  embarrassent  quel- 
quefois les  Ministres,  elles  leur  servent  souvent  de  prétexte 
pour  rejeter  les  propositions  qu'ils  croyent  contraires  aux  inté- 
rêts de  leur  maitre  ou  à  leur  sûreté  particulière  en  s'excusant  sur 
la  nécessité  oii  ils  sont  de  ménager  un  Parlement  dont  ils  ne 
disposent  pas  à  leur  gré  et  auquel  ils  sont  souvent  responsables 
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de  leur  administration.  C'est  ainsi  que  lors  de  l'accession  du 
Roi  d'Espagne,  quand  ce  Prince  fit  demander  l'exécution  de 
l'assurance  qui  lui  avoit  été  donnée  de  la  restitution  de  Gibraltar, 
le  feu  Lord  Stanhope  ^  porta  la  Proposition  au  Parlement  et  se 
servit  des  difficultés  qu'il  y  trouva  et  qu'il  avoit  prévues  pour 
faire  sentir  au  Roi  d'Espagne  l'impossibilité  où  le  Roi  d'Angle- 
terre étoit  de  le  satisfaire  alors  sur  ce  point,  et  pour  éluder  de 
donner  à  cet  égard  aucune  assurance  positive  en  promettant 
seulement  de  faire  en  sorte  lorsque  cela  seroit  possible,  que  la 
proposition  de  la  restitution  de  Gibraltar  ne  fût  point  rejetée  et 
ne  révoltât  point  la  nation  qui  regardoit  encore  la  conservation 
de  cette  Place  comme  nécessaire  au  bien  de  son  commerce. 

Après  avoir  considéré  la  nation  Angloise  par  rapport  au 
Ministère,  il  faut  la  considérer  par  rapport  à  elle-même. 

Elle  est  divisée  en  deux  factions  considérables  :  les  Wighs 
et  les  Tories.  Ces  deux  partis  ont,  depuis  leur  naissance,  causé 
de  grandes  Révolutions  en  Angleterre  et  en  peuvent  faire  naître 
de  nouvelles  à  chaque  moment.  Le  Ministère  attaché  à  l'un  des 
deux,  a  toujours  à  combattre  l'autre  de  la  part  duquel  il  éprouve 
souvent  de  vives  contradictions  et  de  grandes  oppositions  au  suc- 
cès de  ses  vues.  Le  parti  dominant,  depuis  que  le  Roi  Georges 
est  monté  sur  le  Trône  d'Angleterre  est  celui  des  Wighs  et  quoi- 
qu'il n'ait  jamais  pu  détruire  le  parti  contraire,  il  a  cependant 
toujours  eu  sur  lui  une  grande  supériorité  dans  le  Parlement. 

Les  Anglois  bien  intentionnés  et  qui  aiment  leur  patrie, 
n'ignorent  pas  combien  cette  division  est  contraire  à  ses  intérêts 
et  à  sa  tranquilité.  Ils  ont  depuis  quelques  années,  remis  au  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  plusieurs  Mémoires  concernant  les  moyens 
dont  on  pouvoit  se  servir  pour  réunir  les  deux  partis.  Ce  Prince 
a  bien  reconnu  l'avantage  qu'il  pourroit  tirer  d'une  pareille 
réunion,  mais  il  a  reconnu  en  même  temps,  l'impossibilité  d'exé- 
cuter ce  projet  pour  le  succès  duquel  il  auroit  fallu  autant  de 
réconciliations  particulières  qu'il  y  avoit  de  Seigneurs  ennemis 
les  uns  des  autres,  et  pour  qui  les  deux  partis  sont  égaux,  lors- 


6.  Stanhope  devint  comte  en  1718.  On  verra  p.  266  qne  Newcastle  est  dit  beau- 
frère  de  Townshend.  C'était  celui-ci  qui  l'était  des  frères  Walpole, 
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qu'en  embrassant  l'un  ou  l'autre,  ils  peuvent  satisfaire  leurs 
inimitiés  particulières. 

Quoique  le  Roi  soit  bien  éloigné  de  songer  à  favoriser  la 
désunion  qui  règne  entre  ces  deux  partis  qui  partagent  toute 
l'Angleterre,  Sa  Majesté  confiera  cependant  au  Sieur  Comte  de 
Broglio,  qu'Elle  regarderoit  une  pareille  réunion  des  Wighs  et 
des  Tories,  si  elle  étoit  possible,  comme  très-préjudiciable  à  ses 
intérêts,  puisqu'elle  perdroit  par  là  une  des  principales  ressources 
dont  elle  pourroit  faire  usage  utilement  pour  le  bien  de  son 
service,  si  jamais  il  arrivoit  des  occasions  où  il  lui  convint  de  le 
faire. 

Mais  il  y  a  tant  d'obstacles  insurmontables  à  la  réunion  des 
Wighs  et  des  Tories  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  aucunes 
démarches  pour  la  prévenir  et  le  S"^  Comte  de  Broglio  doit  seule- 
ment avoir  attention,  dans  ce  moment  cy,  de  se  conduire  de 
manière  qu'en  même  temps  qu'il  traitera  honnestement  avec 
ceux  du  parti  Tory  et  qu'il  aura  attention  de  ne  leur  donner 
aucune  marque  d'éloignement,  il  ne  donne  point  de  sujet  d'inquié- 
tude aux  Ministres  qui  sont  du  parti  des  Wighs. 

La  seconde  partie  du  Gouvernement  est  le  Ministère.  Depuis 
l'avènement  du  Roi  Georges  à  la  Couronne  d'Angleterre,  le 
Ministère  a  été  partagé  entre  les  Ministres  Anglois  et  les  Ministres 
Allemands.  Comme  les  intérêts  de  chacun  de  ces  deux  Ministères 
les  portoient  à  agir  sur  des  vues  différentes,  et  même  contraires 
les  unes  aux  autres,  il  y  a  toujours  eu  entr'eux  de  la  division.  Les 
Ministres  Allemands  attachés  à  la  Cour  de  Vienne  et  qui  avoient 
une  part  principale  à  la  confiance  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne, 
lui  représentoient  la  convenance  qu'il  y  avoit  pour  la  sûreté 
et  les  avantages  de  ses  Etats  d'Allemagne  de  demeurer  attaché 
aux  intérêts  de  l'Empereur  et  d'avoir  toujours  pour  la  Cour  de 
Vienne  de  grands  ménagements,  en  sorte  qu'ils  ont  pendant 
quelque  temps  apporté  de  grands  obstacles  à  l'établissement  de 
l'Union  entre  la  France  et  l'Angleterre  et  que  depuis,  ils  ont 
suscité  de  grands  embarras  au  Sieur  Stanhope  et  au  Sieur  Craggs, 
dont  ces  liaisons  étoient  particulièrement  l'ouvrage,  ceux  ci 
connoissant  l'importance  dont  il  leur  étoit  pour  se  soutenir  dans 
le  Ministère  et  pour  conserver  la  supériorité  qu'ils  avoient  acquise 
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dans  le  Parlement  d'entretenir  cette  union  avec  la  France,  et  de 
diminuer  autant  qu'ils  le  pourroient  le  crédit  que  le  Sieur  de 
Bernsdorff  et  le  Sieur  Bothmar  les  deux  principaux  Ministres 
Allemands  avoient  conservé  sur  le  Roi,  leur  maitre,  y  apportè- 
rent toute  leur  attention.  Rien  ne  contribua  plus  au  succès  de 
leurs  démarches  que  les  attaques  que  les  Ministres  Anglois 
eurent  à  essuyer  de  la  part  du  Parlement,  et  dont  ils  se  servirent 
pour  faire  encore  mieux  sentir  à  leur  maitre  combien  il  tiroit 
de  forces  même  pour  l'intérieur  de  son  gouvernement  de  l'union 
qui  régnait  entre  la  France  et  l'Angleterre.  L'on  peut  dire  aussi 
que  ce  fut  cette  circonstance  la  qui  détacha  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  des  intérêts  de  la  Cour  de  Vienne.  En  effet  ils  avoient 
amené  les  choses  au  point  que  le  Sieur  Bernsdorff  et  le  Sieur 
Bothmar  n'avoient  presque  plus  de  part  à  la  confiance  de  leur 
maitre  et  ne  se  mêloient  plus  des  affaires  de  l'Electorat  d'Hanno- 
ver,  lorsqu'une  mort  imprévue  enleva  le  Sieur  Stanhope  et  bientôt 
ensuite  le  Sieur  Craggs. 

Cet  événement  auroit  sans  doute  pu  donner  quelque  atteinte 
à  l'union  établie  par  les  soins  de  ces  deux  Ministres,  si  l'expé- 
rience de  ce  qui  s'étoit  passé  depuis  quelque  temps  n'avoit  pas 
fait  connoitre  au  Roi  de  la  Grande  Bretagne  la  nécessité  d'une 
union  dont  le  crédit  ne  lui  avoit  pas  été  inutile  pour  contenir  les 
ennemis  de  son  Gouvernement,  et  si  le  Vicomte  de  Townshend 
qui  succéda  au  Sieur  Stanhope,  et  le  Lord  Carteret  qui  remplit  la 
place  du  Sieur  Craggs  n'en  avoient  pas  regardé  la  conservation 
comme  absolument  nécessaire  pour  se  maintenir  dans  les  emplois 
qu'ils  venoient  d'occuper. 

Le  Vicomte  de  Townshend  ^  vint  au  Ministère  lorsque  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne  vint  au  Trône  d'Angleterre.  Ce 
Ministre  étoit  particulièrement  attaché  aux  intérêts  de  la  Cour 
de  Vienne  et  entretenoit  de  grandes  liaisons  avec  le  parti  Autri- 
chien en  Hollande.  Ce  fut  par  cette  raison  que  le  Roi  de  la 

7.  Charles,  vicomte  Townshend,  1674-1738,  ambassadeur  à  la  Haye  en  1709, 
avait  participé  aux  négociations  de  Gertruydenberg  et  du  second  traité  de  la 
Barrière,  puis  combattu  pour  les  Whigs  avec  son  beau-frère,  Robert  Walpole. 
Celui-ci  le  laissa,  dès  1721,  diriger  en  grande  partie  la  politique  extérieure;  mais 
il  s'en  sépara  en  1730,  le  trouvant  trop  hostile  à  la  maison  d'Autriche.  Townshend 
se  retira  dans  sa  terre  de  Norfolk. 
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Grande  Bretagne  qui  s'étoit  fait  dans  le  commencement  un  prin- 
cipe de  ménager  la  Cour  de  Vienne,  lui  donna  toute  sa  confiance. 
Ce  Ministre  ayant  eu  depuis  quelque  mécontentement  contre  cette 
Cour,  et  s'étant  déclaré  ouvertement  contre  la  Maison  d'Autriche, 
fut  éloigné  du  Ministère.  Alors  il  se  jeta  dans  le  parti  du  Prince 
de  Galles  brouillé  depuis  longtemps  avec  le  Roi,  son  père,  contre 
lequel  il  entretenoit  des  liaisons  avec  ceux  qui  étoient  opposés 
aux  vues  de  son  Gouvernement.  Ce  Prince  ayant  été  au  mois  de 
mai  1720,  réconcilié  avec  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  par  les 
soins  des  Sieurs  Stanhope  et  Craggs,  le  Vicomte  de  Townshend 
rentra  aussi  en  grâce  près  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  :  le 
Prince  et  ses  Ministres  le  traitèrent  avec  quelque  sorte  de  distinc- 
tion parcequ'ils  voulurent  l'attirer  entièrement  dans  leurs  inté- 
rêts, dans  le  dessein  de  gagner  par  là  son  beau-frère,  le  Sieur 
Robert  Walpole,  qui  a  voit  dans  la  Chambre  Basse  un  grand  crédit 
qu'il  a  voit  toujours  employé  contre  les  vues  de  la  Cour.  Le 
besoin  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  avoit  du  crédit  du  Sieur 
Walpole,  étant  encore  augmenté  par  la  mort  du  Sieur  Stanhope; 
cette  raison,  plus  qu'aucune  autre  contribua  à  remettre  dans  le 
Ministère  le  Vicomte  de  Townshend  pour  qui  d'ailleurs  ce 
Prince  n'avoit  au  fond  nulle  affection. 

Quoique  l'on  n'estime  pas  que  le  Vicomte  de  Townshend 
ait  des  talents  aussi  supérieurs  que  ceux  du  Lord  Stanhope,  à 
qui  il  avoit  succédé,  on  a  toujours  jugé  qu'il  y  suppléeroit  par 
un  esprit  fort  laborieux  et  capable  de  grande  application.  Il  est 
regardé  comme  un  homme  droit,  peu  capable  de  déguisement  et 
revenant  difficillement  des  préjugés  qui  ont  une  fois  fait  impres- 
sion sur  lui.  Il  a  fait  paroitre  j'usqu'à  présent  d'assez  bonnes 
intentions  pour  le  maintien  des  liaisons  établies  entre  le  Roi  et 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  :  et  l'on  peut  croire  qu'aussi  long- 
temps que  subsistera  son  mécontentement  contre  la  Cour  de 
Vienne,  on  le  portera  aisément  à  concourir  à  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  l'abaissement  de  la  Maison  d'Autriche.  Il  paroit  au 
reste  qu'il  a  sur  l'esprit  du  Roi,  son  maitre,  beaucoup  de  crédit. 

Il  y  a  toujours  eu  entre  lui  et  le  Lord  Carteret  peu  d'union, 
et  même  le  Vicomte  de  Townshend  a  toujours  profité  de  toutes 
les  occasions  de  le  détruire.  Il  y  a  enfin  réussi  depuis  peu,  en 
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lui  faisant  substituer  le  Duc  de  Newcastle  ®.  Le  Lord  Carteret 
avoit,  dans  tous  les  temps,  esté  fort  attaché  au  Sieur  Stanhope  en 
particulier  et  au  parti  de  la  Cour  en  général.  Ces  premières 
liaisons  avoient  été  l'origine  du  peu  d'amitié  qu'il  y  avoit  tou- 
jours eu  entre  lui  et  le  Vicomte  de  Townshend;  il  avoit  com- 
mencé à  donner  de  grandes  marques  de  capacité  et  de  talents 
pour  les  affaires,  lorsqu'il  fut  envoyé  dans  le  Nord  pour  négocier 
la  paix  particulière  du  Roy  d'Angleterre  avec  la  Suède,  et  pour 
travailler  à  la  pacification  du  Nord.  Le  succès  de  l'importante 
Commission  dont  il  fut  chargé  et  l'expérience  qu'elle  lui  donna 
dans  les  affaires  avoit  achevé  de  lui  donner  une  part  princi- 
pale dans  la  confiance  des  Ministres  Anglois  et  avoit  augmenté 
le  goût  personnel  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  dont  il  étoit 
déjà  connu,  avoit  pour  lui.  Il  étoit  venu  au  Ministère  après  la 
mort  du  Sieur  Craggs,  principalement  par  le  crédit  du  Lord 
Sunderland,  ennemi  du  Vicomte  de  Townshend  qu'il  soupçonnoit 
de  vouloir  mettre  le  Comte  de  Metwen  ^  à  la  place  du  Sieur 
Craggs.  D'ailleurs  comme  il  étoit  fort  instruit  des  affaires  du 
Nord,  et  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  les  regardoit  comme 
essentielles  par  rapport  à  la  sûreté  de  ses  Etats  d'Allemagne,  ce 
Prince  s'étoit  rendu  avec  plaisir  aux  instances  du  Lord  Sunder- 
land. Le  Lord  Carteret  étoit  regardé  comme  un  homme  fort 
éclairé  et  bien  intentionné  pour  l'union  de  la  France  avec  l'An- 
gleterre. 

Quoique  l'on  estimât  que  ce  n'étoit  pas  un  homme  ferme 
dans  ses  principes,  l'on  étoit  cependant  tellement  persuadé  de 
la  droiture  de  ses  intentions  que  l'on  désiroit  sincèrement  qu'il 
pût  se  maintenir  dans  le  Ministère,  et  l'on  auroit  même  ordonné 
au  S""  Comte  de  Broglio  d'examiner  et  de  rendre  compte  des 

8.  Thomas  Pelham  Holles,  duc  de  Newcastle,  1693-1768.  Son  influence  parle- 
mentaire, due  à  l'extension  de  son  patronage,  le  fit  nommer  secrétaire  d'Etat  par 
R.  Walpole  en  1724.  Mais  à  partir  de  1737,  il  combattit  la  politique  pacifique  de 
Walpole  et  contribua  à  sa  chute.  Son  influence  fut  la  plus  grande  après  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle.  La  mort  de  son  frère,  Henry  Pelham,  l'obligea  à  se  joindre  à  Fox  qui 
l'entraîna  dans  la  guerre  de  sept  ans.  Il  fit  la  guerre  à  côté  de  Pitt,  mais 
George  III  le  contraignit  à  prendre  sa  retraite  en  mai  1762. 

9.  Sir  Paul  Methuen,  diplomate  irlandais,  protégé  de  Townshend,  qu'il  suivit 
en  1717  dans  sa  retraite.  Revenu  au  pouvoir,  Townshend  chercha  encore  à  le  faire 
secrétaire  d'Etat  (1672-1757).  Cf.  supra,  p.  169, 
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moyens  qu'il  auroit  été  possible  d'employer  pour  parvenir  à 
cet  objet.  Mais  les  événements  n'ont  pas  permis  d'exécuter  à 
temps  ce  que  l'on  avoit  prémédité,  et  le  Duc  de  Newcastle  a  été 
mis  en  la  place  du  Lord  Carteret  avant  qu'il  ait  été  possible 
d'exécuter  ce  que  l'on  avoit  projeté  de  faire  pour  le  soutenir 
dans  le  Ministère. 

Quoique  l'on  connoisse  peu  le  caractère  et  les  sentiments 
du  Duc  de  Newcastle,  cependant  si  l'on  en  jugeoit  par  quelques 
démonstrations  extérieures  qu'il  a  données,  l'on  pourroit  croire 
que  ses  dispositions  à  l'égard  de  la  France  ne  seroient  pas  telles 
qu'il  seroit  à  désirer  :  mais  comme  il  est  beau  frère  et  depuis 
longtemps  ami  du  Vicomte  de  Townshend,  et  que  d'ailleurs,  il 
n'a  aucune  expérience  dans  les  affaires,  l'on  peut  croire  qu'il 
se  conduira  aveuglément  par  les  conseils,  et  par  les  lumières  de 
ce  dernier  à  qui  il  doit  son  entrée  dans  le  Ministère. 

Il  y  a  lieu  de  croire  par  les  derniers  avis  que  l'on  a  reçus 
d'Angleterre,  que  le  Duc  de  Newcastle  n'est  que  le  dépositaire 
de  la  place  de  Secrétaire  d'Etat,  en  attendant  que  le  Sieur  Horace 
Walpole  qui  est  ici  soit  en  état  de  remplir  cette  place  :  mais  ce 
n'est  qu'une  conjecture  encore  assez  incertaine  et  que  le  Sieur 
Comte  de  Broglio  pourra  vérifier  avec  plus  de  certitude. 

Le  Sieur  Robert  Walpole^*^  beau  frère  du  Vicomte  de  Town- 
shend qui  a  été  pourvu  de  la  charge  de  premier  Commissaire  de  la 
Trésorerie  par  la  démission  que  le  Lord  Sunderland  en  fit,  a 
toujours  été,  et  est  encore  regardé  par  la  Cour  d'Angleterre, 
comme  un  homme  qu'il  lui  est  important  d'avoir  dans  ses  intérêts, 
non  seulement  parcequ'ayant  une  grande  connoissance  des 
affaires  de  finances  et  de  l'intérieur  du  Gouvernement  il  a 
donné  pour  le  rétablissement  des  affaires  publiques  qui  étoient 
dans  un  grand  désordre,  des  projets  dont  on  a  déjà  reconnu 
l'utilité,  et  qui  font  espérer  à  l'Angleterre  qu'elle  sera  bientôt 

10.  Le  «  règne  »  de  Sir  Robert  Walpole  commença  par  le  rétablissement 
financier  qu'il  opéra  après  l'effondrement  de  la  South  Sea  C»  en  1721.  Il  écarta 
tous  ses  rivaux,  même  en  1730  son  beau-frère  Townshend.  Mais  l'échec  de  sa  poli- 
tique pacifique  dans  la  guerre  de  Pologne  et  de  ses  projets  de  législation  commer- 
ciale, la  mort  en  1737  de  la  reine,  son  principal  appui,  l'irritation  des  commerçants 
l'obligèrent  en  1739  à  entrer  en  guerre  contre  l'Espagne  et  à  se  retirer  en  1742.  Il 
devint  comte  d'Orford. 
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rétablie  et  que  les  fonds  publics  seront  bientôt  acquittés  : 
mais  encore,  parce  qu'ayant  un  très-grand  crédit  dans 
la  Chambre  Basse  et  sachant  mieux  que  personne  la  ma- 
nière de  la  gouverner,  il  ne  pourroit  pas  être  indifférent  à  la 
Cour  de  l'avoir  contraire  à  ses  vues.  L'on  estime  que  le  parti 
qu'il  a  pris  de  servir  la  Cour  lui  a  fait  perdre  quelques  uns 
de  ses  amis  dans  le  Parlement.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'étant  à 
portée  par  les  connoissances  que  le  Vicomte  de  Townshend  peut 
lui  donner  de  la  situation  des  affaires  du  dehors  de  régler  plus 
sûrement  ses  projets  et  ses  vues  pour  le  rétablissement  des  affaires 
intérieures,  il  conservera  auprès  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne 
un  crédit  qui  fortifiera  encore  auprès  de  ce  Prince,  celui 
du  Vicomte  de  Townshend. 

Le  Sieur  Robert  Walpole  est  regardé  comme  un  homme  peu 
capable  de  toute  autre  affaire  que  de  celle  des  finances,  ambi- 
tieux et  qui  sait  habilement  régler  selon  ses  vues,  ses  démarches 
et  ses  discours. 

A  l'égard  du  Ministère  Allemand,  quoique  le  Sieur  de 
Bernsdorff  qui  est  à  la  tête,  ne  soit  pas  à  présent  en  Angleterre, 
cependant,  comme  il  pourroit  y  venir  pendant  le  séjour  que  le 
Sieur  Comte  de  Broglio  fera  à  Londres,  ou  le  Sieur  Ambassadeur 
pourroit  le  voir  à  Hannover,  s'il  a  occasion  d'y  suivre  le  Roi  de 
la  Grande  Bretagne,  il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  de 
son  caractère  et  de  la  conduite  que  le  Sieur  Ambassadeur 
pourra  tenir  avec  lui. 

Le  Comte  de  Bernsdorff  est  un  homme  très  instruit  des 
affaires  de  l'Empire,  d'une  grande  application,  franc  dans  la 
société,  habile  dans  sa  manière  de  traiter  les  affaires.  Au  reste, 
il  passe  pour  être  extrêmement  intéressé,  et  les  Ministres  Anglois 
se  sont  principalement  servi  de  ce  motif  pour  le  détruire  auprès 
de  son  maitre,  qui,  à  ce  qui  paroit  lui  a  presqu'entièrement 
ôté  la  confiance  qu'il  lui  avoit  accordée  depuis  longtemps. 

Le  Comte  de  Bothmar  ^^  ne  conserve  auprès  du  Roi  d'An- 
gleterre que  la  considération  d'un  Courtisan  qui  a  toujours  été 
attaché  à  son  maitre,  car  il  n'est  personnellement  estimé  ni  de 
ce  Prince,  ni  de  ses  autres  Ministres.  Quoique  l'on  puisse  croire, 

11.  Sur  Bernstorff  et  Bothmar,  cf.  p.  240. 
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par  ce  que  l'on  sait  de  la  situation  présente  de  la  Couronne 
d'Angleterre  que  les  Ministres  Allemands  n'y  reprendront  plus 
aucune  supériorité,  il  faut  cependant  que  dans  les  occasions 
que  le  Sieur  Comte  de  Broglio  aura  de  les  voir,  eux,  ou  ceux 
qui  leur  sont  attachés,  il  ait  attention  de  se  conduire  avec  eux 
de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  supposer  que  l'on  ait  de  la 
défiance  de  leurs  intentions;  il  doit  en  remplissant  à  leur  égard 
tout  ce  que  la  bienséance  et  l'honnêteté  peuvent  exiger,  ne 
traiter  avec  eux  aucune  des  affaires  qui  regardent  le  Ministère 
Anglois,  et  ne  leur  rien  dire  dont  ils  puissent  abuser  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Rien  n'est  plus  important  pour  le  service  du 
Roi  que  ce  point  de  l'Instruction  du  Sieur  Comte  de  Broglio. 

Dès  le  temps  que  le  Roi  d'Angleterre  n'étoit  encore  que 
Prince  Electoral  d'Hannover,  ce  que  l'on  a  remarqué  de  ses 
inclinations,  et  le  peu  de  confiance  qu'il  témoignoit  pour  les 
François  que  l'Electeur,  son  père  affectionnoit  assez,  ne  laissoit 
point  de  doute  sur  ses  véritables  sentiments.  Ces  dispositions 
n'avoient  point  varié,  depuis  que  par  la  mort  de  l'Electeur,  son 
père,  il  avoit  pris  possession  de  l'Electoral  d'Hannover,  et  l'on 
avoit  toujours  vu  en  lui  une  prédilection  marquée  pour  la  Cour 
de  Vienne.  Elle  a  encore  duré  depuis  son  avènement  au  Trône 
d'Angleterre  j'usqu'à  ce  que  il  ait  reconnu  que  l'intérêt  de  sa 
Couronne  demandoit  qu'il  fut  uni  avec  la  France.  L'on  a 
remarqué  depuis,  de  sa  part,  de  la  droiture  et  de  la  bonne  foi 
dans  ses  engagements,  et  l'on  peut  croire,  qu'après  avois  rempli  à 
l'égard  de  la  Cour  de  Vienne  les  ménagements  et  les  bienséances 
auxquelles  il  s'est  toujours  crû  obligé  par  l'intérêt  de  ses  Etats 
d'Allemagne  et  dont  on  s'efforceroit  vainement  de  l'éloigner, 
il  se  porteroit  sans  peine  à  entrer  dans  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  contenir  la  Maison  d'Autriche  dans  les  bornes  que 
les  Traités  de  Londres  ont  prescrites  à  sa  puissance  en  fixant  ses 
Droits. 

En  effet,  quelque  attachement  que  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne,  comme  Electeur  d'Hannover,  ait  pu  conserver  pour 
ses  premières  affections,  il  est  vrai  que  comme  Roi,  l'intérêt  de 
sa  Couronne  et  de  son  Ministère  doit  l'emporter  sur  toute  autre 
considération  puisque  son  Union  avec  la  France  peut,  plus  que 
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toute  autre  chose,  contribuer  à  la  tranquilité  de  son  gouverne- 
ment qui  ne  pourroit  estre  troublée  par  aucune  Puissance,  plus 
aisément  que  par  la  France  ;  au  reste,  le  Roi  de  la  Grande  Breta- 
gne est  d'un  caractère  tranquille,  il  est  naturellement  bon,  il 
aime  le  repos  et  la  paix,  et  n'ôte  pas  aisément  et  sans  de  grandes 
raisons,  sa  confiance  à  ceux  à  qui  il  l'a  une  fois  donnée.  Il  a 
cru,  depuis  longtemps,  ne  devoir  pas  être  content  de  la  conduite 
du  Prince  de  Galles  à  son  égard  :  il  a  même  évité  de  lui  donner 
aucune  part  aux  affaires,  soit  pendant  son  séjour  en  Angleterre, 
soit  lors  de  ses  voyages  à  Hannovre,  en  sorte  qu'il  l'a  toujours 
exclu  des  conseils  de  Régence  qu'il  a  établis,  quand  il  est  sorti 
d'Angleterre  pour  aller  en  Allemagne.  Cette  défiance  de  la  part 
du  Roi  d'Angleterre  a  beaucoup  contribué  à  aliéner  l'esprit  du 
Prince  de  Galles,  et  l'on  peut  croire  que  le  temps  n'apportera 
point  de  changement  à  cette  disposition  réciproque. 

Elle  demande  de  la  part  du  Sieur  Ambassadeur  beaucoup 
de  sagesse  et  de  circonspection,  il  peut  toujours  faire  des  vœux 
pour  la  réunion  de  la  famille  Royale,  mais  il  doit  avoir  grande 
attention  à  ne  donner  par  sa  conduite  aucun  sujet  de  soupçon 
au  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  ni  aux  Ministres  qui  sont  en 
place,  et  qui  ne  désirent  pas  que  la  réconciliation  du  père  avec 
le  fils  ait  lieu.  C'est  le  principal  écueil  qu'il  doive  éviter,  et  il 
peut  compter  que  le  Roi  d'Angleterre  et  ses  Ministres  auront 
continuellement  sur  ce  point,  les  yeux  ouverts  sur  lui. 

Lorsque  le  Sieur  Comte  de  Broglio  sera  arrivé  à  Londres, 
son  premier  soin  sera  d'en  donner  part  aux  deux  secrétaires 
d'Etat  et  ensuite  de  demander  une  Audience  particulière  du  Roi 
de  la  Grande  Bretagne. 

Sa  Majesté  fait  joindre  ici  un  Mémoire  concernant  le  Céré- 
monial qui  doit  être  observé  dans  cette  première  fonction  et  dans 
les  autres  que  le  Sieur  Comte  de  Broglio  aura  à  remplir  ^^. 

Il  remettra  au  Roi  d'Angleterre  dans  cette  première  Au- 
dience, la  Lettre  de  Créance  de  la  main  du  Roi  que  Sa  Majesté 
lui  fait  remettre  :  il  assurera  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  de 
tous  les  sentimens  d'estime  et  d'amitié  que  Sa  Majesté  a  pour  lui. 

12.  Mémoire  sur  le  cérémonial  avec  explication  de  ce  qui  s'est  passé  pendant 
les  ambassades  de  Tallard  et  de  d*Aumont,  28  mai  1724.  Angl.  suppL,  vol.  7,  fol.  158. 
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Il  lui  dira  qu'il  ne  lui  a  rien  été  recommandé  plus  particulière- 
ment que  de  travailler  à  affermir  autant  qu'il  dépendra  de  son 
ministère,  l'union  et  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  le  Roi 
et  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  :  que  les  principes  qui  ont  été 
suivis  jusqu'à  présent  sont  tellement  conformes  à  leurs  intérêts 
et  si  convenables  à  leur  gloire  et  à  leur  considération  dans 
l'Europe,  que  Sa  Majesté  est  dans  la  disposition  d'en  ressérer  les 
nœuds  :  Qu'elle  espère  aussi  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne, 
également  persuadé  des  avantages  de  cette  union  et  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  contribuera  au  maintien  de  ces  heureuses 
dispositions;  Que  leurs  intérêts  étant  devenu  communs,  ils 
doivent  continuer  d'agir  d'un  parfait  concert  pour  tout  ce  qui 
pourra  intéresser  la  tranquilité  publique  ou  le  bonheur  de  leurs 
sujets  :  Que  Sa  Majesté  ayant  une  confiance  sans  réserve  dans 
la  droiture  des  intentions  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  Elle 
lui  demande  une  entière  réciprocité  d'ouverture  et  de  confiance, 
comme  le  moyen  le  plus  propre  à  ressérer  les  liens  d'amitié 
qui  les  unissent. 

Il  sera  ensuite  conduit  chez  le  Prince  et  la  Princesse  de 
Galles  à  qui  il  remettra  les  lettres  de  la  main  du  Roi  dont  il 
sera  chargé  pour  eux.  Il  leur  dira  tout  ce  qui  pourra  leur  faire 
connoitre  l'estime  et  l'amitié  que  sa  Majesté  a  pour  eux. 

Les  deux  Ministres  qu'il  verra  les  premiers,  sont  le  Vicomte 
de  Townshend  et  le  Duc  de  Newcastle.  Il  fera  connoitre  au  pre- 
mier qu'étant  instruit  des  bonnes  dispositions  qu'il  a  toujours 
fait  paroitre  pour  le  maintien  de  la  bonne  intelligence,  il  espère 
qu'il  continuera  de  suivre  les  mêmes  principes  :  qu'il  s'appli- 
quera principalement  à  mériter  de  sa  part,  cette  confiance  et 
cette  ouverture  si  nécessaire  entre  les  Ministres  qui  servent 
des  Maitres  dont  les  intérêts  sont  aussi  intimement  unis;  enfin, 
qu'il  n'aura  pas  de  plus  grande  attention  que  celle  de  se  conduire 
par  ses  lumières  et  par  ses  conseils. 

Il  aura  soin,  lorsqu'il  verra  le  Duc  de  Newcastle,  de  lui 
faire  connoitre  qu'il  désire  et  qu'il  espère  de  trouver  en  lui  les 
mêmes  sentiments  que  dans  le  Vicomte  de  Townshend  et  les 
mêmes  dispositions  par  rapport  à  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  maintien  et  à  l'affermissement  de  l'Union  qui  subsiste  entre 
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le  Roi  et  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne.  Il  s'assurera  aussi  qu'il 
fera  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  lui  pour  mériter  son  amitié 
et  sa  confiance. 

En  effet,  le  Sieur  Comte  de  Broglio  doit  employer  tous  ses 
soins  et  faire  tous  ses  efforts  pour  s'attirer  la  confiance  du 
Vicomte  de  Townshend  et  du  Duc  de  Newcastle  qu'il  trouvera 
vraisemblablement  unis  de  principes  et  de  sentiments  ;  mais  il 
doit  avoir  une  attention  particulière  à  connoitre  le  caractère  et 
la  manière  de  penser  du  dernier,  et  à  s'instruire  du  degré  de 
confiance  que  l'un  et  l'autre  ont  auprès  de  leur  maitre  et  des 
personnes  avec  lesquelles  ils  soutiennent  leur  crédit  auprès  du 
Roi  de  la  Grande  Bretagne.  Il  est  vraisemblable  que  leur  princi- 
pal appui  auprès  de  ce  Prince  est  la  Duchesse  de  Kendale  avec 
laquelle  de  Vicomte  de  Townshend  est  lié  depuis  quelques  temps 
fort  étroitement,  et  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  l'éloignement  du 
Lord  Carteret  qui  avoit  donné  une  sorte  de  préférence  à  la  Com- 
tesse de  Platen  qui  ne  l'a  pu  soutenir  contre  les  attaques  du 
Vicomte  Townshend  ^^.  Mais  c'est  sur  quoi  le  Sieur  Comte  de 
Broglio  pourra  s'instruire  plus  particulièrement  pendant  le  sé- 
jour qu'il  fera  à  la  Cour  d'Angleterre. 

S'il  étoit  nécessaire  d'instruire  le  Sieur  Comte  de  Broglio 
des  circonstances  de  l'intérieur  de  l'Angleterre  qui  pourroient 
le  mettre  en  état  de  régler  sa  conduite,  il  ne  l'est 
pas  moins  de  lui  communiquer  ce  qui  peut  regarder  la  partie 
des  affaires  de  l'Angleterre  au  dehors,  auxquelles  la  France  peut 
prendre  quelque  part,  et  que  l'on  peut  prévoir  que  le  Sieur 
Comte  de  Broglio  aura  à  traiter  pendant  son  séjour  près  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne. 

Elles  se  réduisent  présentement  à   quatre   principales    : 

La  l"*^  est  la  négociation  de  Cambrai;  la  2''™%  la  réconci- 
liation du  Roi  d'Angleterre  avec  le  Czar;  la  S*^""^  conprend  les 
affaires  de  Pologne;  et  la  4^"%  les  intérêts  du  Roi  d'Angleterre 
dans  le  Nord  et  dans  l'Empire. 

A  l'égard  du  Congrès  de  Cambrai,  le  Sieur  Comte  de  Broglio 
n'ignore  pas  que  le  Roi  et  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  y  sont 
en  vertu  des  Traités,  Médiateurs  conjointement;  mais  afin  qu'il 

13.  Cf.  supra,  l'instruction   de   Sennecterre,   p.    242. 
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ait  une  connoissance  plus  précise  de  ce  qui  regarde  le  cours  de 
cette  importante  négociation,  et  afin  qu'il  soit  en  état  de  mieux 
exécuter  les  ordres  qui  lui  seront  donnés,  en  conformité  de  ce 
qui  se  passera  à  Cambrai,  et  de  ce  que  l'on  prescrira  aux  Minis- 
tres de  sa  Majesté,  le  Roi  lui  fait  remettre  une  copie  des  Instruc- 
tions qu'il  a  données  à  ses  Plénipotentiaires.  Il  y  verra  la 
résolution  où  sa  Majesté  est  d'agir  pendant  le  cours  du  Congrès 
d'un  parfait  concert  avec  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  et  la 
nécessité  de  cette  conduite  ^^. 

Le  Roi  d'Angleterre  a  fait  plusieurs  fois  assurer  Sa  Majesté 
que  son  intention  étoit  d'agir  aussi  sur  les  mêmes  principes. 
Ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  présent,  a  fait  connoitre  que  les  ordres 
qui  avoient  été  donnés  à  Cambrai  et  à  Vienne  étoient  conformes 
à  ces  assurances.  Ce  concert  est  en  effet  si  nécessaire  pour  parve- 
nir à  la  conciliation  des  intérêts  de  l'Empereur  et  du  Roi 
d'Espagne,  et  par  conséquent  pour  donner  la  dernière  perfection 
aux  Traités  qui  ont  établi  la  paix  dans  l'Europe  que  le  Sieur 
Comte  de  Broglio  ne  sauroit  apporter  trop  de  soin  pour  entrete- 
nir les  dispositions  où  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  paroit 
être;  il  trouvera  ses  Ministres  portés  à  agir  en  toutes  occasions 
en  faveur  du  Roi  d'Espagne.  Quoiqu'il  soit  aisé  de  juger  qu'il 
y  a  un  intérêt  particulier  qui  donne  lieu  à  cette  disposition  de 
la  part  des  Ministres  du  Roi  d'Angleterre,  il  faut  cependant 
en  profiter  pendant  le  cours  de  la  négociation  de  Cambrai,  non 
seulement  parce  qu'elle  est  conforme  aux  engagements  portés 
par  le  Traité  d'Alliance  de  1721,  conclu  entre  le  Roi,  le  Roi 
d'Espagne  et  le  Roi  d'Angleterre,  dont  sa  Majesté  fait  joindre 
ici  une  copie,  mais  encore  par  ce  qu'elle  s'accorde  avec  les  véri- 
tables intérêts  du  Roi,  et  la  seule  attention  que  l'on  doive  avoir 
est  que  l'Angleterre  n'ait  pas,  elle  seule,  auprès  du  Roi  d'Espagne, 
le  mérite  de  ce  qui  pourroit  succéder  selon  les  désirs  de  ce 
Prince  pendant  le  cours  du  Congrès. 


14.  Les  instructions  données  à  nos  plénipotentiaires  au  congrès  de  Cambrai, 
Rottembourg  et  Saint-Contest,  le  12  décembre  1723,  ont  été  analysées  par  Dureng, 
op.  cit.,  p.  175,  d'après  Mém.  et  Doc,  France,  v.  484.  Mais  la  fondation  par  l'empe- 
reur d'une  compagnie  de  commerce  à  Ostende  allait  faire  échouer  le  Congrès. 


LE  COMTE  DE  BROGLIE  273 

Ainsi  le  Sieur  Comte  de  Broglio  doit  avoir  soin,  lorsqu'il 
aura  à  traiter  avec  les  Ministres  d'Angleterre  de  quelque  affaire 
qui  regardera  les  intérêts  du  Roi  d'Espagne,  de  ne  point  faire 
naitre  de  difficultés  sur  lesquelles  l'Angleterre  puisse  faire  à 
la  France  un  démérite  auprès  de  ce  Prince  pour  se  prévaloir 
ensuite  plus  aisément  des  facilités  qu'elle  paroitroit  vouloir 
apporter  pour  contribuer  à  la  satisfaction  du  Roi  Catholique. 
C'est  l'inconvénient  que  l'on  a  voulu  éviter,  lorsque,  depuis 
peu,  le  Roi  d'Espagne  a  fait  communiquer  au  Roi,  et  au  Roi 
d'Angleterre  la  résolution  qu'il  avoit  prise  de  faire  prendre  à 
l'Infant  Dom  Carlos  le  Titre  de  Grand  Prince,  et  qu'il  a  fait 
demander  aux  Rois  Médiateurs  de  prendre  des  mesures  pour 
faire  passer  dès  à  présent  l'Infant  en  Italie. 

Quoique  l'on  ne  pût  s'empêcher  de  prévoir  des  inconvénients 
sans  nombre  à  ces  deux  démarches,  l'on  a  remarqué  que  les  Lords 
Carteret  et  Townshend,  dans  la  crainte  de  causer  la  moindre 
peine  à  l'Espagne,  ont  affecté  d'approuver  tout  ce  qu'ils  croyoient 
que  cette  Couronne  avoit  fait  en  sorte  que  le  démérite  de  la 
contradiction  ne  pût  point  tomber  sur  eux. 

L'on  ne  doit  pas  être  étonné  de  cette  conduite  de  la  part  de 
l'Angleterre,  et  il  est  aisé  de  juger  des  motifs  qui  y  donnent  lieu. 
L'Angleterre  jouit  en  Espagne  de  plusieurs  avantages  considé- 
rables par  son  Commerce,  elle  cherche  tous  les  moyens  non  seu- 
lement de  les  conserver,  mais  même  de  les  augmenter  :  elle  en 
trouve  un  presque  sûr  en  flattant  l'Espagne,  et  en  paroissant 
facile  sur  tout  ce  qu'elle  affectionne  le  plus,  d'ailleurs,  elle  voit 
que  tous  les  points  sur  lesquels  la  Couronne  d'Espagne  paroit 
témoigner  le  plus  de  vivacité  regardent  l'établissement  de  l'Infant 
Dom  Carlos  en  Italie,  et  sont  tels  par  conséquent  que  s'il  naissoit 
à  cette  occasion  dans  les  suites  quelque  guerre,  l'Italie  en  seroit 
le  premier  théâtre  :  or,  rien  ne  peut  estre  plus  convenable  aux 
intérêts  des  Anglois  qu'une  rupture  éloignée  où  la  France  seroit 
forcée  de  prendre  part,  parce  qu'alors  le  Roi  étant  obligé  de 
porter  en  Italie  ses  principales  forces,  ils  espéreroient  n'avoir 
point  de  guerre  à  craindre  du  côté  des  Pays-bas  où  ils  appréhen- 
deroient  infiniment  qu'elle  se  fit,  et  il  est  sans  doute  de  l'habileté 
du  Sieur  Comte  de  Broglio  de  faire  connoitre  sans  affectation 
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dans  les  occasions  qu'il  aura  de  le  faire,  que  l'on  est  persuadé 
que  si  l'on  étoit  jamais  obligé  d'employer  la  force  pour  contrain- 
dre la  Cour  de  Vienne  à  satisfaire  à  ses  engagements,  il  n'y 
auroit  point  d'autre  moyen  pour  la  ramener  à  l'exécution  des 
Traités,  que  d'agir  dans  les  Pays-bas  en  assurant  bien  d'ailleurs 
pour  ne  point  laisser  naitre  de  défiance  des  desseins  du  Roi, 
que  sa  Majesté  ne  veut  ni  conquestes  ni  agrandissement,  ni  du 
côté  des  Pays-bas  ni  d'aucun  autre  côté. 

Le  second  objet  de  la  négociation  de  Cambrai  est  ce  qui 
regarde  les  intérêts  du  Roi  de  Sardaigne.  Le  Sieur  Comte  de 
Broglio  remarquera  aisément  dans  les  Instructions  que  le  Roi 
a  fait  remettre  à  ses  Plénipotentiaires  au  Congrès  que  quoique 
sa  Majesté  soit  bien  aise  de  pouvoir  contribuer  à  la  satisfaction  de 
ce  Prince,  elle  ne  la  regarde  cependant  pas  comme  l'objet 
principal  de  son  attention,  ni  comme  celui  sur  lequel  ses  Ministres 
doivent  être  les  plus  vifs;  l'on  peut  croire  par  la  connoissance 
que  l'on  a  des  dispositions  de  la  Cour  d'Angleterre  à  l'égard 
du  Roi  de  Sardaigne  qu'elle  pensera  de  même  sur  cet  article, 
et  qu'après  avoir  travaillé  à  la  conciliation  des  intérêts  du  Roi 
d'Espagne,  elle  ne  fera  pas  les  plus  grands  efforts  pour  la  satis- 
faction du  Roi  de  Sardaigne  au  delà  de  ce  qui  est  porté  par 
les  Traités  de  Londres,  mais  le  Sieur  Comte  de  Broglio  ne  doit 
faire  usage  de  ce  que  sa  Majesté  lui  confie  de  ses  intentions  à 
cet  égard  que  pour  reconnoitre  avec  plus  de  précision  celles 
de  la  Cour  d'Angleterre. 

A  l'égard  de  la  conciliation  des  intérêts  du  Roi  d'Angleterre 
avec  le  Czar,  elle  demandera  toute  l'attention  du  Sieur  Comte  de 
Broglio,  lorsqu'il  sera  question  de  traiter  cette  affaire. 

La  puissance  du  Czar,  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  le  succès 
des  mesures  que  ce  Prince  a  prises  depuis  longtemps  pour 
aguérir  et  civiliser  ses  peuples  et  les  grandes  acquisitions  qu'il 
a  faites  dans  le  Nord  par  son  Traité  de  paix  conclu  à  Neustadt 
avec  la  Suède,  l'ayant  rendu  aussi  considérable  dans  l'Europe 
que  les  Czars,  ses  prédécesseurs  l'avoient  été  peu,  le  Roi  jugea 
qu'il  ne  seroit  pas  indifférent  pour  ses  intérêts  de  former  avec 
ce  Prince  une  alliance  telle  que  dans  les  événements  qui  pour- 
roient  rallumer  la  guerre  entre  lui  et  la  Maison  d'Autriche,  l'on 
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fut  sûr  au  moins  que  si  le  Czar  ne  prenoit  point  parti  pour  sa 
Majesté,  au  moins  il  n'entrer  oit  point  dans  des  engagements 
contraires  à  ses  intérêts.  Les  mesures  que  la  Cour  de  Vienne 
prenoit  en  même  temps  par  le  canal  du  Comte  de  Kinski  ^^, 
son  Ministre  à  Moscou,  pour  prévenir  le  Roi  et  s'assurer  de 
l'Alliance  du  Czar,  étoient  encore  un  nouveau  motif  pour  se 
presser  de  former  des  liaisons  avec  ce  Prince;  mais  il  s'y  rencon- 
troit  un  obstacle  principal  qui  seul  empêcha  alors,  et  qui  a 
toujours  suspendu  depuis  le  progrès  de  la  négociation.  L'on 
savoit  l'aigreur  et  les  sujets  de  mécontentement  qui  subsistoient 
entre  le  Czar  et  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne.  L'on  n'ignoroit  pas 
même  que  le  premier  de  ces  deux  Princes  vouloit  se  réserver  les 
moyens  d'exercer  sa  vengeance,  et  comme  le  Roi  étoit  dès  lors 
garant  des  Etats  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  même  dans 
l'Empire,  l'on  ne  crût  pas  pouvoir  avec  sûreté  former  des  liaisons 
avec  un  Prince,  qui,  s'il  attaquait  les  Etats  du  Roi  d'Angleterre 
en  Allemagne,  comme  il  n'y  avoit  que  trop  sujet  de  le  craindre, 
mettroit  sa  Majesté  dans  la  nécessité  de  manquer  ou  aux  enga- 
gements nouveaux  qu'elle  auroit  pris,  ou  à  ceux  qu'elle  avoit 
contractés  antérieurement  avec  le  Roi  d'Angleterre.  Ce  fut  par 
cette  raison  que  le  Roi  fit  proposer  alors  au  Czar  d'employer 
ses  offices  pour  concilier  ses  Différends  avec  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne,  et  lui  procurer  une  satisfaction  raisonnable  :  mais 
tout  ce  qui  portoit  le  nom  de  réconciliation  révoltoit  tellement 
les  Ministres  Moscovites,  que  l'on  proposa  alors  l'expédient 
d'insérer  dans  le  projet  de  Traité  qui  fut  envoyé  au  Sieur  de 
Campredon,  un  article  qui  établit  la  sûreté  de  la  Basse  Allemagne 
et  spécialement  celle  des  Etats  du  Roi  d'Angleterre.  La  résistance 
des  Moscovites  découvrant  entièrement  leurs  intentions,  convain- 
quit encore  davantage  de  la  nécessité  d'insister  sur  ce  point. 

Cependant  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  ses  Ministres 
instruits  de  ce  qui  se  passoit  à  la  Cour  du  Czar,  firent  connoitre 
que  quoique  le  plan  que  l'on  s'étoit  formé  fit  la  sûreté  des  Etats 
de  leur  maitre,  il  ne  pouvoit  pas  convenir  à  sa  Dignité  que  le 

15.  Le  comte  Etienne  Kinsky,  envoyé  extraordinaire  de  l'empereur  en  Russie 
depuis  1721,  allait,  après  une  mission  au  Palatinat  consacrée  à  la  question  de 
Berg  et  Juliers,  être  ambassadeur  en  France  de   1729   à   1732. 
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Roi  ayant  conclu  son  Traité  avec  le  Czar,  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  n'y  fut  admis  que  par  intervention. 

Ce  fut  à  cette  occasion  que  l'on  envoya  au  mois  d'Août 
dernier  le  Sieur  de  Chavigny  à  Hannovre  oii  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  étoit.  Il  fut  chargé  des  extraits  des  lettres  que 
l'on  avoit  écrites  au  Sieur  de  Campredon  et  de  celles  que  l'on 
en  avoit  reçues  afin  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  pût  voir 
par  lui-même  que  l'on  n'avoit  en  aucun  temps  négligé  ses  intérêts, 
et  que  sa  Majesté  en  avoit  eu  autant  de  soin  que  des  siens  propres. 
Il  eût  ordre  en  même  temps  de  faire  connoitre  toutes  les  difficul- 
tés qui  s'opposoient  à  ce  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  fut 
partie  contractante  dans  le  Traité  d'Alliance  avec  le  Czar,  l'avan- 
tage qu'il  trouveroit  en  laissant  sa  Majesté  conclure  avec  ce 
Prince,  son  Traité  particulier,  puisque  le  Roi  commençant  par 
établir  la  sûreté  de  la  Basse  Allemagne  et  acquérant  par  ses 
nouvelles  liaisons  une  plus  grande  confiance  auprès  du  Czar, 
auroit  aussi  plus  de  moyens  de  vaincre  la  répugance  de  ce  Prince 
et  d'employer  avec  plus  de  succès  ses  offices  pour  la  réconciliation 
du  Roi  d'Angleterre  avec  le  Czar  et  pour  l'intervention  de  ce 
Prince  dans  le  Traité  qui  auroit  été  conclu. 

Quelques  représentations  que  pût  faire  le  Sieur  de  Chavigny, 
il  trouva  peu  d'ouverture  de  la  part  des  deux  secrétaires  d'Etat, 
ils  insistèrent  l'un  et  l'autre,  et  plus  particulièrement  encore, 
le  Vicomte  de  Townshend  sur  la  différence  qu'il  y  auroit  pour 
le  Roy,  leur  maitre  en  particulier,  à  n'estre  pas  partie  principale 
dans  le  Traité  et  à  n'y  estre  admis  que  par  intervention. 

L'on  remarqua  dans  les  Ministres  Anglois  tant  de  répu- 
gnance à  ce  qu'on  leur  proposoit  comme  ce  qu'il  y  avoit  de  mieux 
à  faire,  et  tant  de  défiance  sur  la  méthode  que  le  Roi  avoit 
proposée  au  Roi,  leur  Maitre,  que  sa  Majesté  crût  devoir  envoyer 
ordre  au  Sieur  de  Campredon  de  déclarer  aux  Ministres  Mosco- 
vites que  le  Roi  croyoit  que  le  mieux  étoit,  pour  avancer  sans 
obstacles  la  négociation  entamée  depuis  longtemps,  de  travailler 
préliminairement  à  la  réconciliation  du  Roi  de  la  Grande  Breta- 
gne. Cette  démarche  ne  souffrit  pas  peu  de  difficultés  d'abord, 
mais  enfin  le  Czar  y  consentit  et  fit  dicter  au  Sieur  de  Campredon 
ses   griefs   et   ses    prétentions    contre   le   Roi    d'Angleterre.    Sa 
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Majesté  en  fait  joindre  ici  une  copie  ^^;  mais  ce  Mémoire  contenoit 
des  Propositions  si  fortes,  même  si  peu  raisonnables,  et  le  Czar 
les  avoit  accompagnées  de  tant  de  précautions  et  de  réserves  dans 
la  liberté  qu'il  laissoit  au  Roi  d'en  faire  usage  que  l'on  a  long- 
temps différé  de  le  faire  j'usqu'à  ce  qu'on  eût  porté  les  Ministres 
Moscovites  à  faire  au  moins  entrevoir  que  leur  maitre  pourroit 
pour  le  bien  de  la  paix,  se  relâcher  sur  quelques  unes  de  ses 
demandes. 

Le  Roi  fait  aussi  remettre  au  Sieur  Comte  de  Broglio  un 
Mémoire  sur  l'état  présent  de  cette  négociation  et  sur  la  conduite 
que  le  Sieur  Ambassadeur  doit  tenir  sur  cette  affaire. 

Il  a  paru  dans  les  différentes  occasions  que  le  Sieur  de 
Chavigny  a  eues  de  pressentir  les  dispositions  du  Roi  de  la  Grande 
Bretagne,  soit  par  lui-même  soit  par  le  canal  de  ses  Ministres, 
que  le  Roi  d'Angleterre  n'a  point  d'éloignement  à  se  réconcilier 
avec  le  Czar,  que  même  il  sent  tout  ce  que  ses  véritables  intérêts 
et  la  sûreté  de  ses  Etats  demandent,  puisque  tant  qu'il  n'est 
pas  lié  avec  le  Czar,  il  a  tout  à  craindre  d'un  Prince  aussi 
puissemment  armé. 

Sa  Majesté  ne  peut  s'empêcher  de  souhaiter  que  cette  négo- 
ciation soit  bientôt  consommée  :  l'on  peut  croire  que  le  Czar 
est  dans  les  mêmes  sentiments,  cette  réconciliation  est 
nécessaire  au  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  elle  est  conforme 
aux  intérêts  du  Roi,  non  seulement  parce  qu'il  convient  à  Sa 
Majesté  que  le  Roi  d'Angleterre  ait  une  entière  sûreté  de  n'être 
point  troublé  dans  la  possession  de  ses  Etats,  mais  encore  parce 
qu'il  lui  est  important  d'avoir  plus  tôt  que  plus  tard  des  liaisons 
avec  un  Prince  dont  les  résolutions  ne  pourroient  pas  être  indif- 
férentes, s'il  survenoit  des  événements  que  l'on  peut  croire  qui 
sont  éloignés,  mais  sur  lesquels  l'on  ne  peut  trop  tôt  se  précau- 
tionner. Ainsi,  il  faut  que  le  Sieur  Comte  de  Broglio  profite  des 
connoissances  que  sa  Majesté  lui  donne  pour  entretenir  le  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  et  ses  Ministres  dans  la  disposition 
d'apporter  toutes  les  condescendances  qui  pourront  sans  blesser 
la  gloire  et  la  dignité  de  ce  Prince,  avancer  sa  réconciliation.  C'est 

16.  Mémoire  sur  les  griefs  du  Tsar  contre  le  roi  d'Angleterre  ;  Angl.  suppL. 
V.  7,  f.  185.  Cf.  Instructions...,  Russie,  t.  I,  p.  233. 
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ce  qu'il  fera  avec  succès  en  leur  en  faisant  toujours  envisager 
l'utilité  et  même  la  nécessité,  mais  toujours  de  manière  qu'ils 
ne  puissent  pas  supposer  que  sa  Majesté  ait  aucun  intérêt  par- 
ticulier et  caché  à  leur  donner  ces  conseils,  comme  Elle  n'en 
a  point  en  effet. 

La  troisième  affaire  sur  laquelle  on  a  crû  depuis  quelque 
temps,  devoir  pressentir  aussi  la  Cour  d'Angleterre  est  ce  qui 
regarde  la  Pologne  ^^. 

Il  y  a  longtemps  que  le  Roi  de  Pologne  a  commencé  à 
prendre  des  mesures  pour  assurer  au  Prince  Electoral,  son  fils, 
la  Couronne  de  Pologne.  La  santé  du  Roi  Auguste  est,  depuis 
longtemps  dans  un  tel  état  de  dépérissement  que  l'on  ne  doit 
pas  croire  que  ce  Prince  puisse  vivre  encore  longtemps.  Comme 
il  n'est  pas  indifférent  pour  les  intérêts  du  Roi  et  pour  ceux  du 
Roi  de  la  Grande  Bretagne  que  cette  Couronne  ne  tombe  point 
après  la  mort  du  Roi  Auguste  sur  la  tête  d'un  Prince  dévoué 
aux  intérêts  de  la  Cour  de  Vienne,  l'on  a  dès  il  y  a  longtemps, 
pressenti  les  dispositions  du  Czar  à  cet  égard  comme  de  la 
Puissance  qui  y  étoit  le  plus  intéressée. 

Ce  Prince  a  paru  disposé  à  concourir  dans  cette  vue  avec 
le  Roi.  L'on  a,  depuis,  fait  des  insinuations  sur  le  même  sujet 
auprès  du  Roi  d'Angleterre  et  l'on  a  reçu  de  la  part 
de  ce  Prince  des  assurances  qu'il  agiroit  de  concert 
avec  le  Roi,  lorsque  le  cas  de  la  vacance  de  la  Couronne 
de  Pologne  arriveroit.  Mais  l'on  a  inutilement  tenté  de  porter 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  à  s'expliquer  plus  particulièrement 
sur  ce  point  :  les  Ministres  de  ce  Prince  s'en  sont  excusé  sous 
différents  prétextes,  et  entr'autres,  sur  ce  que  le  Roi  de  Prusse 
étant  plus  intéressé  que  personne  à  cet  événement,  c'étoit  à  lui 
principalement  à  former  un  plan  et  à  proposer  ses  vues,  en  sorte 
que  tout  ce  que  l'on  a  pu  savoir  de  plus  précis,  c'est  que  le  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  n'avoit  contracté  aucun  engagement  qui 
pût  l'empêcher  de  prendre  les  mesures  que  l'on  jugeroit  conve- 
nables, lorsqu'il  en  seroit  temps. 

L'on  peut  croire  en  général  que  le  Roi  d'Angleterre   se 

17.  A  la  mort  d'Auguste  II,  qu'on  croyait  prochaine,  la  France  espérait  rétablir 
Stanislas  sur  le  trône  de  Pologne.  Pour  cela  l'accord  de  la  Russie  comme  celui  du 
roi  d'Angleterre  était  nécessaire. 
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porteroit  difficilement  à  protéger  un  Candidat  qui  seroit  attaché 
aux  Moscovites  ou  qui  seroit  dévoué  à  la  France. 

Sa  Majesté  désireroit  fort  de  voir  élever  à  la  Couronne  de 
Pologne,  après  la  mort  du  Roi  Auguste,  le  Roi  Stanislas  :  elle 
ne  désespéreroit  pas  même  de  faire  agréer  cette  vue  au  Roi  de 
la  Grande  Bretagne,  mais  il  n'est  pas  temps  de  s'expliquer  encore 
à  cet  égard,  et  le  Sieur  Comte  de  Broglio  ne  doit  s'ouvrir  avec 
qui  que  ce  soit  sur  ce  point  avant  que  d'en  avoir  reçu  l'ordre 
exprès  de  sa  Majesté. 

Il  sentira  aisément  que  si  le  cas  avenant  de  la  vacance  du 
Trône  de  Pologne,  il  étoit  avantageux  de  pouvoir,  lors  de  cet 
événement,  agir  de  concert  avec  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne, 
il  ne  seroit  pas  moins  nécessaire  d'être  secondés  par  le  Czar, 
et  d'agir  sur  des  principes  communs,  et  que  tant  que  la  bonne 
intelligence  ne  seroit  pas  rétablie  entre  ce  Prince  et  le  Roi  de 
la  Grande  Bretagne,  l'on  tenteroit  vainement  de  les  faire 
convenir  d'un  sujet  qu'ils  voulussent  appuyer,  que  même  si  l'on 
s'expliquoit  avant  ce  temps  là  avec  l'une  de  ces  deux  Cours, 
c'en  seroit  assez  pour,  qu'agissant  sur  le  principe  de  l'éloignement 
qui  seroit  entr'Elles,  si  leur  réconciliation  n'étoit  point  faite. 
Elles  prissent  des  mesures  opposées  aux  vues  l'une  de  l'autre 
réciproquement,  ce  qui  mettroit  dans  l'impossibilité  d'agir  avec 
ce  concert  qui  seroit  nécessaire  pour  faire  réussir  celles  que  l'on 
pourroit  avoir. 

C'est  par  cette  raison  qu'il  faut  si  la  durée  des  jours  du 
Roi  Auguste  le  permet,  attendre  à  s'expliquer  j'usqu'au  moment 
que  la  réconciliation  du  Roi  d'Angleterre  sera  cimentée  par 
une  Alliance  entre  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  le  Czar  : 
tout  ce  que  l'on  feroit  j'usqu'alors  seroit  peu  solide  et  même 
dangereux. 

Le  4*"*  point  sur  lequel  il  est  nécessaire  de  donner  quelque 
connoissance  au  Sieur  Comte  de  Broglio  est  celui  des  intérêts 
du  Roi  d'Angleterre  dans  le  Nord  et  par  rapport  à  ses  Etats 
dans  l'Empire  ^^. 

18.  Pour  s'opposer  aux  dangereuses  ambitions  du  Tsar,  le  roi  George  devait 
s'entendre  avec  le  roi  de  Prusse.  Nos  ambassadeurs  Rottembourg  à  Berlin  et 
bientôt  Broglie  à  Hanovre  l'y  aideraient.  Mais  l'Angleterre  ne  parvenait  pas  à 
gagner  l'alliance  du  Danemark.  Cf.  Brit.  Dipl.  însctructions...  Denmark,  pp.  XII 
et  64. 
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Ce  Prince  et  le  Roi  de  Prusse  sont  les  deux  plus  puissants 
Princes  de  la  Basse  Allemagne;  il  y  avoit  eu  pendant  longtemps 
beaucoup  de  division  entr'eux  j'usques  au  temps  où  l'union  a 
été  rétablie  en  dernier  lieu  entre  ces  Princes  par  les  offices  du 
Roi  :  les  conjonctures  et  les  circonstances  des  temps  n'ont  pas 
peu  contribué  à  cimenter  cet  ouvrage  de  sa  Majesté.  Il  n'y  a 
qu'à  souhaiter  que  cette  union  subsiste  longtemps.  Elle  ne  peut 
être  que  très-  conforme  aux  intérêts  du  Roi,  tant  que  ces  deux 
Princes  suivront  les  principes  sur  lesquels  ils  se  sont  conduit 
depuis  quelque  temps. 

Ils  sont  l'un  et  l'autre,  chefs  du  Parti  Protestant  dans  l'Em- 
pire, et  unis  par  cette  cause  commune  contre  la  Cour  de  Vienne, 
et  contre  les  desseins  qu'elle  pourroit  avoir  d'abaisser  la  puissance 
des  Protestants  à  l'avantage  des  Catholiques.  Ils  sont  mécontents 
de  la  conduite  que  la  Cour  de  Vienne  a  tenue  avec  eux  en  dif- 
férant de  donner  à  l'un  l'investiture  de  Stettin  et  à  l'autre  celle 
des  Duchés  de  Bremen  et  de  Ferden.  Ces  deux  affaires  n'étant 
pas  encore  près  d'être  terminées,  et  celle  de  la  Religion  étant 
à  présent  dans  une  plus  grande  fermentation  que  jamais,  l'on 
peut  croire  que  l'inimitié  qui  règne  entre  les  Rois  de  Prusse  et 
d'Angleterre  d'une  part  et  l'Empereur  de  l'autre,  durera  long- 
temps. 

Ces  deux  Princes  ont  le  même  intérêt  à  l'abaissement  de 
la  Maison  d'Autriche,  et  l'on  peut  espérer  qu'ils  entreront  volon- 
tiers dans  toutes  les  mesures  qui  pourront  y  contribuer  aussi 
longtemps  qu'ils  n'auront  point  de  sujets  d'ombrage  de  la  part 
de  la  France. 

Il  y  a  lieu  de  juger  que  le  cas  arrivant  de  la  mort  du  Roi 
Auguste,  ils  agiront  volontiers  de  concert  pour  l'élévation  d'un 
sujet  convenable  à  leurs  vues. 

Le  Sieur  Comte  de  Broglio  instruit  de  ces  circonstances,  doit 
avoir  attention  de  fortifier  les  Ministres  du  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  dans  la  disposition  qu'ils  ont  témoignée  j'usqu'à  présent 
à  rester  unis  intimement  avec  le  Roi  de  Prusse.  C'est  la  situation 
la  plus  heureuse  que  l'on  puisse  souhaiter,  non  seulement  parce 
qu'elle  est  un  grand  obstacle  au  succès  des  vues  que  la  Cour  de 
Vienne  pourroit  avoir  pour  augmenter  son  crédit  et  son  autorité 
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dans  l'Empire,  mais  encore  parcequ'elle  conserve  les  moyens 
de  faire  un  centre  de  diversion  dans  la  Basse  Allemagne  dans  le 
cas  où  la  Maison  d'Autriche  voudroit  au  préjudice  de  ses  enga- 
gements, former  des  projets  ambitieux. 

Quoique  les  malheurs  de  la  longue  et  fâcheuse  guerre  que 
la  Suède  a  soutenue,  ait  beaucoup  diminué  ses  forces  et  sa 
sonsidération  dans  l'Empire,  l'on  peut  croire  qu'il  est  de  l'intérêt 
du  Roi  d'Angleterre  comme  Electeur  d'Hannover  d'entretenir 
une  bonne  intelligence  avec  elle  :  Sa  Majesté  sera  bien  aise  d'y 
pouvoir  contribuer  en  toutes  occasions,  et  c'est  sur  ces  principes 
qu'elle  est  persuadée  que  lorsque  l'on  sera  parvenu  à  terminer 
l'ouvrage  de  la  Réconciliation  du  Roi  d'Angleterre  avec  le  Czar, 
rien  ne  sera  plus  convenable  à  ses  intérêts  et  à  ceux  du  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  en  même  temps  que  de  comprendre  dans 
l'alliance  qui  sera  conclue  alors,  la  Suède  et  le  Roi  de  Prusse;  l'on 
peut  dire  que  le  succès  de  cet  objet  s'approche  de  jour  en  jour, 
d'un  côté  par  l'alliance  défensive  qui  vient  d'être  conclue  entre 
la  Suède  et  le  Czar;  de  l'autre,  par  l'union  qui  subsiste  entre  le 
Roi  de  Prusse  et  le  Czar,  d'une  part,  et  entre  le  Roi  de  Prusse 
et  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  d'autre  (sic). 

L'on  ne  peut,  j'usques  à  présent,  rien  envisager  de  contraire 
à  ces  vues,  que  le  dessein  que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne 
paroit  avoir  formé  depuis  quelque  temps  de  renouveler  ses 
Traités  avec  le  Danemark.  L'on  peut  croire  que  ces  liaisons 
seroient  un  obstacle  au  succès  des  efforts  que  le  Roi  fait  depuis 
longtemps  pour  réconcilier  ce  Prince  avec  le  Czar  qui  en  conce- 
vroit  des  défiances  d'autant  plus  grandes,  qu'il  subsiste  encore 
entre  lui  et  le  Danemark  des  Différends  qui  deviendroient  alors 
communs  au  Roi  de  la  Grande  Bretagne.  C'est  sur  quoi  l'on  a 
déjà  fait  plusieurs  insinuations  aux  Ministres  d'Angleterre,  sans 
cependant  leur  découvrir  le  véritable  motif  de  la  peine  que  l'on 
auroit  là  dessus,  mais  en  leur  faisant  toujours  envisager  toute 
alliance  avec  le  Danemark,  comme  un  obstacle  aux  liaisons  à 
prendre  avec  le  Czar.  L'on  instruira  plus  particulièrement  le 
Sieur  Ambassadeur  sur  ce  sujet  aussi  bien  que  sur  les  autres 
parties  des  affaires  du  Nord,  selon  que  les  circonstances  le 
demanderont  dans  le  temps  :  mais  l'on  ne  doit  pas  s'expliquer 
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encore  sur  ce  que  Sa  Majesté  auroit  en  vue,  de  crainte  que  l'on  ne 
pût  supposer  que  la  France  auroit  un  intérêt  particulier  qui 
cacheroit  quelques  desseins,  et  sa  Majesté  confie  ce  détail  au 
Sieur  Comte  de  Broglio  uniquement  pour  son  Instruction  parti- 
culière quant  à  présent,  et  afin  qu'il  soit  en  état  d'agir  lorsque 
le  temps  sera  venu  de  pouvoir  le  faire  avec  succès. 

Il  y  auroit  encore  plusieurs  points  à  traiter  dans  ce  Mémoire 
concernant  les  limites  de  l'Acadie,  de  la  Baie  d'Hudson,  etc,  si 
ces  points  ne  dévoient  pas  être  quelques  jours  discutés  par  des 
Commissaires  exprès  :  mais  afin  que  le  Sieur  Ambassadeur  soit 
instruit  de  tout  ce  qui  peut  regarder  l'Angleterre,  Sa  Majesté  lui 
fait  remettre  sur  ces  affaires  un  Mémoire  particulier  pour  son 
Instruction  seulement,  et  dont  il  ne  fera  aucun  usage.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  recommander  au  Sieur  Comte  de  Broglio  d'accorder 
sa  protection  aux  François  en  général  dont  la  conduite  est  bonne 
et  particulièrement  aux  François  Catholiques  lorsqu'ils  auront 
recours  à  lui  et  qu'ils  lui  demanderont  des  choses  justes  et 
possibles. 

Comme  le  Roi  doit  une  protection  particulière  à  la  Religion 
Catholique,  son  intention  est  que  son  Ambassadeur  fasse  ressentir 
lorsqu'il  le  pourra,  même  à  ceux  des  sujets  du  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  qui  la  professent,  des  effets  des  dispositions  et  des 
sentiments  de  sa  Majesté.  C'est  aussi  sur  ces  principes  que  sa 
Majesté  a  vu  avec  peine  les  attaques  que  la  Religion  Catholique 
a  soutenues  en  Angleterre  depuis  quelques  années,  et  encore 
récemment  à  l'instigation  du  Sieur  Robert  Walpole.  Un  des  prin- 
cipaux points  du  sistème  de  gouvernement  de  ce  Ministre,  est 
d'abattre  entièrement  le  parti  des  Catholiques  dans  la  supposition 
que  ce  sont  autant  de  partisans  ou  Emissaires  du  Prétendant.  On 
leur  a,  en  dernier  lieu,  imposé  une  taxe  très-onéreuse,  et  depuis, 
encore,  le  Parlement  d'Irlande  avoit  donné  un  Acte  par  lequel  il 
infligeoit  les  peines  les  plus  grandes  contre  ceux  des  Catholiques 
qui  seroient  découverts  en  Irlande,  passé  le  mois  de  Mars  ^^. 

19.  On  a  vu  la  protestation  de  Dubois  contre  l'impôt  frappant  les  catholiques 
présentée  par  Destouches,  mais  repoussée  par  Carteret.  Le  bill  interdisant  aux 
Irlandais  le  service  étranger  provoquera  l'intervention  de  Cambis  (cf.  mon  livre  sur 
Robert  IFalpole,  p.  255) . 


LE   COMTE  DE  BROGLIE  283 

Cet  Acte  qui  devoit  être  confirmé  par  la  Régence  d'Angle- 
terre, révolta  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  lorsqu'il  fut  proposé 
à  ce  Prince  dont  l'esprit  est  naturellement  porté  à  la  bonté  et  à  la 
douceur;  enfin  cet  Acte  fut  rejeté. 

Le  Roi  est  bien  éloigné  de  vouloir  protéger  ceux  qui  auroient 
part  à  des  complots  contre  le  Gouvernement  d'Angleterre  de  quel- 
que Religion  qu'ils  pussent  être.  Mais  il  est  vrai  que  les  Anglois 
envenimés  contre  ceux  qui  professent  la  Religion  Catholique, 
donnent  bientôt  le  nom  de  «  Jacobites  »  à  ceux  qu'ils  veulent 
perdre.  L'expérience  a  fait  connoitre  souvent  et  récemment  dans 
la  dernière  conspiration  dont  la  découverte  a  fait  la  disgrâce  de 
l'Evêque  de  Rochester  ^^  que  les  Catholiques  n'étoient  point 
entré  dans  ce  qui  a  voit  été  tramé  contre  le  Gouvernement,  et 
qu'instruits  par  leur  Religion  à  respecter  les  Maitres  que  la 
Providence  leur  donne,  ils  savent  pratiquer  religieusement 
les  maximes  qui  leur  apprennent  le  respect  et  la  soumission  due 
à  leurs  Souverains. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  Sieur  Comte  de  Broglio  devra 
s'expliquer  dans  les  occasions  où  il  aura  lieu  de  craindre  que  l'on 
ne  prenne  en  Angleterre  des  partis  qui  tendroient  à  la  destruc- 
tion de  la  Religion  Catholique. 

Il  trouvera  ceux  qui  la  professent  dans  des  alarmes  conti- 
nuelles. C'est  l'effet  des  fréquentes  attaques  qu'ils  ont  éprouvées  ; 
il  ne  doit  cependant  pas  en  faire  aveuglément  la  règle  de  ses 
démarches.  Cette  question  est  si  délicate  à  traiter  avec  des  Minis- 
tres Protestants  que  l'on  ne  peut  s'attacher  avec  trop  de  soin  à 
ne  pas  prodiguer  les  moyens  de  persuasion  que  l'on  peut  avoir,  en 
parlant  sans  nécessité  et  hors  le  cas  oii  la  Religion  Catholique 
péricliteroit  réellement. 

Il  doit  entretenir  avec  décence  sa  Chapelle  à  Londres,  y 
recevoir  ceux  qui  y  viendront,  mais  il  doit  avoir  soin  qu'il 
n'arrive  aucun  désordre  qui  puisse  donner  aucun  sujet  de  plainte 


20.  Francis  Atterbury,  1662-1732,  l'un  des  principaux  chefs  de  la  Haute  Eglise, 
prédicateur  de  1  a  Cour  pendant  les  règnes  de  Guillaume  et  d'Anne,  devint 
évêque  de  Rochester.  En  1713,  la  Chambre  des  Lords  le  condamna  à  l'exil.  Il  servit 
le  Prétendant  en  France  et  y  mourut  dans  le  midi. 
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au  Ministère,  ou  occasion  aux  ennemis  de  la  Religion  d'exercer 
leur  inimitié  contre  ceux  qui  la  professent. 

Le  Sieur  Ambassadeur  doit  avoir  une  attention  particulière 
à  s'instruire  de  toutes  les  parties  du  Gouvernement  d'Angle- 
terre, de  la  force  des  Partis  Wigh  et  Tory,  de  la  situation  des 
finances  et  du  commerce,  des  moyens  que  l'on  emploit  pour 
rétablir  l'un  et  pour  soutenir  l'autre;  enfin,  du  succès  de  ces 
moyens. 

Outre  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  Instruction,  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  est  que  tous  ses  Ministres  au  dehors  lui 
rapportent  au  retour  de  leurs  emplois  une  relation  exacte  de  tout 
ce  qui  s'y  sera  passé  par  rapport  aux  négociations  auquelles 
ils  auront  eu  part,  de  l'état  des  pays  oii  ils  auront  servi,  enfin 
de  tout  ce  qui  peut  donner  une  connoissance  exacte  des  lieux 
oii  ils  auront  été  employés,  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils 
auront  eu  à  négocier.  Ainsi  le  Sieur  Comte  de  Broglio  doit 
indépendemment  du  compte  qu'il  rendra,  tous  les  ordinaires, 
à  Sa  Majesté,  préparer  un  Mémoire  de  cette  sorte  en  forme  de 
relation,  de  l'emploi  que  le  Roi  lui  confie,  pour  le  remettre  à 
son  retour  entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

(Pas  de  signature.) 


Broglie  arriva  à  Londres  le  29  juin  1724.  Les  conditions  dans 
lesquelles  il  avait  été  nommé,  et  son  inexpérience,  rendaient  les  Anglais 
méfiants;  ils  furent  désarmés  par  sa  franchise,  son  assurance  toute 
militaire,  son  amabilité,  sa  faconde  italienne,  jointe  à  l'adresse  du 
courtisan.  Très  vite,  il  se  loua  fort  de  leur  accueil  ^^. 

Le  czar  acceptait  à  ce  moment  de  conclure  un  traité  avec  l'Angle- 
terre, si  les  ducs  de  Mecklembourg  et  de  Holstein,  dont  il  soutenait  les 
intérêts,   y   participaient;    Townshend   donna   son   accord   et   Broglie, 


21.  Ses  dons  le  faisaient  juger  par  l'ambassadeur  de  France  à  Berlin,  RoUem- 
bourg  comme  «  un  homme  très  dangereux,  d'une  amabilité  démesurée  et  à  qui 
rien  ne  coûte  pour  parvenir  à  ses  fins»,  10  février  1724;  dépêche  de  lord 
Withworth,  ambassadeur  en  Russie  et  en  Allemagne  à  Carteret,  Record  Office, 
citée   par  Dureng,  ouv.  cit.,  p.  221. 
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ainsi,  débuta  par  un  succès  inattendu  dont  le  duc  de  Bourbon  le  félicita 
chaudement  ^2. 

Ce  succès  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Avant  la  fin  de  l'année, 
Pierre  le  Grand  revenait  à  sa  position  première  et  sa  mort,  en  février 
1725,  acheva  de  ruiner  les  espérances  de  l'ambassadeur. 

Une  autre  déception  l'attendait.  Après  le  renvoi  de  la  jeune  infante 
d'Espagne  fiancée  à  Louis  XV,  il  fut  chargé  de  demander,  pour  celui-ci, 
la  main  d'une  princesse  anglaise.  Il  en  parla  audacieusement  au  roi 
George,  dont  le  refus  le  mortifia  vivement  ^^. 

Broglie,  pourtant,  eut  sa  revanche.  Le  renvoi  de  l'infante  avait 
entraîné  l'Espagne,  indignée,  à  s'entendre  avec  l'empereur,  par  la 
conclusion  du  traité  de  Vienne  du  30  avril  1725.  La  France  et  l'Angle- 
terre devaient  maintenant  parer  au  danger  d'une  reconstitution  possible 
de  l'empire  de  Charles  Quint.  Mais  elles  restaient  méfiantes  :  la  pre- 
mière voulait  exploiter  la  rupture  inespérée  de  la  vieille  alliance  des 
Anglais  avec  l'empereur;  la  seconde,  empêcher  une  réconciliation, 
toujours  à  craindre,  des  Bourbons  de  France  et  d'Espagne.  Quand  le 
roi  George  se  rendit  au  Hanovre,  Broglie  reçut  l'ordre  de  l'y  suivre 
pour  préparer  avec  Townshend  une  nouvelle  alliance. 

L'ambassadeur  y  mit  beaucoup  d'ardeur  :  «  négociant  vivement, 
brusquement  les  traités,  en  lieutenant- général,  bâtissant  des  plans  de 
campagne  avec  une  joie  indiscrète  »,  mais  obtenant  un  succès  surpre- 
nant. La  venue  à  Hanovre  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  P"", 
permit  une  négociation  à  trois  à  laquelle  il  avait  été  amené  par  une 
garantie  de  ses  prétentions  sur  Berg  et  Juliers.  Ainsi  fut  enlevée  la 
signature,  le  3  septembre  1725,  du  traité  de  Hanovre  ^^. 

Broglie  fut  moins  heureux  l'année  suivante;  la  France  et  l'Angle- 
terre ne  parvinrent  pas  à  obtenir  l'accession  à  la  Ligue  de  Hanovre  du 
roi  de  Sardaigne,  ni  celle  de  Charles-Albert,  nouvel  électeur  de  Bavière, 
obligé  de  ménager  la  cour  impériale,  ni  surtout  celle  de  la  Suède.  Pour 
celle-ci,  il  fallait  régler  auparavant  le  sort  du  duc  de  Holstein.  Mais 
l'attitude  du  roi  de  Prusse  rendait  la  chose  difficile,  car  il  regrettait 
déjà  d'avoir  signé  le  traité  de  Hanovre,  craignant  de  se  trouver  en 
butte  à  l'hostilité  de  la  czarine  et  de  l'empereur. 

22.  «  Je  vous  connaissais  bien  de  bonnes  qualités,  mais  je  n'imaginais  pas 
que  vous  eussiez  celle  de  négociations  au  point  de  perfection  dont  vous  donnez  les 
marques»,  10  octobre  1724,  dans  Durenc,  ouv.  cit.,  p.  228. 

23.  DuRENG,   ouv.    cit.,    p.   246. 

24.  Cette  négociation  a  été  racontée  par  Dureng,  ouv.  cit.,  p.  307  et  sv.,  par 
Legc  dans  Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  IV,  p.  XXIV,  par  J.  Chance,  The  Alliance 
of  Hanover,  1923  et  plus  récemment  par  J.  C.  Gibbs,  Britain  and  the  Alliance  of 
Hanover  dans  Engl.  Hist.  Rev.,  juillet  1962.  Townshend  craignant  son  isolement  usa 
du  traité  de  commerce  conclu  à  Vienne  le  l*""  mai  pour  gagner  l'appui  du  Parlement. 
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Une  nouvelle  instruction  fut  alors  remise  à  Broglie.  S.M.,  lui 
disait-on  :  «  est  instruite  des  mouvements  de  vivacité  du  roi  de  Prusse 
dont  l'effet  a  été  tel  depuis  quelque  temps  qu'il  l'a  portée  jusqu'à 
s'élever  contre  le  traité  de  Hanovre  même,  et  a  répété  souvent  qu'il 
ne  veut  plus  entendre  parler  d'aucunes  accessions,  qu'il  veut  même 
révoquer  les  ordres  qu'il  a  envoyés  pour  cet  effet  en  Suède  et  ailleurs. 
Il  est  aisé  d'imaginer  quel  peut  être  le  dangereux  effet  de  cette  dispo- 
sition... Deux  choses  paraissent  certainement  avoir  donné  lieu  à  cette 
disposition.  La  première,  les  reproches  que  le  roi  de  Prusse  a  reçus  de  la 
part  de  la  czarine  sur  ce  qu'il  s'était  lié  par  de  nouveaux  engagements 
avec  des  Puissances,  dont  Elle  croyait  avoir  lieu  de  se  plaindre  relati- 
vement aux  intérêts  du  duc  de  Holstein.  La  seconde  est  une  intérieure 
(sic)  de  famille  dont  il  sera  parlé  cy-après  ». 

«  A  l'égard  du  premier  point  qu'on  ne  peut  pas  ignorer  effectivement 
l'intérêt  que  le  roi  de  Prusse,  (Tailleurs  naturellement  inquiet,  a  de 
ménager  la  czarine;  c'est  un  principe  dont  il  ne  paraît  pas  possible 
qu'il  puisse  s'écarter;  et  aussi  longtemps  qu'on  laisse  subsister  le 
prétexte  de  l'opposition  du  duc  de  Holstein,  il  ne  faut  pas  douter  que 
le  roi  de  Prusse  ne  regarde  les  stipulations  du  traité  de  Hanovre 
comme  un  engagement  qui  peut,  un  jour,  lui  devenir  trop  à  charge. 
Qui  sait  même  si,  comme  cela  ne  paraît  déjà  que  trop,  ce  n'est  pas 
laisser  à  la  cour  de  Vienne  un  moyen  de  détacher  le  roi  de  Prusse  par  le 
canal  et  le  concours  de  la  czarine  ?  En  vain,  se  reposerait-on  sur  la 
considération  que  ce  prince  ne  pourrait  pas  avec  honneur  se  réconcilier 
avec  la  cour  de  Vienne.  Il  se  trouvera  assez  de  gens  qui  lui  persuade- 
ront qu'il  y  a  pour  lui  plus  d'avantage  à  se  rapprocher  d'une  Cour 
qui  peut  lui  faire  un  mal  certain  et  présent  qu'à  rester  attaché  à  des 
puissances  qui  ne  peuvent  lui  procurer  que  des  avantages  à  venir  et 
incertains  ^^.  » 

Une  autre  question  plongeait  Frédéric-Guillaume  dans  «  une  extrê- 
me agitation  »  :  les  projets  de  mariage  anglo-prussiens,  spécialement  celui 
de  la  princesse  royale  de  Prusse  avec  le  petit-fils  du  roi  George  P'. 
La  répugnance  que  celui-ci  manifestait  expliquait  «  l'aigreur  du  roi 
de  Prusse  ».  Townshend  ne  pourrait-il  amener  son  maître  à  se  montrer 

25.  Mémoire  pour  servir  d'Instruction  au  S.  comte  de  Broglie...  9  mars  1726. 
L'original  est  perdu.  La  minute  est  vol.  354,  fol.  154.  La  mort  de  Charles  XII,  les 
traités  conclus  par  Carteret  avec  les  états  de  l'Europe  du  Nord,  même  la  mort  du 
czar  Pierre  n'avaient  pas  fixé  le  sort  du  Holstein  contesté  entre  la  Suède  et  le  Dane- 
mark, qui  restaient  liés  à  la  Russie.  Le  conflit  allait  s'aggraver  en  opposant  au 
Danemark  Frédéric  I,  devenu  roi  de  Suède,  après  avoir  été  duc  de  Holstein,  et  un 
accord  partiel  intervenu  en  1750  ne  sera  réalisé  qu'après  la  guerre  de  sept  ans. 
Cf.  p.  275,  314. 
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plus  conciliant  ?  Broglie  le  lui  demanderait  à  Londres,  tandis  qu'en 
France,  l'influence  de  Fleury  s'exercerait  dans  le  même  sens  auprès  de 
son  ami  H.  Walpole.  Même  si  on  ne  pouvait  empêcher  le  Roi-Sergent  de 
rejoindre  ses  anciens  alliés,  il  ne  fallait  pas  qu'il  rendît  impossible 
l'entrée  de  la  Hollande  et  de  la  Suède  dans  la  Ligue  de  Hanovre  ^^. 

Rentré  à  Londres  oii  il  devait  travailler  avec  Townshend  à  l'exten- 
sion de  l'alliance  de  Hanovre,  Broglie  s'étonna  de  voir  les  Anglais 
laisser  l'empereur  reprendre  l'initiative,  regagner  la  Sardaigne,  la 
Prusse  elle-même,  et  attirer  à  lui  la  Russie.  Il  comprit  mal  que  la 
politique  de  Townshend,  hostile  à  l'empereur,  ne  fût  pas  soutenue,  mais 
au  contraire  freinée  comme  trop  belliqueuse  par  Robert  Walpole. 
n  fut  déconcerté  de  voir  les  ministres  britanniques  s'entendre  entre 
eux  pour  défendre  les  intérêts  commerciaux  de  l'Angleterre  en  Espagne, 
fortifier  Gibraltar  et  envoyer  une  escadre  intercepter  les  galions.  En 
vain  demandait-il  que  ceux-ci,  porteurs  de  beaucoup  d'effets  français 
ne  fussent  pas  inquiétés  ^^. 

Quand  Fleury,  en  juin  1726,  eût  pris  le  pouvoir,  il  maintint  Broglie 
à  son  poste;  tout  d'abord  l'ambassadeur  parut  réaliser  que  le  cardinal, 
qui  recherchait  en  même  temps  une  réconciliation  avec  l'Espagne  et 
une  entente  avec  Vienne,  était,  à  l'égard  des  Anglais,  en  bien  meilleure 
posture  que  son  prédécesseur.  H  le  vit,  en  effet,  conclure  avec  l'empereur 
les  préliminaires  du  31  mai  1727,  mais  empêcher  aussi  l'Angleterre  de 
commettre  des  actes  d'hostilité  contre  l'Espagne  qui  accepta,  le  9 
novembre  1729,  par  le  traité  de  Séville,  un  règlement  possible  des  pro- 
blèmes italiens  ^^. 

A  vrai  dire,  la  confiance  de  Broglie  allait  moins  à  Fleury  qu'à 
celui  qui,  depuis  1728,  avait  pris  la  direction  de  notre  diplomatie,  le 
garde  des  sceaux,  Chauvelin.  Sa  fermeté,  son  activité,  ses  ambitions 
faisaient  avec  l'attitude  timide  du  cardinal  un  contraste  éclatant  qui 
inquiétait  les  Anglais.  Tandis  qu'avec  Chavigny  il  s'efforçait  de 
grouper  les  princes  allemands  contre  Vienne  ^^,  il  encourageait  Broglie 
à  Londres  à  soutenir  la  politique  anti-impériale  de  Townshend.  Mais 
le  15  mai  1730,  Robert  Walpole  obligeait  ce  dernier  à  se  retirer  et  se 


26.  La  Prusse  allait  en  effet  conclure  de  nouveaux  traités  avec  la  Russie,  le 
10  août  1726,  et  avec  l'empereur  le  12  octobre.  Cf.  Dureng,  ouv.  cit.,  p.  366-374. 

27.  Le  désaccord  entre  Townshend  et  Walpole,  ses  raisons  personnelles  et  ses 
causes  politiques  ont  été  bien  expliquées  par  le  dernier  biographe  de  R.  "Walpole, 
J.  H.  Plumb,  Sir  Robert  Walpole,  t.  Il,  The  King's  Minister,  1960. 

28.  On  pourra  se  reporter  à  notre  ouvrage,  Robert  Walpole  et  la  politique  de 
Fleury,  1925,  p.  25  et  sv.;   Brit.  Dipl.  Instructions;  t.   VI,  p.  XIII. 

29.  Voir  infra  le  chapitre  consacré  à  Chavigny. 
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rapprochait  ensuite  de  l'empereur,  en  lui  donnant  la  garantie  de  la 
Pragmatique  Sanction  qu'il  demandait  et  concluant  avec  lui,  à  notre 
insu,  le  traité  de  Vienne  du  16  mars  1731.  C'était  rompre  l'alliance 
franco-britannique  et,  si  Fleury  ne  voulut  pas  alors  l'avouer,  Chauvelin, 
dès  la  retraite  de  Townshend,  prescrivit  à  Broglie  de  combattre  le 
ministère  anglais  et  d'entrer  pour  cela  en  rapport  avec  le  principal 
leader  de  l'opposition,  Pulteney  ^^. 

L'ambassadeur  s'empressa  de  le  faire  et  son  activité  nouvelle  irrita 
vivement  les  ministres.  Horace  Walpole  s'en  plaignit  à  Fleury  qui  en 
éprouva  quelque  embarras  ^^.  En  fait,  le  rappel  du  comte  de  Broglie 
était  déjà  décidé.  Une  maladie  de  la  comtesse  fut,  en  avril  1731,  le 
motif  apparent  de  son  départ  ^^. 

Un  audacieux  optimisme  lui  avait  fait  remporter  dans  le  métier 
diplomatique,  qu'il  abordait  en  amateur,  des  succès  surprenants,  bien 
que  fragiles;  au  moment  où  le  rapprochement  imprévu  des  cours  de 
Vienne  et  de  Madrid  déclenchait  une  vraie  révolution  diplomatique, 
il  avait  pu  rendre  au  ministère  du  duc  de  Bourbon  de  réels  services. 
Mais  la  timidité  de  Fleury,  dont  il  ignorait  les  profonds  calculs,  le 
déçut  et  il  se  mit  au  service  d'une  politique  plus  énergique  qu'il  croyait 
incarnée  par  Chauvelin,  sans  ménagements  ni  égards  pour  les  institu- 
tions et  les  mœurs  politiques  de  la  Grande-Bretagne  si  bien  décrites 
dans  son  Instruction  rédigée  au  moment  oii  Voltaire  venait  d'en  partir, 
où  Montesquieu,  l'abbé  Prévost  s'y  trouvaient  encore. 


30.  Vol.  370,  fol.  181  et  vol.  375,  fol.  13.  William  Pulteney,  1684-1764, 
avait  ardemment  défendu  les  idées  des  Whigs  avec  Walpole  et  Townshend, 
qu'il  suivit  en  1717  dans  leur  retraite.  Mais  irrité  que  Walpole,  revenu  au  pouvoir 
en  1721,  n'ait  pas  fait  appel  à  lui,  il  devint  aux  Communes  son  plus  actif  et  plus 
éloquent  adversaire.  A  la  chute  de  Walpole,  il  crut  diriger  avec  Carteret 
un  nouveau  ministère;  il  commit  alors  l'erreur  d'accepter  une  pairie  comme  comte 
de  Bath  et,  ne  pouvant  plus  parler  aux  Communes,  il  perdit  de  son  importance. 

31.  H.  Walpole  à  Fleury,  15  janvier  1731  :  «  Depuis  quelque  temps,  M.  de 
Broglie  s'est  conduit  d'une  manière  qui  ne  peut  être  que  très  désagréable  à  S.  M. 
et  qui  est  incompatible  avec  l'amitié  qui  subsiste  depuis  si  longtemps  ».  Fleury 
feignit  une  grande  surprise  :  «  Il  faudrait  supposer  que  la  teste  lui  a  tourné  et 
cela  ne  se  peut  pas  même  imaginer  ».  En  même  temps  il  recommandait  à  Broglie 
plus  de  modération  :  «  Il  ne  convient  pas  qu'un  ambassadeur  du  Roy  puisse  être 
regardé  comme  l'ennemi  des  ministres  à  qui  un  Roy,  son  allié,  donne  sa  confiance»; 
27  janvier,  vol.  395,  fol.  9,  17  et  23. 

32.  Chauvelin  à  Broglie,  20  avril  1731,  et  Fleury  à  H.  Walpole,  8  mai,  vol.  373, 
fol.  223  et  vol.  375,  fol.  147.  Les  lettres  de  rappel  de  Broglie,  du  15  mars  1733, 
sont  dans  Angl.  SuppL,  vol.  8. 
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ANNE  THÉODORE  CHEVIGNARD 
DE  CHAVIGNY 

Ministre  plénipotentiaire 
1731  - 1736 


Anne  Théodore  Chevignard  de  Chavigny,  comte  de  Toulongeau, 
baron  d'Uchon,  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  rencontré  ^,  avait 
mal  débuté.  Fils  d'un  procureur  de  Beaune,  où  il  était  né  en  1687, 
nommé  en  réalité  Chavignard,  il  avait  usurpé  la  qualité  de  descendant 
des  Chavigny-le-Roi,  obtenant  de  Louis  XIV  un  guidon  de  gendarmes, 
tandis  que  son  frère  cadet  recevait  une  abbaye.  On  découvrit  l'impos- 
ture. Les  Chavigny,  dit  Saint-Simon,  «  firent  le  plongeon  »  et  vécurent 
en  Hollande  de  leur  plume.  Torcy  fit  de  l'aîné  un  agent  secret  mêlé 
aux  négociations  d'Utrecht. 

Après  la  mort  de  Louis  XIV,  il  rentra  en  France  où  d'Huxelles  et 
le  premier  commis,  Pecquet,  l'adjoignirent  à  Dubois  pour  préparer  et 
conclure  la  Quadruple  alliance.  Il  devint  son  «  âme  damnée  »,  travail- 
lant à  Londres  à  ses  côtés,  puis  fut  envoyé  en  1718  à  Gênes,  pour 
rassurer  les  princes  italiens  sur  l'aide  prêtée  à  l'Autriche  par  la  France. 
En  1722,  Saint-Simon  le  rencontra  en  Espagne  où  il  préparait  le 
mariage  de  don  Carlos  avec  M"*^  de  Beaujolais,  fille  du  régent.  Son 
succès  lui  valut  des  missions  plus  importantes  ^.  Nous  l'avons  vu  à 
Hanovre,  puis  à  Londres  en  1723. 

1.  Cf.  supra,  les  missions  de  Dubois,  Sénnecterre  et  Broglie. 
2.  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  XIX,  p.  23-28  et  XL,  p.  61.  Dossiers  personnel, 
vol.  16,  fol.  246.  Lui-même  a  retracé  sa  carrière  dans  :  Mémoire  de  M.  de 
Chavigny  contenant  quelques  observations  sur  les  anecdotes  les  plus  importantes 
qu*il  a  recueillies  dans  les  différentes  négociations  qui  lui  ont  été  confiées  depuis 
1713  jusqu'au  mois  de  may  1738,  Mém.  et  Doc,  France,  vol.  457,  fol.  1  à  86. 
Saint-Simon  suit  les  Mémoires  de  Besenval,  t.  Il,  p.  213. 
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En  octobre  1726,  il  arrivait  à  Ratisbonne,  envoyé  auprès  de  la 
Diète  pour  travailler  à  l'extension  de  la  Ligue  de  Hanovre.  Il  s'y 
employa  activement  et  déplut  à  Fleury  qui  préparait  alors  la  conclu- 
sion des  préliminaires  de  Paris.  Ses  efforts  pour  former  une  «  Union 
électorale  »,  qui  ferait  accéder  l'électeur  de  Bavière  à  l'Empire,  lui 
gagnèrent  par  contre  la  sympathie  de  Chauvelin.  Après  le  traité  de 
Vienne,  de  mars  1731,  celui-ci  dut  pourtant  le  rappeler;  mais  il  se 
hâta  de  l'envoyer  remplacer  Broglie  en  Angleterre  ^. 

Tous  ses  contemporains  ont  été  frappés  par  ses  dons.  «  M.  de 
Chavigny,  écrit  Barbier,  est  un  homme  de  beaucoup  d'esprit  et  très 
habile  dans  les  négociations  ».  Toutefois  son  astuce  les  choquait.  Le 
plus  sévère  est  le  marquis  d'Argenson  qui  écrit  :  «  C'est  un  homme  dou- 
cereux et  d'un  esprit  simple...,  de  nulle  résolution,  une  vraie  mie  {sic) 
qui  a  mal  fait  partout  où  il  a  été  envoyé  »  *. 

Le  portrait  que  trace  Saint-Simon  est  le  plus  pénétrant  dans  sa 
cruauté  et  le  plus  complet  :  «  Chavigny  avait  beaucoup  d'esprit,  d'art, 
de  ruse,  de  manège,  un  esprit  tout  tourné  à  l'intrigue,  à  l'application, 
à  l'instruction,  avec  tout  ce  qu'il  fallait  pour  en  tirer  parti,  une  douceur, 
une  flatterie  fine,  mais  basse,  un  entregent  merveilleux  et  le  tact  très 
fin  pour  connaître  son  monde,  s'insinuer  doucement  à  pas  comptés,  et 
juger  très  sainement  de  lâcher  ou  de  retenir  la  bride,  éloquent,  bien 
disant,  avec  une  surface  de  réserve  et  de  modestie,  maître  absolu  de 
ses  paroles  et  de  leur  choix,  et  toujours  examinant  son  homme  jusqu'au 
fond  de  l'âme,  tandis  qu'il  tenait  la  sienne  sous  les  enveloppes  les  plus 
épaisses,  toutefois  puant  le  faux  de  fort  loin.  Personne  plus  respectueux 
en  apparence,  plus  doux,  plus  simple,  en  effet  plus  double,  plus  inté- 
ressé, plus  effronté,  plus  insolent  et  hardi  au  dernier  point,  quand  il 
croyait  pouvoir  l'être.  Ces  talents  rassemblés  qui  font  une  espèce  de 


3.  J.  DuRENG,  La  Mission  de  Théodore  Chevignard  de  Chavigny  en  Allemagne, 
Septembre  1726-Octohre   1731,  Paris,   1910. 

4.  Barbier,  Journal,  t.  II,  p.  248.  D'Argenson,  Mémoires,  t.  VII,  p.  17.  Le 
mot  :  «  mie  »  signifiait  bonne,  gouvernante  ou  nourrice.  Cf.  aussi  Bernis,  Mémoû 
res,  t.  I,  p.  143.  Horace  Walpole  décrivait  Chavigny  comme  «  sachant  avec  adresse 
varier  ses  discours  et  flatter  les  gens,  observer  leurs  regards  et  leurs  paroles  et,  par 
de  courtes  réparties,  avec  un  léger  sourire  et  des  nuances  cajoleuses,  toujours  laisser 
paraître  des  sentiments  conformes  aux  leurs  ».  Lettre  de  1732  au  Brit.  Mus.  ms.  9166, 
fol.  7.  Voltaire  écrivant  à  Thiérot,  le  14  avril  1732,  le  dit  «  un  homme  né  pour 
réussir  partout,  pour  égayer  le  sombre  Allemand,  adoucir  l'orgueilleux  Anglais, 
causer  avec  le  Français  et  négocier  avec  le  subtil  Italien  »  ;  éd.  Garnier,  t.  XXXIII, 
p.  255  et  traduction  p.  257. 


ANNE  THÉODORE  CHEVICNARD  DE  CHAVICNY  291 

scélérat  très  méprisable,  mais  fort  dangereux,  font  aussi  un  homme 
dont  quelquefois  on  peut  se  servir  utilement  »  ^. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  DE  CHAVIGNY 

ALLANT  DE  LA  PART  DU  ROI  EN  ANGLETERRE 

Minute  rédigée  par  Pecquet  avec  corrections  de  Chauvelin,  aux  Archives  du 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Pol.  Angleterre,  vol.  374,  fol.  195.  Date  : 
Versailles,  16  décembre  1731. 


Si  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'exciter  quelques  réfle- 
xions en  Angleterre  par  le  retour  de  son  Ambassadeur  auprès 
d'Elle,  sans  en  expliquer  les  motifs,  ses  intérêts  ne  permettent 
pas  qu'il  n'y  ait  personne  de  sa  part  à  Londres  pendant  la  tenue 
du  prochain  Parlement  :  et  Elle  a  par  cette  raison,  jugé  à  propos 
d'y  faire  passer  le  Sieur  de  Chavigny,  qui  joignant  aux  talents 
personnels  la  connoissance  d'un  pays  où  il  a  déjà  fait  plusieurs 
voyages,  est  en  état  de  la  bien  servir. 

Cependant  les  temps  sont  changés,  et  comme  les  conjonctures 
ont  développé  les  principes  et  les  maximes  du  Ministère  Anglois, 
il  faut  aussi  se  conduire  différemment. 

Il  n'y  a  plus  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  d'Angleterre 
d'occasions  de  négocier,  et  leurs  intérêts  réciproques  sont  séparés 
par  une  distance  si  considérable  qu'il  ne  s'agit  plus  de  se  concerter 
sur  les  affaires  générales  de  l'Europe;  Sa  Majesté  veut  seulement 
conserver  avec  l'Angleterre  la  paix  et  la  bonne  intelligence,  et 
comme  effectivement  il  n'y  a  point  quant  à  présent  de  sujets 
de  rupture  avec  l'Angleterre,  une  intelligence  à  maintenir  sans 
s'expliquer  mesme  en  vertu  de  quels  Traités,  est  le  seul  motif 
que  le  Sieur  de  Chavigny  doive  présenter  et  exposer  à  ceux  qui 
auroient  à  cet  égard  quelque  curiosité,  et  auquels  s'ils  faisoient 
des  instances  il  faudroit  répondre  qu'il  n'a  nulle  instruction  sur 

5.  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  XXXVII,  p.  62  et  sv. 
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cet  Article.  C'est  aussi  la  seule  manière  de  prévenir  ou  de  dimi- 
nuer un  inconvénient  assez  grand  mais  inévitable  que  produira 
le  passage  du  Sieur  de  Chavigny  en  Angleterre. 

Le  Ministère  qui  ne  peut  pas  se  cacher  à  luy-même  le  juste 
mécontentement  de  Sa  Majesté  sera  inquiet  et  peiné  de  la  pré- 
sence d'un  Ministre  françois  :  mais  comme  il  a  un  extrême 
intérêt  du  côté  de  la  nation  à  ne  pas  paroître  en  brouillerie 
ouverte  avec  la  France,  son  premier  soin  sera  de  dissimuler 
ses  mouvements  intérieurs,  et  d'annoncer  la  destination  du  Sieur 
de  Chavigny  comme  une  marque  et  un  signe  de  réconciliation. 
Il  comptera  même  le  rendre  par  là  assez  suspect  au  parti 
opposé  à  la  Cour  pour  qu'il  n'y  puisse  trouver  ni  ouverture  ni 
confiance. 

Il  sera  donc  nécessaire  qu'avec  ceux  des  différents  partis 
le  Sieur  de  Chavigny  se  donne  comme  une  homme  qui  n'est  abso- 
lument chargé  d'aucune  négociation  et  qui  ne  vient  que  pour 
entretenir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  Etats  :  sa  conduite 
et  ses  démarches  devront  concourir  à  prouver  cette  vérité  sains 
qu'il  soit  obligé  de  s'en  expliquer  plus  particulièrement.  Il  se 
bornera  à  faire  sa  Cour  au  Roi  d'Angleterre  comme  simple  Cour- 
tisan, et  il  observera  mais  avec  ménagement  de  ne  se  point  trop 
prester  à  l'affectation  que  les  Ministres  Anglois  auront  sans 
doute  de  rechercher  de  fréquentes  et  longues  conversations  avec 
lui.  Il  aura  soin  aussi  de  se  mettre,  dès  le  commencement  dans 
l'usage  de  voir  librement  les  gens  de  toutes  sortes  de  partis  ^  sur 
le  fondement  que  n'ayant  autre  chose  à  faire  que  d'être  en  société 
avec  tout  le  monde,  ses  démarches  sont  et  doivent  êstre  sans 
conséquence.  Il  ne  faut  pourtant  pas  qu'il  se  mette  en  situation 
par  son  commerce  trop  régulier  et  trop  déclaré  avec  les  personnes 
opposées  à  la  Cour  d'Angleterre  que  l'on  le  croie  entrer  dans 
les  Cabales  et  que  l'on  en  puisse  ici  porter  des  plaintes. 

Les  Anglois  ne  négligeront  cependant  pas  les  occasions 
d'essayer  sérieusement  s'ils  ne  pourroient  pas  se  réconcilier  avec 
Sa  Majesté.  Ils  savent  bien  que  quelques  mesures  qu'ils  prennent 

6.  Chauvelin  ne  voulait  pas  tenir  compte  des  conditions  dans  lesquelles  Broglie 
avait  dû  quitter  l'Angleterre  et  il  encourageait  aussi  Chavigny  à  entrer  en  rapports 
avec  les  chefs  de  l'opposition.  Non  seulement  il  ne  cherchait  plus  à  s'entendre  avec 
l'Angleterre,  mais  tous  les  traités  antérieurs  étaient  remis  en   question. 
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sur  les  Affaires  Générales  de  l'Europe,  le  principal  degré  de 
solidité  y  manque,  dès  que  le  Roi  n'y  concourre  pas  ou  que  ces 
mesures  sont  prises  sur  un  fondement  et  des  principes  désagré- 
ables à  Sa  Majesté.  La  nation  Angloise,  comme  elle  est  capable 
de  toutes  sortes  d'infidélités,  elle  se  porte  aussi  avec  une  égale 
facilité  aux  démarches  les  plus  soumises  et  les  plus  basses  quand 
son  intérêt  le  semble  demander.  Le  Sieur  de  Chavigny  doit  se 
prêter  à  la  conversation  pour  pouvoir,  sans  faire  de  questions, 
faire  expliquer  les  Ministres  Anglois  sur  les  motifs  de  leur 
conduite  et  sur  le  changement  entier  des  principes  sur  lesquels 
ils  paroissoient  si  vifs;  mais  il  ne  doit  laisser  naitre  aucune  idée 
ou  espérance  que  le  Roi  puisse  varier  dans  les  siens  ou  songer 
à  renouveller  aucuns  Traités  avec  l'Angleterre.  Il  évitera  cepen- 
dant de  se  mettre  dans  la  nécessité  de  déclarer  si  Sa  Majesté 
regarde  comme  subsistants  encore  ou  comme  nuls,  les  Traités 
faits  depuis  ceux  d'Utrecht.  Cette  explication  seroit  inutile,  et 
pourroit  même  d'un  côté  ou  d'un  autre,  avoir  ses  inconvénients. 

C'est  à  l'abri  de  toutes  ces  précautions  que  le  Sieur  de 
Chavigny  doit  se  borner  à  être  observateur  très-attentif  de  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'état  du  Ministère  et  de  la  nation 
d'Angleterre. 

La  convocation  ou  l'Assemblée  prochaine  du  Parlement  le 
mettra  en  état  de  s'instruire  des  mesures  et  des  succès  de  la  Cour 
pour  l'élection  et  le  choix  des  membres  de  la  Chambre  Basse 
et  des  sentiments  de  ceux  qui  seront  élevés,  de  ce  que  le  Minis- 
tère craint  d'attaques  de  la  part  de  ses  ennemis,  des  affaires  sur 
lesquelles  les  gens  opposés  à  la  Cour  comptent  faire  le  plus 
d'éclat  et  montrer  le  plus  de  vivacité,  du  degré  de  protection  que 
les  Walpole  ont  de  la  part  du  Roi  ou  plutôt  de  la  Reine  d'Angle- 
terre. 

Il  s'instruira  aussi  le  plus  exactement  qu'il  sera  possible  de 
l'état  du  Commerce  intérieur  et  extérieur,  de  la  situation  des 
différentes  Compagnies,  des  fonds  et  du  crédit  public,  des  choses 
qui  pourroient  ou  leur  donner  faveur  ou  les  décréditer,  des 
ressources  que  la  Cour  trouveroit  dans  la  nation  si  elle  vouloit 
se  porter  à  des  partis  qui  exigeassent  des  dépenses  et  par  consé- 
quent des  Impositions  extraordinaires;  quelle  contradiction  elle 
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pourroit  rencontrer;  quel  effet  pourroit  produire  tout  arrange- 
ment que  prendroit  la  Cour  qui  influeroit  sur  l'acquittement 
des  Dettes  de  l'Etat.  Quelles  sont  les  dispositions  de  la  Nation,  par 
rapport  à  la  France,  quelle  opinion  l'on  a  des  moyens  qu'elle 
peut  mettre  en  usage  pour  nuire  à  l'Angleterre  ou  l'occuper;  ce 
que  la  Nation  en  général  pense  sur  les  dépenses  excessives  de 
l'armement  Anglois  pour  le  transport  des  garnisons  EspagnoUes 
en  Italie;  à  quoi  cette  dépense  a  pu  monter. 

Tels  sont  les  différents  détails  qui  doivent  être  le  principal 
objet  de  l'attention  du  Sieur  de  Chavigni  ;  mais  de  manière 
que  l'on  ne  puisse  remarquer  aucune  affectation  de  recherche. 
L'intention  même  de  Sa  Majesté  est  que  pour  ne  rien  laisser 
deviner  à  cet  égard,  le  Sieur  de  Chavigni  se  ménage  des  occasions 
sûres  et  souvent  secrètes  de  faire  passer  ses  paquets  à  Calais. 

Quelque  défiance  qui  puisse  rester  aux  ennemis  du  Gouver- 
nement d'Angleterre  des  liaisons  d'intimité  oii  la  nature  des 
affaires  avoit  mis  précédemment  le  Sieur  de  Chavigny  avec  les 
Walpole,  il  est  cependant  vraysemblable  que  plusieurs  se  repo- 
sant sur  le  changement  des  conjonctures  et  des  affaires,  lui 
feront  faire  quelques  insinuations.  Le  Sieur  de  Chavigny  doit, 
à  cet  égard,  se  conduire  avec  une  extrême  circonspection,  per- 
suadé que  le  Ministère  lui-même  le  fera  tenter  par  de  faux 
Emissaires  et  par  de  fausses  confidences  :  et  même  lorsque  le 
Sieur  de  Chavigny  sera  bien  certain  qu'il  n'y  a  point  d'artifice 
et  que  ceux  qui  lui  parleront  sont  de  bonne  foi,  il  faudra  encore 
que  dans  le  commencement  il  soit  fort  mesuré.  Il  y  a  beaucoup 
d'ennemis  des  Walpole,  mais  il  y  en  a  peu  de  sages  ou  de  puis- 
sants :  il  peut  seulement,  dans  ces  sortes  d'occasions,  laisser 
entendre  que  les  temps  sont  changés,  que  nous  n'avons  point 
de  raisons  de  fermer  l'oreille,  et  qu'on  peut  compter  sur  le  plus 
grand  secret;  et  il  ne  fera  jamais  qu'écouter  j'usqu'à  ce  que  sa 
Majesté,  sur  le  compte  qu'il  rendra,  ait  pu  lui  envoyer  de 
nouveaux  ordres. 

Le  Sieur  de  Chavigny  sait  tout  ce  qui  est  arrivé  au  Sieur 
Pulteney  ^  et  avec  combien  peu  de  ménagement  il  a  été  traité 

7.  Sur  Pulteney,  cf.  supra,  p.  288. 


ANNE  THÉODORE  CHEVIGNARD  DE  CHAVIGNY  295 

par  le  Ministère,  dont  il  doit  par  cette  raison  être  ennemi  irré- 
conciliable. Le  Sieur  de  Chavigny,  suivant  ce  qui  est  déjà  expli- 
qué, le  doit  voir,  mais  moins  que  les  autres.  Il  peut  simplement 
jeter  dans  la  conversation  particulière,  que  son  mérite  est  par- 
faitement connu  ici,  et  qu'on  a  été  indigné  de  la  manière  dont  on 
a  traité  presque  le  seul  défenseur  des  intérêts  de  l'Angleterre  :  et 
se  contentant  de  cette  simple  insinuation,  il  en  attendra  patiem- 
ment l'effet. 

Il  trouvera  à  Londres  un  Comte  Hugi  ^,  qui  fait  une  grande 
figure,  et  qui  peut  être  le  recherchera  :  il  doit  s'en  défier 
extrêmement,  s'instruire  avec  soin  de  ses  allures,  de  ses  démar- 
ches et  de  ses  discours,  et  sans  refuser  de  l'écouter,  ne  s'ouvrir 
absolument  sur  rien  avec  lui. 

Fait  à... 


Notre  envoyé  arrivait  à  Londres  irrité  que  Fleury  eût  laissé  les 
Anglais  conclure,  à  notre  insu,  avec  l'empereur  le  traité  de  Vienne 
de  mars  1731.  Pour  lui,  la  France  eut  dû  réagir.  Mais  elle  :  «  attendit 
avec  résignation  le  coup  qui  lui  était  préparé;  toute  autre  Puissance 
qui  se  soutiendrait  moins  de  son  propre  poids  en  eût  été  ébranlée  »  ^. 

Dès  sa  venue,  il  se  lia  avec  Bolingbroke  et  les  chefs  de  l'opposition, 
au  grand  déplaisir  des  ministres  anglais.  Dans  la  crise  intérieure  provo- 
quée par  le  projet  de  réforme  douanière  de  Robert  Walpole,  il  souhaita 
ouvertement  l'échec  du  ministère  ^^.  Il  se  réjouit  au  contraire  de  voir 
s'ouvrir,  par  la  mort  du  roi  Auguste  II,  la  crise  de  la  succession  de 
Pologne  où  il  comptait  trouver  l'occasion  d'une  revanche  du  traité 
de  Vienne. 


8.  Chauvelin  s'intéressait  beaucoup  à  ce  personnage  qu'il  fit  arrêter  à  son 
passage  à  Perpignan,  venant  de  Lisbonne.  Il  le  fit  mettre  à  la  Bastille,  mais 
finalement  l'autorisa  à  gagner  Londres.  Il  s'agit,  semble-t-il,  d'un  jacobite  se 
prévalant  de  ses  rapports  avec  les  opposants,  mais  peut-être  simplement  d'un  agio- 
teur; vol.  375,  ff.  168  et  sv. 

9.  Mém.  et  Doc,  France,  vol.  457,  fol.  43.  Chauvelin  à  Chammorel  chargé 
d'affaires,  et  à  Broglie,  21  et  26  novembre  1731;  voL  374,  fol.  172  et  175.  Bien  qu'il 
eût  rang  de  ministre,  Chavigny  n'en  avait  pas  pris  la  qualité. 

10.  «  Je  suis  reconnu  pour  méchant  »,  écrit-il  à  Chauvelin  le  24  avril  1732, 
«  je  suis  haï  ou  craint  à  proportion.  Ce  personnage  n'est  pas  agréable,  mais  il  peut 
être  utile»;  vol.  377,  fol.  123.  Nous  avons  étudié  la  crise  douanière  dans  notre 
ouvrage  :  La  crise  du  ministère  Walpole,  1733-1734,  1925. 
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Il  en  était  venu  d'ailleurs  à  regarder  ce  traité  comme  un  succès 
parce  qu'il  nous  libérait  de  l'alliance  anglaise,  et  Chauvelin  était  obligé 
de  modérer  son  zèle.  «  Il  n'y  a,  lui  écrivait-il,  qu'à  les  laisser  faire  (les 
Anglais)  et  les  endormir  plutôt  que  de  les  réveiller  »  ^^.  Mais  Louis  XV 
soutint  la  candidature  au  trône  de  Pologne  de  son  beau-père,  l'ancien 
roi  Stanislas  Leczinski,  auquel  l'empereur  et  la  czarine  opposèrent  celle 
du  nouvel  électeur  de  Saxe.  Comme  l'Angleterre  encourageait  la  cour  de 
Vienne,  Chauvelin,  en  mars,  prescrivit  à  Chavigny  de  s'en  plaindre  : 
«  Pour  un  homme  qu'on  fera  marcher  en  Pologne,  lui  écrivait-il,  notre 
gloire  exige  que  nous  en  fassions  marcher  dix  partout  où  il  faudra  »,  et 
l'ambassadeur  s'empressa  de  répéter  ce  propos  au  ministre  Harring- 
ton  ^^.  Chauvelin  le  lui  reprochant,  il  s'excusa  piteusement  «  d'avoir 
répété  une  réflexion  qu'il  fallait  n'abandonner  qu'à  l'intérieur  de 
l'intelligence  »  ^^.  En  juin,  il  était  chargé  de  demander  directement  au 
roi  George  des  explications  qu'il  ne  put  naturellement  pas  obtenir. 
Les  ministres  anglais  s'indignèrent  de  la  manœuvre  tentée  par  Chau- 
velin et  Chavigny.  «  Tous  deux,  écrivait  Newcastle,  s'accordent  pour 
traiter  toutes  les  autres  puissances  avec  le  plus  profond  mépris  »  ^*. 
Quand  l'empereur  et  la  czarine  firent  élire  au  trône  de  Pologne 
Auguste  III  et  que  Louis  XV  leur  déclara  la  guerre,  Chavigny  vint  avec 
des  airs  de  triomphateur  l'annoncer  aux  ministres  anglais  ^^. 

Le  gouvernement  de  Londres  persistait  néanmoins  à  faire  confiance 
au  cardinal,  qui  réussissait  par  des  déclarations  amicales  à  entretenir 
ses  illusions.  Fleury  sut  profiter  de  la  volonté  obstinée  qu'avait  Robert 
Walpole  de  ne  pas  entrer  en  guerre.  Il  renonça  à  envoyer  en  Baltique 
une  flotte  pour  soutenir  Stanislas  ^^,  mais  il  écarta  l'offre  d'une  média- 
tion anglo-hollandaise  en  prenant  l'initiative  rassurante  de  reconnaître 
la  neutralité  des  Provinces-Unies.  Il  se  rapprocha  secrètement  de 
l'empereur  et  finalement,  à  son  tour,  conclut  avec  celui-ci,  en  acceptant 


11.  24  novembre  1732;  vol.  378,  fol.  292. 

12.  25  mars  1733;  vol.  379,  fol.  336. 

13.  10  avril;   vol.  380,  fol.   41. 

14.  6  juillet  :    Newcastle   à   Waldegrave,  Brit.   Muséum,   ms   32781,   fol.   226 

15.  Le  24  octobre  1733;  vol.  382,  fol.  48.  L'empereur  était  représenté  à 
Londres  par  le  comte  Philippe  Joseph  de  Kinsky,  lequel  y  resta  de  septembre  1728 
à  septembre  1736,  et  devint  ensuite  chancelier  de  Bohème.  La  czarine  avait  pour 
représentant  le  prince  de  Kantemir  qui  fut  résident  en  Grande-Bretagne  de  1732 
à  1738. 

16.  Chavigny  n'avait  pu  découvrir  quelle  serait  la  réaction  des  Anglais  à 
cet  envoi. 
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lui  aussi  de  garantir  la  Pragmatique  Sanction,  à  l'insu  des  Anglais,  un 
accord  séparé,  le  troisième  traité  de  Vienne,  du  3  octobre  1735  ^'^. 

Ce  traité  préparait  un  échange  de  la  Toscane  contre  la  Lorraine, 
car  le  mariage  du  duc  François  de  Lorraine  avec  l'archiduchesse  Marie- 
Thérèse  obligeait  la  France  à  s'assurer  que  ce  duché  ne  serait  pas 
compris  dans  l'Empire.  Renonçant  au  trône  de  Pologne,  Stanislas  irait 
donc  régner  sur  le  Barrois  et  la  Lorraine  qui,  à  sa  mort,  seraient  réunis 
au  royaume. 

Chavigny  avait  tout  de  suite  deviné  que  la  guerre  se  terminerait  par 
un  règlement  de  la  question  de  Lorraine.  A  vrai  dire,  avant  même 
l'ouverture  de  la  crise  polonaise,  il  avait  compris  et  annoncé  que 
l'Angleterre  accepterait  un  tel  règlement  si  la  France  accordait  sa 
garantie  à  la  Pragmatique  sanction  ^^.  Il  resta  cependant  à  l'écart  de 
l'œuvre  habilement  réalisée  par  le  cardinal;  il  ignora  totalement  la 
négociation  secrète  de  Vienne  et,  après  sa  conclusion,  se  déroba  aux 
questions  des  Anglais  qui  voulaient  savoir  s'ils  seraient  finalement 
associés  au  rétablissement  de  la  paix  ^^.  11  secondait  ainsi  Chauvelin  qui 
devait  d'abord  s'entendre  avec  Vienne  pour  mettre  à  exécution  le  traité. 

Mais  dès  1735,  Fleury  lui  avait  fait  comprendre  que,  ce  résultat  une 
fois  obtenu,  Chauvelin  ne  resterait  pas  en  place;  il  savait  que  sa 
propre  mission  touchait  à  sa  fin  et  ne  fut  pas  surpris  d'apprendre,  en 
1736,  que  le  comte  de  Cambis  allait  le  remplacer  à  Londres.  Lui-même 
irait  au  Danemark  où  il  aurait  à  renforcer  l'influence  française  dans 
l'Europe  du  Nord  ^o. 

11  y  resta  deux  ans  pendant  lesquels  il  s'efforça  de  rapprocher  le 
Danemark  de  la  Suède,  puis  fut  envoyé  au  Portugal,  dont  la  France 
voulait  maintenir  la  neutralité  pendant  la  guerre  qui  commença  en 
1739  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne.  De  1743  à  1745,  ministre  auprès 
de   l'empereur  bavarois,   Charles   VII,   il  créa   avec   lui,   la   Suède   et 


17.  L'exposé  détaillé  de  la  politique  de  Fleury  pendant  la  guerre  de  succession 
de  Pologne  a  été  fait  dans  notre  livre  Robert  Walpole  et  la  politique  de  Fleury, 
p.  66  à  159.  Il  a  été  confirmé  et  complété  par  les  historiens  anglais  (cf.  entre 
autres  Legg;  Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  VI,  p.  XIII)  et  américains  (cf.  Arthur 
Me  Candless  Wilson,  French  Foreign  Policy  during  the  administration  of  cardinal 
Fleury,  1936).  Le  traité  de  1735  ne  concernait  que  le  Barrois.  Chauvelin  put  encore 
l'étendre  à  la  Lorraine  et  un  traité  définitif  ne  fut  conclu  qu'en  novembre  1738. 

18.  En  avril  1732  :  vol.  377,  fol.  71,  et  voL  379,  fol.  47. 

19.  En  janvier  1736  :   vol.  393,  fol.   75  et  115. 

20.  Cf.  mon  livre  sur  R.  Walpole,  ouv.  cit.,  pp.  101,  129,  160  et  168.  Chauvelin 
fut  disgracié  le  20  février  1737.  Chavigny,  dès  le  19  janvier  1736,  avait  demandé 
son  rappel  :  vol.  393,  fol.  54  et  67.  Il  quitta  Londres  en  mai  1736,  accompagnant  le 
roi  George  en  Hanovre. 


298  INSTRUCTIONS   AUX   AMBASSADEURS  :    ANGLETERRE 

l'électeur  palatin  une  «  Union  confédérale  ».  Mais  après  la  mort  de 
Charles  VII,  il  retourna  au  Portugal  et,  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
fut  ambassadeur  à  Venise,  puis  en  Suisse.  Il  mourut  à  Paris  le  26 
février  1771  ^K 


21.  Charles  VII  était  mort  le  20  janvier  1745.  Voir  le  Mémoire  de  Chavigny 
déjà  cité,  Mém.  et  Doc,  France,  vol.  457,  fol.  54;  les  Instructions...,  Portugal,  p.  284 
et  sv;  Instructions...  Savoie-Sardaigne,  t.  II,  p.  28;  Instructions...,  Danemark,  p.  145; 
Brit.  Dipl.  Instructions...  Denmark,  t.  III,  p.  XXI.  Vergennes  était  apparenté  à 
Chavigny  qu'il  considérait  comme  son  oncle,  et  dont  il  subit  l'influence.  En  effet 
son  jeune  frère,  président  de  la  chambre  des  Comptes  de  Dijon,  puis  diplomate, 
ambassadeur  à  Venise,  avait  épousé  une  nièce  de  Chavigny.  Lord  Albemarle  disait 
de  Vergennes  en  1751  :  «  He  seems  a  compound  of  everything  bad,  for  he  is 
instructed  by  Saint-Contest,  bred  up  by  Chavigny  and  now  advised  by  him  »  ;  Brit. 
Dipl.  Instructions,  t.  VII,  p.  XXI.  Cf.  aussi  Instructions...  Venise,  p.  208  et  273  et 
Didier  Ozanam  et  Michel  Antoine,  Corr.  secrète  du  comte  de  Broglie,  t.  II,  1961, 
p.  332. 


IX 

LE  COMTE  DE  CAMBIS 

Ambassadeur 
1737  - 1740 


Louis-Dominique,  chevalier  de  Velleron,  qui  prit  en  1724  le  nom 
de  comte  de  Cambis  ^,  était  né  le  10  août  1669,  issu  d'une 
famille  florentine  établie  en  Avignon  depuis  1448.  Il  fit  une  belle 
carrière  militaire  dans  les  guerres  de  la  Ligue  d'Augsbourg  et  de 
la  succession  d'Espagne,  servant  à  Ramillies,  Oudenarde  et  Malplaquet, 
puis  devint  brigadier  en  1710  et  maréchal  de  camp  en  1719. 
Envoyé  auprès  du  roi  de  Sardaigne  pour  tenter  de  l'entraîner 
dans  la  Ligue  de  Hanovre,  il  se  fit  apprécier  bien  que  n'ayant  pas 
réussi  et  fut  désigné  en  1728  pour  l'ambassade  de  Vienne;  mais  la 
lenteur  mise  par  l'empereur  à  nommer  un  ministre  en  France  l'empêcha 
de  s'y  rendre.  Premier  lieutenant  des  gardes  du  corps  en  1730,  com- 
mandant en  Dauphiné  en  1733,  lieutenant  général  en  1734,  il  fut  enfin 
nommé  en  1736,  ambassadeur  à  Londres,  où  sa  santé  ne  lui  permit 
de  se  rendre  qu'en  1737,  et  où  il  mourut  le  12  février  1740. 

«  Il  avait  du  monde,  écrit  Saint-Simon,  de  la  politesse,  de  la  figure, 
de  l'honneur  et  de  la  valeur,  mais  rien  du  tout  au-delà.  »  ^ 

Cambis  avait  été  choisi  après  la  conclusion  du  troisième  traité  de 


1.  Art.  de  Roman  d'Amat  dans  le  Dict.  de  Biographie  française.  La  vie  de 
Cambis  est  surtout  connue  par  les  archives  de  la  Guerre  utilisées  dans  Pinard, 
Chronologie  Historique  Militaire,  t.  V,  p.  17L  Cf.  aussi  Instructions...  Autriche, 
p.  238  et  Savoie-Sardaigne,  t.  I,  p.  312.  Son  frère  aîné,  marquis  de  Velleron,  1658- 
1736,  avait  épousé  Angélique  de  Cambis  et  ce  fut,  semble-t-il,  avec  son  accord 
que  le  futur  ambassadeur  prit,  en  1724,  le  nom  de  comte  de  Cambis  au  moment  de 
son  mariage  avec  Catherine  Gruyn  et  de  son  envoi  en  Sardaigne.  Après  la  mort  de 
son  frère,  son  propre  fils  reprit  le  titre  de  marquis  de  Velleron. 

2.  Saint-Simon,  Mémoires,  t.  XVI,  p.  293. 
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Vienne,  contre  l'avis  de  Chauvelin  ^  ;  on  en  comprend  la  rai«on  en 
lisant  ses  instructions.  Celles-ci  ont  été  précédées  d'une  note  que  le 
cardinal  a  lui-même  écrite  et  que  le  rédacteur  des  instructions,  Pecquet, 
a  suivie  pas  à  pas.  Fleury  pouvait  maintenant  se  permettre  d'expliquer 
sans  détour  à  son  ambassadeur  la  manière  dont  il  avait,  pendant  la 
dernière  guerre,  écarté  l'Angleterre  des  négociations  de  la  paix.  Pour- 
tant les  ministres  anglais  se  croyaient  encore  tenus  de  lui  faire  confian- 
ce, et  c'est  pourquoi  Cambis  devait  prendre  garde  de  ne  pas  se  compro- 
mettre, comme  ses  prédécesseurs  Broglie  et  Chavigny,  par  des  intrigues 
avec  les  opposants. 

Cambis  ne  put  rejoindre  son  poste  qu'en  septembre  1737.  Aupa- 
ravant Fleury  avait  envoyé  à  Londres,  comme  chargé  d'affaires,  le 
commis  François  de  Bussy,  que  nous  retrouverons.  L'ambassadeur 
n'eut  pas  le  temps  de  donner  sa  mesure  avant  une  mort  prématurée. 
On  le  vit  seulement  protester  avec  énergie  contre  la  loi  votée  par  le 
Parlement  de  Dublin,  qui  interdisait  aux  Irlandais  de  servir  à  l'étran- 
ger *.  Mais  son  attention  fut  surtout  retenue  par  l'explosion  de  mécon- 
tentement des  marchands  britanniques  que  l'Espagne  empêchait  de 
commercer  avec  ses  colonies  d'Amérique,  par  les  efforts  de  Walpole 
pour  les  apaiser  et,  finalement,  par  le  début,  en  1739,  d'une  guerre 
anglo-espagnole. 

Il  avait  été,  dès  son  arrivée,  bien  vu  des  ministres  anglais,  et  Fleury 
le  fit  revenir  à  Versailles,  en  1739,  pour  recevoir  l'ordre  du  Saint- 
Esprit;  mais  rentré  au  cours  de  l'été  à  Londres,  il  y  mourait  quelques 
mois  plus  tard  ^. 


POUR  M^  LE  COMTE  CAMBIS 

Note  de  Fleury.  Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères, 
Corr.  PoL,  Angleterre,  vol.  394,  fol.  91.  Date   :   4  mars  1737. 


Beaucoup  plus  observer  qu'agir  : 

Marquer  confiance  au  Chevalier  Walpole,  et  lui  témoigner 
la  mienne  pour  lui.  La  difficulté  qui  s'y  rencontre,  est  qu'il  ne 

3.  Voir  mon  livre  sur  R.  Walpole,  ouv.  cit.,  p.  173  et  185. 

4.  Cf.  idem,  p.  255. 

5.  LuYNES,  Mémoires,  t.  I,  p.  278   ;  t.  II,  p.  350   ;  t.  III,  p.  143. 
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parle  point  françois  et  qu'il  l'entend  médiocrement.  M"^  de 
Cambis  s'instruira  comment  il  faut  l'entretenir.  Il  a  une  grande 
idée  de  son  frère  Horace  qui  a  beaucoup  plus  d'esprit  qu'on  ne 
paroit  le  croire;  l'assurer  des  mêmes  sentimens  de  ma  part  pour 
lui 

Lui  dire  que  son  Instruction  particulière  porte  de  ne  point 
se  séquestrer  du  parti  opposé  à  la  Cour,  de  voir  avec  politesse 
ceux  qui  se  sont  déclaré  pour  ce  parti,  mais  qu'il  a  deffenses 
d'entrer  dans  leurs  intrigues  et  dans  leurs  complots. 

Lier  en  secret  amitié  avec  le  Marquis  de  Montandre  [Mon- 
tendre]  qui  est  personnellement  bien  avec  le  Roi,  et  bien  aussi 
en  apparence  avec  la  Reine  qui  ne  fait  usage  de  lui  que  pour  ses 
vues  particulières  :  le  Marquis  est  honneste  homme,  a  toujours 
marqué  être  bon  françois,  et  M""  le  C'"  de  Cambis  peut  proffiter 
beaucoup  de  ses  lumières. 

Déclarer  que  l'intention  du  Roy  n'a  pour  but  que  la  tran- 
quilité  publique,  qu'on  doit  supposer  que  l'Angleterre  est  dans 
les  mêmes  principes,  et  qu'ainsi  rien  n'empêche  que  les  deux 
Cours  ne  vivent  ensemble  dans  une  parfaite  intelligence. 

Qu'il  faut  nécessairement  écarter  les  petits  différends  qui 
surviennent  tous  les  jours  dans  nos  Colonies  respectives,  et  éclai- 
rer à  l'amiable  et  de  bonne  foy  toutes  les  occasians  qui  pourroient 
faire  naitre  quelques  troubles;  Que  nous  ne  voulons  que  la 
justice,  et  que  nous  sommes  persuadés  que  l'Angleterre  pense  de 
même. 

Ne  point  craindre  de  paroitre  uni  avec  le  Ministre  de  l'Em- 
pereur, mais  uniquement  en  vue  de  maintenir  la  tranquilité 
dans  l'Europe  et  proportionner  sa  confiance  à  celle  qu'il  lui 
marquera  de  son  costé. 

On  dit  du  bien  du  Chevalier  Fitz-Gérald,  agent  d'Espagne, 
et  il  sera  bon  de  lier  avec  lui  une  étroite  amitié,  tant  par  rapport 
au  Commerce  de  l'Amérique  que  pour  les  intérests  mutuels  des 
deux  Couronnes. 

On  expliquera  à  M"^  le  Comte  de  Cambis  plus  en  détail  la 
part  que  nous  aurions  souhaité  que  l'Angleterre  eut  dans  la 
pacification,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  nous  qu'Elle  n'y  en  ait  eu 
davantage. 
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On  mettra  M'^  de  Cambis  au  fait  de  l'affaire  de  Berghes  et 
de  Juliers  qui  est  la  plus  importante  dont  l'Europe  soit  occupée 
aujourd'huy  et  dont  les  suites  peuvent  être  aussi  les  plus  funestes 
par  rapport  à  la  paix. 

On  l'instruira  aussi  sur  l'affaire  de  Portugal  avec  l'Espagne, 
qui  n'est  guères  moins  essentielle.  Il  verra  sans  doute  Monsieur 
d'Azevedo  qui  m'a  toujours  marqué  amitié  et  confiance.  Il  lui 
témoignera  celle  que  j'ay  pour  lui,  et  vivra  avec  lui  sur  ce  pied 
là  '  '''. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  COMTE  DE  CAMBIS, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DES  ARMÉES  DU  ROY, 

GRAND  CROIX  DE  L'ORDRE  ROYAL  ET  MILITAIRE 

DE  SAINT-LOUIS,  ALLANT  A  LONDRES  EN  QUALITÉ 

D'AMBASSADEUR  DE  SA  MAJESTÉ 

PRÈS  LE  ROY  DE  LA  GRANDE  BRETAGNE 

Original  aux  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Politique,  Angleterre, 
vol.  402,  fol.  5.  Minute  de  Pecquet  dans  Corr.  pol.  Angleterre.  Supplément  9,  fol. 
232.  Date   :   Versailles,  l*"^  juillet  1737. 

Cette  date  est  inexacte  reproduisant  celle  de  l'Instruction  supplémentaire  pu- 
bliée plus  loin,  qui  est  sûrement  postérieure.  Ce  texte  doit  avoir  été  rédigé  peu 
après  la  note  de  Fleury  du  4  mars. 

Ce  qui  s'est  passé  pendant  la  dernière  guerre  et  lorsqu'il 
a  été  question  de  rendre  la  paix  à  l'Europe  a  donné  lieu  de  la 
part  de  la  Cour  d'Angleterre  à  quelque  refroidissement  qu'il 
est  nécessaire  de  développer  au  sieur  Comte  de  Cambis  afin 
qu'il  puisse  se  conduire  sur  des  principes  plus  certains  et  qu'il 
sache  comment  il  doit  parler  si  les  ministres  d'Angleterre 
voulaient  en  venir  à  quelque  explication  avec  luy,  qu'il  ne  faut 
cependant  point  rechercher. 

Quand  le  Roy  vit  qu'il  serait  obligé  d'avoir  recours   aux 

5  bis.  Un  petit  incident  survenu  à  Madrid  menaçait  d'entraîner  une  guerre 
hispano-portugaise,  Chauvelin  ayant  soutenu  à  fond  l'Espagne.  Cf.  infra,  p.  308. 
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armes  à  l'occasion  des  affaires  de  Pologne,  S.  M.  commença  par 
oublier  le  peu  de  contentement  qu'elle  avait  de  la  conduite  de 
l'Angleterre  depuis  1731  et  son  premier  soin  fut  de  faire  part 
au  Roy  de  la  Grande  Bretagne  des  motifs  qui  la  forçaient  à  agir 
et  de  le  rendre  dépositaire  des  assurances  qu'Elle  était  prête  à 
quitter  les  armes  dès  qu'Elle  aurait  satisfaction  sur  l'affaire  de 
Pologne. 

Sa  Majesté  jugea  aisément  dès  lors  que  la  Cour  d'Angleterre 
nouvellement  réconcilliée  avec  celle  de  Vienne  ne  ferait  rien  qui 
pût  déplaire  à  l'Empereur.  Mais,  comme  l'affaire  de  Pologne 
n'était  pas  un  des  cas  du  traité  qui  avait  cimenté  cette  récon- 
ciliation, on  pouvait  croire  que  l'Angleterre  se  renfermerait  au 
moins  dans  une  exacte  impartialité,  se  tenant  à  portée  de  contri- 
buer au  rétablissement  de  la  paix  dès  que  les  ennemis  de  Sa 
Majesté  reprendraient  des  sentimens  plus  modérés. 

Ce  fut  pour  forcer  l'Angleterre  à  tenir  pour  ainsy  dire 
malgré  elle-même  cette  conduite  que  le  Roy  regarda  comme  une 
chose  extrêmement  importante  le  traité  de  neutralité  qu'il  conclut 
au  mois  de  septembre  1733  avec  la  République  de  Hollande. 
Le  parti  autrichien  en  Angleterre  sentit  le  contre-coup  de  ce 
traité  et  en  fut  extrêmement  mécontent.  Peut-être  que  les  minis- 
tres anglais  dans  le  fond  de  leur  cœur  n'en  étaient  pas  peines 
parce  que  c'estait  pour  eux  un  prétexte  de  ne  pas  prendre  part 
à  une  guerre  qui  vraisemblablement  aurait  entraîné  leur  chute. 
Mais  du  reste  il  faut  avouer  qu'ils  firent  contre  les  intérêts  du 
Roy  et  ceux  du  Roy  de  Pologne  tout  ce  qu'ils  crurent  pouvoir 
hasarder  sans  donner  lieu  à  l'éclat  d'une  rupture  directe. 

Sa  Majesté  avait  trop  d'intérest  d'empêcher  le  renouvelle- 
ment du  sistème  de  1701  par  l'union  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande  avec  l'Empereur  pour  ne  pas  dissimuler  autant  qu'il 
fut  possible  ce  qu'elle  scavait  des  manœuvres  secrètes  de  l'An- 
gleterre. Elle  se  contenta  de  travailler  aussi  sous-main  à  les 
rendre  inutiles.  Si  quelques  fois  Elle  fut  obligée  de  s'en  plaindre, 
Elle  le  fit  avec  les  plus  grands  ménagements.  Enfin,  cela  ne 
l'empêcha  point  de  flater  l'Angleterre  et  la  Hollande  de  l'honneur 
de  la  médiation  quand  il  pourrait  être  question  de  paix;  et,  en 
effet,   lorsque   les   différents    échecs    qu'avait   essuyés   la    Cour 
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de  Vienne  purent  donner  lieu  de  croire  qu'elle  serait  plus 
portée  à  des  sentiments  de  paix,  le  Roy  trouva  bon  d'entrer 
secrètement  en  pourparlers  sur  cette  matière  avec  quelques 
ministres  principaux  d'Angleterre  et  de  Hollande. 

On  crut  trouver  encore  de  leur  part  trop  de  partialité  pour  la 
Cour  de  Vienne  et  effectivement  le  plan  de  paix  que  l'Angleterre 
avait  imaginé  et  que  le  Roy  de  la  Grande-Bretagne  produisit 
à  son  Parlement  au  commencement  de  1735  était  tel  qu'il  aurait 
pu  être  si  tout  le  succès  des  armes  avait  été  du  costé  de  l'Em- 
pereur. Les  circonstances  déterminèrent  le  Roy  à  profiter  des 
premières  ouvertures  qui  s'offrirent  pour  traiter  directement  à 
Vienne  une  paix  devenue  d'autant  plus  nécessaire  que  l'on 
avait  peu  sujet  de  compter  sur  les  sentiments  de  quelques  uns 
des  alliés  de  la  France. 

Les  principaux  points  qui  ont  formé  les  préliminaires  étaient 
presque  convenus  et  cependant  il  n'y  avait  encore  rien  de  signé 
lorsque  le  Roy,  par  un  dernier  effort  d'attention  et  de  ménage- 
ment pour  l'Angleterre,  voulut  bien  encore  lui  ouvrir  les  moyens 
de  partager  l'honneur  de  la  pacification  et  Sa  Majesté  fit  remettre 
au  Lord  Waldegrave,  ambassadeur  d'Angleterre  ^,  un  sommaire 
des  conditions  auxquelles  elle  voulait  bien  faire  la  paix.  Ces 
conditions  étaient  les  mêmes  que  celles  dont  on  estait  presque 
assuré  à  Vienne.  On  en  dit  même  assez  au  Lord  Waldegrave  pour 
qu'il  dut  sentir  que  la  Cour  de  Vienne  ne  se  refuserait  pas  à 
ces  conditions.  Cependant  l'Angleterre,  au  lieu  de  proffiter  de 
ce  moment,  donna  pour  réponse  quelques  réflexions  qui  faisaient 
assez  voir  que  le  Roy  n'aurait  jamais  obtenu  par  son  canal  des 
conditions  suffisantes  ni  pour  luy  ni  pour  ses  alliés.  Enfin,  les 
préliminaires  de  la  paix  furent  signés  à  Vienne,  le  3  Octobre 
1735.  On  y  inséra  même  une  clause  qui  portait  qu'ils  seraient 
communiqués  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  et  que  ces  deux 
puissances  seraient  invitées  à  y  accéder. 

Lorsque  l'on  fit  cette  communication,  il  fut  aisé  de  remar- 

6.  James,  comte  de  Waldegrave,  1685-1741.  Sa  mère  était  fille  de  Jacques  II 
et  d'Arabella  Churchill.  Aussi  fut-il  élevé  en  France.  Mais,  en  1719  il  se  déclara 
protestant  et  s'établit  en  Angleterre.  Ambassadeur  à  Vienne  en  1727,  il  le  fut  à 
Paris  de  1730  à  sa  mort. 
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quer  que  l'Angleterre  était  extrêmement  peinée  du  peu  de  part 
qu'elle  avait  eue  à  la  pacification  et,  au  lieu  d'accéder  à  ces 
préliminaires,  elle  se  contenta  de  faire  connaître  qu'elle  ne 
serait  pas  éloignée  de  les  aprouver  et  elle  a  paru  vouloir 
attendre  la  conclusion  du  traité  définitif  avant  que  de  s'expliquer 
plus  particulièrement. 

L'Angleterre,  accoutumée  jusque  là  à  jouer  pour  ainsy  dire 
le  principal  roUe  dans  les  affaires  de  l'Europe  et  qui  a  paru 
jusqu'à  présent  se  faire  un  principe  d'état  d'estre  étroitement 
liée  avec  la  Maison  d'Autriche,  laisse  assez  voir  son  inquiétude 
sur  notre  union  avec  la  Cour  de  Vienne,  et  c'est  sans  doute 
un  des  premiers  points  sur  lesquels  le  sieur  comte  de  Cambis 
devra  chercher  l'occasion  de  s'expliquer,  et  il  le  peut  avec  d'au- 
tant plus  de  vérité  qu'effectivement  le  Roy  ne  regarde  point 
son  union  avec  l'Empereur  comme  un  obstacle  à  la  conservation 
de  la  bonne  intelligence  avec  l'Angleterre.  Le  Roy  ne  veux 
pas  se  servir  de  cette  union  pour  l'abaissement  des  puissances 
protestantes.  Le  principal  avantage  que  Sa  Majesté  y  veut 
trouver  est  l'affermissement  de  la  tranquilité  publique  qui  a 
toujours  été  son  unique  objet  et,  comme  on  doit  suposer  les 
mêmes  viies  de  la  part  de  l'Angleterre,  rien  n'empêche  que  les 
deux  Cours  ne  puissent  vivre  ensemble  dans  une  parfaite  intel- 
ligence. —  Le  sieur  Comte  de  Cambis  doit  s'expliquer  dans  cet 
esprit  et  faire  connaître  que  le  Roy  a  un  véritable  désir  de  cette 
intelligence. 

Le  sieur  Comte  de  Cambis  ne  pourra  en  donner  une  plus 
grande  preuve  qu'en  représentant  aux  ministres  d'Angleterre  de 
la  part  de  Sa  Majesté  qu'elle  est  véritablement  peinée  des  petits 
différends  qui  surviennent  tous  les  jours  dans  les  colonies  res- 
pectives et  qu'elle  souhaite  que  l'on  puisse  travailler  à  l'amiable 
et  de  bonne  foy  à  la  réparation  du  passé  et  aux  moyens  de  pré- 
venir à  l'avenir  toutes  les  occasions  qui  pourraient  faire  naître 
quelques  troubles.  Il  ajoutera  que  Sa  Majesté  ne  veut  que  la 
justice  et  qu'elle  est  persuadée  que  l'Angleterre  pense  de  même. 

Sa  Majesté  fait  joindre  à  cette  instruction  un  mémoire 
général  de  toutes  les  contestations  sur  lesquelles  il  peut  être 
nécessaire   de   s'entendre,   et   le    sieur    Comte    de    Cambis    fera 
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connaître  aux  ministres  d'Angleterre  qu'estant  instruit  sur  ces 
différents  points,  il  est  autorisé  et  à  portée  d'entrer  en  matière 
dès  que  les  ministres  du  Roy  d'Angleterre  seront  en  état  de  le 
faire,  sur  quoy  il  marquera  empressement  fondé  sur  les  principes 
et  le  désir  de  la  bonne  intelligence. 

Pour  ne  point  rendre  le  volume  de  cette  instruction  trop 
considérable,  le  Roy  fait  joindre  un  mémoire  séparé  sur  l'état 
auquel  se  trouve  l'affaire  du  démêlé  particulier  entre  l'Espagne 
et  le  Portugal  afin  que,  lorsqu'il  en  sera  question,  le  sieur 
Ambassadeur  soit  d'autant  plus  en  état  d'agir  dans  le  concert 
que  le  Roy  veut  sur  cette  affaire  observer  (sic)  avec  l'Angleterre 
et  la  Hollande,  médiatrice  avec  luy  de  ce  différend  ^. 

L'affaire  de  Berg  et  Juliers  est  devenue,  surtout  par  la 
mort  de  l'évêque  d'Augsbourg  frère  de  l'Electeur  Palatin,  un  des 
principaux  objets  de  l'attention  de  toutes  puissances  qui  s'in- 
téressent à  la  tranquilité  publique  et,  comme  elle  pourrait  avoir 
les  suites  les  plus  funestes.  Sa  Majesté  est  persuadée  qu'on  ne 
peut  réunir  trop  de  moyens  pour  les  prévenir.  L'Angleterre  a 
paru  indirectement  à  l'appuy  de  la  Hollande  vouloir  prendre  une 
part  principale  à  Faccomodement  de  cette  affaire,  mais,  comme 
il  n'est  pas  encore  question  de  traiter  en  Angleterre  sur  le 
fond  de  l'affaire,  le  Sieur  Comte  de  Cambis  lorsqu'on  luy  en 
parlera  doit  seulement  faire  connaître  et  assurer  que  le  Roy, 
sans  aucune  acception  de  party,  n'a  d'autre  objet  que  de 
concourir  à  prévenir  les  voyes  de  fait. 

Le  Mémoire  général  que  Sa  Majesté  fait  joindre  icy  sur  cette 
affaire  ^  doit  être  pour  son  instruction  particulière  et  l'unique 
vue  que  le  Sieur  Comte  de  Cambis  doit  avoir  dans  ce  moment 
cy  et  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  de  nouveaux  ordres  du  Roy  est 
d'engager  les  ministres  d'Angleterre  autant  qu'il  pourra  [de] 
s'ouvrir  sur  leurs  principes  et  sur  les  moyens  qu'ils  croiraient 
propres  à  prévenir  toutes  hostilités  et  voyes  de  fait. 

Après  avoir  instruit  le  Sieur  Comte  de  Cambis  sur  ce  qui 
regarde  les  affaires  générales,  il  est  nécessaire  de  luy  prescrire 

7.  Mémoire  sur  l'affaire  du  Portugal;    vol.  402,  fol.  16.  Elle  est  exposée  dans 
mon  livre   sur   Walpole,   p.    136   et   178. 

8.  Vol.  402,  fol.  13.  Cf.  idem,  p.  221.  L'électeur  sans  enfants  fut  remplacé  par 
une  autre  branche  des  Neubourg;   Instr.  Cologne,  p.  169  et  303. 
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la  conduite  qu'il  doit  tenir  entre  les  différents  partis  qui  divisent 
l'Angleterre. 

Quoyque  celuy  de  la  Cour  ait  toujours  conservé  jusqu'à 
présent  la  supériorité  dans  les  choses  principales,  il  a  esté 
cependant  souvent  balancé  par  celuy  qu'on  nomme  l'oposition 
dans  beaucoup  d'affaires  particulières.  Et  la  grande  attention 
des  ministres  est  d'empêcher  l'augmentation  de  ce  party. 
Aussy  auront-ils  une  grande  attention  à  la  manière  dont  le  Sieur 
Comte  Cambis  se  conduira.  Il  ne  peut  pas  convenir  aux  intérests 
du  Roy  que  le  Sieur  Ambassadeur  forme  aucune  liaison  parti- 
culière et  de  confiance  avec  ceux  qui  sont  déclarés  oposés  à  la 
Cour.  Cela  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  bonne  intelligence 
que  le  Roy  veut  entretenir.  Mais  il  ne  faut  point  non  plus  qu'il 
se  sépare  d'Eux,  ni  qu'il  leur  marque  aucun  éloignement.  Il  ne 
faut  pas  qu'ils  s'en  plaignent,  mais  il  serait  dangereux  qu'il  se 
mist  à  portée  de  recevoir  de  leur  part  des  confidences  qui, 
n'estant  d'aucune  utilité  en  elles-mêmes,  ne  feraient  qu'emba- 
rasser. 

Le  Sieur  Comte  de  Cambis  doit  même  dès  le  commencement 
chercher  les  occasions  de  faire  connaître  aux  ministres  d'Angle- 
terre que  son  instruction  particulière  luy  ordonne  de  vivre  avec 
tout  le  monde  sans  distinction  de  party,  mais  qu'elle  luy  défend 
en  mesme  temps  d'entrer  dans  aucune  des  intrigues  ou  complots 
du  party  oposé  à  la  Cour.  Cette  précaution  est  absolument 
nécessaire  pour  que  les  ministres  ne  prennent  aucune  deffiance 
de  simples  démarches  de  bienséance  lorsqu'effectivement  le  Roy 
ne  veut  point  leur  donner  lieu  d'en  concevoir  aucune. 

Le  Chevalier  Walpole  tient  la  première  place  dans  le  minis- 
tère d'Angleterre.  C'est  un  homme  de  beaucoup  de  talents,  surtout 
pour  les  affaires  intérieures.  Depuis  quelques  tems,  il  a  pris  plus 
de  connaissance  qu'il  n'en  avait  auparavant  des  affaires  du 
dehors.  C'est  celuy  à  qui  le  Sieur  Ambassadeur  doit  marquer 
le  plus  de  confiance  et  il  doit  particulièrement  l'asseurer  de 
toute  celle  de  M.  le  Cardinal  de  Fleury.  Il  ne  parle  point  le 
français  et  l'entend  peu,  en  sorte  que  le  Sieur  comte  de  Cambis 
doit  pourvoir  aux  moyens  de  l'entretien  confidentiellement  quand 
les  affaires  l'exigent. 
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Le  Chevalier  Walpole  a  bonne  opinion  des  talents  de  son 
frère,  Horace  Walpole.  Ce  sera  pour  le  Sieur  comte  de  Cambis 
une  raison  d'avoir  des  ménagements  pour  ce  dernier  et  de  luy 
marquer  attention  dans  les  occasions. 

Le  Sieur  Ambassadeur  doit  chercher  celles  de  lier  amitié 
avec  le  Marquis  de  Montandre  ^  qui  est  personnellement  bien 
avec  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne.  Il  a  la  réputation  d'un  fort 
honnête  homme.  Il  a  toujours  montré  de  bonnes  intentions  et  le 
Sieur  Comte  de  Cambis  peut  tirer  de  luy  beaucoup  de  lumières. 

Il  doit  faire  paraître  beaucoup  d'union  avec  le  ministère  de 
l'Empereur,  proportionnant  cependant  sa  confiance  dans  le  par- 
ticulier à  celle  qu'il  luy  marquera  de  son  costé. 

Le  Chevalier  Fitzgerald  ^^  passe  pour  un  homme  de  talent 
surtout  dans  les  matières  de  commerce.  Les  intérests  des  deux 
Couronnes  demandent  que  le  Sieur  Ambassadeur  vive  avec  luy 
dans  une  étroite  amitié. 

Il  trouvera  encore  à  Londres  le  Sieur  Azevedo  ^^,  ministre 
du  Portugal.  Le  Cardinal  de  Fleury  a  reçu  de  luy  des  marques 
de  confiance  et  d'amitié.  Le  Sieur  Ambassadeur  doit  luy  marquer 
toute  la  sensibilité  de  M.  le  Cardinal  de  Fleury  et  se  montrer 
disposé  à  vivre  avec  confiance  avec  luy. 

Fait  à  Versailles,  le  T' juillet  1737  {sic) 

Louis. 
Amelot. 


9.  Les  Marquis  de  Montendre  sortaient  des  comtes  de  La  Rochefoucauld. 
L'un  d'eux,  François,  passa,  on  ne  sait  pourquoi,  en  Angleterre,  après  avoir  été 
chanoine  de  l'abbaye  de  St-Victor  de  Paris.  Il  y  devint  colonel  d'infanterie,  lieute- 
nant-général et  y  mourut  en  1739.  Il  avait  épousé  la  fille  de  l'ambassadeur  prussien, 
baron  de  Spanheim. 

10.  Geraldino  (Sir  Thomas  Fitzgerald)  a  remplacé  Montijo  comme  ambassadeur 
d'Espagne  en  1735.  Il  y  resta  jusqu'à  la  guerre  anglo-espagnole  de  1739. 

11.  Marc-Antoine  de  Azevedo  Countinho,  envoyé  extraordinaire,  puis  ministre 
plénipotentiaire  du  Portugal  à  Londres  de  1735  à  1739. 
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SUPPLEMENT  A  L'INSTRUCTION 
DU  SIEUR  COMTE  DE  CAMBIS 
INSTRUCTIONS   A  MOI-MEME 


Depuis  que  les  premières  instructions  pour  le  Sieur  Ambassadeur 
ont  été  dressées,  l'affaire  du  Portugal  et  celle  de  Bergh  et  Juliers, 
dont  il  a  esté  formé  des  mémoires  particuliers  joints  à  ces  premières 
instructions,  ont  fait  quelques  progrès  dont  il  est  aussy  nécessaire  que  le 
Sieur  Comte  de  Cambis  soit  informé. 

A  l'égard  de  la  première,  on  a  fait  convenir  l'Espagne  et  le 
Portugal  de  la  forme  des  ordres  à  expédier  pour  la  suspension  des 
hostilitéz  réciproques  en  Amérique.  Et  par  raport  au  différend  parti- 
culier qui  subsistait  entre  le  Roy  et  le  Portugal,  il  a  esté  nommé  des 
ambassadeurs  de  part  et  d'autre  dont  la  déclaration  a  rétabli  la  corres- 
pondance entre  les  deux  Cours,  qui  avait  été  interrompiie  depuis 
l'ambassade  de  l'abbé  de  Livry  ^^. 

Le  concert  formé  entre  le  Roy  et  l'Empereur  a  donné  lieu  à  une 
réponse  que  l'on  devait  depuis  plusieurs  mois  à  quelques  résolutions 
des  Etats  Généraux  concernant  l'affaire  de  Bergh  et  Juliers.  On  en 
joint  icy  une  copie  pour  l'instruction  de  l'Ambassadeur.  Le  Sieur 
Trévor  ^^,  secrétaire  d'Angleterre  en  Hollande,  nonobstant  l'invitation 
qui  lui  a  esté  faite,  ne  s'est  pas  trouvé  authorisé  à  adopter  cette  réponse 
et  à  concourir  à  la  remise  de  cette  pièce,  et  Sa  Majesté  a  lieu  de  croire 
par  plusieurs  circonstances  que  l'Angleterre  n'est  pas  empressée  à 
prendre  part  à  l'avancement  de  cette  affaire.  Il  suffit  à  Sa  Majesté 
d'avoir  mis  le  roy  d'Angleterre  à  portée  d'y  entrer  pour  que  ce  prince 
ne  puisse  avoir  à  se  plaindre  d'aucun  manque  d'attention  ;  mais  il  serait 
important  au  service  du  Roy  de  pouvoir  développer  les  motifs  de  cette 
tiédeur,  d'autant  plus  qu'elle  semble  avoir  pour  objet  de  marquer 
des    ménagements    au    Roy    de    Prusse,    avec    qui    cependant    le    Roy 


12.  Ambassadeur  au  Portugal  de  1724  à  26,  puis  à  Madrid.  La  France  abandon- 
nant ce  satellite  de  l'Angleterre,  refusa  d'admettre  le  Portugal  à  la  Quadruple 
Alliance  et  n'y  fut  de  nouveau  représentée  qu'en  1737.  Le  marquis  d'Argenson  alors 
désigné  fut  ensuite  remplacé  par   Chavigny. 

13.  Robert  Trévor,  1706-1733,  servit  en  Hollande  comme  secrétaire,  puis 
envoyé  extraordinaire  de  1736  à  1747;  il  devint  ensuite  vicomte  Hampden. 
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d'Angleterre  est  personnellement  brouillé.  Sa  Majesté  compte  que  le 
Sieur  Ambassadeur  travaillera  à  développer  ce  mistère  qui  parait  avec 
raison  très  singulier  dans  les  circonstances  présentes,  et  sur  lequel  il 
faut  cependant  que  le  Sieur  Comte  de  Cambis  évite  tout  ce  qui  pourait 
marquer  affectation  ou  inquiétude.  Sa  Majesté  jugera  par  le  compte 
que  le  Sieur  Ambassadeur  luy  rendra  sur  cela,  de  la  conduite  qu'il 
devra  luy  prescrire  dans  la  suite  de  cette  affaire. 

Fait  à  Versailles,  le  l*""  juillet  1737. 

Louis 
Amelot 


Ces  instructions  ont  le  double  intérêt  de  présenter  le  seul  exposé 
de  la  politique  que  Fleury  entendait  suivre  si  la  crise  européenne  de 
1740  ne  l'en  avait  pas  détourné  et  de  compléter  le  tableau  précédent 
des  institutions  anglaises  en  définissant  le  rôle  dévolu  à  l'opposition. 


X 

FRANÇOIS  DE  BUSSY 

Ministre  plénipotentiaire 
1740-1743 


François  de  Bussy  ^  naquit  à  Paris  le  27  janvier  1689,  fils  de 
Pierre  de  Bussy  de  Villemont,  bourgeois  de  Paris,  qui  avait  servi 
quelque  temps  dans  le  régiment  du  marquis  de  Pezeux.  Mais  son  véri- 
table père  était,  sans  doute,  son  oncle  dit  «  le  vieux  Bussy  »,  et  sa 
mère,  M"^  de  Chausseraye,  l'aida  dans  le  début  de  sa  carrière.  Celle-ci, 
alliée  aux  plus  grands  noms  de  France,  avait  perdu  leur  appui  après 
avoir  épousé  un  aventurier  qui  la  ruina.  Elle  réussit  pourtant  à  le 
regagner,  à  reparaître  à  la  Cour,  et  même  semble  avoir  obtenu  les 
faveurs  de  Louis  XIV  qui  l'installa  dans  le  bois  de  Boulogne,  au 
pavillon  de  Madrid.  Elle  y  reçut  aussi  le  régent  et  Louis  XV.  Saint- 
Simon,  Dangeau  et  Duclos  ont  retracé  son  histoire  ^.  Elle  mourut  en 
1733. 

Bussy  entra  aux  Affaires  étrangères  en  1725,  fut  emmené  à  Vienne 
par  le  maréchal  de  Richelieu  qui  l'y  laissa  comme  chargé  d'affaires. 
A  son  retour,  en  1733,  il  fut  employé  au  ministère  à  des  besognes 
variées  qui  le  mettaient  au  courant  de  bien  des  choses  et,  malheureuse- 
ment, il  en  profita.  L'ambassadeur  d'Angleterre,  Waldegrave,  qui  l'avait 
connu  à  Vienne,  put  obtenir  de  lui  de  nombreux  renseignements.  Le 
premier,  à  la  fin  de  1735  :  l'annonce  de  l'envoi  à  Vienne  de  La  Baune 


1.  Dossiers  Personnel,  vol.  13,  fol.  122  et  8v.;  Dict.  de  Biographie  française; 
C.  PicciONi,  Les  Premiers  Commis  des  Affaires  Etrangères,  1928;  Instructions..., 
Autriche,  p.  237. 

2.  ToRNÉZY,  M"'  de  Chausseraye,  1927.  D'Argenson,  Mémoires,  t.  V,  p.  434, 
le  dit  :  «  neveu  d'un  valet  de  chambre  de  M"*  Chausseraye  3>. 
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qui  y  conclut  la  paix,  fut  suivi  de  beaucoup  d'autres.  Bussy  recevait  des 
Anglais  un  salaire  de  300,  puis  de  400  louis  d'or  ^. 

En  1736  il  remplit,  en  l'absence  de  M.  Du  Theil,  les  fonctions  de 
premier  commis  et  augmenta  ses  exigences.  Les  Anglais  furent  surpris 
et  inquiets  quand  la  maladie  de  Cambis  décida  Fleury  à  envoyer 
Bussy  en  mission  à  Londres.  Mais  sa  trahison  n'était  pas  connue  et  elle 
put  se  prolonger  *. 

En  1738,  il  eut  l'audace  de  demander  au  ministère  que  lui  soient 
confiées  les  affaires  de  l'Angleterre  et  de  l'Empire,  invoquant  sa  con- 
naissance de  l'anglais  et  son  long  séjour  à  Vienne.  Mais  ce  projet,  qui 
l'opposait  aux  premiers  commis.  Du  Theil  et  Pecquet,  n'eut  pas  de 
suite  ^.  Au  contraire,  il  fut,  à  la  mort  de  Cambis,  renvoyé  en  Angleterre. 
Il  y  allait  cette  fois  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  et  dut 
recevoir  des  instructions.  Nous  n'en  avons  pas  retrouvé  l'original  qui, 
très  probablement,  a  été  détruit  sur  ordre  de  Bussy  après  la  déclaration 
de  guerre  ^  ;  il  reproduisait  sans  doute  le  texte  rédigé  par  Bussy  lui- 
même,  que  nous  publions  ^. 


3.  Le  seul  Français  qui  ait  paru  connaître  sa  trahison  est  d'Argenson,  qui 
écrivait  en  1749  :  «  C'est  un  homme  d'intrigue,  un  traître,  un  méchant  homme  et 
grandement  soupçonné  d'être  gagné  par  l'Angleterre...  Les  Anglais  vont  être  bien 
avertis  de  tout  désormais»;  Mémoires,  t.  V,  p.  434;  Waddington,  Renversement 
des  Alliances,  p.  101,  et  Bourguet,  Etudes  sur  la  politique  étrangère  du  duc  de 
Choiseul,  p.  186,  y  ont  fait  allusion.  Dans  notre  livre  Robert  Walpole  et  la  politique 
de  Fleury,  p.  145,  nous  avons  pu  en  faire  un  récit  détaillé  d'après  la  correspondance 
de  Waldegrave. 

4.  Bussy  fut  à  Londres  du  5  février  au  29  septembre  1737.  Il  ne  paraît  pas 
avoir  reçu  d'instruction. 

5.  PicciONi,  ouv.  cit.  p.  235.  Le  premier  commis  Antoine  Pecquet,  mort  en 
1725,  avait  été  remplacé  par  son  fils.  Du  Theil  l'était  devenu  dès  1715,  et  le  resta 
jusqu'à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Mais  d'Argenson  avait  aussi  fait  appel  à  notre 
ministre  à  La  Haye,  l'abbé  de  La  Ville,  qui  prit  ses  fonctions  en  1750.  Le  savant  et 
timide  Le  Dran,  premier  commis  en  1725,  fut  écarté  en  1738  et  chargé  provisoire- 
ment de  la   garde  des  Archives. 

6.  Angleterre,  Supplément,  vol.  10,  fol.  33;  certificat  de  Rigault  ayant  exécuté 
les  ordres  de  Bussy  de  brûler,  sans  exception,  toutes  les  minutes  de  lettres,  papiers 
de  sa  correspondance  avec  la  cour  de  France,  17  juin  1744. 

7.  Ecrit  en  hâte  au  lendemain  de  la  mort  de  Cambis  il  peut  avoir  été  modifié; 
mais  les  affirmations  prétentieuses  de  Bussy  sont  en  elles-mêmes  significatives. 
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INSTRUCTION  A  MOI-MEME 

Nous  ignorons  si  cette  instruction  a  été  finalement  remise  à  Bussy.  La  minute 
que  nous  reproduisons  est  dans  Archives  des  Affaires  Etrangères.,  Mémoires  et 
Documents,  Angleterre,  vol.  40,  fol.  85.  Date  :  mars  1740. 


La  guerre  qui  s'est  élevée  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre 
intéresse  de  si  prèz  la  France,  et  par  les  événements  inopinés 
qu'elle  peut  entraîner  avec  soy,  et  par  les  dispositions  des  Anglais 
pour  Elle,  qu'on  ne  peut  avoir  trop  d'attention  sur  les  desseins 
et  la  conduite  de  cette  Cour  à  tous  égards. 

La  jalousie  naturelle  qui  est  entre  la  France  et  l'Angleterre 
tant  du  côté  des  intérêts  que  de  la  représentation  dans  le  monde 
a  paru  de  beaucoup  augmentée  de  la  part  de  cette  dernière  puis- 
sance depuis  la  signature  du  traité  définitif.  Les  Anglais,  invités 
à  donner  leur  accession  à  l'affermissement  de  la  paix  générale 
dans  ce  traitté,  n'ont  pas  voulu  se  prêter  à  consolider  un  nouvel 
Etablissement  dans  l'Europe  auquel  ils  avaient  eu  la  honte  de 
n'avoir  aucune  part,  et  qui  ne  leur  laissait  que  le  second  rolle  à 
remlplir. 

Cependant  la  France,  conservant  toujours  cet  esprit  de  mo- 
dération et  de  droiture  qui  a  forcé  la  confiance  universelle  de 
venir  au  devant  de  ses  projets,  a  tâché  d'adoucir  la  peine  que 
l'Union  entre  le  Roy  et  l'Empereur  paraissait  faire  à  l'Angleterre, 
Elle  a  accordé  à  ses  instances  réitérées  l'honneur  d'une  ambassade 
solennelle,  et  M.  le  Comte  de  Cambis,  qui  en  fut  chargé,  eut 
ordre  de  faire  connaître  à  la  Cour  d'Angleterre  que  l'union  du 
Roy  et  de  l'Empereur  ne  ferait  jamais  obstacle  à  la  conserva- 
tion de  la  bonne  intelligence  avec  S.  M.  Britannique,  qu'Elle  ne 
tendait  en  aucune  façon  à  l'abaissement  des  puissances  protes- 
tantes, mais  seulement  à  l'affermissement  de  la  tranquilité 
publique,  et  que  S.  M.  désirait  sincèrement  de  resserrer  le 
nœud  de  l'amitié  entre  les  deux  Cours. 

Toutes  ces  assurances,  quelque  sincères  qu'elles  aient  été, 
n'ont  pu  satisfaire  l'ambition  de  l'Angleterre,  d'autant  plus  irri- 
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tée  de  voir  entre  les  mains  de  la  France  le  privilège  exclusif 
de  l'arbitrage  de  l'Univers,  qu'Elle  ne  pouvait  se  dissimuler 
que  sa  mauvaise  conduite  l'avait  exclue  d'y  avoir  part.  Elle  n'a 
rien  négligé  pour  emporter  la  préférence  sur  la  confiance  que 
donnaient  à  la  France  différentes  puissances  de  l'Europe,  et 
quand  Elle  a  vu  ses  efforts  sans  succès.  Elle  a  remplacé  les  offres 
inutiles  de  son  entremise  par  des  semences  de  trouble  et  de 
confusion,  partout  oiî  la  France  a  porté  la  paix  et  la  conciliation. 

Elle  paraît  mesme  ne  conserver  aujourd'huy  de  la  bonne 
intelligence  avec  la  France  qu'une  aparence  superficielle  qu'Elle 
croit  convenir  à  ses  intérêts,  et  le  Roy  ne  trouve  de  barrières 
à  ses  bonnes  intentions  dans  les  diverses  Cours  de  l'Europe 
que  celle  que  la  jalousie  des  Anglais  y  opose. 

Ces  dispositions  de  l'Angleterre  et  ses  armemens  prodigieux 
contre  l'Espagne  ne  peuvent  qu'inspirer  de  justes  craintes  à  la 
France  pour  le  dérangement  de  la  Balance  de  la  puissance  mari- 
time, pour  le  commerce  de  ses  sujets  et  ses  établissements  dans  le 
Nouveau  Monde. 

Le  danger  paraît  même  plus  prochain  aujourd'huy  que  le 
sort  du  Ministère  d'Angleterre  est  attaché  au  succès  des  événe- 
mens  et  qu'il  ne  peut  se  soutenir  que  par  quelque  grand  coup 
d'éclat  qui,  en  délivrant  la  nation  du  poids  de  la  guerre,  luy 
donne  les  moyens  de  faire  une  Paix  honorable. 

Dans  des  circonstances  aussy  critiques  oii  la  conduite  de  la 
France  doit  dépendre  de  celle  des  Anglais,  le  Sieur  de  Bussy, 
que  le  Roy  envoyé  à  la  Cour  de  Londres,  ne  peut  trop  multiplier 
son  attention  sa  vigilance  et  son  activité  pour  découvrir  le 
véritable  état  des  entreprises  des  Anglais  dans  les  mers  de  l'Amé- 
rique comme  dans  les  autres  mers  oii  ils  ont  des  armemens, 
pénétrer  leurs  vues  et  leurs  desseins  pour  l'avenir,  et  être  informé 
de  leurs  Ressources  pour  les  exécuter.  Cette  même  attention  du 
Sieur  de  Bussy  doit  s'étendre  encore  sur  les  manèges  politiques 
des  Anglais  dans  toutes  les  Cours  de  l'Europe,  comme  à  celle 
de  Vienne  et  de  Pétersbourg,  auprès  du  Roy  de  Suède  et  de  la 
Régence  de  Cassel  ^  Il  portera  surtout  la  lumière  sur  les  démar- 

8.  L'Angleterre,  partie  en  guerre  contre  l'Espagne  en  octobre  1739,  cherchait 
des  appuis  sur  le  continent.  Elle  désirait  renouer  ses  liens  avec  la  maison  d'Autriche 
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ches  du  Sieur  Como,  nouveau  ministre  de  Naples,  et  sur  toutes 
celles  que  l'Espagne  et  l'Angleterre  pourraient  faire  pour  finir 
leur  différent  secrettement  et  à  notre  exclusion.  Enfin,  il  fera 
tous  ses  efforts  pour  surprendre  le  secret  de  leurs  artificieuses 
pratiques  et  il  en  rendra  un  compte  exact  ^. 

La  connaissance  des  affaires  intérieures  de  l'Angleterre  ne 
sera  pas  moins  l'objet  de  son  activité,  comme  elles  peuvent  beau- 
coup influer  sur  les  affaires  du  dehors.  Il  observera  avec  soin  les 
divisions  du  conseil  entre  le  Chevalier  Walpole,  d'un  côté,  et 
le  Duc  de  Newcastle  et  le  Chancelier,  de  l'autre,  les  divers  progrès 
du  parti  des  mécontens  et  les  impressions  qu'ils  feront  sur  le 
ministère.  Mais,  au  milieu  de  tous  les  mouvemens  que  le  Sieur 
de  Bussy  sera  obligé  de  se  donner,  il  doit  faire  paraître  un 
grand  calme;  il  dira  qu'il  n'est  chargé  d'aucune  affaire,  qu'il 
n'a  ordre  que  d'entretenir  la  bonne  intelligence,  que  d'écouter 
et  de  rendre  compte;  aussy,  dans  le  moment  présent,  l'unique 
objet  est,  comme  on  l'a  dit,  de  tout  observer,  de  tout  connaistre 
tant  ce  qui  se  passera  au  dedans  qu'au  dehors  et  d'en  rendre  une 
(sic)  fidèle  compte. 

Pour  parvenir  plus  facilement  à  obtenir  les  connaissances 
nécessaires  sur  ces  différens  objets,  le  Sieur  de  Bussy  doit  éviter 
toute  marque  de  partialité,  même  pour  la  Cour  d'Angleterre.  Il 
verra  tout  le  monde,  comme  dans  son  premier  séjour  à  Londres, 
et  il  avertira  les  ministres  du  Roy  d'Angleterre  qu'ayant  vu  tous 

qui  avait  mis  fin  sans  elle  à  la  guerre  de  Pologne,  et  avec  la  Russie,  dont  un  traité 
de  commerce  important  l'avait  rapprochée  en  1734.  Frédéric  II,  à  son  avènement 
(31  mai  1740),  allait  esquisser  une  double  négociation  avec  l'Angleterre,  comme 
avec  la  France.  Dans  l'Europe  du  Nord,  Chavigny  était  allé  en  1737  au  Danemark 
et  Saint-Séverin  en  Suède  pour  y  combattre  l'influence  anglaise.  Le  Danemark, 
que  Chavigny  quitta  dès  juillet  1739,  restait  fidèle  à  l'Angleterre,  renouvelant 
cette  même  année  l'alliance  conclue  en  1734  avec  elle.  Il  était  d'ailleurs  surtout 
préoccupé  d'assurer  ses  droits  sur  le  Holstein,  se  méfiant  pour  cela  du  roi  de 
Suède,  Frédéric  I^r  qui  était  aussi  landgrave  de  la  Hesse-Cassel.  Celui-ci,  après 
avoir  négocié  un  traité  entre  la  Hesse-Cassel  et  la  France,  finit  par  en  conclure  un 
autre  avec  l'Angleterre,  le  20  mai  1740.  Mais,  en  Suède,  la  chute  de  Horn  amenait, 
en  1738,  au  pouvoir  le  parti  des  Chapeaux,  hostile  à  l'Angleterre  comme  à  la  Russie. 
La  France  pouvait  alors  conclure  avec  la  Suède  une  alliance.  Instructions..  Danemark, 
p.  145  et  Suède,  p.  343;  Brit.  Dipl.  Instructions,  Sweden,  t.  V,  p.  XÏI  et  Denmnrk, 
p.  121  ;  D.  K.  Readinc,  The  Anglo-Russian  commercial  Treaty  of  1734,  Yale,  1940. 
9.  Walpole  avait  déjà  cherché  à  conclure  avec  l'Espagne  un  accord,  que  les 
opposants  l'obligèrent  à  dénoncer. 
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les  partis  à  son  dernier  voiage,  sans  qu'ils  aient  eu  sujet  de 
s'en  plaindre,  il  compte  les  voir  à  celuy-cy  avec  la  même  liberté, 
et  sans  qu'ils  ayent  lieu  d'en  tirer  un  plus  mauvais  augure  que 
cy-devant. 

Mais  dans  ce  commerce  général,  il  y  a  des  écueils  qu'il  ne 
doit  pas  manquer  d'éviter  et  il  se  tiendra  soigneusement  à  l'écart 
de  tout  ce  qui  pourrait  sentir  l'intrigue  ou  le  complot.  Il  ne 
paraîtra  jamais  donner  au  parti  des  oposans  une  attention  qui 
pourrait  blesser  celui  de  la  Cour  et  l'y  rendre  suspect.  Il  n'entre- 
tiendra de  liaison  avec  eux  que  ce  qu'il  en  faut  pour  être 
instruit  de  leurs  desseins,  et  combiner  le  degré  de  force  ou  de 
faiblesse  qui  en  peut  résulter  pour  le  parti  de  la  Cour,  et  surtout 
pour  le  ministère.  Dans  le  parti  général  de  mécontens,  il  en  est  un 
particulier  qui  mérite  surtout  une  extrême  réserve.  C'est  celuy 
des  Jacobites,  toujours  aveuglement  prévenus  pour  leur  parti, 
d'autant  plus  faibles  qu'ils  se  croyent  toujours  plus  forts  qu'ils 
ne  sont;  leurs  animosités  sont  plus  violentes,  plus  hardies  et  plus 
imprudentes  que  celles  des  autres  partis,  par  conséquent  leur 
commerce  plus  dangereux;  si  quelqu'un  d'eux  aportait  quelque 
projet  au  Sieur  de  Bussy  en  faveur  du  Prétendant,  sa  conduite 
doit  être  très  circonspecte.  Il  pourait  se  faire  que  ce  serait  un 
faux  frère,  un  émissaire  des  ministres  d'Angleterre  qui,  ayant 
besoin  d'une  aparence  de  conspiration  pour  servir  de  prétexte 
à  quelques-unes  de  leurs  mesures,  comme  cela  leur  arrive  sou- 
vent, dresserait  une  embûche  au  Sieur  de  Bussy  pour  tourner 
cette  circonstance  en  leur  faveur,  ou,  si  le  projet  méritait  quelque 
considération,  comme  il  serait  très  délicat  de  l'adopter  d'abord, 
il  répondra  sans  dureté  et  sans  faire  paraître  aprobation  ni  blâme, 
qu'il  n'a  aucun  ordre  sur  cela,  et,  sans  marquer  qu'il  en  veuille 
écrire,  il  rendra  compte  de  ce  qu'il  aura  apris. 

Avec  les  ministres  du  Roy  d'Angleterre,  le  Sieur  de  Bussy 
ne  doit  épargner  les  attentions  ni  les  égards,  ni  aucune  des 
marques  de  bonne  intelligence  qui  pouront  se  concilier  avec  le 
service  du  Roy. 

Il  témoignera  surtout  au  Chevalier  Walpole  beaucoup  de 
confiance  de  la  part  de  Son  Eminence  et  il  le  cultivera  comme 
il  a  fait  à  son  premier  voyage. 
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M.  Horace  Walpole  éprouvera  aussy  des  marques  d'amitié  de 
la  part  de  M.  de  Bussy,  mais  celuy-ci  observera  de  se  tenir  fort 
en  garde  contre  les  questions  perpétuelles  et  aprêtées  du  1*"^  (sic), 
afin  de  ne  pas  tomber  dans  les  pièges  que  son  génie  entreprenant 
voudrait  luy  tendre. 

Le  Sieur  de  Bussy  marquera  beaucoup  d'égards  au  Duc  de 
Newcastle  et  il  le  fera  en  sorte  qu'il  ne  prenne  aucun  ombrage 
de  sa  liaison  avec  les  Walpoles.  A  la  première  audience  que  le 
Sieur  de  Bussy  aura  du  duc  de  Newcastle,  il  s'informera  de  la 
manière  dont  il  doit  se  conduire  avec  le  Prince  de  Galles.  Il 
témoignera  à  ce  ministre  qu'il  est  pénétré  de  tout  le  respect  qui 
est  dû  au  fils  du  Roy,  à  l'héritier  présomptif  de  la  Couronne,  mais 
qu'ayant  ordre  de  ne  rien  faire  qui  ne  soit  agréable  au  Roy 
d'Angleterre,  il  ne  fera  pour  l'audience  du  Prince  de  Galles  et 
pour  les  devoirs  à  rendre  au  Prince  et  à  la  Princesse  que  ce  qu'il 
conviendra  à  S.  M.  Britannique.  Il  priera  le  duc  de  Newcastle 
d'en  rendre  compte  au  Roy  d'Angleterre  et  il  prendra  pour 
règle  de  sa  conduite  la  réponse  qui  luy  sera  donnée  à  ce  sujet. 

Dans  les  dispositions  où  le  Roy  d'Angleterre  et  le  Prince  de 
Galles  paraissent  aujourd'hui,  il  est  à  présumer  que  S.  M.  Bri- 
tannique désirera  que  le  Sieur  de  Bussy  ne  voye  pas  le  Prince, 
mais  comme  ils  peuvent  se  raccomoder  d'un  moment  à  l'autre 
et  que  d'autres  circonstances  encore  plus  favorables  peuvent 
arriver  à  ce  Prince,  le  Sieur  de  Bussy  aura  l'attention  de  proffiter 
de  la  première  occasion  qui  se  présentera  pour  faire  parvenir  au 
Prince  et  à  la  Princesse  de  Galles,  par  quelqu'un  de  leurs  favoris, 
la  peine  qu'il  a  de  se  voir  privé  de  l'honneur  de  leur  faire 
sa  Cour  et  le  respect  qu'il  conserve  pour  leurs  personnes. 

Il  y  a  un  ministre  à  la  Cour  d'Angleterre  auquel  le  Sieur 
de  Bussy  doit  marquer  beaucoup  d'attention,  quoiqu'il  fasse 
moins  de  bruit  que  tout  autre.  C'est  le  lord  Harrington,  secrétaire 
d'Etat  du  département  du  Nord.  Il  paraît  froid  dans  le  commerce, 
et  il  ne  parle  pas  beaucoup,  et  il  cherche  peu  à  se  faire 
connaître.  Mais  il  n'en  mérite  que  plus  d'être  connu.  Sa  froideur 
cache  d'excellentes  qualités.  Il  joint  à  la  probité  la  plus  exacte 
un  grand  sens  et  beaucoup  d'esprit.  Il  est  bon  ami  et  il  a  toujours 
paru   tellement   éloigné    de   toute   partialité   marquée   qu'il    est 
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agréable  aux  deux  partis  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  dans  toutes 
les  révolutions  ce  sera  un  homme  considérable  ^^ 

Il  convient  donc,  quoique  le  duc  de  Newcastle  soit  le  secré- 
taire d'Etat  dans  le  département  duquel  est  la  France,  que  dans 
les  affaires  de  quelque  importance,  le  Sieur  de  Bussy  voye  le 
lord  Harrington  et  qu'il  entretienne  avec  luy  une  liaison  suivie. 
Cette  attention  n'est  point  contraire  à  l'usage  et  il  ne  s'agit 
que  d'observer  de  ne  causer  aucun  ombrage  au  duc  de  Newcastle, 
qui  est  très  jaloux  de  son  autorité. 

Le  commerce  du  Sieur  de  Bussy  avec  les  ministres  étrangers 
mérite  aussy  de  grandes  précautions.  Il  commencera  par  aller  en 
arrivant  chez  le  ministre  de  Naples,  comme  ministre  de  la 
Maison  de  France.  Il  lui  fera  valoir  son  empressement  à  le  préve- 
nir par  les  assurances  de  l'extrême  envie  de  vivre  en  parfaite 
union  avec  luy  et  de  mériter  sa  confiance  et  son  amitié,  et  il 
n'oubliera  rien  pour  se  l'attirer  en  observant  auparavant  si  les 
intérêts  du  commerce  de  M.  Como  ne  luy  ont  pas  fait  prendre  des 
engagements  suspects  avec  la  Cour  d'Angleterre. 

Quant  au  baron  de  Wasner,  ministre  plénipotentiaire  de 
l'Empereur,  le  Sieur  de  Bussy  aura  soin  de  s'entretenir  dans 
une  grande  union  avec  luy,  non  seulement  parce  que  son  com- 
merce peut  être  utile,  sa  Cour  le  mettant  très  exactement  au  fait 
du  tableau  mouvant  des  affaires,  mais  encore  parce  que  cette 
démonstration  d'union  convient  aux  liaisons  qui  existent  entre  le 
Roy  et  l'Empereur.  Cependant  le  Sieur  de  Bussy  n'oubliera  pas 
de  proportionner  le  degré  de  sa  confiance  pour  M.  de  Wasner 
à  celle  que  celuy-cy  luy  fera  paraître. 

Le  Prince  Sherbatov,  ministre  de  Russie,  ne  doit  pas  être 
négligé  par  le  Sieur  de  Bussy,  mais  de  sorte  que  cependant  le 
ministre  de  Suède  ne  puisse  concevoir  aucune  défiance  de  sa 
liaison  avec  celuy  de  la  Czarine. 

Le  Chevalier  Osorio,  envoyé  de  Sardaigne,  est  celuy  dont 
le  commerce  semble  mériter  plus  de  réserve.  Il  est  sicilien 
d'origine,  ennemy  caché  des  Français  et  quand  la  sincérité  d'un 

10.  On  voit  en  quelle  estime  Bussy  tenait  lord  Harrington,  que  nous  avons 
vu  aider  son  cousin  Stanhope  en  Espagne,  puis  devenir,  en  1730,  pair  et  secrétaire 
d'Etat.  Harrington,  connaissant  le  passé  de  Bussy  l'appréciait  beaucoup  moins;  v. 
423,  f.  10. 
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Sicilien,  cultivée  à  Turin  et  perfectionnée  à  Londres,  ne  nécessi- 
terait pas  de  grandes  précautions,  les  circonstances  et  l'intérest  de 
son  maître  à  varier  dans  ses  alliances  les  exigeraient  nécessaire- 
ment ^^. 

Il  esrait  superflu  de  s'arrêter  plus  longtens  à  prescrire  au 
Sieur  de  Bussy  la  conduite  qu'il  doit  tenir.  Il  suffit  de  dire  en 
général  qu'il  doit  prendre  pour  règle  de  ses  démarches  la  néces- 
sité de  répondre  au  choix  dont  on  l'honore  ;  en  suivant  cette 
règle,  il  ne  tombera  dans  aucun  mécompte  pour  le  service  du 
Roy. 

Bussy  arriva  à  Londres  au  printemps  de  1740,  au  moment  où  la 
France  se  préparait  à  intervenir  dans  la  guerre  maritime  anglo-espa- 
gnole. Les  Anglais  s'y  attendaient  et  donnaient  à  leurs  escadres  d'Amé- 
rique l'ordre  de  combattre  les  Espagnols,  même  si  ceux-ci  étaient 
accompagnés  de  vaisseaux  français.  Fleury,  qui  fit  partir  au  mois 
d'août  pour  les  Antilles  l'escadre  du  duc  d'Antin,  était  alors  résolu  à 
se  joindre  à  l'Espagne.  Ses  lettres  à  Amelot  le  prouvent  et,  plus  encore, 
les  instructions  reçues  par  le  duc  d'Antin  ^^.  Après  la  mort  de  l'empe- 
reur Charles  VI,  qui  posait  le  problème  de  la  succession  d'Autriche, 
l'approche  d'une  guerre  continentale  entraîna  le  rappel  en  Europe  des 
vaisseaux  français. 

Bussy  continuait  à  fournir  aux  Anglais  des  renseignements,  mais 
leurs  contradictions  ou  leurs  retards  les  rendaient  inutilisables.  En 
même  temps,  il  tenait  bien  son  rôle  de  représentant  de  la  France  et 
suivait  de  très  près  la  crise  intérieure  qui,  en  1742,  mit  fin  au  règne 
de  Robert  Walpole. 

Avec  Lord  Carteret,  qui  prit  alors  la  direction  de  la  politique 
extérieure    britannique,    les   rapports   de   Bussy   furent   difficiles    ;    le 

ll.Qiuseppe  Como  avait  été  agent  puis  chargé  d'affaires  du  roi  de  Naples  à 
Londres  de  1727  à  1733,  et  l'était  encore  de  février  1740  à  mai  1741.  Ignace  Jean, 
baron  de  Wasner,  secrétaire  de  légation  en  Grande-Bretagne  dès  1718,  représenta 
après  une  courte  mission  au  Portugal,  la  cour  impériale  à  Londres  de  1736 
à  1740,  en  France  en  1740-1741,  puis  encore  à  Londres  pendant  toute  la  guerre  de 
la  succession  d'Autriche  (1741-1748).  Guiseppe  Osorio-Alarçon  avait  été  ministre 
de  Sardaigne  aux  Pays-Bas  (1725-1729).  Il  fut  ambassadeur  à  Londres  de  1730  à 
1743,  puis  à  Madrid  en  1749-1750.  Le  prince  Ivan  André  Scerbatov,  envoyé  en 
Espagne  (1726-1730)  puis  en  Turquie,  fut  ministre  plénipotentiaire  de  Russie  à 
Londres  de  1738  à  1742. 

12.  Cf.  notre  livre,  ouv.  cit,  p.  338  et  sv  ;  R.  Pares,  War  and  Trade  in  the  West 
Indies  (1936),  p.  165  et  sv. 
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ministre  anglais  voulait  l'abaissement,  en  Allemagne,  de  la  France  et 
de  son  allié,  l'empereur  bavarois  Charles  VII  ^^.  Notre  représentant, 
désapprouvant  les  avances  que  Fleury  faisait  aux  Anglais  et  qui  témoi- 
gnaient de  sa  faiblesse,  prit  sur  lui  de  ne  pas  les  leur  communiquer, 
puis,  chargé  d'un  nouveau  message  ^^,  eut  avec  Carteret  un  entretien 
orageux  ^^.  Il  s'adressait  d'autre  part  à  Vauréal,  l'évêque  de  Rennes 
devenu  ambassadeur  en  Espagne,  qui  briguait  la  succession  du  cardi- 
nal 16. 

En  janvier  1743,  Bussy  fit  encore,  sans  résultat,  une  dernière  dé- 
marche prescrite  par  le  vieux  cardinal,  dont  il  apprit  peu  après  la 
mort.  Il  ne  craignit  plus,  dès  lors,  de  montrer  au  ministre  Amelot  ses 
opinions  ^^  et,  quand  le  départ  du  Roi  d'Angleterre  pour  le  Hanovre 
approcha,  il  demanda  à  le  suivre.  Il  souhaitait  ne  pas  revenir  à  Lon- 
dres, mais  se  vit  interdire  de  le  montrer  par  les  préparatifs  de  son 
départ.  Sa  dernière  lettre  d'Angleterre  est  du  6  juin  1743. 

13.  La  politique  de  Carteret  a  été  exposée  par  Sir  Richard  Lodge,  Studies  in 
Eighteenth  Century  Diplomacy,  1930. 

14.  En  avril  et  juin  1742. 

15.  Bussy  conclut  :  «  Je  dis  à  Milord  Carteret  que  tout  son  discours  sentait 
furieusement  la  poudre  à  canon,  que  je  m'en  allais  très  mal  édifié  de  sa  modération 
et  que  je  comptais  trouver  quelque  jour  moins  meurtrier  pour  l'entretenir»;  10 
juillet    1742,    vol.    415,    fol.    91    et    sv. 

16.  Bussy  à  Vauréal,  22  juin  1742,  vol.  415,  fol.  42  :  «  J'avouerai  cependant. 
Monseigneur,  qu'il  y  a  bien  des  choses  qui  me  font  de  la  peine.  Je  ne  sais  pourquoi 
nous  n'avons  pas  contenté  le  Roi  de  Sardaigne  ou,  si  l'on  ne  voulait  ou  ne  pouvait 
pas  le  satisfaire,  pourquoi  les  troupes  espagnoles  soutenues  d'un  corps  de  troupes 
auxiliaires  de  notre  nation  n'ont  pas  tenté  le  passage  par  les  états  du  Roi  de  Sardai- 
gne et  pourquoi  on  lui  a  laissé  le  temps  d'augmenter  ses  forces  et  de  se  lier  avec 
l'Angleterre  et  la  Reine  de  Hongrie...  J'ai  peine  à  comprendre  encore  pourquoi  les 
escadres  de  France  et  d'Espagne  se  laissent  bloquer  dans  nos  ports  et  pourquoi  nous 
souffrons  les  insultes  des  Anglais  sans  user  de  la  voie  si  juste  des  représailles  ». 
Il  écrit  à  Amelot  le  6  août  1742,  vol.  415,  fol.  161  :  «  L'on  n'oublie  rien  icy  pour 
tirer  tout  l'avantage  possible  de  la  conduite  actuelle  de  la  France;  on  répète  qu'il 
faut  que  nous  ayons  un  grand  besoin  de  la  paix,  puisque  nous  la  mendions  partout  ». 

17.  Bussy  à  Amelot,  18  avril  1743  :  «  C'est  toujours  le  même  sistème  ici. 
Tous  les  égards  et  tous  les  ménagements  que  nous  aurons  pour  cette  Cour  seront 
tournez  contre  nous.  Le  Ministère  publie  que  la  France  n'a  pas  de  plan,  qu'EUe 
est  aux  abois,  qu'Elle  dit  qu'Elle  veut  suivre  les  Anglais  parce  qu'Elle  n'ose  les 
prévenir;  que  le  Roi  de  Prusse  ne  fera  pas  marcher  un  homme  contre  les  Anglais 
et  que  peut-être,  à  la  fin,  il  se  mettra  du  côté  de  l'Angleterre.  Soyez  persuadé. 
Monseigneur,  que  ce  Ministère  ira  en  avant  et  qu'il  n'y  a  que  l'employ  actuel  de  la 
force  ouverte  qui  puisse  persuader  la  conciliation  ».  Idem,  23  mai  :  «  Je  ne  puis 
que  me  confirmer  dans  l'opinion  que  les  efforts  que  cette  Cour  fait  en  Allemagne 
ne  tendent  qu'à  nous  forcer  à  ne  pas  nous  mesler  des  affaires  d'Italie,  qui  sont 
celles  qui  leur  tiennent  le  plus  à  cœur,  parce  qu'elles  sont  le  nœud  des  affaires  de 
l'Amérique»;  vol.  417,  fol.  38  et  114. 
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Après  la  déclaration  de  guerre  de  la  France  à  l'Angleterre,  le  15 
mars  1744,  Bussy,  au  ministère,  s'employa  encore  à  recueillir  des 
informations  et  à  renouer  des  pourparlers  ^®.  En  avril  1745,  le  S""  Four- 
nier,  directeur  de  la  ferme  des  tabacs,  fut  chargé  par  le  contrôleur 
général  de  se  rendre  à  Londres,  et  le  marquis  d'Argenson,  devenu 
ministre  des  Affaires  étrangères  en  novembre  1744,  saisit  cette  occasion 
de  sonder  les  Anglais  sur  les  possibilités  de  paix.  La  mort  de  l'empe- 
reur Charle  VII  ayant  amené  la  réconciliation  de  la  Bavière  et  de 
l'impératrice  Marie-Thérèse,  la  paix  semblait  possible  si  la  Silésie 
restait  à  la  Prusse  et  si  don  Philippe  obtenait  son  établissement  en 
Italie.  L'abbé  de  la  Ville,  notre  ministre  à  La  Haye,  fut  averti  de 
l'envoi  de  Fournier  qui  emportait  des  instructions  préparées  par 
Bussy.  Celui-ci,  en  effet,  était  chargé  de  conduire  cette  négociation, 
bien  qu'il  ne  crût  pas  à  sa  réussite  ^^.  Il  eut  préféré  entrer  en  corres- 
pondance avec  le  secrétaire  d'Etat,  Harrington,  qui  allait  accompagner 
le  roi  George  au  Hanovre  ^^. 

A  Londres,  Fournier  entra  en  rapports  avec  le  banquier  Van  Eyck 
et  conclut  que  les  Anglais  se  prêteraient  à  des  pourparlers  menés  en 
Hollande.  Mais  le  débarquement  du  jeune  prince  Charles  Stuart  en 
Ecosse  venait  de  bouleverser  l'Angleterre,  et  le  marquis  d'Argenson 
décida  d'attendre  ^^.  Les  pourparlers  n'eurent  lieu  qu'en  1747  entre 
Belle-Isle,  rentré  en  1745  de  sa  captivité  en  Angleterre,  Van  Eyck  et 
le  S"*  Carpentier,  chargé  spécialement  du  sort  des  prisonniers. 

Bussy  en  avait  été  écarté,   et  avait  même  failli  l'être   du  minis- 


18.  Bussy  se  plaignait  vivement  d'avoir  été  entraîné  à  de  lourdes  dépenses, 
du  fait  qu'il  n'avait  pas  pu  préparer,  ni  annoncer  son  départ.  On  a  vu  que  le  sieur 
Rigault,  négociant  à  Calais,  vint  à  Londres  détruire  les  papiers  que  Bussy  y  avait 
laissés  ;  vol.  417,  fol.  89,  125  et  108  ;  16  mai,  6  juin  et  23  mai  1743. 

19.  Bussy  à  La  Ville,  17  avril  1745,  vol.  421,  fol.  7,  9  et  23  :  «  Je  vous 
préviendrai  que  l'on  m'a  choisi  pour  avoir  la  direction  de  cette  négociation  à 
l'exclusion  de  Le  Dran  ».  Il  ajoutait  :  «  Je  vous  avouerai  que  cette  démarche 
n'est  point  de  mon  avis.  Les  Anglais  ont  du  temps  devant  eux.  Ils  ont  des  alliés  et 
de  l'argent  et  ils  comptent  sur  nos  mauvais  succès.  Il  faut  les  désabuser,  et  ce 
n'est  que  la  force  qui  leur  persuadera  la  douceur».  Les  instructions  de  Fournier 
sont  dans  Angl.  Suppl.,  vol.  10,  fol.  51. 

20.  William  Stanhope,  comte  de  Harrington,  1690-1756,  diplomate  qui  servit 
très  utilement  son  cousin,  le  ministre  Stanhope,  par  ses  missions  en  Espagne.  Elevé 
à  la  pairie  et  nommé  secrétaire  d'Etat  en  1730,  il  ne  suivit  qu'avec  réserve  la  poli- 
tique de  Walpole,  qu'il  finit  par  combattre.  On  lui  reprochait  son  indolence;  mais 
il  sut  se  faire  apprécier,  en  particulier,  de  Bussy.  Voir  supra,  p.  318. 

21.  Vol.  421,  fol.  62,  64,  71  et  vol.  422,  fol.  23  et  l'art,  de  Grillon  dans  la  Rev. 
d'Hist.  Dipl.  de  juin  1962. 
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tère^^,  conservant  toutefois  l'appui  du  maréchal  de  Noailles  qui  avait 
tenu,  en  1746,  à  l'emmener  en  Espagne  2^.  Il  avait,  à  Versailles,  en 
1745  et  1747,  rédigé  plusieurs  mémoires.  En  1749,  il  réalisa  enfin  son 
ambition  de  devenir  premier  commis,  remplaçant  Le  Dran,  qui  se 
consacrait  à  la  garde  des  archives.  Il  mit  alors  toute  son  expérience  et 
ses  dons  de  rédacteur  au  service  de  ses  fonctions  ministérielles  ^'*.  Son 
triste  passé  restait  ignoré,  et,  si  son  caractère,  son  avidité  surtout 
déplaisaient  à  ses  collègues,  son  labeur  le  rendait  pourant  indispen- 
sable. Choiseul,  qui  l'appréciait,  lui  confiera,  au  lendemain  de  la 
guerre  de  sept  ans,  une  courte  mission  que  nous  étudierons.  Il  prit 
sa  retraite  en  1768  et  mourut  en  1780. 

Rohan  Butler  a  complété  heureusement  cette  histoire  en  décou- 
vrant le  rôle  du  marquis  de  Stainville  représentant  en  France  de  la 
Toscane.  Alors  que  d'Argenson  cherchait  un  accord  anglo-prussien  et 
l'élection  d'Auguste  de  Saxe  à  l'empire,  la  disgrâce  de  la  duchesse  de 
Châteauroux  qui  le  soutenait,  l'élection  du  grand  duc  de  Toscane, 
même  les  victoires  de  Frédéric  II  firent  de  Stainville  l'agent  d'un 
rapprochement  avec  l'Autriche.  Il  fallut  abandonner  à  la  Prusse  la 
Silésie  ;  Marie-Thérèse  elle-même  par  la  paix  de  Dresde  l'acceptait  ; 
mais  Stainville  obtint  d'elle  à  Parme  l'établissement  que  Louis  XV 
réclamait  pour  son  gendre  ;  son  fils  allant  à  l'ambassade  de  Vienne 
avant  de  devenir  duc  de  Choiseul,  Kaunitz  qui  lui  succéda  en  France 
préparèrent  le  rapprochement  franco-autrichien.  Le  rôle  des  frères 
Paris  qui  mirent  Stainville  en  mouvement  est  la  preuve  que  ce  fut 
le  début  de  la  carrière  politique  de  Madame  de  Pompadour  dont  ils 
avaient  déjà  fait  la  fortune.  Episode  instructif  d'une  «  paradiplomatie  » 
éclairant  les  différents  surgissant  entre  les  ministres  ou  leur  souverain 
que  l'historien,  concentré  sur  l'histoire  de  l'un  d'eux  avec  ses  repré- 
sentants au  dehors,  a  trop  négligée.  Cf.  les  Mélanges  offerts  à  G.  P. 
GoocH,  1961. 


22.  Dossiers  Personnel,  vol.  13,  fol.  22  et  sv. 

23.  D'Argenson  s'en  étonnant,  écrivait  à  Le  Dran,  13  mai  1745:  «  Le  Maréchal 
de  Noailles  dit  que  c'est  M.  de  Bussy  qu'il  lui  faut  parce  qu'il  trouve  que  ni  vous, 
ni  moi  n'écrivons  bien.  Mais  le  défaut  de  Bussy  est  la  légèreté  de  la  tête  qu'on  ne 
saurait  fixer  et  un  orgueil  de  ne  trouver  toujours  {sic)  qu'on  ne  le  respecte  pas 
assez.  Sur  la  mission  de  Noailles  en  Espagne,  cf.  Instructions...  Espagne,  t.  IV,  p.  27. 

24.  C.  PiccioNi,  op.  cit.,  p.  237. 


XI 

DURAND  DE  DISTROFF 

Chargé  d'affaires 
1749 


François-Marie  Durand  ^,  seigneur  de  Distroff,  sortait  d'une  famille 
de  légistes  au  parlement  de  Metz,  anoblie  à  la  fin  du  seizième  siècle. 
Né  à  Thionville,  le  19  mai  1714,  conseiller  au  parlement  de  Metz  comme 
l'avaient  été  son  père  et  son  grand-père,  il  fut  envoyé  à  Versailles 
pour  régler  un  différend  survenu  entre  ce  parlement  et  l'évêché.  Le 
chancelier  d'Aguesseau  l'y  distingua,  et  ce  fut  sans  doute  sur  sa 
recommandation  que  le  comte  de  Saint-Séverin  ^,  notre  plénipoten- 
tiaire, l'emmena  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle.  Durand  ambitionnait 
d'entrer  dans  la  carrière  diplomatique  et,  au  lendemain  du  traité  de 
paix,  le  marquis  de  Puysieulx,  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères, 
à  la  demande  de  Saint-Séverin,  lui  donna  satisfaction  ^. 

Au  début  de  1749,  les  relations  diplomatiques  entre  la  France  et 
l'Angleterre  étaient  reprises  par  l'entremise  de  chargés  d'affaires,  en 


1.  Dossiers  Personnel,  vol.  27,  fol.  70.  Cf.  Lomas,  Eloge  de  M.  Durand  de 
Distroff  à  la  conférence  des  avocats  de  Metz,  1768,  brochure  qui  utilise  les  papiers 
de  famille;  L.  Volatron,  Les  missions  diplomatiques  de  Durand  de  Distroff, 
mémoire  de  diplôme  d'études,  1953,  déposé  à  la  Sorbonne. 

2.  Le  comte  de  Saint-Séverin,  italien,  entré  au  service  de  la  France,  se 
distingua  dans  une  ambassade  en  Suède,  en  1730,  et  devint  le  principal  négociateur 
du  traité  d'Aix-la-Chapelle. 

3.  Philogène  Brûlart,  marquis  de  Sillery  et  de  Puysieulx,  1702-1770,  avait 
combattu  en  Bohème,  à  Dettingen  et  en  Alsace,  devint  ambassadeur  à  Naples  de 
1735  à  1739,  reçut  en  1746  une  mission  en  Hollande.  La  faveur  de  Madame  de 
Pompadour  le  fit  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Etrangères  de  janvier  1747  à  sep- 
tembre 1751.  Il  écrivait  à  Saint-Séverin  au  sujet  de  Durand  de  Distroff,  le  26 
novembre  1748  :  «  Il  a  une  belle  physionomie  et  il  me  paraît  sage  et  mesuré  dans 
ses  propos  »  ;  cité  par  Lomas,  ouv.  cit. 
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attendant  l'envoi  d'ambassadeurs.  Tandis  que  le  colonel  Yorke  ^  venait 
à  Paris,  Durand  arrivait  à  Londres.  Ses  instructions  spécifiaient  qu'il 
devait  se  donner  seulement  «  comme  un  particulier  qui  n'a  aucun 
caractère  »,  mais,  outre  les  renseignements  qu'il  fournirait  sur  l'Angle- 
terre, il  aurait  à  traiter  d'affaires  délicates  :  rapports  avec  les  pays 
Scandinaves  au  moment  oii  survenait  un  changement  de  gouvernement 
en  Suède,  et  situation  du  Prétendant,  que  les  Anglais  voulaient,  de 
nouveau,  voir  reléguer  au-delà  des  Alpes. 


MEMOIRE  SERVANT  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  DURAND, 
CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  METZ,  ALLANT  EN 
ANGLETERRE,  POUR  Y  ÊTRE  CHARGÉ  DES  AFFAIRES 
DU  ROI  J'USQU'A  L'ARRIVEE  DE  L'AMBASSADEUR  QUE 
SA  MAJESTÉ  Y  ENVERRA 

Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Cor  Pol.,  Angle- 
terre, vol.  425,  fol.  211.  Une  minute  est  dans  Angleterre,  Supplément,  vol.  10, 
fol.  254.  Date  :  Versailles,  16  janvier  1749. 


La  sagesse  que  le  Sieur  Durand  a  mise  dans  sa  conduite 
pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  en  dernier  lieu  à  Aix  la  Chapelle, 
est  un  garant  certain  de  sa  circonspection  et  de  l'application  qu'il 
apportera  dans  la  commission  que  le  Roi  lui  confie.  Il  sera  prin- 
cipalement mesuré  dans  ses  discours  et  fera  continuellement 
attention  qu'un  homme  chargé  d'affaires  publiques  ne  peut  en 
général  trop  réfléchir,  trop  examiner  et  trop  peu  parler.  Son 
silence  néanmoins  ne  doit  porter  que  sur  les  choses  essentielles 
et  qui  pourroient  tirer  à  conséquence.  Autrement,  un  Ministre 
qui  seroit  boutonné  sur  tout  ce  qui  est  indifférent,  inspireroit 
de  la  méfiance  et  donneroit  peu  d'opinion  de  son  génie.  Il  est 
des  lieux  communs  que  l'on  peut  employer,  et  c'est  ce  que  le  Sieur 
Durand  discernera  facilement  avec  l'usage  du  monde  et  la  con- 
noissance  des  hommes  qu'il  a  déjà  acquise. 

4.  Sur  le  colonel  Yorke,  cf.  infra  le  chapitre  sur  Bussy  en  1761. 
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Le  Sieur  Durand  n'échapera  (sic)  aucune  occasion  de  faire 
connoitre  que  l'intention  du  Roi  est  d'entretenir  la  plus  parfaite 
union  avec  le  Roi  d'Angleterre  et  avec  une  Nation  dont  les 
intérêts  quoique  différents  de  ceux  de  la  France,  peuvent  cepen- 
dant très-bien  se  concilier.  Il  ne  cessera  de  répéter  que  le  sistème 
de  Sa  Majesté  n'a  pour  but  que  la  tranquilité  de  l'Europe,  et 
qu'elle  espère  que  le  Roi  d'Angleterre  travaillera  volontiers 
de  concert  avec  Elle  à  perfectionner  cet  ouvrage  et  à  prévenir 
tout  ce  qui  pourroit  le  détruire  dès  son  origine. 

Le  Sieur  Durand  s'appliquera  à  démêler  le  caractère  des 
principaux  Ministres,  leurs  liaisons,  leur  crédit  et  leur  sistème, 
surtout  par  raport  à  l'avenir  et  aux  alliances  qu'ils  pourroient 
contracter  dans  la  suite  avec  d'autres  Puissances;  enfin  il  ne 
négligera  rien  pour  acquérir  la  confiance  de  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  quelque  part  au  Ministère.  Quoique  Milord  Car- 
teret  semble  n'y  avoir  plus  aucune  influence,  il  est  néantmoins 
très-probable  que  Sa  Majesté  Britannique  conserve  toujours  pour 
luy  en  secret  le  même  goût  et  la  même  confiance,  et  qu'elle  se 
conduit  même  peut  être  quelquefois  par  ses  conseils.  Comme  le 
caractère  de  ce  Lord  est  suffisemment  connu,  le  Sieur  Durand  lui 
marquera  des  attentions,  mais  en  se  bornant  aux  discours 
qu'exige  la  simple  politesse. 

Le  Sieur  Durand  fera  sa  cour  au  Roi  d'Angleterre  dans 
toutes  les  occasions.  Le  Roi  ne  désaprouvera  pas  qu'il  place 
quelquesfois  des  choses  obligeantes  de  sa  part  au  Prince  de  Galles 
et  au  Duc  de  Cumberland,  toutesfois  avec  la  dignité  qui  convient 
à  quelqu'un  qui  parle  au  nom  du  Roi.  Il  trouvera  sans  doute  des 
divisions  dans  l'intérieur  de  la  famille  du  Roi  d'Angleterre,  mais 
il  évitera  avec  le  plus  grand  soin  de  parler  même  de  ces  dissen- 
sions domestiques.  Il  suffit  qu'il  les  voye  telles  qu'elles  seront 
pour  être  en  état  d'en  rendre  compte  à  son  retour. 

Le  Sieur  Durand  acquierrera  pendant  son  séjour  à  Londres 
toutes  les  connoissances  qu'il  jugera  devoir  influer  dans  la  suite 
sur  les  résolutions  du  Conseil  du  Roi.  Il  examinera  de  quel 
œil  seront  regardés  présentement  à  cette  Cour  les  Ministres  de 
Vienne,  de  Turin,  de  Russie,  et  principalement  le  Sieur  Klin- 


23 
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graff.  Ministre  de  Prusse  qui  vient  d'y  arriver,  et  ce  que  ce 
dernier  pourroit  avoir  à  négocier  ^. 

Le  Sieur  Durand  tâchera  de  pénétrer  avec  la  plus  scrupu- 
leuse exactitude  les  opinions  et  les  idées  que  l'on  aura  générale- 
ment formées  en  Angleterre  sur  le  caractère  et  la  conduite  du 
Prince  Edouard  ^  Si  on  luy  parle  de  ce  qui  s'est  passé  en  dernier 
lieu  en  France,  à  son  égard,  il  se  bornera  à  faire  entendre  qu'il 
est  malheureux  que  ce  Prince  se  soit  conduit  par  de  si  mauvois 
et  si  indécents  conseils,  que  ceux  qui  luy  ont  été  suggérés.  Il  fera 
connoitre  qu'il  en  a  coûté  infiniment  au  Roy  de  prendre  la 
résolution  de  le  faire  arrêter,  mais  que  des  engagemens  aussy 
sacrés  que  ceux  que  Sa  Majesté  avoit  pris  dans  le  Traité  de  paix 
l'emporteront  toujours  sur  toute  autre  considération,  et  que 
l'autorité  et  la  dignité  du  Roy  se  trouvoient  d'ailleurs  trop 
grièvement  blessées  par  toutes  les  démonstrations  que  le  Prince 
Edouard  avoit  faites  avec  affectation  dans  la  capitale  de  Sa 
Majesté.  Ce  sera  le  langage  que  le  Sieur  Durand  tiendra  aux 
personnes  qu'il  aura  lieu  le  juger  affectionnées  à  la  Maison 
Stuard,  et  il  pourra  mettre  moins  de  circonspection  dans  les 
conversations  familières  qu'il  aura  avec  les  Ministres  du  Roi 
d'Angleterre.  Nous  ignorons  encore  le  lieu  ou  le  Prince  Edouard 
prendra  la  résolution  de  se  retirer.  Sa  Majesté,  en  le  faisant 
conduire  au  Pont  de  Beauvoisin,  a  rempli  pleinement  tous  les 
engagemens  de  l'Article  V^  du  Traité  de  la  Quadruple  Alliance; 
si  après  cela,  il  alloit  s'établir  à  Avignon  et  que  le  Ministère  de 
Londres  en  portât  des  plaintes  au  Sieur  Durand,  il  ne  doit  point 
hésiter  à  déclarer  que  bien  loin  que  ce  soit  par  le  consentement 
du  Roy,  Sa  Majesté  avoit  nommément  excepté  ce  Pays,  quoy qu'il 
ne  fût  pas  sous  sa  domination,  et  que  le  Roy  ne  s'oppose  nulle- 
ment à  ce  que  l'Angleterre  fasse  toutes  les  démarches  qu'Elle 
croira  nécessaires  pour  l'en  faire  sortir  :  mais  qu'on  ne  peut  pas 


5.  Joachim  Guillaume  de  Klinggraf,  après  avoir  représenté  la  Prusse  dans 
diverses  cours  allemandes  et  en  dernier  lieu  en  Saxe  (1746-1748),  était  devenu 
ministre  à  Londres  en  juin  1748.  Il  le  resta  jusqu'en  novembre  1750. 

6.  Mémoire  sur  le  prince  Edouard,  du  16  décembre  1748  (vol.  425,  fol.  217). 
Le  prince  avait  été  brutalement  arrêté  alors  qu'il  se  rendait  à  l'Opéra. 
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exiger  de  Sa  Majesté  après  l'éclat  qu'elle  y  a  déjà  mis,  qu'elle 
envoie  ses  troupes  en  terre  étrangère  pour  y  poursuivre  et  enlever 
ce  Prince. 

Le  Sieur  Durand  verra  avant  son  départ  M*"  le  Comte  de 
Maurepas  et  M*^  Rouillé,  et  il  prendra  d'eux  toutes  les  connois- 
sances  relatives  au  commerce  des  sujets  du  Roi  avec  les  Anglois. 

Il  traitera  néanmoins  cette  matière  fort  sobrement  pendant 
son  séjour  à  Londres,  ou  j'usqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  du  moins  des 
connoissances  par  lui-même  et  qu'il  ait  reçu  des  ordres  sur  toutes 
les  demandes  qui  pourroient  lui  être  faites  de  la  part  du  Minis- 
tère Britannique  et  dont  il  aura  la  plus  grande  attention  de  nous 
rendre  compte.  Il  y  a  eu  un  Traité  de  commerce  signé  à  Utrecht 
entre  les  deux  nations,  mais  qui  n'ayant  jamais  été  ratiffié 
a  été  si  mal  exécuté  de  part  et  d'autre  qu'il  semble  que  la  France 
et  l'Angleterre  aient  travaillé  à  l'envi  à  interdire  toute  sorte 
de  commerce  entre  Elles.  Les  Anglois  se  sont  plaints  que  depuis 
la  paix  on  leur  a  fait  payer  dans  les  ports  de  France  le  droit  de 
3  1.,  10  s.  par  tonneau,  appelle  communément  le  Droit  de  fret, 
et  dont  ils  dévoient  être  exempts  par  le  Traité  d'Utrecht.  On  a 
oposé  à  cette  plainte  de  défaut  de  ratiffication,  l'inexécution  de 
ce  Traité  dans  tous  ses  points  et  le  Bill  du  Parlement  d'Angleterre 
qui  a  prohibé  toutes  les  Batistes  ou  Toilles  de  Cambrai. 

Le  Sieur  Durand  aura  la  plus  scrupuleuse  attention  à  n'insé- 
rer dans  les  relations  qu'il  fera  chaque  semaine  par  la  poste  ordi- 
naire que  les  choses  les  plus  généralles  dont  il  rendra  toujours 
compte  d'une  façon  obligeante  pour  le  Roy  d'Angleterre  et  pour 
son  Ministère,  et  ses  dépêches  devront  néantmoins  être  entière- 
ment chiffrées  avec  un  vieux  chiffre  qui  lui  sera  remis  pour  cet 
effet. 

Il  lui  en  sera  donné  un  second  tout  nouveau  dont  il  ne  fera 
usage  que  pour  les  dépêches  qu'il  jugera  assez  importantes  pour 
être  envoyées  par  des  Exprès  à  luy  j'usqu'à  Calais,  et  qui  devront 
également  être  entièrement  chiffrées  pour  qu'elles  nous  par- 
viennent avec  sûreté.  Le  Sieur  Durand  pourra  par  cette  voye  et 
avec  cette  précaution  nous  rendre  un  compte  exact  et  fidèle  de 
la  vérité  de  ce  qu'il  apercevra  et  de  ce  qui  se  passera  dans  le 
pays  oii  il  sera,  et  l'accompagner  des  réflexions  qu'il  croira  les 
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plus  propres  à  nous  éclairer  sur  la  situation  actuelle  des  affaires 
de  l'Angleterre. 

Quoique  le  but  principal  de  la  mission  du  Sieur  Durand  ait 
pour  objet  les  difficultez  qui  viennent  de  s'élever  à  l'égard  des 
évacuations,  on  se  dispense  néanmoins  de  traiter  cette  matière, 
et  on  le  renvoyé  aux  connoissances  qu'il  a  acquises,  en  lisant  sept 
où  huit  dépêches  qui  ont  été  écrites  à  Messieurs  de  Belle-Isle, 
de  S  échelles  et  Du  Theil  et  qui  luy  ont  été  communiquées  ^.  On 
ne  doute  pas  qu'il  n'en  ait  fait  les  Extraits  les  plus  exacts,  ainsy 
que  de  plusieurs  autres  papiers  sur  la  Négociation  d'Aix  la  Cha- 
pelle, qui  luy  ont  été  confiés.  S'il  restoit  encore  des  doutes  au 
Sieur  Durand,  tant  à  cet  égard  qu'à  plusieurs  autres,  il  cherchera 
à  les  éclaircir  avant  son  départ  et  on  l'instruira  verbalement  de 
tous  les  points  sur  lesquels  le  service  du  Roy  exigera  qu'il  soit 
informé. 

Il  sera  remis  au  Sieur  Durand  une  lettre  du  Marquis  de 
Puysieulx  en  créance  sur  M"^  le  Duc  de  Bedford.  Il  exposera  à  ce 
Ministre  qu'il  a  ordre  de  se  conduire  uniquement  par  ses  conseils 
pendant  tout  le  temps  qu'il  aura  l'honneur  de  résider  à  la  Cour 
d'Angleterre.  Il  ne  formera  aucune  prétention  pour  être  présenté 
au  Roy  d'Angleterre  ni  aux  Princes  et  Princesses  de  sa  Maison. 
Il  se  bornera  à  recevoir  avec  reconnoissance  et  politesse  ce  qui 
luy  sera  offert  tant  à  cet  égard  qu'à  tout  autre.  Il  ne  se  donnera 
à  Londres  que  comme  un  particulier  qui  n'a  aucun  caractère. 
On  lui  remettra  aussi  une  lettre  pour  le  Duc  de  Newcastle,  mais 
qui  sera  conçue  dans  des  termes  différents  de  la  première, 
attendu  que  la  France  n'est  pas  dans  le  département  de  ce 
Ministre. 

On  croit  devoir  ajouter  icy  à  ce  qu'on  a  dit  sur  le  Prince 
Charles  Edouard,  fils  du  Chevalier  de  Saint-Georges,  que  le  Roy 
ayant  remply  au  delà  même  de  ce  qu'on  pouvoit  attendre,  les 
engagements  qu'il  a  contractés  par  raport  à  la  Maison  de  Stuard, 

7.  On  a  vu  (p.  321)  que  le  sort  des  prisonniers  et  l'application  du  cartel  de 
1743  étaient  discutés,  la  France  avait  d'autre  part  conclu  avec  Kaunitz,  le  25  sep- 
tembre 1748,  une  convention  stipulant  l'évacuation  respective  de  30  000  hommes  de 
troupes  françaises  et  autrichiennes  se  trouvant  en  Hollande.  Le  duc  de  Cumberland 
avait  vivement  protesté  contre  cet  abandon  (cf.  Lodce,  Studies  in  Eighteenth  Century 
Diplomacy,   p.  404). 
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il  ne  seroit  ny  juste,  ny  convenable  d'exiger  de  Sa  Majesté  quel- 
que chose  de  plus.  Pour  mettre  exactement  au  fait  le  Sieur 
Durand  de  tout  ce  qui  a  raport  à  cet  objet,  on  lui  rapellera  icy 
que  tous  les  engagemens  que  le  Roi  a  pris  à  cet  égard  sont 
renfermés  dans  le  Traité  de  la  Triple  Alliance,  signé  à  la  Haye 
le  4  Janvier  1717,  et  dans  celui  de  la  Quadruple  Alliance  conclu 
à  Londres,  le  2  août  1718,  qui  ont  été  renouvelles  et  confirmés 
par  le  Traité  définitif  de  paix,  signé  à  Aix  la  Chapelle  le  18 
Octobre  dernier.  Il  est  certain  que  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
premiers  Traités,  le  Roy  s'est  engagé  à  ne  donner  ni  asile  ni 
retraite  dans  aucune  partie  de  ses  Etats  au  Chevalier  de  Saint 
Georges  ou  à  ses  descendants,  mais  la  stipulation  particulière 
que  Sa  Majesté  a  contractée  par  l'Article  IP  du  Traité  de  1717, 
d'engager  ce  Prince  à  sortir  du  Comtat  d'Avignon,  et  aller  faire 
son  séjour  au  delà  des  Alpes,  ne  regarde  uniquement  que  le 
Chevalier  de  S*  Georges,  et  il  n'est  dit  nulle  part  que  ses  descen- 
dans  ne  pourront  pas  fixer  leur  demeure  où  ils  jugeront  à  propos, 
excepté  seulement  dans  les  Etats  de  la  Domination  du  Roy.  Il 
est  donc  évident  que  Sa  Majesté  n'est  point  obligée  à  empêcher 
que  le  Prince  Edouard  réside  à  Avignon  ou  dans  toute  autre  ville 
qui  n'est  pas  soumise  au  Roy.  L'Angleterre  ne  peut  exiger  que 
l'exécution  littérale  des  Traités  et  il  n'y  auroit  ni  équité  ni 
bonne  grâce  à  vouloir  porter  au  delà  de  ses  bornes  un  engage- 
ment qui  est  déjà  assez  onéreux  par  luy-même;  elle  y  est  d'autant 
moins  autorisée  qu'une  des  maximes  principales  de  son  gouverne- 
ment est  de  ne  juger  que  suivant  la  lettre  des  Lois  établies  dans 
les  Iles  Britanniques.  Il  est  vraysemblable  que  si  le  Chevalier  de 
Saint-Georges  avoit  eu  des  enfants  lorsque  le  Traité  de  1717  fût 
conclu,  on  auroit  étendu  j'usqu'à  eux  l'obligation  d'habiter 
au  delà  des  Alpes;  mais  cela  n'a  point  été  stipulé,  quoyqu'on  ait 
eu  alors  l'attention  à  leur  fermer  l'entrée  dans  tous  les  Etats 
de  la  Monarchie  Françoise. 

Cependant  le  Roy,  quoyque  dans  une  entière  liberté  par 
raport  au  séjour  que  le  Prince  Edouard  voudroit  choisir  hors 
du  Royaume,  avoit  eu  la  précaution  de  luy  faire  demander  sa 
parole  d'honneur  qu'il  n'iroit  ni  en  Lorraine  ni  à  Avignon.  Des 
circonstances  que  Sa  Majesté  ignore  l'ont  sans  doute  déterminé 
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à  se  retirer  dans  cette  dernière  ville,  malgré  la  promesse  contrai- 
re qu'il  avoit  faite  ;  mais  le  Roy  est  résolu  de  s'en  tenir  exactement 
à  la  Lettre  des  Traités  par  raport  à  ce  Prince  et  à  sa  Maison. 

Ce  que  Sa  Majesté  a  fait  pour  faire  sortir  de  France  le  Prince 
Edouard,  et  dont  le  Sieur  Durand  verra  le  détail  dans  le  Mé- 
moire cy  joint  ^  est  une  preuve  assez  ordinaire  de  la  fidélité 
avec  laquelle  le  Roy  veut  remplir  ses  engagements  à  cet  égard. 

Plusieurs  lettres  de  Londres  annoncent  le  dessein  formé  par 
l'Angleterre  d'envoyer  une  Escadre  dans  la  Baltique  ®  :  c'est  un 
objet  auquel  le  Sieur  Durand  devra  donner  une  attention  parti- 
culière, et  il  ne  négligera  rien  pour  pénétrer  s'il  est  fondé,  et 
quels  sont  les  motifs  et  les  vues  qui  ont  occasionné  une  pareille 
résolution. 

Fait  à  Versailles  le  16  Janvier  1749. 

Louis 
Brulart. 


Durand  se  tira  à  son  honneur  de  cette  première  épreuve;  il  tint 
tête  du  duc  de  Newcastle  au  sujet  du  sort  du  Prince  Edouard,  protesta 
énergiquement  contre  les  propos  hostiles  que  les  Anglais  tenaient  en 
Hollande,  observa  très  bien  le  rôle  joué  par  les  ministres  hanovriens  et 
insista,  avec  raison,  sur  la  jalousie  que  les  progrès  de  notre  commerce 
inspiraient  ^^. 

Puysieulx,  qui  le  guidait  de  près,  était  frappé  de  ses  mérites  ^^  ; 
aussi,  quand  le  nouvel  ambassadeur,  le  marquis  de  Mirepoix  arriva, 
le  ministre  prévint  Durand   qu'il   allait  passer   en   Hollande   et   dans 


8  Documents  relatifs  au  séjour  de  Charles-Edouard  en  France,  à  son  arresta- 
tion et  son  départ  pour  Avignon  (Mém.  et  Doc,  Angleterre,  vol.  80).  Instructions 
du  marquis  de  Perussi  accompagnant  le  prince  (Angleterre,  suppl.,  vol.  10,  f.  242). 

9.  Cf.  infra  les  instructions  de  Mirepoix. 
(10)  Durand  à  Puysieulx,  6  et  27  février  1749,  vol.  425,  fol.  279  et  381;  28  juin, 
vol.  426,  fol.  253;  17  mars,  vol.  425,  fol.  417  :  «  On  a  jugé  par  la  quantité  de  prises 
faites  sur  nous  de  la  prodigieuse  étendue  de  notre  commerce,  qu'on  n'avait  pu  se 
l'imaginer  jusque  là  que  dix  ans  de  paix  mettraient  la  France  en  état  de  donner 
la  loi  à  l'Europe  »  (sic) . 

11.  Puysieulx  à  Durand,  15  février  :  «Vous  avez  très  bien  débuté»;  8  mars  : 
«  Votre  modestie  n'a  servi  qu'à  augmenter  l'opinion  que  j'avais  de  vous...,  vous 
n'avez  pas  encore  pris  le  stile  ni  le  langage  des  négociateurs,  mais  vous  y  viendrez»; 
vol.  425,  fol.  310  et  390. 
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quelques  cours  d'Allemagne  pour  s'y  instruire  et  «  vous  mettre  en  estât 
de  remplir  avec  succès  la  carrière  que  vous  avez  tant  désiré  embras- 
ser »^2. 

En  effet,  après  être  resté  auprès  de  Mirepoix  jusqu'en  novembre 
1749,  Durand  passa  en  Hollande  ^^  oii  il  resta  jusqu'à  l'arrivée  d'un 
nouvel  ambassadeur,  Saint-Contest  ^*.  Aussitôt  après,  il  revint  à  Lon- 
dres pendant  un  congé  de  Mirepoix.  Après  la  retraite  de  Puysieulx, 
Saint-Contest,  devenu  son  successeur  au  ministère,  renvoya  Durand  en 
Hollande  qu'il  quitta  seulement  en  1753.  Désormais  expérimenté  et 
toujours  ambitieux,  il  allait,  l'année  suivante,  entrer  dans  une  nouvelle 
phase  de  sa  carrière,  car  il  fut  alors  initié  au  «  Secret  du  Roi  ».  Il  de- 
vait revenir  encore  plusieurs  fois  à  Londres,  où  nous  le  retrouverons  ^^. 


12.  Puysieux  à  Durand,  17  septembre;  vol.  427,  fol.  69. 

13.  Puysieulx  lui  écrivait  en  Hollande  :  «  Je  vous  exhorte  à  ne  négliger  aucune 
des  connaissances  qui  pourront  vous  conduire  à  sortir  de  la  sphère  ordinaire  des 
politiques.  Le  métier  que  vous  avez  embrassé  n'admet  point  de  médiocrité;  le  bon 
sens,  la  justesse  de  l'esprit  et  la  prudence  sont  la  base  ».  Durand  répondait  :  «  Je  ne 
mets  aucune  borne  au  désir  d'acquérir  des  connaissances;  jamais  je  n'ai  eu  envie 
de  ramper  dans  aucune  profession  »  ;  27  novembre  1749  et  6  janvier  1750  ;  vol.  479, 
fol.  313,  et  vol.  480,  fol.  22.  Instructions...  Hollande,  t.  III,  p.  204  et  sv. 

14.  Pour  Saint-Contest,  voir  infra  le  chapitre  sur  Mirepoix,  p.  358. 

15.  Cf.  infra  ses  missions  à  Londres  en  1766  et  1767. 


LE  MARQUIS  DE  MIREPOIX 

AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE 

1749-1755 


Gaston-Charles-François  de  Lévis,  comte  de  Terrida,  marquis,  puis 
duc  de  Mirepoix  était  le  chef  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Lévis 
originaire  de  l'Ile-de-France,  qui  avait  reçu  la  seigneurie  de  Mirepoix, 
au  Languedoc,  en  récompense  des  services  qu'elle  avait  rendus  contre 
les  Albigeois.  Né  le  2  décembre  1699,  colonel  dès  1719,  brigadier  après 
la  guerre  de  succession  de  Pologne,  il  avait  été  envoyé  en  1738  comme 
ambassadeur,  à  Vienne,  pour  y  signer  le  traité  qui  termina  cette  guerre. 
A  son  retour,  il  devint  maréchal  de  camp,  à  la  veille  de  la  guerre  de 
Succession  d'Autriche,  pendant  laquelle  il  se  distingua  dans  la  cam- 
pagne de  Bohême,  puis  en  Provence,  Flandre  et  Italie.  Lieutenant- 
général  en  1747  et,  deux  ans  plus  tard,  ambassadeur  à  Londres,  il  y 
resta  jusqu'au  début  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

Le  roi  le  fit  duc  en  1751,  lui  confia  en  1755  la  lieutenance-générale 
du  Languedoc  avec  le  commandement  de  cette  province,  le  nomma 
capitaine  des  gardes  du  corps  en  1756,  enfin  maréchal  de  France  en 
février  1757,  peu  avant  sa  mort  à  Montpellier  le  25  septembre  1757  ^. 

Veuf  d'une  fille  du  célèbre  financier  Samuel  Bernard,  Mirepoix 
avait  épousé,  en  secondes  noces,  la  fille  du  prince  de  Craon,  qui  venait 
de  perdre  son  mari  le  prince  de  Lixin,  tué  en  duel  par  le  maréchal 
de  Richelieu.  Madame  de  Mirepoix  put  entrer  au  service  de  la  reine, 
mais  se  laissa  pourtant  gagner  par  Madame  de  Pompadour,  afin  de 
servir  la  cause  de  son  mari.  Elle  obtint  pour  lui  un  brevet  de  duc, 
le  maréchalat  et  la  charge  de  capitaine  des  gardes  ^. 

1.  Instructions...,  Autriche,  p.  244.  Hénault,  Mémoires,  éd.  Rousseau,  1911, 
p.  123  et  228  ;  R.  Waddington,  Louis  XV  et  le  Renversement  des  Alliances,  1896, 
p.  111   ;  cf.  aussi  l'article  de  Delavaud  et  Molinier  dans  la  Grande  Encyclopédie. 

2.  HÉNAULT,  Mémoires,   loc.  cit. 
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Sa  carrière  diplomatique  a  été  jugée  sévèrement  par  les  historiens 
attribuant  les  faveurs  qu'il  reçut  de  Louis  XV  à  l'amitié  que  la  mar- 
quise de  Pompadour  témoignait  à  la  marquise  de  Mirepoix.  Pourtant, 
son  rôle  à  l'ambassade  de  Londres,  à  une  époque  si  grave  des  relations 
franco-britanniques,  met  en  évidence,  avec  ses  erreurs,  sa  grande  appli- 
cation et  de  réels  mérites. 

Pendant  son  ambassade  il  dut,  à  maintes  reprises,  revenir  en 
France.  En  1750,  il  s'absenta  du  24  mai  au  6  novembre,  période  pen- 
dant laquelle  Durand,  on  l'a  vu,  revint  gérer  l'ambassade.  Il  repartit 
au  cours  du  dernier  trimestre  de  1751  et  encore  du  24  avril  au  7 
décembre  1752.  Sur  sa  demande,  la  correspondance  fut  alors  poursui- 
vie, assez  mal  du  reste,  par  un  cousin  de  Madame  de  Mirepoix,  Lam- 
berty.  Malade  dans  l'été  de  1753  il  ne  voulut  pourtant  pas  quitter 
l'Angleterre  et  alla  se  soigner  à  Bath.  Mais,  en  juillet  1754,  sa  santé  le 
contraignit  à  revenir  en  France,  laissant  le  soin  de  renseigner  sa  cour 
à  son  secrétaire  Boutet,  qui  le  fit  très  bien  dans  une  période  de  tension 
dangereuse. 

Ces  longues  absences  causées  par  la  santé  de  l'ambassadeur  et 
aussi  par  les  séjours  du  roi  George  au  Hanovre,  ou  par  le  fait 
qu'Albemarle  tenait,  de  son  côté,  à  regagner  Londres,  permirent  à 
Mirepoix  de  s'occuper  en  France  même  des  relations  franco-britan- 
niques ^. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR   D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  MARQUIS  DE  MIREPOIX, 

CHEVALIER  DES  ORDRES  DU  ROI, 

LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  SES  ARMÉES, 

COMMANDANT  POUR  SA  MAJESTÉ  EN  PROVENCE 

ET  GOUVERNEUR  DE  LA  VILLE  DE  BROUAGE, 

ALLANT  EN  ANGLETERRE 

Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  PoL, 
Angleterre,  vol.  426,  fol.  315.  La  minute  est  dans  Angleterre,  SuppL,  vol.  10,  fol.  299. 
Il  y  a  plusieurs  copies  aux  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  vol.  40  et  52.  Date  :  Com- 
piègne,  13  juillet  1749. 

3.  Vol.  434,  fol.  246  et  322  ;  vol.  435,  fol.  47,  60,  95  et  228  ;  vol.  436,  fol.  256 
et  329    ;  vol.  437,  fol.  220,  252  et  272. 
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La  pacification  d'Aix  la  Chapelle  sera  un  monument  per- 
pétuel de  la  modération  qui  fait  le  caractère  du  Roi  :  non  seule- 
ment toutes  ses  vues  ont  été  pour  la  paix  au  milieu  des  prospérités 
militaires  les  plus  éclatantes,  mais  par  un  effort  de  générosité 
que  l'humanité  ne  connaissoit  point  encore,  sa  Majesté  a 
sacrifié  ses  succès  au  rétablissement  de  la  bonne  intelligence 
avec  ses  voisins  et  à  celuy  de  la  tranquillité  générale.  C'est  à 
ces  sacrifices  et  aux  soins  infatigables  du  Roi  que  l'Europe  est 
redevable  du  repos  dont  elle  jouit,  et  il  ne  tiendra  pas  à  sa 
Majesté  qu'elle  ne  luy  en  doive  l'affermissement  et  la 
continuation. 

Les  nouveaux  arrangements  pris  dans  le  Traité  d'Aix  la 
Chapelle  pour  régler  les  grands  intérêts  qui  ont  armé  les  deux 
Mondes  ont  été  posés  pour  fondements  de  la  sûreté  publique 
par  toutes  les  Puissances  contractantes,  et  c'est  sur  ces  prin- 
cipes que  le  Roy  s'est  proposé  de  régler  sa  conduite  et  qu'il 
veut  que  soit  dirigée  celle  de  ses  Ministres  dans  les  Cours 
Etrangères  ;  de  sorte  qu'on  peut  dire  avec  vérité  que  sa  Majesté 
n'a  d'autre  sistème  de  politique  que  le  maintien  de  la  tran- 
quilité  générale  et  d'autre  ambition  que  de  rendre  l'Univers 
heureux. 

Dans  cet  esprit,  la  première  attention  du  Roy  a  été  de 
profiter  de  sa  réconciliation  avec  l'Angleterre  pour  s'unir  à 
Elle  le  plus  étroitement  qu'il  luy  seroit  possible,  persuadé  que 
cette  Union  peut  sufire  seule  à  la  conservation  du  repos  public. 
En  effet,  comme  les  autres  Princes  ne  peuvent  faire  la  guerre 
sans  les  secours  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  l'union  de  ces 
deux  Puissances  bien  établie,  deviendroit  nécessairement  l'écueil 
de  l'ambition  et  de  l'animosité,  et  le  plus  sûr  garant  de  la 
tranquilité  générale. 

Mais  pour  que  cette  union  produise  des  effets  aussi  salu- 
taires, il  faut  qu'elle  soit  fondée  sur  un  concours  mutuel  de  sen- 
timents de  justice,  de  désintéressement  et  de  modération.  Le  Roy 
est  dans  la  ferme  résolution  d'entretenir  très  exactement  de  son 
côté  toutes  ces  dispositions,  mais  peut-on  espérer  qu'elles  seront 
longtemps  réciproques  de  la  part  de  l'Angleterre  ? 

Il  faudroit  pour  cela  qu'Elle  déposât  cette  jalousie  invétérée 
qu'EUe  a  contre  la  France,  tant  du  côté  de  l'intérêt  que  de  la 
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représentation  (sic)  :  qu'Elle  abandonnât  ce  sistême  de  prétendu 
équilibre  de  l'Europe,  qu'Elle  a  soutenu  j'usqu'icy  avec  tant 
de  faste,  et  qui,  au  fond  n'est  autre  chose  que  le  Droit  de 
convenance  ;  qu'enfin.  Elle  renonçât  au  dessein  suivi  d'usurper 
l'Empire  des  Mers,  et  que  pour  le  bonheur  du  monde.  Elle 
consentit  à  partager  avec  la  France  l'arbitrage  de  l'Europe, 
qu'Elle  n'a  que  trop  fait  voir  j'usques'icy  qu'Elle  vouloit 
s'attribuer  sans   partage. 

Mais  quand  même  on  pourroit  compter  que  le  Ministère 
actuel  seroit  entré  dans  des  vues  aussy  louables,  comment  être 
assuré  de  leur  durée.  On  ne  peut  établir  un  sistême  suivi  sur 
un  fond  aussy  mouvant  que  le  génie  des  Anglois,  chez  qui  le 
Ministère  et  les  maximes  changent  d'un  jour  à  l'autre,  selon 
la  supériorité  de  l'un  des  deux  partis  sans  cesse  occupés  à 
s'entredétruire. 

Il  faut  cultiver  et  entretenir  l'union  avec  l'Angleterre  tant 
qu'il  sera  possible,  mais  on  doit  s'attendre  à  tout  en  s'unissant 
avec  elle,  et  c'est  sans  doute  l'occasion  d'appliquer  cette  fa- 
meuse maxime  :  qu'il  faut  être  ami,  comme  si  l'on  devait  être 
un   jour   ennemi. 

A  la  vérité,  on  ne  peut  pas  encore  dire  que  l'Angleterre  ait 
manqué  formellement  à  la  France  ;  sa  conduite  j'usqu'icy  est  un 
mélange  de  bonnes  et  de  mauvoises  dispositions  qui  n'exclut  ni 
l'espérance  ni   la  crainte. 

Dès  les  premières  apparences  de  troubles  qui  se  sont  mani- 
festés dans  le  Nord  et  dans  l'Allemagne,  Sa  Majesté,  dans  le 
dessein  de  les  dissiper  ne  tarda  pas  à  demander  le  concours  de 
l'Angleterre,  qui  ayant  les  mêmes  engagements  qu'Elle  par  le 
Traité  d'Aix  la  Chapelle  sur  la  conservation  de  la  tranquillité 
publique,  et  sur  la  garantie  de  la  Silésie  en  particulier,  étoit 
obligée  conjointement  à  maintenir  l'une  et  l'autre  ;  Sa  Majesté 
Britannique  parut  entrer  dans  ces  vues,  et  comme  le  Roy  l'as- 
sura de  son  côté  que  si  la  crainte  de  voir  changer  le  Gouverne- 
ment de  Suède  en  Gouvernement  purement  despotique  étoit  le 
seul  motif  des  préparatifs  que  faisoient  les  Cours  de  Vienne  et 
de  Petersbourg,  Sa  Majesté,  bien  loin  de  le  favoriser  seroit  prête 
au  contraire  à  s'unir  à  l'Angleterre  pour  l'empêcher:  Sa  Majesté 
Britannique  déclara  du  sien   que  si   ses  Alliés  n'étoient   point 
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attaqués  et  que  l'on  n'eût  aucun  dessein  de  changer  le  Gouver- 
nement en  Suède,  Elle  ne  voyoit  pas  de  sujet  pour  leur  envoyer 
des  secours,  et  qu'Elle  ne  refuseroit  pas  de  joindre  ses  bons 
offices  à  ceux  de  la  France  pour  contribuer  à  la  tranquillité  du 
Nord' 

Le  Roy  d'Angleterre  ajouta  à  cette  déclaration  l'assurance 
de  n'avoir  jamais  eu  intention  d'envoyer  d'Escadre  dans  la  Mer 
Baltique,  et  il  fit  bientôt  déclarer  par  les  deux  Impératrices, 
qu'Elles  n'avoient  aucun  dessein  de  troubler  le  repos  de  l'Euro- 
pe, pourvu  que  d'un  côté,  la  Cour  de  Vienne  ne  fut  point  atta- 
quée par  le  Roy  de  Prusse  et  que  de  l'autre  on  ne  changeât 
point  la  forme  du  Gouvernement  en  Suède,  dont  la  Russie  est 
garante  par  le  Traité  de  Nevstatt. 

Il  restoit  encore  à  sa  Majesté  un  autre  sujet  de  crainte  sur 
le  même  objet.  Divers  avis  annonçoient  que  la  Cour  de  Londres 
avoit  formé  le  dessein  d'accéder  au  Traité  d'Alliance  défensive, 
conclu  en  1746  entre  les  deux  Impératrices  ^  et  d'y  ajouter  des 
Articles  secrets  sur  les  affaires  du  Nord  ;  le  Roy  fit  représenter 
à  la  Cour  d'Angleterre  tout  le  danger  de  pareils  engagements, 
puisque,  s'ils  aboutissoient  à  une  rupture  avec  la  Suède,  ils  re- 
nouvelleroient  infailliblement  le  feu  de  la  guerre  générale  en 
Europe  par  la  nécessité  oii  se  trouveroient  sa  Majesté  et  le  Roy 
de  Prusse  de  secourir  les  Suédois  dans  le  cas  oii  ils  seroient  atta- 
qués. Sa  Majesté  Prusienne  y  étant  obligée  par  son  alliance 
défensive  de  1747  avec  la  Suède  et  le  Roy  par  son  accession  à 
ce  même  Traité.  Ces  représentations  parurent  trouver  un 
aciieil  favorable  à  la  Cour  d'Angleterre.  Sa  Majesté  Britannique 
fit  répondre  que  si  le  Traité  de  1746  renfermoit  quelque  chose 
de  contraire  au  Traité  d'Aix  la  Chapelle,  le  Roy  pouvoit  être 
assuré  qu'elle  n'y  accéderait  pas. 

Il  est  vray  que  la  mauvoise  humeur  des  Anglais  n'a  pu  se 
contenir  sur  les  soupçons  répandus  de  l'entreprise  d'un  établis- 

(4)  Les  problèmes  posés  dans  l'Europe  du  nord  sont  résumés  dans  la  notice 
qui   suit   cette   instruction. 

(5)  La  Russie  avait  obtenu  au  traité  de  Nystadt  (1721)  le  maintien  en  Suède 
d'un  pouvoir  royal  affaibli  et  au  traité  d'Abo  (1743)  la  désignation  du  duc  de 
Holstein,  Adolphe-Frédéric,  comme  successeur  à  la  couronne.  L'Angleterre  finira 
par  adhérer  en  effet  à  l'alliance  des  deux  impératrices  qui  a,  d'autre  part,  entraîné 
celle   de  la   Prusse   avec  la   Suède. 
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sèment  françois  dans  l'Isle  Tabago,  et  qu'elle  a  augmenté  à  l'oc- 
casion de  l'ordonnance  que  M',  le  Comte  de  Caylus  avoit  fait 
publier  de  son  chef  dans  cette  Ile,  pour  employer  les  voies  de 
fait  contre  les  Anglois.  Mais  depuis  ce  tems,  la  Cour  d'Angle- 
terre a  paru  pleinement  tranquillisée  là-dessus,  tant  par  la  com- 
munication qui  luy  a  été  faite  des  ordres  du  Roy  pour  remédier 
au  passé,  que  sur  les  tempéraments  que  Sa  Majesté  a  proposés 
pour  luy  ôter  tout  sujet  d'ombrage  à  l'avenir  sur  les  Iles  du 
vent  de  l'Amérique  en  contestation  entre  les  deux  Cours  sur  le 
bruit  qui  s'étoit  répandu  qu'on  avoit  fait  partir  des  ordres  de 
Londres  pour  retarder  l'évacuation  de  Louisbourg  ;  et  les  Mi- 
nistres Anglois  ont  assuré  sa  Majesté  que  non  seulement  cela 
étoit  faux,  mais  qu'ils  en  envoyoient  au  contraire  pour  affermir 
la  tranquillité  dans  ces  pais  éloignés,  et  pour  que  tout  continuât 
de  s'y  passer  conformément  à  la  pacification  d'Aix  la  Chapelle. 

Toutes  ces  circonstances  semblent  au  premier  aspect, 
montrer  de  la  part  de  l'Angleterre  dés  intentions  favorables  au 
maintien  de  la  paix  générale  ;  cependant  il  est  à  remarquer  que 
toutes  les  déclarations  faites  par  les  deux  Impératrices  et  le  Roy 
d'Angleterre  sur  le  maintien  de  la  paix  du  Nord  ont  pour  con- 
dition que  l'on  ne  changera  point  la  forme  du  Gouvernement 
en  Suède,  ce  qui  peut  n'être  qu'un  prétexte  pour  manquer  à 
leurs  assurances  dès  qu'on  voudra  réformer  en  Suède  le  moin- 
dre défaut  ou  abus  du  Gouvernement  ou  dès  qu'il  plaira  aux 
trois  Cours  alliées  de  le  supposer. 

De  plus,  quand  le  Roy  a  proposé  à  l'Angleterre  de  faire 
cesser  toutes  démonstrations  de  guerre  de  la  part  des  deux  Im- 
pératrices, comme  le  moyen  le  plus  efficace  pour  asseurer  la 
tranquillité  du  Nord  et  de  répondre  de  ses  alliés  comme  il 
répondait  des  siens  qu'il  n'avoit  asseurés  des  effets  de  son  al- 
liance qu'autant  qu'ils  se  contiendroient  dans  les  bornes  de  la 
défensive  la  plus  exacte,  les  Ministres  Anglois  ont  toujours 
éludé  la  question  sous  prétexte  que  le  Roy  d'Angleterre  n'étoit 
pas  le  maitre  de  ses  alliés,  comme  la  France  l'étoit  des  siens 
et  qu'ils  ne  pouvoit  pas  leur  tenir  le  même  langage. 

Aussy  voit  on  la  Russie  ne  point  abandonner  ses  démons- 
trations de  guerre  dans  le  Nord. 

La  Reine  de  Hongrie  continue  pareillement  tous  les  pré- 
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paratifs  d'un  nouvel  incendie  en  Allemagne,  Elle  y  tient  des 
Emissaires  de  tous  côtés  pour  tâcher  de  faire  entrer  l'Empire 
dans  ses  vues  et  Elle  n'oublie  rien  pour  obliger,  non  chaque 
Etat  en  particulier,  mais  les  Cercles  en  corps  à  luy  fournir  un 
nombre  considérable  d'hommes  sous  le  nom  de  recrues.  Cette 
entreprise  qui  ne  se  présente  que  sous  le  voile  de  la  négociation 
paroit  ne  tendre  à  rien  moins  qu'à  se  procurer  les  contingents 
de  l'Empire  en  pleine  paix  pour  des  projets  totalement  contrai- 
res aux  intérêts  du  Corps  Germanique  ;  et  comme  les  dépenses 
de  l'Impératrice  sont  fort  supérieures  à  l'état  de  ses  finances, 
il  est  assez  probable  que  les  Cent  mille  livres  sterlins  que  les 
Anglois  lui  avoient  refusées  d'abord  comme  n'étant  pas  dues 
et  qu'ils  viennent  cependant  de  luy  payer  sous  l'apparence 
d'un  reste  de  subsides,  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  luy  faciliter 
tous  ses  préparatifs  de  guerre,  et  que  la  Cour  Britannique  a  ses 
vues  pour  tenir  à  tout  événement  les  deux  Impératrices  en 
armes. 

D'un  autre  côté,  l'Angleterre,  non  seulement  diffère  de 
répondre  aux  propositions  amiables  que  le  Roy  lui  a  présentées 
pour  conserver  le  repos  dans  les  Iles  du  Vent  de  l'Amérique, 
mais  elle  presse  en  même  temps  les  établissements  nouveaux 
qu'Elle  projette  dans  la  Nouvelle  Ecosse,  et  ces  entreprises  se 
font  en  contravention  du  Traité  d'Aix  la  Chapelle  sur  des  terres 
qui  appartiennent  légitimement  à  la  France,  et  dans  la  vue  seule 
de  se  mettre  à  portée  de  s'emparer  un  jour  du  Canada.  Voilà 
exactement  ce  qu'il  y  a  pour  l'espérance  et  pour  la  crainte  dans 
la  conduite  de  l'Angleterre.  Dans  cette  situation,  le  parti  que  sa 
Majesté  doit  prendre,  soit  pour  se  préparer  contre  les  effets 
d'une  rupture,  soit  même  pour  entretenir  la  bonne  intelligence, 
est  celuy  de  la  précaution  ;  aussy  son  attention  ne  s'est  point 
ralentie  sur  le  maintien  du  repos  de  ses  sujets  et  de  celuy  de 
toute  l'Europe,  et  sa  Majesté  est  sans  cesse  occupée  du  soin 
d'anticiper  les  événements  par  tout  ce  que  la  prévoyance  hu- 
maine a  de  plus  sages  mesures. 

C'est  dans  ces  circonstances  aussy  épineuses  que  le  Sieur 
Marquis  de  Mirepoix  va  se  rendre  à  la  Cour  de  Londres  en 
qualité  d'Ambassadeur  Extraordinaire  de  sa  Majesté  ;  l'expé- 
rience que  le  Roy  a  faite  de  son  zèle  pour  le  bien  de  son  service 
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et  de  ses  talents  pour  la  négociation  dans  son  Ambassade  de 
Vienne  et  dans  diverses  Commissions  ;  la  sagesse  de  son  carac- 
tère, la  solidité  de  son  jugement,  sa  pénétration,  son  application 
aux  affaires  ont  fait  tomber  sur  luy  le  choix  de  Sa  Majesté  pour 
l'envoyer  dans  une  Cour  aussi  difficille  et  où  il  s'agit  de  traiter 
les  intérêts  les  plus  essentiels  au  bonheur  de  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe. 

Comme  c'est  de  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  nations 
que  dépendra  ce  bonheur  si  désirable,  le  Sieur  Marquis  de 
Mirepoix  aportera  tous  ses  soins  pour  l'entretenir  avec  l'An- 
gleterre, et  il  ne  pourra  y  employer  de  meilleurs  moyens  que  la 
connoissance  qu'il  a  des  sentiments  et  des  principes  de  Sa 
Majesté  qui  sont  assez  développés  dans  le  traité  d'Aix  la  Cha- 
pelle, dont  Elle  fait  remettre  une  copie  au  Sieur  Marquis  de 
Mirepoix. 

Dans  cet  esprit,  il  ne  négligera  aucune  occasion  de  faire 
connoitre  que  l'intention  la  plus  ferme  du  Roy  est  d'entretenir 
une  parfaite  union  avec  le  Roi  d'Angleterre  et  la  nation  Bri- 
tannique ;  que  Sa  Majesté  n'a  d'autre  but  que  la  conservation 
du  repos  de  l'Europe  rétablie  par  le  Traité  d'Aix  la  Chapelle  ; 
qu'Elle  ne  doute  pas  que  sa  Majesté  Britannique  ne  soit  dans 
les  mêmes  sentiments,  et  qu'Elle  compte  qu'Elle  voudra  bien 
travailler  de  concert  avec  Elle  pour  détruire  dans  leur  naissan- 
ce toutes  les  semences  de  division  qui  pouroient  troubler  la 
tranquillité  publique,  et  pour  affermir  de  plus  en  plus  le  grand 
ouvrage  de  la  pacification  d'Aix  la  Chapelle,  qu'Elles  doivent 
regarder  comme  le  fruit  commun  de  leurs  soins  et  de  leur  zèle. 

Sa  Majesté  désire  très-sincèrement  que  ses  intentions  aussy 
pures  puissent  avoir  un  heureux  succès  et  Elle  y  concourra  de 
tout  son  pouvoir  ;  mais  comme  dans  le  cas  de  nouveaux  trou- 
bles, c'est  en  Angleterre  que  se  formeront  tous  les  orages  qui 
pourront  éclater  contre  la  France,  comme  tous  les  coups  qui 
seront  portés,  soit  à  Elle,  soit  à  ses  alliés,  seront  dirigés  et  payés 
par  l'Angleterre,  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  ne  peut  trop 
multiplier  son  attention  et  sa  vigilance  pour  pénétrer  les  vues 
et  les  desseins  du  Ministère  Anglois,  tant  par  mer  que  par  terre 
et  pour  être  informé  des  moyens  qu'il  aura  de  les  exécuter. 

Il  n'est  pas   douteux  que    l'Impératrice    Reine     n'ait    un 
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violent  désir  de  recouvrer  la  Silésie.  Elle  regarde  le  concours 
que  l'Angleterre  a  tiré  d'Elle  pour  le  Traité  d'Aix  la  Chapelle, 
comme  un  acte  exigé  par  la  force,  accordé  par  la  crainte,  et 
qui  ne  doit  être  observé  qu'autant  qu'Elle  y  sera  contrainte  par 
la  nécessité.  Dans  ce  principe,  elle  ne  cesse  de  représenter  à 
l'Angleterre  que  tant  que  la  Silésie  sera  entre  les  mains  du  Roy 
de  Prusse,  il  ne  leur  sera  pas  possible  d'exciter  l'Empire  contre 
la  France,  et  que  par  conséquent  cette  puissance  conservera  la 
supériorité  de  la  représentation  sur  terre. 

Quant  aux  affaires  du  Nord,  on  a  cherché  à  persuader  au 
Roy  d'Angleterre  que  si  la  Suède,  par  un  changement  de  Gou- 
vernement prend  une  Constitution  plus  forte,  elle  sera  en  état  par 
son  alliance  avec  la  France  et  le  Roy  de  Prusse  de  réclamer  ses 
anciennes  pertes,  par  conséquent  d'augmenter  la  puissance  de 
la  France  par  l'augmentation  d'avantages  qu'Elle  en  pourra 
tirer  ;  Qu'il  n'y  a  donc  qu'une  étroite  union  entre  les  deux 
Impératrices  et  la  Cour  d'Angleterre  qui  puisse  balancer  le 
crédit  de  la  France,  en  diminuant  la  puissance  du  Roy  de 
Prusse  et  s'asseurant  de  la  Suède. 

Que  le  seul  moyen  d'y  parvenir  est  de  susciter  à  cette  Cou- 
ronne une  guerre  dont  le  prétexte  sera  le  dessein  de  changer  le 
Gouvernement  qu'on  a  imputé  au  prince  successeur  et  à  son 
parti  qui  aura  pour  véritable  motif,  celuy  d'exclure  l'Evêque 
de  Lubeck  du  trône  de  Suède,  après  la  mort  du  Roy  régnant 
pour  y  mettre  un  prince  du  choix  des  trois  Cours  ^ 

Que  le  Roy  de  Prusse  avec  son  alliance  défensive  avec  les 
Suédois  sera  obligé  de  les  secourir  contre  la  Russie,  que  celle-ci 
attaquera  le  Roy  de  Prusse  par  le  motif  de  ces  secours  et  que  la 
Cour  de  Vienne  comme  auxiliaire  de  la  Russie,  entrera  dans  la 
querelle  et  attaquera  la  Silésie. 

Que  la  France  épuisée  d'hommes  et  d'argent  ne  voudra 
point  rentrer  en  guerre  ;  que  quand  Elle  le  voudroit,  Elle  n'est 
point  à  portée  d'envoyer  des  troupes  au  Roy  de  Prusse  et  que 
la  partie  ainsy  liée  aura  tout  le  succès  désiré. 

6.  Le  prince  Adolphe-Frédéric,  qui  sera  roi  de  Suède  en  1751,  descendant  de 
la  sœur  du  roi  Charles  X  et  fils  du  duc  de  Holstein-Gottorp,  était  alors  évêque  de 
Liibeck  en  même  temps  qu'administrateur  du  Holstein-Gottorp.  Cf  Brit.  Dipl. 
Instructions...,  Denmark,  t,  111,  p.  XXI. 
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Tel  est  le  sistème  par  l'apât  duquel,  les  deux  Impératrices 
tâchent  d'entraîner  la  Cour  d'Angleterre  dans  leurs  vues  ;  il  ne 
manque  pas  de  gens  à  Londres  qui  les  secondent  fortement  et 
qui  cherchent  même  à  exciter  les  Anglois  contre  la  France  par 
le  motif  qui  a  le  plus  de  crédit  sur  eux,  c'est  à  dire  par  le  motif 
de  l'intérêt  maritime,  prétendant  qu'ils  ne  doivent  pas  laisser 
longtemps  la  France  en  paix  ;  que  s'ils  ne  profitent  pas  de  son 
épuisement  actuel  pour  l'empêcher  de  remonter  sa  marine  et 
son  commerce,  sa  puissance  par  mer  deviendra  bientôt  à  crain- 
dre ,  et  que  tous  les  avantages  qu'ils  luy  laisseront  tirer  par  le 
commerce  sont  autant  d'armes  qu'ils  luy  donneront  contre 
eux-mêmes. 

Mais  autant  ces  raisonnements  sont  spécieux  autant  il  y  a 
de  raisons  solides  pour  les  détruire  qui  ne  sont  pas  inconnues  au 
Ministère   Anglois. 

Dès  que  la  France  a  eu  pénétré  le  projet  des  deux  Impéra- 
trices, Elle  a  déclaré  formellement  aux  Cours  d'Angleterre  et 
de  Vienne  ^,  qu'à  la  vérité  ses  alliés  n'avoient  point  à  prétendre 
de  secours  d'Elle  s'ils  étoient  agresseurs,  mais  que  s'ils  étoient 
attaqués.  Elle  se  trouveroit  obligée,  tant  par  la  nécessité  de  les 
défendre  que  par  ses  engagements  pour  le  maintien  du  Traité 
d'Aix  la  Chapelle,  de  prendre  des  mesures  entièrement  opposées 
au  sistème  pacifique  qu'elle  s'est  proposé  de  suivre  de  préféren- 
ce à  tout  autre  pendant  le  cours  de  son  règne.  Sa  Majesté  en 
même  temps  a  fortifié  cette  déclaration  par  des  arrangements 
de  finances  qui,  lui  fournissant  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
défense  de  ses  Alliés  et  de  maintenir  par  les  armes  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  doivent  ôter  à  ses  ennemis  l'espérance  de  la 
troubler  avec  succès. 

Ces  considérations  jointes  à  l'état  d'épuisement  oii  est 
l'Angleterre  et  à  la  nécessité  pour  Elle  de  se  charger  de  tout  le 
fardeau  d'une  nouvelle  guerre,  la  Hollande,  non  seulement 
ne  pouvant  plus  le  partager  mais  retombant  elle  même  à  sa 
charge  dans  une  pareille  circonstance,  la  fermentation  qui  aug- 
mente chaque  jour  dans  les  Provinces-Unies,  la  démolition  des 


7.  Déclaration  remise  par  Durand  à  Londres,  le  3  mars  1749  et  par  Puysieulx 
au  Colonel  Yorke,  le  3  avril  (vol.  426,  f.  2). 
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Places  des  Pays-bas,  qui  met  ces  pays  à  la  discrétion  de  la 
France  et  qui  ouvre  le  chemin  aux  Etats  d'Hannovre  ;  les  pré- 
paratifs que  la  Suède  et  le  Roy  de  Prusse  ont  eu  le  temps  de 
faire  pour  leur  déffense,  dans  laquelle  ils  seront  soutenus  par 
la  France,  le  peu  d'espérance  d'engager  les  Princes  de  l'Empire 
dans  la  querelle  particulière  de  la  Cour  de  Vienne,  l'impression 
qu'ont  fait  dans  l'Europe  les  principes  de  Justice  et  de  magna- 
nimité qui  règlent  la  conduite  du  Roy,  et  les  ressources  qu'ils 
peuvent  luy  faire  trouver  parmy  les  Princes  bien  intentionnés 
pour  le  maintien  de  la  paix  ;  toutes  ces  circonstances  qui  n'ont 
point  échappé  aux  gens  sensés  en  Angleterre  et  surtout  aux 
Ministres  Anglois  doivent  les  avertir  de  ne  se  pas  laisser  enga- 
ger légèrement  dans  des  projets  qui  pouroient  les  conduire  à 
une  nouvelle  guerre  de  terre  aussi  difficille  peut  être  à  soutenir 
pour  la  gloire  de  l'Angleterre  que  pour  la  sûreté  du  Ministère 
Anglois. 

Il  ne  sera  rien  négligé  de  la  part  du  Sieur  Marquis  de  Mire- 
poix  pour  scavoir  quel  effet  ces  différentes  considérations  peu- 
vent faire  sur  les  ministres  Anglois  et  quelles  sont  celles  qui 
obtiennent  la  préférence  dans  leur  esprit,  si  comme  plusieurs 
avis  le  portent,  leur  vue  est  non  pas  de  faire  la  guerre  cette 
année,  mais  de  tenir  les  deux  Impératrices  armées  pour  pou- 
voir fondre  sur  la  Suède,  au  moment  que  le  Trône  viendra  à 
vaquer  et  mettre  leurs  vastes  projets  en  exécution,  ou  si  ces  mi- 
nistres adoptent  le  sage  dessein  de  contenir  l'ambition  de  leurs 
alliées  et  de  ne  s'occuper  que  du  bonheur  de  l'Europe  en  con- 
courant avec  la  France  au  maintien  de  la  pacification  d'Aix  la 
Chapelle. 

Le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  trouvera  les  traces  de  leurs 
desseins  dans  ses  entretiens  avec  eux,  dans  leurs  manèges  poli- 
tiques avec  les  Ministres  des  Cours  Etrangères  surtout  ceux 
des  Cours  de  Vienne  et  de  Petersbourg,  dans  la  confidence  qu'il 
se  procurera  des  personnes  les  plus  considérables  des  différents 
partis  et  les  mieux  instruites,  dans  les  liaisons  secrètes  qu'il 
poura  former,  enfin  dans  les  mesures  que  prendront  les  Minis- 
tres Anglois,  tant  par  terre  que  par  mer.  Il  s'instruira  surtout 
de  l'état  des  forces  maritimes  de  l'Angleterre  et  de  tous  les  mou- 
vements qu'elles  feront,  des  diverses  entreprises  d'établissement 
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de  navigation  et  de  commerce,  ainsy  que  des  ressources  dans 
les  finances  et  des  expédients  du  Ministère  pour  fournir  aux 
dépenses  extraordinaires  de  l'Etat.  Les  affaires  de  l'Amérique, 
tant  par  rapport  à  la  France  qu'à  l'Espagne,  attireront  encore 
une  attention  particulière  de  la  part  du  Sieur  Marquis  de  Mire- 
poix. 

Quant  à  celles  qui  regardent  la  France,  le  Roy  lui  fait 
remettre  deux  Mémoires  sur  les  plaintes  des  Anglois  au  sujet  de 
ce  qui  s'est  passé  à  l'Isle  Tabago  ^,  et  un  autre,  contenant  les 
plaintes  de  sa  Majesté  sur  l'établissement  que  les  Anglois  entre- 
prennent de  faire  dans  la  nouvelle  Ecosse,  sur  un  territoire  qui 
appartient  incontestablement  à  la  France  ^.Dans  le  Mémoire  en 
réponse  aux  plaintes  des  Anglois,  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix 
verra  que  le  Roy  ne  peut  donner  à  la  Cour  d'Angleterre  des 
preuves  plus  réelles  de  la  résolution  où  il  est  de  maintenir  la 
bonne  intelligence  avec  Elle,  puisque  malgré  les  droits  de  pro- 
priété acquis  incontestablement  à  sa  Majesté  sur  les  Iles  de 
Sainte  Lucie  et  de  Tabago,  Elle  consent  non  seulement  qu'elles 
restent  neutres  à  présent,  mais  qu'EUe  veut  bien  remettre  ces 
mêmes  Droits  à  l'examen  et  à  la  décision  des  Commissaires  res- 
pectifs. Une  condescendance  aussy  marquée  pour  écarter  tout 
ce  qui  peut  troubler  l'union  des  deux  Cours  met  sa  Majesté  en 
droit  d'en  espérer  une  pareille  sur  les  projets  d'établissement 
de  la  Nouvelle  Ecosse,  et  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  doit 
employer  tous  ses  soins  pour  solliciter  et  obtenir  les  réponses 
que  sa  Majesté  demande  des  Anglois  dans  les  dits  Mémoires  : 
mais  ce  ne  sera  pas  sans  veiller  avec  la  plus  grande 
activité  à  toutes  les  mesures  qu'ils  pourront  prendre  sur 
ces  différents  pays  ;  d'un  côté,  rien  ne  seroit  plus  dangereux  pour 
la  seureté  du  Canada  que  la  poursuite  de  l'établissement  projette 
dans  la  Nouvelle  Ecosse  :  de  l'autre,  les  entreprises  qui  pouroient 
se  faire  par  les  Anglois  sur  quelqu'une  des  Iles  du  Vent  de  l'Amé- 
rique en  contestation,  intéresseroient  non  seulement  la  France, 


8.  Mémoire  anglais  et  réponse  française  sur  Tabago  (vol.  426,  £f.  50  et  57),  que 
les  commissaires  nous  enlevèrent,  mais  que  la  France  ne  voulut  pas  évacuer.  Cf. 
Brit.  Dipl.  Instr.,  t.  VII,  p.  XVI,  3   et  307. 

9.  Mémoire  sur  les  établissements  projetiez  par  les  Anglais  à  VAcadie  ou 
Nouvelle  Ecosse,  9  juin  1749  (vol.  426,  f.   196). 
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mais  l'Espagne  et  le  Commerce  Universel,  puisque  si  les  Anglois 
venoient  un  jour  à  exécuter  le  dessein  qu'ils  ont  formé  depuis 
longtemps  d'avoir  un  port  au  Vent  du  Golfe,  ils  seroient  à  portée 
un  jour  d'envahir  successivement  les  Iles  françoises  du  Vent  de 
l'Amérique  et  de  se  rendre  maitres  de  tout  le  Commerce  d'Oc- 
cident. 

A  l'égard  des  prétentions  réciproques  de  l'Espagne  et  de 
l'Angleterre  au  sujet  des  affaires  de  l'Amérique,  comme 
ces  matières  sont  fort  épineuses  et  peu  connues,  sa 
Majesté  fait  joindre  à  cette  Instruction  un  Mémoire  détaillé  ^^, 
non  seulement  sur  ces  différends  qui  ont  occasionné  la  guerre 
entre  les  deux  nations,  mais  encore  sur  divers  moyens  ou  déjà 
proposés  ou  imaginés  de  nouveau  pour  les  accommoder  ;  quand 
le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  se  sera  rempli  des  connoissances 
que  contient  cet  écrit,  il  sera  plus  en  état  de  rendre  ses  ques- 
tions utiles  avec  le  Sieur  Wal  ^\  d'entendre  ses  réponses  et  de 
pénétrer  les  vues  de  l'Espagne  sur  ces  importants  objets.  Il 
n'oubliera  rien  pour  s'attirer  la  confiance  de  ce  Ministre,  tant 
sur  cette  matière  que  sur  toutes  les  autres  affaires  de  l'Espagne  ; 
il  luy  marquera  surtout  qu'il  a  ordre  particulier  du  Roy  de 
vivre  dans  la  plus  parfaite  intelligence  avec  luy,  et  de  faire  con- 
noitre  par  l'intimité  de  leurs  liaisons,  l'amitié  sincère  des  deux 
Rois  et  l'union  des  deux  Couronnes  que  sa  Majesté  est  résolue 
d'entretenir  avec  le  plus  grand  soin,  et  qui  est  si  importante  pour 
leur  gloire  et  leurs  intérêts  réciproques. 

La  connoissance  de  l'intérieur  de  l'Angleterre  ne  sera  pas  un 
des  moindres  objets  des  recherches  du  Sieur  Marquis 
de  Mirepoix  ;  il  examinera  de  près  les  variations  du  crédit  des 
Pelham,  la  situation  de  leurs  adversaires,  de  quel  côté  penchera 
la  confiance  du  Roy  d'Angleterre  et  les  brigues  du  Prince  de 
Galles  et  du  Duc  de  Cumberland. 

10.  Mémoire  sur  les  différends  entre  VEspagne  et  VAngleterre  pour  les  affai- 
res de  l'Amérique  (vol.  426,  f.  340). 

11.  Ricardo  Wall,  irlandais  de  naissance,  passé  au  service  de  Philippe  V,  avait 
fait  la  guerre  dans  l'armée  espagnole  et  fut  chargé  en  1747  d'une  mission  diploma- 
tique à  Londres.  Il  y  devint  ambassadeur  et  fut  ensuite  secrétaire  d'Etat  à  Madrid. 
La  force  financière  de  l'Angleterre  l'avait  convaincu  qu'il  ne  fallait  pas  la  combattre. 
Il  maintint  la  neutralité  de  l'Espagne  dans  la  guerre  de  sept  ans,  jusqu'au  moment 
oii  Charles  III  l'obligea  à  conclure  le  Pacte  de  Famille.  Il  se  retira  en  août  1763 
(Instructions...,  Espagne,  t.  IV,  p.  92). 
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Pendant  la  séance  du  Parlement,  il  portera  une  attention 
suivie  sur  tous  les  mouvements  de  cette  Assemblée  tumultueuse 
où  la  passion,  le  caprice  et  l'intérêt  qui  la  gouvernent  peuvent 
causer  les  révolutions  les  plus  grandes  et  les  plus  subites.  Il 
observera  les  divers  progrès  du  parti  de  l'opposition,  surtout 
depuis  l'union  qui  s'est  faite  entre  ce  party  et  celui  du  Prince 
de  Galles,  l'impression  qu'ils  feront  sur  le  ministère  et  sur  la 
nation,  ce  que  pensera  en  particulier  le  corps  des  Négociants  sur 
les  affaires  publiques,  quel  sera  le  vœu  général  de  la  nation 
Angloise,  et  il  rendra  du  tout  un  compte  exact  et  circonstancié. 

On  sent  la  difficulté  de  remplir  tous  ces  objets  qui  deman- 
dent la  plus  grande  activité  et  l'application  la  plus  constante  de 
la  part  du  Sieur  Marquis  de  Mirepoix,  et  c'est  pour  luy  faciliter 
autant  qu'il  est  possible,  l'acquisition  des  connoissances  néces- 
saires sur  les  points  les  plus  considérables  qui  sont  proposés  à  son 
attention  que  l'on  va  tracer  icy  les  portraits  des  ministres  et  des 
personnes  principales  qui  peuvent  donner  les  plus  grands  mou- 
vements aux  affaires  importantes  qui  se  traiteront  à  la  Cour 
d'Angleterre  et  dans  le  Parlement. 

Comme  Messieurs  Pelham  sont  ceux  qui  paroissent  avoir 
aujourd'huy  la  plus  grande  part  dans  la  confiance  du  Roy  et  qui 
ont  la  supériorité  dans  le  ministère,  ils  doivent  naturellement 
trouver  icy  la  première  place. 

M'  le  Duc  de  Newcastel,  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  Nord,  et  frère  de  Monsieur  Pelham  premier  Commissaire  de 
la  Trésorerie,  a  une  grande  vivacité  de  corps  et  d'esprit  et  une 
longue  expérience  des  affaires.  Il  est  souple,  artificieux,  cher- 
chant plus  à  tirer  qu'à  mettre  dans  la  société  d'affaires  (sic),  ai- 
mable dans  le  commerce  du  monde,  bon  ami,  également  habile 
dans  les  manèges  de  la  Cour  et  du  Parlement  ;  il  a  su  conserver 
à  la  fois  son  crédit  à  la  Cour  et  son  influence  sur  le  peuple,  et  il 
est  jaloux  à  l'excès  de  son  autorité  et  de  la  confiance  de  son 
maitre. 

M'  Henry  Pelham  ^^  frère  aine  (sic)  du  Duc  de  Newcastel 
se  trouve  en  même  temps  chef  du  party  de  la  Cour  dans  la  Cham- 

12.  Henry  Pelham,  1695-1754,  avait  été  un  excellent  collaborateur  de  R. 
Walpole.  Il  servit  ensuite  le  duc  de  Newcastle,  dont  il  était  le  frère  cadet,  par  sa 
compétence  financière  et  son  adresse  parlementaire. 
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bre  des  Communes,  où  il  a  la  direction  de  toutes  les  affaires  par- 
lementaires, et  premier  Commissaire  de  la  Trésorerie,  poste  que 
l'on  regarde  comme  le  plus  important  de  l'Etat.  Les  deux  frères 
ont  un  très-grand  crédit  en  Angleterre  et  dans  le  Parlement,  tant 
par  le  prodigieux  nombre  de  créatures  que  leurs  places  leur 
donnent  les  moyens  de  se  faire  que  par  ce  que  leur  maison  par 
elle-même  dispose  de  vingt  et  une  voix  pour  le  Parlement.  Ils 
sont  tous  deux  fort  unis,  tellement,  dit  un  auteur  anglois,  que 
si  l'un  est  dans  le  tort,  l'autre  est  déterminé  à  n'avoir  pas  raison. 
Ils  se  ressemblent  assez  de  caractère,  si  ce  n'est  que  M'  Henry 
Pelham  passe  pour  avoir  plus  d'arrêt  et  de  solidité  dans  l'esprit, 
et  qu'il  est  aussy  modeste  dans  son  train  et  sa  dépense  que  le  Duc 
de  Newcastel  est  prodigue  et  fastueux  dans  tous  les  genres  de 
représentations. 

Quant  à  leurs  sentiments  à  l'égard  de  la  France,  ils  sont 
tous  deux  ennemis  des  françois  par  préjugé  de  naissance  ;  M'  le 
Duc  de  Newcastel  paroit  extrêmement  jaloux  de  la  représentation 
de  la  France  et  très-disposé  à  saisir  avidemment  tous  les  moyens 
qui  sembleront  conduire  à  son  abaissement,  mais  on  peut  dire 
en  général  que  M'  Pelham  sera  beaucoup  plus  retenu  sur  tous 
les  engagements  qui  pouroient  replonger  la  nation  dans  une 
guerre  de  terre,  et  qu'il  aura  pour  objet  principal  l'intérêt  mari- 
time et  le  rétablissement  des  finances  d'Angleterre. 

Le  Duc  de  Bedfort  ^^,  secrétaire  d'Etat  au  Département  du 
Sud  est  un  des  plus  riches  seigneurs  de  la  Grande  Bretagne  ;  c'est 
un  homme  sage,  posé,  rempli  de  droiture  et  d'honneur  ;  il  est  à 
son  apprentissage  pour  les  affaires  d'Etat,  et  son  génie  est  fort 


13.  Les  renseignements  fournis  sur  le  personnel  politique  proviennent  de 
Bussy,  qui  a  rédigé  l'Instruction.  Cf.  Caractères  de  quelques-uns  des  hommes  prin- 
cipaux en  Angleterre,  par  Bussy  (Mém.  et  Doc,  Angl.,  v.  40,  f.  143).  John  Russell, 
4*  duc  de  Bedford  descendait  de  l'illustre  famille  dont  le  premier  duc  s'était  dis- 
tingué par  de  grands  travaux  agricoles  et  de  vastes  opérations  commerciales  à 
l'époque  de  Cromwell.  Il  devint  l'un  des  hommes  politiques  les  plus  influents  du 
XVIIP  siècle  par  sa  fortune  comme  par  son  indépendance  d'esprit.  Il  réclama 
constamment  une  politique  de  paix.  Aussi,  après  la  chute  de  Pitt,  devait-il  être 
chargé  de  négocier  en  France,  le  traité  de  Paris.  Il  fut  ambassadeur  en  France 
jusqu'à  la  signature  du  traité.  Madame  Scott-Thomson  a  très  bien  décrit  sa  vie 
privée  et  le  rôle  social  de  Bedford  House  dans  le  quartier  de  Bloomsbury,  The 
Russells  in  Bloomsbury.  1940.  Sa  correspondance  a  été  publiée  par  lord  John 
Russell. 
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borné,  mais  il  se  laisse  guider  surtout  par  le  Lord  Sandwieh  et 
par  le  Lord  Gower,  son  beau-père,  homme  de  beaucoup  de  sens 
et  de  la  plus  grande  considération  en  Angleterre.  Le  Duc  de  Bed- 
fort  n'a  pas  les  qualités  du  courtisan,  aussy  a-t-il  peu  d'influence 
sur  l'esprit  de  sa  Majesté  Britannique. 

Le  Lord  Harwich  ^^,  Grand  Chancelier  d'Angleterre,  père  du 
Colonel  Yorke,  mérite  d'avoir  place  icy,  tant  par  la  considéra- 
tion de  son  rang  que  par  celle  de  sa  personne  ;  c'est  un  homme 
d'un  grand  mérite,  liant,  poli,  qui  sçait  parfaitement  le  Barreau, 
la  Cour,  les  affaires  du  ministère  et  celles  du  Parlement  oii  il  a 
la  fonction  que  l'Orateur  fait  à  la  Chambre  des  Communes  ;  il 
remplit  sa  place  dans  tous  ces  différents  postes  avec  un  grand 
succès  et  une  attention  infatigable  ;  il  ne  paroit  point  exempt 
du  préjugé  naturel  des  Anglois  contre  la  France,  mais  il  est  porté 
pour  le  maintien  de  la  paix  par  le  motif  de  l'intérêt  de  l'Angle- 
terre ;  il  est  plus  lié  avec  le  Duc  de  Newcastel  qu'avec  tout  autre 
ministre  et  il  partage  sincèrement  avec  luy  l'inimitié  qu'il  a  pour 
le  Lord  Carteret. 

Le  Comte  de  Sandwich  ^^  est  fort  jeune,  n'étant  âgé  que  de 
32  ans  ;  l'ambition  est  sa  passion  dominante  ;  revenu  de  ses 
voyages  au  Levant,  il  se  jetta  dans  le  party  de  l'opposition  pour 
se  faire  rechercher  par  celuy  de  la  Cour  :  Un  discours  très-véhé- 
ment qu'il  fit  contre  ce  dernier  party  dans  la  Chambre  des  Sei- 
gneurs luy  acquit  de  la  réputation,  et  engagea  les  ministres 
d'alors  à  luy  proposer  de  s'attacher  à  eux,  ce  qu'il  accepta  sans 
peine  ;  quand  le  Lord  Chesterfield  fut  nommé  Secrétaire  d'Etat 
en  1746,  le  Comte  Sandwich  qui  comptoit  que  ce  ministre  joue- 
roit  le  rolle  principal,  se  livra  à  luy  sans  réserve,  mais  dès  qu'il 
vit  que  les  Pelham  avoient  la  supériorité,  il  quitta  le  Lord  Ches- 
terfield pour  se  donner  au  Duc  de  Newcastel,  qui  depuis  le  Traité 

14.  Lord  Hardwicke,  lord  chancelier,  n'était  pas  seulement  un  juriste  émi- 
nent,  mais  le  confident  et  souvent  le   guide   de  Newcastle. 

15.  John  Montagu,  comte  de  Sandwich,  1718-1792.  Newcastle  lui  confia  la 
négociation  des  traités  d'Aix-la-Chapelle.  Mais  comme  il  s'était  rallié  au  duc  de 
Bedford,  Newcastle  le  fit  renvoyer  de  l'Amirauté  en  1751,  pour  provoquer  ainsi  la 
démission  de  son  patron.  Il  se  contenta  de  fonctions  subalternes  en  Irlande  jus- 
qu'en 1763.  Lié  au  duc  de  Cumberland,  il  eut  à  diriger  soit  l'Amirauté,  soit  l'une 
des  secrétaireries  d'état  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique.  Il  suivit  alors  lord 
North   dans   sa   retraite. 
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d'Aix  la  Chapelle,  a  changé  à  son  égard,  sa  confiance  en  soupçon, 
et  qui  a  été  en  particulier  fort  mécontent  de  la  manière  dont  il 
s'est  conduit  aux  Conférences  d'Aix  la  Chapelle,  au  sujet  de  cer- 
tains points  qu'il  a  négligés  dans  le  Traité  définitif. 

Le  Comte  de  Sandwich  est  d'un  caractère  doux,  il  est  laco- 
nique, réservé,  pénétrant  et  maitre  de  luy-même.  Il  faudrait, 
pour  juger  de  son  caractère  ou  de  son  cœur,  avoir  des  traits 
encore  plus  marqués  que  ceux  qu'il  a  donnés  j'usqu'à  présent  au 
public.  A  l'égard  de  ses  sentiments  sur  les  affaires  générales,  on 
peut  présumer  qu'ils  seront  de  tourner  les  efforts  de  l'Angleterre 
du  côté  de  la  mer,  sans  perdre  de  vue  les  affaires  du  Continent, 
afin  de  conserver  l'influence  qu'elle  a  prise  en  Hollande  par 
l'élection  du  Stathouder,  qu'il  regarde  comme  le  fruit  de  son 
habileté  dans  la  négociation. 

Quoique  le  Comte  de  Granville  ^^  cydevant  Baron  de  Car- 
teret  n'ait  aucune  part  aujourd'huy  au  ministère,  on  ne  croit 
cependant  pas  inutile  de  donner  icy  son  caractère,  tant  parce 
qu'il  est  par  luy-même  un  très  grand  homme  d'état  qu'à  cause  du 
goût  que  le  Roy  d'Angleterre  conserve  secrètement  pour  luy,  et 
qui  pourroit  peut  être  un  jour  lui  rouvrir  la  carrière  du  minis- 
tère. 

Le  Lord  Granville  est  un  homme  de  beaucoup  d'esprit  et 
d'une  grande  érudition  :  il  a  fait  toute  sa  vie  une  étude  particu- 
lière des  affaires  étrangères  :  il  a  été  Ministre  d'Angleterre  en 
Suède,  où  il  a  fait  les  Traités  de  Stockolm  en  1720,  et  de  Newstatt 
en  1721  ;  avant  que  d'être  secrétaire  d'Etat  à  la  chute  de  M"" 
Walpole,  il  avoit  déjà  rempli  cette  place  conjointement  avec  M"^ 
Craggs  sous  le  règne  du  feu  Roy.  Le  Lord  Carteret  est  savant 
dans  les  langues  mortes  et  parle  très-bien  les  vivantes,  surtout 
la  Françoise  et  l'Espagnole  :  il  est  éloquent  et  naturellement 
artificieux,  au  point  que  si  de  vingt  façons  d'exposer  une  affaire 
il  y  en  a  une  plus  artificieuse  que  les  dix  neuf  autres,  c'est  celle 
qui  se  présente  d'abord  à  son  esprit  et  qu'il  débite  avec  tant  de 

16.  On  a  vu  le  rôle  diplomatique  important  de  Carteret  dans  l'Europe  du 
nord  (cf.  supra,  p.  249)  et  comment,  après  la  chute  de  Walpole,  il  dirigea  la  politique 
extérieure  de  l'Angleterre.  Nommé  comte  de  Granville,  il  allait,  comme  Lord 
président  du  Conseil,  exercer  une  grande  influence  dans  le  ministère  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre  de  sept  ans. 
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facilité,  qu'on  ne  se  douterait  pas  qu'il  y  entende  finesse.  Ce 
ministre  dans  le  commerce  de  la  vie  est  doux,  poli,  gay,  et  d'un 
accès  facile  ;  en  affaires  il  est  infatigable,  vigilant,  actif,  plein  de 
ressources  et  d'expédients,  peu  scrupuleux  sur  le  choix  des  mo- 
yens pourvu  qu'ils  conduisent  à  son  but,  économe  de  son  pro- 
pre bien  et  libéral  de  celuy  du  Roy,  quand  il  s'agit  de  grandes 
affaires  ;  il  porte  tout  son  Conseil  avec  luy,  persuadé  que  les 
sentiments  des  autres  sont  toujours  inférieurs  aux  siens  ;  il  est 
avantageux,  peu  ménager  du  secret  qu'il  peut  violer  utilement, 
entier  dans  ses  idées,  avide  du  commandement,  rempli  d'une 
jalousie  inexprimable  contre  la  grandeur  de  la  Maison  de  France: 
continuellement  attentif  aux  moyens  de  l'abaisser,  soit  dans  la 
paix,  soit  dans  la  guerre,  décisif,  hardi,  entreprenant  et  portant 
le  mépris  du  danger  plus  loin  qu'il  ne  faut  pour  être  une  vertu. 

Ceux  qui  le  connoissent  le  plus,  prétendent  que  la  nature 
trop  attentive  à  former  l'esprit,  négligea  les  qualités  du  cœur  :  il 
passe  pour  n'aimer  personne,  et  hors  la  famille  des  Finch,  qui 
est  universellement  haïe  en  Angleterre,  et  le  Marquis  de  Twee- 
dal  pour  lequel  il  a  fait  revivre  sous  son  ministère  la  place  de 
Secrétaire  d'Etat  d'Ecosse,  on  ne  luy  connoit  point  d'amis:  et  le 
ton  despotique  qu'il  a  voulu  prendre  dans  le  maniement  des 
affaires  luy  a  aliéné  les  cœurs  de  presque  tout  le  Conseil  ^^  ^^^. 

Le  Lord  Granville  n'est  pas  non  plus  aimé  du  peuple;  il  ne 
possède  point  les  qualités  populaires  qui  sont  nécessaires  dans 
un  état  Républicain,  et  il  n'a  pas  cherché  à  les  acquérir,  ses 
principes  d'administration  tenant  trop  du  Despotisme  ;  il  a  seu- 
lement tâché  de  se  rendre  favorable  les  principaux  négociants 
de  Londres,  en  marquant  en  toute  occasion,  une  grande  attention 
pour  leurs  intérêts  ;  du  reste,  sa  Maxime,  pendant  son  Ministère, 
a  été  de  gagner  le  dedans  par  le  succès  de  ses  projets  au  dehors, 
et  il  n'a  pas  obtenu  son  but  ;  il  en  a  accusé  la  mauvoise  conduite 
des  Alliés  de  l'Angleterre,  et  les  obstacles  de  l'intérieur  que  ses 
adversaires  ont  fait  naitre. 


16  bis.  Le  marquis  de  Tweedale,  combattu  par  Walpole  dans  son  pays  d'Ecosse, 
s'attacha  à  Carteret  dont  il  devint  le  gendre.  Les  Finch,  père  et  fils,  étaient  d'émi- 
nents  juristes.  Ecartés  par  Jacques  II  des  fonctions  publiques,  ils  représentèrent 
longtemps  au  Parlement  l'Université  d'Oxford  et  devinrent  comtes  d'Aylesford. 
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Son  projet  favori  étoit  de  miner  entièrement  le  Commerce 
de  la  France  et  de  luy  faire  perdre  sa  représentation  sur  terre, 
en  mettant  en  Suède  un  Prince  au  gré  de  l'Angleterre,  et  en 
augmentant  la  puissance  de  la  Cour  de  Vienne  par  toutes  sortes 
de  moyens. 

Le  Lord  Chesterfield  ^^  est  un  homme  trop  considérable  en 
Angleterre  pour  être  oublié  :  personne  n'a  plus  d'esprit  et  ne  l'a, 
ni  plus  orné,  ni  plus  aimable  que  luy.  Il  est  d'un  commerce  doux 
et  poli,  et  ses  manières  sont  absolument  françoises  :  il  a  été  long- 
temps dans  le  parti  de  l'opposition,  mais  son  esprit  qui  est  bril- 
lans  et  fertile  en  saillies  n'étoit  pas  de  la  trempe  qu'il  faut  pour 
un  Chef  de  parti  ;  il  mettoit  les  affaires  du  Parlement  en  épi- 
grammes  et  donnoit  un  grand  plaisir  à  l'entendre,  mais  souvent 
sans  convaincre  ni  persuader. 

Il  a  eu  une  place  de  Secrétaire  d'Etat  qu'il  ne  devoit  pas 
naturellement  garder  longtemps  par  la  différence  de  son  carac- 
tère et  de  ses  sentiments  avec  ceux  de  ses  rivaux  ;  il  est  de  tous 
les  sujets  qui  peuvent  prétendre  au  ministère,  celuy  qui  convien- 
droit  le  mieux  à  l'Europe,  comme  personne  n'a  secoué  avec  plus 
de  courage  que  luy  les  préjugés  de  nation;  il  ne  croit  pas  que  des 
liaisons  d'union  avec  la  France,  soient  incompatibles  avec  les 
intérêts  de  l'Angleterre  ;  il  n'est  attaché  qu'au  bien  général,  et 
il  a  toujours  fait  paroitre  les  sentiments  du  respect  le  plus  sincère 
pour  les  vertus  et  pour  la  personne  du  Roy.  Le  Lord  Chesterfield 
sera  sans  doute  très-retenû  aujourd'huy  dans  ses  discours  à  la 
Chambre  Haute,  et  quoique  du  parti  opposé,  il  se  conduira  sans 
éclat.  C'est  un  procédé  de  décence  qu'observent  ordinairement 
tous  ceux  qui  ont  été  dans  le  Ministère,  de  ne  pas  marquer  en 
public  d'opposition  ouverte  contre  la  Cour,  et  surtout  contre  le 
Roy  d'Angleterre  personnellement. 

Après  avoir  donné  au  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  les  carac- 
tères des  Ministres  Anglois  et  des  principaux  personnages  du 
Parlement  de  la  Grande  Bretagne,  il  ne  reste  qu'à  régler  la  con- 
duite qu'il  doit  tenir  à  la  Cour  et  à  la  ville. 

17.  Philip  D.  Stanhope,  comte  de  Chesterfield,  1684-1773,  le  célèbre  écrivain, 
avait  été  l'un  des  principaux  adversaires  de  "Walpole.  Secrétaire  d'état  pendant  la 
guerre  de  la  succession  d'Autriche,  il  s'était  séparé  de  Newcastle  et  s'était  retiré 
parce  qu'il  avait  prévu  plus  tôt  l'écroulement  de  la   résistance  hollandaise. 
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Le  Cérémonial  n'a  rien  de  difficille  pour  un  Ambassadeur 
à  Londres,  surtout  ne  faisant  point  d'entrée,  et  il  n'y  a  point  de 
Cour  si  commode  là  dessus  que  celle  d'Angleterre.  Cependant, 
pour  que  tout  se  passe  dans  l'ordre  à  l'égard  de  l'Ambassadeur 
du  Roy,  sa  Majesté  fait  remettre  au  Sieur  Marquis  de  Mirepoix 
un  Mémoire  sur  le  Cérémonial  des  Ambassadeurs  Etrangers  en 
Angleterre,  qui  est  très-ample  et  qui  contient  non  seulement  tous 
les  détails  de  forme  qui  accompagnent  l'arrivée  de  l'Ambassa- 
deur à  Londres,  mais  encore  ceux  qui  la  suivent  ^^ 

Comme  l'usage  a  été  différent  sur  l'espèce  des  Lettres  de 
créance  à  remettre  par  l'Ambassadeur  du  Roy  au  Roy  de  la 
Grande  Bretagne,  celles  du  Duc  d'Aumont  ayant  été  pour  la 
Reine  aussi  de  la  Secrétairerie  d'Etat,  et  celles  du  Comte  de 
Cambis  pour  le  Roi  actuellement  régnant  ayant  été  du  Cabinet, 
sa  Majesté  en  fait  remettre  une  de  chaque  espèce  au  Sieur  Mar- 
quis de  Mirepoix  ^^  afin  qu'il  en  donne  le  choix  au  Ministère 
Britannique  et  qu'il  n'y  ait  aucune  sorte  de  difficultés  là  dessus. 

Le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  n'oubliera  rien  pour  se 
rendre  agréable  au  Roy  et  à  la  Cour  d'Angleterre,  sans  toutefois 
blesser  la  décence  de  la  grande  représentation  dont  il  est  chargé, 
et  il  ne  pourra  trop  donner  d'assurance  à  sa  Majesté  Britannique 
en  particulier,  du  désir  sincère  du  Roy  d'entretenir  une  parfaite 
amitié  avec  elle  et  la  meilleure  intelligence  avec  la  nation 
Britannique. 

Quand  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne,  dans  ses  Audiances, 
donnera  quelques  paroles  au  Sieur  Marquis  de  Mirepoix,  sur  les 
affaires,  il  doit  en  chercher  la  confirmation  dans  celles  du  Mi- 
nistère, les  Ministres  Anglois  ne  regardant  comme  engagement 
de  la  Cour  d'Angleterre  que  ce  qui  vient  d'eux.  Il  observera 
aussy  de  ne  point  rechercher  d'Audiances  du  Roy  de  la  Grande 
Bretagne  sans  nécessité  ;  et  surtout  sans  en  être  convenu  avec  le 
Ministre  de  son  département  ;  Sa  Majesté  Britannique  les  lui 
donneroit  avec  plaisir  et  elle  laisseroit  peut  être  échapper  sur 
certains  objets  des  assurances  qui  paroitroient  plus  favorables 

18.  Mémoire  sur  le  cérémonial  {Angl.  SuppL,  vol.  10,  f.  432).  Comparer  le 
mémoire  que  Mirepoix  rédigea  plus  tard  à  l'intention  du  comte  de  Guerchy  (vol. 
451,  f.  352). 

19.  Lettres   de  créance   du   13  juillet  (vol.  426,  ff.  359  et  361). 
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que  celles  des  Ministres,  mais  ceux  ci  en  seroient  blessés,  et  elles 
ne  seroient  point  exécutées  ;  les  ministres  étrangers  qui  ont  tenté 
de  faire  leurs  affaires  par  cette  voye,  s'y  sont  perdus  et  ont  perdu 
les  affaires  qu'ils  avoient  à  conduire. 

Il  y  a  entre  le  Roy  d'Angleterre  et  la  nation  Angloise,  com- 
me le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  ne  sera  pas  longtemps  à  le  re- 
marquer, une  aversion  des  plus  décidées.  Ce  n'est  pas  que  ce 
Prince  n'ait  des  qualités  très-estimables,  mais  c'est  qu'il  en  a  de 
diamétralement  opposées  au  génie  des  Anglois. 

Tous  les  principes  du  Roy  d'Angleterre  sont  tournés  vers  le 
Despotisme,  et  il  est  à  la  tête  d'une  nation  qui  aime  la  liberté 
j'usqu'à  la  licence  :  son  goût  pour  l'économie  est  entièrement 
incompatible  avec  des  gens  intéressés  à  l'excès  ;  la  préférence 
qu'il  a  marquée  pour  ses  Hanovriens,  ne  pouvoit  que  blesser  la 
nation  qui  se  préfère  à  toutes  les  autres.  Il  ne  sait  dissimuler  ni 
l'amitié,  ni  la  haine  dans  un  pays  oti  il  faut  qu'un  Roy,  pour 
conserver  la  pluralité  des  suffrages,  sacrifie  à  la  mauvoise  hu- 
meur de  la  nation  le  Ministre  qu'il  chérit  pour  en  prendre  un 
qui  luy  déplait.  Enfin  ce  Prince  a  trop  souvent  marqué  sa  haine 
pour  les  Anglois  en  général,  et  ceux-ci  le  luy  ont  exactement 
rendu. 

Telles  sont  à  peu  près  les  causes  qui  ont  fait  naitre  et  qui 
entretiennent  l'aversion  entre  le  Roy  et  la  nation  Angloise. 

Le  Roy  de  la  Grande  Bretagne  aime  la  gloire  et  son  ambi- 
tion seroit  d'augmenter  son  Electorat  d'Hanovre,  d'élever  la  Cour 
de  Vienne  aux  dépens  de  la  France,  et  d'être  seul  l'arbitre  de 
l'Europe,  mais,  comme  il  est  obligé  d'accomoder  ses  idées  parti- 
culières aux  résolutions  du  Ministère  et  du  Parlement,  il  seroit 
superflu  de  s'y  arrêter  plus  longtemps. 

Le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix,  dans  les  Audiances  qu'il 
aura  du  Prince  et  de  la  Princesse  de  Galles,  du  Duc  de  Cimiber- 
land  et  des  Princesses,  ne  peut  trop  les  assurer  de  l'amitié  du 
Roy,  ni  leur  faire  trop  de  politesses  de  sa  part.  La  Princesse  de 
Galles  continuellement  attentive  à  ne  dire  que  des  choses  obli- 
geantes est  adorée  des  Anglois.  Le  Prince  de  Galles  passe  pour 
avoir  l'esprit  léger,  et  n'est  pas  aussy  généralement  aimé  ;  mais 
il  est  rempli  de  politesse  et  d'égards  ;  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
ne  cherche  à  attirer  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  à  sa  Cour,  et 
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il  ne  doit  pas  s'y  refuser.  Cependant  comme  ce  Prince  est  au- 
jourd'huy  chef  du  parti  de  l'opposition,  le  Sieur  Marquis  de 
Mirepoix  aura  grand  soin  de  ne  former  avec  luy  aucune  liaison 
qui  peut  faire  ombrage  à  sa  Majesté  Britannique,  et  il  se  con- 
duira de  façon  qu'il  ne  puisse  ni  déplaire  au  Roy  d'Angleterre  ni 
désobliger  l'héritier  présomptif  de  la  Couronne. 

S'il  arrivait,  comme  cela  n'est  que  trop  ordinaire,  que  le  Roy 
de  la  Grande  Bretagne,  sur  quelque  nouveau  sujet  de  méconten- 
tement, fit  connoitre  aux  Ministres  Etrangers  qu'ils  luy  feront 
plaisir  de  ne  point  avoir  de  communication  avec  le  Prince  de 
Galles,  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  ne  manquera  pas  de  s'y 
conformer,  mais  en  même  temps,  il  ne  doit  pas  négliger  de  faire 
informer  le  Prince  et  la  Princesse  de  Galles  par  quelques  uns 
de  leurs  favoris,  de  la  peine  qu'il  a,  de  se  voir  privé  de  l'honneur 
de  leur  faire  sa  cour  et  de  la  reconnoissance  respectueuse  qu'il 
conservera  de  leurs  bontés  dans  tous  les  temps. 

Avec  les  Ministres  d'Angleterre,  le  Sieur  Marquis  de  Mire- 
poix ne  doit  épargner  ni  les  attentions,  ni  les  marques  d'amitié 
et  de  bonne  intelligence. 

Comme  M'^  le  Duc  de  Bedfort  est  le  Secrétaire  d'Etat  de  son 
département,  il  observera  que  c'est  à  luy  qu'il  doit  donner  la 
première  connoissance  des  affaires  qu'il  aura  à  traiter  à  la  Cour 
d'Angleterre,  et  qu'il  ne  convient  d'en  parler  à  son  collègue 
qu'après  luy,  autrement  il  courroit  risque  d'offenser  le  Duc  de 
Bedfort  par  une  préférence  qui  seroit  irrégulière  et  peu  obligean- 
te pour  luy. 

Mais  il  ne  doit  pas  négliger  pour  cela  M'  le  Duc  de  Newcas- 
tel,  au  contraire  ;  comme  celui-cy  a  la  principale  influence  auprès 
du  Roy  et  dans  les  affaires,  et  qu'il  est  très-jaloux  de  son  autorité, 
il  doit  dans  le  particulier,  luy  marquer  toute  la  déférence  pos- 
sible et  luy  faire  connoitre  qu'il  sent  toute  la  supériorité  de  son 
crédit  et  qu'il  en  fait  son  principal  motif  de  confiance  pour  l'en- 
tretien de  l'union  des  Rois  leurs  maitres  et  l'affermissement  de 
la  tranquilité  générale. 

Dans  la  société  ordinaire,  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix 
doit  voir  tous  les  partis  sans  autre  attention  que  de  bien  assortir 
les  principales  personnes  de  chaque  parti,  quand  il  voudra  les 
réunir  chez  lui.  La  Cour  d'Angleterre  seroit  bien  aise  que  les 
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Ministres  Etrangers  donnassent  l'exclusion  chez  eux  aux  mem- 
bres du  parti  de  l'opposition,  mais  comme  ce  n'est  point  l'usage, 
et  que  ce  seroit  se  fermer  une  des  meilleures  voies  d'être  infor- 
mé de  ce  qui  se  passe,  si  les  Ministres  Anglois  faisoient  là  dessus 
quelque  insinuation  à  l'Ambassadeur  du  Roy,  il  répondra  qu'é- 
tant très-éloigné  de  vouloir  se  mêler  des  affaires  intérieures  du 
Gouvernement,  et  que  n'ayant  d'autre  ordre  et  d'autre  viie  que 
d'entretenir  la  bonne  intelligence  entre  le  Roy  et  le  Roy  d'An- 
gleterre, le  choix  de  ses  connoissances  doit  être  fort  indifférent  à 
la  Cour  de  Londres  ;  que  d'ailleurs  étant  envoyé  chez  une  nation 
libre,  il  seroit  indécent  qu'il  ne  vit  pas  tout  le  monde  avec  liberté 
et  qu'il  s'ôtât  les  moyens  de  connoitre  le  Gouvernement  d'une 
nation  aussy  sensée  et  qui  tient  un  rang  aussy  considérable  en 
Europe. 

Parmi  les  différens  partis  qui  divisent  l'Angleterre,  il  en  est 
un  surtout  qui  mérite  une  extrême  réserve,  c'est  celuy  des 
Jacobites.  Comme  leurs  animosités  sont  plus  violentes  et  plus 
indiscrètes  que  celles  des  autres  partis,  leur  commerce  est  aussy 
plus  dangereux  ;  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  ne  doit  pas  les 
exclure  de  sa  maison,  mais  il  doit,  quand  il  s'en  présentera  quel- 
qu'un chez  luy,  éviter  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  le  Prince 
Edouard  et  sur  toute  affaire  qui  pourroit  y  avoir  raport,  et  leur 
faire  connoitre  qu'il  n'est  envoyé  à  Londres  que  pour  entretenir 
l'Union  rétablie  entre  les  deux  nations  et  maintenir  l'exécution 
du  Traité  d'Aix  la  Chapelle. 

Enfin  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  doit  faire  paroitre  le 
plus  grand  calme  dans  les  plus  fortes  agitations  de  la  Cour  et  de 
ses  adversaires  et  se  conduire  au  milieu  de  tous  les  différens 
partis,  comme  s'il  n'en  avoit  aucun  ;  mais  il  n'en  doit  pas  moins 
multiplier  ses  soins  et  sa  vigilance  pour  être  instruit  de  leurs 
desseins,  pour  connoitre  le  degré  de  force  ou  de  faiblesse  qui  en 
peut  résulter  pour  le  Ministère  et  en  former  ses  relations. 

Comme  l'intention  du  Roi  est  que  ses  Ambassadeurs  ayent 
l'honneur  de  lui  rendre  compte  directement  des  points  princi- 
paux de  leurs  négociations,  quand  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix 
aura  des  matières  qu'il  croira  mériter  toute  l'attention  de  sa 
Majesté,  il  en  formera  une  dépêche  particulière  pour  Elle,  et  il 
l'adressera  au  Roy  selon  l'usage  constemment  pratiqué  sous  le 
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règne  de  Louis  XIV,  c'est  à  dire  à  cachet  volant  et  dans  un 
paquet  pour  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  à  qui  il  envoyera 
ses  relations  sur  les  objets  qui  seront  d'une  moindre  importance. 

Dans  les  affaires  que  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  croira 
exiger  le  plus  grand  secret  et  la  plus  grande  diligence,  il  dépê- 
chera des  Courriers  de  Londres  à  Calais,  au  Directeur  de  la 
Poste,  en  luy  recommandant  de  faire  passer  son  paquet  par  un 
Exprès  à  la  Cour  et  dans  les  affaires,  qui  quoique  de  moindre 
considération,  luy  paraîtront  cependant  mériter  d'être  soustrai- 
tes à  l'infidélité  des  Postes,  il  n'enverra  de  Courrier  que  jusqu'à 
Calais  au  Directeur  de  la  Poste,  en  luy  prescrivant  de  ne  se 
servir  pour  son  paquet  que  de  la  voie  de  l'Ordinaire,  mais  dans 
tous  les  cas,  il  asseurera  le  secret  de  ses  Correspondances  par  la 
précaution  du  Chiffre,  et  à  cet  effet,  il  se  servira  :  1°  pour  sa 
Correspondance  particulière  avec  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères du  Chiffre,  intitulé,   «  Ordinaire  ». 

2°  Pour  certaines  pièces  de  la  plus  grande  importance  ou 
pour  les  choses  qui  demanderont  le  plus  grand  secret,  du  chiffre, 
«  Réserve  ». 

3°  Pour  les  pièces  de  moindre  conséquence  et  pour  la  Cor- 
respondance avec  les  Ministres  du  Roy  en  pays  Etrangers,  du 
Chiffre,  intitulé,  «  Correspondance  1747  »  qui  luy  sera  remis 
par  le  Sieur  Durand. 

L'intention  du  Roi  étant  que  tous  les  Ambassadeurs  ou 
Ministres  dans  les  Cours  Etrangères,  luy  remettent  à  leur  retour, 
une  relation  détaillée  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  impor- 
tant dans  le  lieu  de  leur  résidence,  soit  par  raport  aux  négocia- 
tions dont  ils  auront  été  chargés,  soit  sur  le  Cérémonial,  l'état  des 
Cours  et  des  Pays  oii  ils  auront  été  employés,  sur  le  caractère  et 
les  inclinations  des  Princes  et  de  leurs  Ministres  ;  enfin,  sur  tous 
les  objets  qui  peuvent  intéresser  le  bien  du  service  de  sa  Majesté 
ou  sa  curiosité  particulière,  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix  aura 
soin  de  former  sur  la  fin  de  son  Ambassade  un  Mémoire  qui  ras- 
semblera tous  ces  détails. 

Le  Roy  voulant  encore  que  ses  Ambassadeurs  et  Ministres, 
après  qu'ils  sont  revenus  auprès  de  sa  Majesté,  remettent  en  ori- 
ginal les  Instructions,  les  Chiffres,  tous  les  papiers  concernant 
son  service,  le  tout  avec  un  Inventaire  sur  la  vérification  duquel, 
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il  leur  est  donné  une  décharge,  le  Sieur  Marquis  de  Mirepoix 
aura  l'attention  de  s'y  conformer. 

Fait  à  Compiègne,  le  13  Juillet  1749. 

Louis. 
Brulart. 

Arrivé  à  Londres  le  21  juillet  1749,  Mirepoix  eut  de  suite  à  se 
préoccuper,  comme  ses  instructions  le  lui  prescrivaient,  du  maintien 
de  la  paix  dans  l'Europe  du  Nord  et,  pendant  les  trois  années  sui- 
vantes, ce  fut  même  ce  problème  qui  retint  son  attention  beaucoup 
plus  que  les  conflits  opposant,  hors  d'Europe,  la  France  à  l'Angleterre. 

La  Suède,  en  concluant  avec  la  Russie,  après  une  guerre  malheu- 
reuse, le  traité  d'Abo,  en  1743,  avait  dû  accepter  d'élire  le  protégé  de 
la  czarine,  le  duc  de  Holstein,  Adolphe-Frédéric,  à  la  succession  de  la 
Couronne.  Mais  le  prince  royal  de  Danemark  était  son  concurrent,  et 
la  France  réussit  à  obtenir  que  ce  prince  abandonnât  ses  prétentions 
et  qu'Adolphe-Frédéric,  en  retour,  renonçât  à  ses  droits  sur  le  Holstein. 

Le  roi  de  Suède,  Frédéric  de  Hesse,  venait  d'autre  part  de  prendre 
l'engagement  de  ne  pas  modifier  la  constitution  suédoise  au  bénéfice 
de  la  royauté.  Mais  la  czarine,  et  son  alliée  l'impératrice  Marie- 
Thérèse  craignaient  qu'au  prochain  changement  de  règne  cet  enga- 
gement ne  soit  pas  tenu  ;  elles  voulaient  des  garanties  et  escomptaient 
le  concours  de  l'Angleterre.  La  France,  et  la  Prusse,  qui  s'était  alliée 
à  la  Suède  en  1747,  Adolphe  Frédéric  ayant  épousé  Louise  Ulrique, 
sœur  du  Grand  Frédéric,  cherchaient  au  contraire  à  les  rassurer  et  à 
retenir  les  Anglais. 

Le  duc  de  Newcastle,  qui  dirigeait  la  diplomatie  britannique, 
restait  attaché  à  l'alliance  traditionnelle  de  l'Angleterre  avec  Vienne 
et,  pour  la  resserrer,  avait  entrepris  de  faire  élire  dès  maintenant  le 
fils  de  Marie-Thérèse,  l'archiduc  Joseph,  à  l'Empire.  Il  recrutait  les 
voix  électorales  par  de  larges  subsides,  provoquant  ainsi  l'hostilité  du 
roi  de  Prusse  et  la  méfiance  de  Versailles.  La  déclaration  du  roi  de 
Suède  ayant  omis  de  mentionner  le  traité  d'Abo,  qui  donnait  à  la 
Russie  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  suédoises,  Newcastle 
appuyait  la  demande  de  garanties  des  deux  impératrices. 

Or  Mirepoix,  dans  son  désir  de  s'entendre  avec  les  Anglais,  soutint 
leur  point  de  vue,  ce  que  Puysieulx  lui  reprocha  vertement  ^^.  Au 
début  de    1750,  il  transmettait   encore,   en  l'appuyant,  un   projet    de 

20.  Instructions...,  Danemark,  1895,  et  Suède,  1885,  passim.  Brit.  Dipl.  Ins- 
tructions..., Sweden,  1928  et  Denmark,  1926.  Puysieulx  à  Mirepoix,  2  septembre  1749, 
vol.  427,  fol.  30  :  «  S.  M.  est  assurément  très  disposée  à  donner  à  ce  Prince  (le  roi 
d'Angleterre)  toutes  les  marques  de  sa  complaisance.  Nous  serions  ravis  en  parti- 
culier de  faire  des  choses  agréables  à  M.  le  Duc  de  Newscastle,  mais  nous  ne  croirons 
pas  qu'on  voulût  que  ce  fut  aux  dépens  de  la  gloire  et  de  la  liberté  de  nos  alliés  ». 
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compromis  suggéré  par  Newcastle  ^^  Puis,  venu  en  France  en  mai,  il  se 
faisait  charger  de  régler  avec  Albemarle  ce  différend  ^^  ;  ayant  encore 
échoué,  il  rouvrait  enfin,  dès  son  retour  en  Angleterre,  le  débat  avec 
Newcastle.  En  1751,  Puysieulx  ne  lui  cachait  pas  son  mécontente- 
ment ^^. 

La  mort  du  roi  de  Suède,  en  avril  1751,  et  l'arrivée  au  ministère, 
en  septembre,  de  Saint-Contest  ^'*,  avec  lequel  les  Anglais  croyaient 
une  entente  plus  facile,  firent  espérer  à  Mirepoix  qu'il  allait  enfin 
réussir.  Mais  en  1752  et  1753,  la  France  refusa  de  soutenir  le  projet 
anglais  d'élection  impériale,  et  l'Angleterre  décida  d'adhérer  à  l'al- 
liance conclue  en  1746  entre  les  deux  impératrices.  Une  dernière  ten- 
tative de  Mirepoix  pour  rapprocher  l'Angleterre  de  la  Prusse  fit  long 
feu,  et  Saint-Contest,  à  son  tour,  lui  prescrivit  de  «  ne  plus  rien  faire 
qu'attendre  »  ^^.  Versailles  s'étonnait  de  la  confiance  que  Mirepoix 
témoignait  à  Newcastle  et  l'ambassadeur  s'appliquait,  non  sans  finesse, 
à  la  justifier  ^^.  En  1754,  il  répétait  encore  :   «  Je  le  crois  bien  inten- 

21.  Vol.  428,  fol.  164,  285  et  344. 

22.  Mirepoix  rédigeait,  le  17  juin  1750,  un  projet  d'instruction  pour  lui-même, 
vol.  428,  fol.  433. 

23.  Puysieulx  à  Mirepoix  ;  9  février  1751,  vol.  431,  fol.  114  :  «  Il  faut  une 
déclaration  pure  et  simple  par  laquelle  l'Angleterre  et  ses  alliés  s'engagent  à 
garantir  la  tranquillité  du  Nord,  et  qu'en  réciprocité  la  France  et  ses  alliés  donnent 
même  garantie.  Nous  avons  de  fortes  raisons,  que  je  vous  diray  avec  le  tems,  pour 
vous  marquer  de  vous  renfermer  dans  cette  simplicité  ». 

24.  François  Dominique  de  Saint-Contest,  1707-1754,  intendant  à  Pau,  Caen  et 
Dijon.  Mad.  de  Pompadour  le  lit  nommer,  en  1751,  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires 
Etrangères  et  il  le  resta  jusqu'à  sa  mort. 

25.  Mirepoix  à  Saint-Contest,  15  déc.  1752  et  Saint-Contest  à  Mirepoix,  7 
septembre  1753,  vol.  435,  fol.  245  et  vol.  436,  fol.  308  ;  cf.  Brit.  Dipl.  Instructions, 
t.  VII,  p.  20  et  28. 

26.  «  Il  passe  pour  être  léger  et  dissipé  et  qu'emporté  par  sa  vivacité  natu- 
relle et  ses  penchants  pour  les  nouveautés,  ses  démarches  ne  sont  pas  toujours  pré- 
cédées de  ses  réflexions.  On  prétend  que,  voulant  se  charger  de  tout  et  tout  faire 
à  la  fois,  il  luy  arrive  rarement  de  résoudre  et  de  conclure,  et  que,  dans  les  affaires 
il  n'y  procède  que  selon  les  circonstances  du  moment  et  sans  suivre  aucun  plan 
fixe,  ni  s'être  déterminé  à  aucun  système.  Toutes  ces  accusations  pourraient  bien 
être  fondées  ;  mais  on  ne  peut  luy  refuser  de  la  sagacité,  qui,  jointe  à  une  longue 
expérience  dans  les  affaires,  luy  en  fait  découvrir  le  point  avec  promptitude  et 
netteté  et  en  mesurer  assez  justiement  l'étendue  et  les  traiter  avec  dextérité  et  même 
agrément...  On  l'accuse  d'y  mesler  beaucoup  de  duplicité,  ainsy  que  dans  tout  le 
reste  de  sa  conduite.  Je  ne  voudrais  pas  être  le  garant  de  sa  candeur,  mais...  loin  de 
paraître  déterminé,  comme  on  le  suppose,  à  la  fausseté,  je  supposerais  au  contraire 
que  tous  ses  premiers  mouvemens  sont  francs,  sincères,  honnêtes  et  généreux... 
D'ailleurs  il  est  noble,  gracieux  dans  ses  façons  de  procéder,  prévenant,  obligeant 
et  plus  sensible  que  personne  aux  égards  et  à  la  considération  qu'on  veut  bien  luy 
témoigner»,  18  nov.  1751,  vol.  432,  fol.  257. 
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tionné  pour  le  maintien  de  la  tranquilité  et  de  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  Cours  »  ^^. 

Pendant  ces  cinq  années,  notre  ambassadeur  s'était  beaucoup 
moins  occupé  des  conflits  franco-anglais  survenant  en  Amérique.  Dès 
1749,  ceux  qui  portaient  sur  les  frontières  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  la 
vallée  de  l'Ohio  d'une  part,  ceux  concernant  les  évacuations  d'îles 
prévues,  aux  Antilles  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  d'autre  part, 
avaient  été  dévolues  à  des  commissaires.  Mais  leurs  travaux  restèrent 
entièrement  stériles  ^^.  Aussi  l'Angleterre  proposa-t-elle  à  la  fin  de 
1751,  et  de  nouveau  en  février  1752,  des  négociations  directes  entre  les 
deux  Cours.  Mirepoix,  qui  les  souhaitait,  ne  put  vaincre  l'opposition 
de  Versailles.  Les  Anglais  espérèrent  qu'au  cours  d'un  long  séjour  en 
France,  en  1752,  il  entamerait  une  négociation  avec  Albemarle.  Mais 
l'ambassadeur,  au  contraire,  évita  de  le  rencontrer  ^^.  A  son  retour,  il 
put  enfin  convenir  avec  Newcastle,  en  décembre,  que,  sans  arrêter  les 
travaux  des  commissaires,  les  affaires  coloniales  seraient  discutées  en 
France  avec  Albemarle  ^^. 

Il  ne  s'occupa  lui-même  que  de  la  question,  il  est  vrai  capitale,  des 
prises  faites  par  les  Anglais  avant  la  déclaration  de  la  précédente  guerre, 
et  dont  la  France  réclamait  la  restitution  ^^.  En  1754,  il  s'efforça,  d'abord 
à  Londres,  puis  pendant  son  séjour  en  France,  de  concilier  les  reven- 
dications des  deux  compagnies  rivales  aux  Indes  orientales  ^^. 

Mais  après  la  mort  de  Jumonville  ^^,  en  juin  1754,  la  gravité  de 
la  lutte  engagée  sur  l'Ohio  devenait  évidente  et  notre  chargé  d'affaires, 
Boutet,  attirait  sur  elle  l'attention.  Rouillé,  qui,  à  la  mort  de  Saint- 
Contest  en  juillet,  le  remplaça  au  ministère  des  Affaires  Etrangères, 


27.  Newcastle,  de  son  côté,  avait  confiance  en  Mirepoix  et  quand  celui-ci 
quitta  son  poste,  il  lui  écrivit,  le  24  juillet  1755  :  «  Jamais  n'avais-je  eu  à  traiter 
avec  un  ministre  de  votre  droiture,  de  votre  politesse,  de  votre  façon  noble  d'agir 
et  je  me  flatte  que  votre  Excellence  est  également  contente  de  moi  »  ;  cité  par 
Waddington,    Le    Renversement  des  alliances,  p.  111. 

28.  Leurs  travaux  ont  été  exposés  par  Waddington,  op.  cit.,  p.  9  à  45. 

29.  Vol.  432,  fol.  449   ;  vol.  434,  fol.  88,  130,  190  et  223. 

30.  Mirepoix  à  Saint-Contest,  15  déc.  1752  et  25  janvier  1753,  vol.  435,  fol. 
232  et  298.  Albemarle  était  en  effet  très  bien  informé  par  son  gouvernement  des 
incidents  d'Amérique    :   Brit.  Dipl.  Instructions,   t.  VII,  p.  9   et   sv. 

31.  De  février  à  avril  1753,  vol.  435,  fol.  332  et  367  ;  vol.  436,  fol.  107.  Cf. 
Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  VII,  p.  87. 

32.  Vol.  437,  fol.  39  et  Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  VII,  p.  41  et  51. 

33.  On  sait  que  l'officier  français,  Jumonville,  fut  tué  dans  une  échauffourée 
Topposant  à  George  Washington.  Cf.  Zeller,  op.  cit.,  t.  II,  p.  231. 
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s'en  rendit  compte  ^'^.  Finalement,   en  janvier   1755,  Mirepoix    revint 
en  Angleterre  porteur  de  nouvelles  instructions. 


INSTRUCTIONS  POUR  LE  SIEUR  DUC   DE  MIREPOIX 
RETOURNANT,  ETC. 


Nous  n'avons  plus  l'original.  Cette  minute  préparée  par  Bussy  porte  la  men- 
tion :  «  Lu  et  approuvé  au  Conseil  d'Etat,  le  29  décembre  1754;  joint  à  la  dépêche 
du  31  décembre  ».  Copies  dans  Corr.  Pol.  Angleterre,  SuppL,  v.  26  fol,  77.  Date  :  Ver- 
sailles, 30  décembre  1754. 


La  présence  du  Sieur  Duc  de  Mirepoix  à  la  Cour  de  Londres 
étant  devenue  absolument  nécessaire  par  la  situation  critique 
des  affaires,  l'intention  du  Roy  est  qu'il  s'y  rende  le  plus  prom- 
tement  qu'il  lui  sera  possible  ^^. 

Son  premier  soin  à  son  arrivée  sera  de  représenter  au  Roy 
d'Angleterre  et  à  ses  ministres  que  le  Roy  n'a  pu  voir  qu'avec 
surprises  les  armemens  qui  se  font  tant  en  Angleterre  que  dans 
les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  Septentrionale,  et  que  son 
zèle  constant  pour  le  maintien  de  la  bonne  intelligence  avec  la 

34.  Rouillé,  Antoine  Louis,  comte  de  Jouy,  1689-1761,  d'une  famille  de  ma- 
gistrats bretons,  avait  été  secrétaire  d'Etat  à  la  Marine  en  1749  et  le  fut  aux  Affaires 
Etrangères  en  août  1754.  Albemarle  le  jugeait  «  fort  intègre  et  tout  à  fait  favorable 
au  maintien  de  la  paix  »,  ajoutant  néanmoins  :  «  On  ne  fait  pas  grand  cas  de  sa 
capacité  ».  Il  se  retira  le  25  juin   1757. 

35.  Cette  Instruction  a  été  dressée  par  Bussy  qui,  dans  un  mémoire  de  Sep- 
tembre, avait  déjà  retracé  les  négociations  conduisant  à  la  guerre  {Mém.  et  Doc, 
Angleterre,  vol.  40,  fol.  256)  et  dans  un  «  Plan  de  conduite  »,  du  20  décembre, 
montré  :  «  qu'on  ne  peut  douter  que  les  Anglais  n'aient  le  dessein  réel  de  faire  la 
guerre  à  la  France  dans  ses  colonies  ».  Il  recommandait  qu'outre  la 
guerre  maritime,  la  France  dirige  des  troupes  vers  la  Hollande,  menace  le  Hanovre, 
agisse  énergiquement  dans  l'Empire  {Mém.  et  Doc,  Angleterre,  vol.  40,  fol.  292). 
Il  aurait  encore  fait  lire  au  Conseil  d'Etat  du  29  décembre  un  mémoire  qui  devait 
être  remis  par  Mirepoix  à  la  Cour  d'Angleterre...  Mais  le  Conseil  lui  substitua  le 
texte  suivant  adressé  à  l'ambassadeur  :  «  comme  contenant  des  matériaux  dont  il 
fera  l'usage  que  sa  prudence  lui  dictera  ».  Ce  dernier  texte  fut  envoyé  le  31  décem- 
bre par  Rouillé  à  Mirepoix  {Corr.  Pot.,  Angleterre,  vol.  437,  f.  431).  Mirepoix  se 
plaignit  que  Bussy  ait  essayé  de  l'empêcher  de  regagner  l'Angleterre  {Dossiers 
Personnel  de  Bussy,  1^^  série,  v.  13,  ff.  122  et  sv.). 
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Couronne  d'Angleterre  et  pour  celui  de  la  tranquillité  générale 
ne  lui  permet  pas  de  différer  plus  longtemps  à  demander  que  le 
Roy  de  la  Grande  Bretagne  veuille  bien  s'expliquer  ouvertement 
avec  lui  sur  l'objet  de  préparatifs  aussi  considérables  et  qui  pa- 
roissent  si  peu  conformes  aux  principes  de  la  Pacification  d'Aix 
la  Chapelle. 

Que  si  les  Gouverneurs  des  Colonies  Angloises  avoient  crû 
devoir  former  des  prétentions  sur  quelque  partie  du  territoire 
dont  les  françois  étaient  en  possession  du  coté  de  la  Rivière 
d'Oyo,  la  Cour  d'Angleterre  auroit  dû  leur  ordonner  de  laisser 
les  choses  comme  elles  étoient  avant  la  guerre  et  de  s'abstenir 
de  toute  entreprise  violente  jusqu'à  ce  qu'Elle  eût  fait  connoitre 
à  la  France  les  fondenmens  de  cette  prétention  et  qu'elle  eût  été 
décidée  par  les  voies  prescrittes  dans  le  Traité  d'Aix  la  Chapelle, 
pour  le  règlement  des  contestations  sur  les  possessions  respecti- 
ves de  l'Amérique. 

Que  le  Roy  qui  de  concert  avec  S.  M'^  B^  a  travaillé  si  effi- 
cacement au  rétablissement  de  la  Paix  dont  l'Europe  jouit  ac- 
tuellement, n'a  pas  de  plus  sincère  désir  que  de  la  maintenir, 
qu'il  en  a  fait  donner  souvent  les  assurances  au  Comte  d'Albe- 
marle  par  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  qu'en  lui 
faisant  porter  les  plaintes  des  surprises  violentes  des  Gouver- 
neurs Britanniques  sur  le  territoire  françois  du  coté  de  la  Ri- 
vière d'Oyo,  Il  l'a  fait  assurer  en  même  tems  qu'il  étoit  prêt  à 
entrer  dans  les  voyes  qu'exigent  leurs  engagemens  réciproques 
pour  arrêter  le  progrès  des  troubles  et  en  prévenir  les  consé- 
quences. 

Qu'après  de  telles  assurances,  on  peut  juger  de  la  surprise 
du  Roy  lorsqu'il  a  vu  par  la  harangue  du  Roy  d'Angleterre  et 
par  les  adresses  de  son  Parlement  que  S.  M.  B^  et  la  nation  pa- 
roissoient  prêts  à  suivre  sur  le  différent  survenu  en  Amérique 
d'autres  principes  que  ceux  qui  ont  été  posés  et  garantis  dans  la 
pacification  d'Aix  la  Chapelle  par  toutes  les  Puissances  contrac- 
tantes pour  l'affermissement  de  la  Paix  et  particulièrement  pour 
le  règlement  des  contestations  concernant  les  possessions  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  en  Amérique. 

Que  cependant  le  Roy  est  trop  persuadé  de  la  droiture  des 
intentions  de  S.  M.  B""  pour  ne  pas  croire  qu'Elle  ne  soit  animée 
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du  même  désir  de  conserver  la  Paix  et  l'union  entre  les  deux 
Couronnes  dont  Elle  Fa  fait  assurer  si  souvent  et  que  dans  cette 
confiance  S.  M**  espère  que  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne  vou- 
dra bien  ordonner  de  concert  avec  Elle  que  les  Gouverneurs  de 
leurs  colonies  respectives  de  l'Amérique  Septentrionale  s'abs- 
tiennent de  toutes  voyes  de  fait,  que  les  choses  soient  remyses 
par  raport  au  territoire  du  coté  de  la  Belle  Rivière,  qui  fait  le 
sujet  du  différent,  au  même  état  où  elles  étoient  ou  dévoient 
être  avant  la  guerre,  et  que  les  prétentions  respectives  soient 
déférées  à  la  commission  établie  à  Paris,  affin  que  les  deux  Cours 
puissent  terminer  le  différent  par  une  promte  conciliation. 

Ce  parti  en  arrêtant  le  progrès  des  divisions,  est  si  con- 
forme à  l'article  9  du  Traité  d'Aix  la  Chapelle  ^^,  et  aux  enga- 
gements réciproques  des  deux  Couronnes  que  S.  M*^  ne  doute  pas 
qu'il  ne  soit  adopté  par  S.  M.  B^ 

Que  ce  concert  de  L.  M*^^  sur  l'exécution  de  cet  article  est 
d'autant  plus  à  désirer  que  par  la  liaison  intime  et  nécessaire 
qui  est  entre  toutes  les  conventions  du  Traitté,  il  est  aisé  de  pré- 
voir que  si  l'article  qui  concerne  la  sûreté  des  possessions  res- 
pectives de  l'Amérique  n'étoit  point  exécuté,  les  autres  engage- 
mens  courroient  le  même  risque,  et  que  la  décision  de  ce  point 
important  intéresse  également  touttes  les  Puissances  contractan- 
tes du  Traitté. 

Qu'enfin  c'est  par  touttes  ces  raisons  que  le  Roy  demande 
que  S.  M.  B^  veuille  bien  s'expliquer  nettement  sur  la  proposi- 
tion qu'EUe  lui  fait,  ainsi  que  sur  la  destination  de  ses  armemens, 
et  qu'il  espère  que  sa  réponse  sera  favorable  au  maintien  de 
l'union  des  deux  Couronnes  et  à  la  conservation  du  repos  de 
l'Amérique  et  de  celui  de  l'Europe  entière. 

Le  Sieur  Duc  de  Mirepoix  dans  l'usage  qu'il  fera  de  ces 
moiens  sera  libre  de  mettre  le  degré  d'onction  ou  de  fermeté 
qu'il  jugera  nécessaire,  selon  les  circonstances  et  les  dispositions 
qu'il  reconnoitra  soit  dans  le  ministère  Britannique  soit  dans  la 
nation. 

36.  Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  (art.  9)  stipulait  :  «  la  restitution  de  l'île  du  Cap 
Breton  et  de  toutes  les  conquêtes  faites  par  les  Anglais...  dans  les  Indes  orientales 
et  occidentales  »  avec  l'échange  :  «  des  ordres  adressés  aux  commissaires  nommés 
pour  remettre  ou  recevoir  respectivement  tout  ce  qui  pourrait  y  avoir  été  conquis  ». 
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Comme  le  Roy  est  persuadé  de  son  zèle  et  de  son  habileté 
il  s'en  raporte  entièrement  à  lui  à  cet  égard,  et  S.  M*"  se  réser- 
ve (sic)  à  lui  donner  dans  la  suitte  les  ordres  qu'exigeront  la 
réponse  de  la  Cour  d'Angleterre  et  les  relations  que  le  S'^""^  Duc 
de  Mirepoix  lui  fera  de  ses   dispositions  et  de  ses   mesures  ^^. 

{Pas  de  signature.) 


Les  dispositions  conciliantes,  l'optimisme  de  Mirepoix  s'expli- 
quaient par  les  jugements  qu'il  portait  sur  les  Anglais  et  que,  dans 
pluseurs  mémoires,  il  exposa  à  sa  Cour.  Dès  le  27  septembre  1749,  il 
disait  ne  pas  croire  que  :  «  les  complaisances  que  le  Roy  voudra  bien 
avoir  pour  S.M.B.  puissent  être  regardées  comme  un  effet  de  la  fai- 
blesse de  notre  gouvernement.  La  vigueur  dont  nous  avons  mené  la 
dernière  guerre,  les  avantages  que  nous  y  avons  eus  et  la  conduite 
aussi  nette  que  ferme  que  nous  avons  tenue  depuis  la  signature  des 
préliminaires  ont  fait  icy  toute  l'impression  qu'on  en  devait  atten- 
dre... L'on  a  icy  bien  meilleure  opinion  des  moyens  qui  nous 
restaient  encore  pour  continuer  la  guerre  que  nous  n'en  avons  nous- 
mêmes  »  ^^.  Un  an  plus  tard,  il  répétait  :  «  On  est  toujours  icy  dans  la 
plus  haute  opinion  des  richesses  du  Royaume  et  des  ressources  de 
S.  M.  L'on  y  a  calculé  que  dans  moins  de  sept  années  l'Etat  serait 
libéré  des  dettes  contractées  pendant  la  dernière  guerre,  et  qu'au  bout 
de  ce  terme,  le  Roy  serait  en  estât  d'en  recommencer  une  nouvelle  sur 
ses  revenus  »  ^^. 

Bien  que,  comme  tous  les  Français,  il  comprît  mal  le  fonctionne- 
ment des  institutions  anglaises,  il  observait  que  les  partis  —  whigs, 
tories,  jacobites  —  n'étaient  pas  les  forces  dirigeantes  du  pays,  que  le  roi, 
«  constamment  étranger  sur  son  trône  »,  voyait  «  avec  indifférence  la 
vicissitude  des  intrigues  qui  fermentent  autour  de  lui  »,  remettant  à 
ses  ministres  «  non  seulement  la  disposition  de  l'administration  inté- 
rieure, mais  encore  celle  des  grâces,  charges  et  employs  de  ses  royau- 
mes ».  Les  Anglais  ne  se  dresseraient  pas  pour  défendre  leurs  libertés. 


37.  Au  moment  même  où  Mirepoix  recevait  celte  Instruction,  Henry  Fox,  qui 
soutenu  par  le  fils  du  Roi,  le  duc  de  Cumberland,  avait  déjà  obtenu  l'envoi  en 
Amérique  des  troupes  confiées  au  général  Braddock,  entrait  au  Cabinet  et  prenait 
le   «  leadership  »  des  communes.  Il  allait  entraîner  Newcastle  dans  la  guerre   . 

38.  Vol.  427,  fol.  103. 

39.  Vol.  429,  fol.  339. 
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«  La  nation  anglaise,  concluait-il,  ne  veut  point  de  guerre...  la  Cour 
Britannique  n'a  point  et  ne  peut  avoir  de  desseins  offensifs  »  ^^. 

Il  faisait  toutefois  une  réserve.  Frappé  de  l'importance  que  les 
Anglais  attachaient  à  leur  commerce,  il  admettait  que  la  nation  pût, 
pour  le  défendre,  se  jeter  dans  des  aventures.  Mais  cela  aussi  l'amenait 
à  recommander  la  conciliation,  à  dire  qu'il  convenait  de  ménager  les 
Anglais  par  des  concessions  commerciales  *^. 

Dans  ces  dispositions,  Mirepoix,  muni  de  ses  nouvelles  instructions 
et  mis  au  courant,  à  son  retour,  par  Boutet,  des  ordres  donnés  par 
Londres  au  général  Braddock  qui  devait  prendre  l'offensive  dans  la 
vallée  de  l'Ohio,  s'acharna  à  maintenir  la  paix. 

Son  interlocuteur  fut  le  nouveau  secrétaire  d'Etat,  Thomas  Robin- 
son,  diplomate  expérimenté  mais  timide,  qu'un  long  séjour  à  Vienne 
n'avait  pas  préparé  à  traiter  des  questions  coloniales.  Newcastle,  après 
la  mort  de  son  frère  Pelham,  avait  fait  appel  à  lui  pour  tenir  tête,  aux 
Communes,  aux  attaques  conjuguées  de  Pitt  et  de  Henry  Fox.  Il  en 
était  bien  capable  ^^. 

Mirepoix  lui  proposa  d'abord  un  arrangement  provisoire  de  sus- 
pension des  hostilités  pendant  qu'on  chercherait  un  accord.  Mais  les 
Anglais  exigèrent  un  arrangement  définitif  dont  Robinson,  le  7  mars 
1755,  exposa  les  conditions.  Mirepoix  dut  convenir  qu'elles  laissaient 
peu  de  chances  d'accommodement.  Rouillé,  en  effet,  les  rejeta 
catégoriquement  ^^. 


40.  18  novembre  1751,  vol.  432,  fol.  255. 

41.  27  septembre  1749,  vol.  427,  fol.  102  :  «  Le  commerce  est  non  seulement 
l'affaire  principale  du  Royaume,  mais  elle  (sic)  est  encore  l'affaire  propre  et  capitale 
de  chaque  particulier  dans  les  différents  états  dont  la  nation  est  composée,  et  c'est 
uniquement  de  tout  ce  qui  peut  l'intéresser  que  pourront  naître  les  occasions  de  la 
déterminer  à  faire  usage  de  tous  ses  moyens  ».  Le  18  novembre  1751  (vol.  432,  foL 
278),  il  observe  que  tous  les  Anglais,  y  compris  les  nobles,  s'intéressent  au  com- 
merce et  conclut  :  «  Le  public  n'est  point  soumis  aux  influences  de  la  Cour,  mais 
la  Cour  à  celles  du  public.  La  Cour  ne  déterminera  pas  la  nation  à  prendre  part  à 
de  nouveaux  troubles  pour  les  considérations  générales  des  affaires  de  l'Europe  ; 
mais  la  nation  peut  forcer  la  conduite  et  les  démarches  du  ministère  pour  celles  de 
son    commerce  ». 

42.  Thomas  Robinson,  1695-1710,  avait  représenté  l'Angleterre  à  Vienne  depuis 
1730.  Newcastle  le  chargea  de  défendre  le  ministère  aux  Communes,  mais  sa  lourde 
éloquence  ne  put  tenir  tête  aux  attaques  des  opposants.  Au  dire  de  Waldegrave, 
même  ses  amis  en  l'écoutant  ne  pouvaient  garder  leur  sérieux.  Il  devint  baron  de 
Grantham. 

43.  Rouillé  à  Mirepoix,  17  mars  1755,  vol.  438,  fol.  253  :  «  Nous  voyons  avec 
regret  que  la  guerre  peut  seule  terminer  nos  discussions.  S.M.  m'a  ordonné  de  vous 
mander  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  accepter  les  conditions  d'accommodement  con- 
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Est-ce  pour  ménager  l'ambassadeur  qu'il  ajouta  à  son  refus  quel- 
ques mots  d'espoir  ?  Celui-ci  s'en  empara  et,  voyant  Newcastle  et 
Robinson  «  consternés  »,  reprit  avec  eux  l'entretien.  Les  concessions 
qu'ils  crurent  pouvoir  alors  annoncer  furent  rejetées  par  le  roi  d'Angle- 
terre ^^.  Rouillé  s'impatientait,  tandis  que  Mirepoix  cherchait  encore 
une  issue. 

Il  croyait  que  les  Anglais  désiraient  surtout  obtenir  un  débouché 
plus  large  sur  les  côtes  de  l'Acadie.  Mais  ses  espoirs  furent  déçus,  et 
l'ambassadeur  attribua  l'intransigeance  des  Anglais  à  l'influence  que 
Carteret,  devenu  lord  Granville,  avait  prise  dans  le  ministère  *^. 

Apprenant,  à  la  fin  d'avril,  le  départ  de  la  flotte  de  l'amiral  Bos- 
cawen,  Mirepoix  se  refusait  à  croire  qu'elle  eût  l'ordre  d'attaquer  les 
navires  français  qui  avaient  été  envoyés  au  Canada.  Il  jugeait  néanmoins 
nécessaire  d'impressionner  les  Anglais,  et,  dans  ce  but,  voulait  annoncer 
son  départ  ^^.  Toutefois,  il  restait  incertain  ;  le  5  mai,  il  prévoyait  une 
offensive  ennemie,  mais  dix  jours  après  il  était  à  nouveau 
confiant  ^^.  D'ailleurs,  Rouillé,  à  son  tour,  hésitait.  Il  avait  pour  Mire- 
poix de  grands  ménagements  et  lui  adressait  maintenant  de  longs 
mémoires,  reprenant  tout  l'historique  du  conflit  et  faisant  prévoir 
des  concessions  ^®. 


tenues  dans  ce  contre-projet...  Le  Roi  regarde  comme  totalement  inutile  toute  nou- 
velle demande  de  votre  part  relativement  à  la  négociation  que  vous  avez  suivie 
avec  beaucoup  de   zélé  et  d'activité  ». 

44.  Rouillé  à  Mirepoix,  17  mars,  vol.  438,  fol.  281  :  «  De  quelle  utilité  pour- 
rait être  pour  le  repos  et  le  bonheur  public  la  sincérité  des  intentions  pacifiques 
de  Messieurs  de  Newcastle  et  de  Robinson,  s'ils  ne  prévoyent  pas  les  suites  des 
démarches  qu'ils  font,  et  s'ils  n'ont  pas  asez  de  force  pour  les  soutenir  contre  les 
clameurs  populaires  », 

45.  Lettres  échangées  avec  Rouillé  en  avril,  vol.  438,  fol.  362,  438  et  440. 

46.  «  Vous  jugerez.  Monsieur,  que  désormais  ma  présence  icy  pourrait  être 
plus  nuisible  qu'utile...  Malgré  l'opiniâtreté  anglaise,  le  caprice  belligérant  (sic) 
ne  tardera  pas  à  se  dissiper.  Heureusement,  avant  peu,  les  mêmes  gens  qui  ont  le 
plus  désiré  la  guerre  désireront  la  paix  avec  encore  plus  d'ardeur,  et  mon  seul 
départ  d'icy  sera  très  capable  de  hâter  la   révolution»;  25   avril,  vol.  438,  fol.  447. 

47.  A  Rouillé,  le  5  mai;  vol.  439,  fol.  24  :  «Nous  ne  devons  aucune  attention 
aux  dernières  ouvertures  du  Chevalier  de  Robinson.  Les  Anglais  sont  entièrement 
déterminés  à  la  guerre.  Le  Chevalier  de  Robinson  cherche  du  temps  ou,  ce  qui 
serait  peut-être  le  plus  vraisemblable,  il  se  trompe  luy  même  par  le  désir  sincère 
qu'il  a  toujours  eu  d'amener  les  choses  à  la  conciliation.  Vous  jugerez.  Monsieur, 
par  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  qu'il  ne  reste  aucun  espoir  pour  la 
conciliation  et  que,  par  conséquent,  ma  présence  icy  devient  inutile».  Le  15  mai, 
rassuré,  il  loue  un  nouvel  hôtel;  vol.  439,  fol.  82. 

48.  Rouillé  à  Mirepoix,  le  2  mai  :  «  Vous  y  avez  mis  zèle,  activité  et  pru- 
dence. Vous  avez  allié  la  modération  et  la  fermeté  convenables»;  vol.  439,  fol.  22. 
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Les  vacillations  du  ministre,  comme  celles  de  l'ambassadeur, 
étaient  peut  être  causées  par  l'intervention  de  Louis  XV  qu'influençait 
madame  de  Pompadour. 

Un  témoin  de  valeur,  le  baron  de  Knyphausen,  ministre  du  roi 
de  Prusse  à  Versailles,  affirme  que  la  marquise  de  Pompadour  usa 
de  toute  son  influence  pour  éviter  la  rupture  et  que  la  résolution  du 
roi  de  maintenir  la  paix  explique  à  la  fois  la  sécurité  aveugle  du 
ministère  et  le  peu  de  fermeté  de  Mirepoix  ^^. 

Devant  l'intransigeance  anglaise,  Rouillé,  le  14  juillet,  engageait 
à  son  tour  l'ambassadeur  à  annoncer  son  départ  dans  l'espoir  que  les 
Anglais  en  deviendraient  plus  souples  ^^.  Mais  le  lendemain,  Mirepoix 
lui  annonça  l'agression  commise  le  10  juin  par  Boscawen,  qui  avait 
attaqué  la  flotte  française  au  large  du  Saint-Laurent  et,  sans  parvenir 
à  la  détruire,  avait  saisi  deux  de  ses  vaisseaux,  VAlcide  et  le  Lys.  A 
cette  nouvelle,  Rouillé  lui  prescrivit  de  quitter  Londres  sans  prendre 
congé  ^1.  Il  le  fit  le  22  juillet  ^2. 

Rentré  en  France,  l'ambassadeur  y  trouva  le  roi  écoutant  ses 
conseillers  les  plus  importants,  et  pourtant,  malgré  leurs  avis,  toujours 
attaché  au  maintien  de  la  paix  ^^.  Lui-même  participa  une  der- 
nière tentative  faite  pour  éviter  la  guerre,  qui  nous  est  connue 
par  un  mémoire  intitulé  :  «  Négociation  du  S""  P...  en  Angleterre  ». 
Arrivé  à  Londres  le  20  août,  celui-ci  fut  introduit  par  Lady  Harvey 
auprès   du  ministre    Fox,   avec   lequel   il    eut   plusieurs   entretiens.   Il 

49.  Dodon,  Henri,  baron  d'Inn  et  Knyphausen  écrivait  à  Frédéric  II  le  21 
avril  :  «  Votre  Majesté  aura  sans  doute  été  surprise  de  voir  la  conduite  de  cet 
ambassadeur  en  contradiction  avec  les  ordres  positifs  que  le  sieur  Rouillé  m'a  dit 
lui  avoir  donnés  ;  mais  je  sais  de  bonne  part  qu'il  a  une  correspondance  particu- 
lière avec  le  Roi  et  la  Marquise  et  que  les  instructions  qu'il  reçut  par  cette  voie 
sont  ordinairement  très  contraires  à  celle  du  ministère  ».  Cité  par  Waddincton, 
Le  Renversement  des  Alliance,  p.  161.  Sur  le  rôle  de  Knyphausen,  cf.  l'opinion  de 
Bernis,  Mémoires,  t.  I,  p.  210. 

50.  Rouillé  à  Mirepoix,  14  juillet  :  vol,  439,  fol.  239  :  «  Cette  déclaration  (de 
son  départ)  vous  mettra  peut-être  en  estât  par  l'effet  qu'elle  produira  sur  eux  de 
juger  de  leurs  véritables  intentions,  mais  quoi  qu'il  en  soit,  un  voyage  que  vous 
ferez  en  ce  pays-ci  dans  les  conjonctures  présentes  ne  paraît  susceptible  d'aucun 
inconvénient  et  pourra   avoir   des   avantages  réels». 

51.  Mirepoix  à  Rouillé,  15  juillet  et  réponse  le  18  juillet,  vol.  439,  fol.  250 
et  255. 

52.  Vol.  439,  fol.  269. 

53.  Mémoires  de  Puysieulx,  Noailles  et  Saint-Séverin;  interventions  au  Conseil 
du  Comte  d'Argenson  et  du  maréchal  de  Belle-Isle;  Mém.  et  Doc,  AngL,  vol.  64,  fol. 
15  et  20  ;  Mémoires  du  marquis  d'Argenson,  t.  IX,  p.  77  :  «  Tout  à  coup  le  Roi, 
écoutant  d'autres  conseils,  a  amorti  ce  grand  feu  et  penché  pour  des  dessein? 
pacifiques  ». 
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l'invita  à  s'adresser  à  la  marquise  de  Pompadour  par  l'intermédiaire 
de  la  duchesse  de  Mirepoix  dont  le  mari,  dit-il,  connaissait  l'activité. 
Maix  Fox  ne  prit  aucun  engagement  et  le  quitta  sur  des  paroles 
aimables,  en  février  1756  ^*. 

A  cette  date,  l'Angleterre  avait  précipité  la  rupture  en  donnant 
ordre  à  l'amiral  Hawke  de  saisir  tous  les  navires  français  en  pleine 
mer.  La  France  avait  protesté  contre  «  cet  acte  de  brigandage  »  et 
réclamé  la  restitution  de  ces  prises  que  Fox,  le  13  janvier,  avait  déjà 
refusée  ^^. 

Il  est  curieux  et  significatif  que  la  dernière  tentative  de  conciliation 
ait  été  faite  auprès  de  Fox.  Mirepoix  qui  y  participait,  paraît  n'avoir 
pas  du  tout  compris  ce  rôle  de  Fox,  qui  était  de  s'imposer  à  Newcastle 
pour  l'entraîner  dans  la  guerre  ^^.  Jusqu'à  son  départ,  l'ambassadeur, 
il  est  vrai,  avait  eu  à  négocier  seulement  avec  Robinson.  Mais  il  ne 
semble  pas  avoir  vu  que  Robinson  et  Newcastle  étaient  tous  deux 
débordés  par  le  Parlement,  où  Fox  et  Pitt  les  attaquaient  sans  répit. 
S'il  a  bien  saisi,  on  l'a  vu,  que  la  nation,  pour  la  défense  de  son  com- 
merce, pouvait  entraîner  la  Cour,  il  ne  s'est  pas  rendu  compte  du  rôle 
qui,  dans  ce  processus,  était  dévolu  au  Parlement.  Il  le  voyait  asservi 
par  l'usage  de  la  corruption  que  Walpole  et  Pelham  avaient  pratiqviée, 
et  devenu  simplement  un  foyer  d'intrigues  ^^. 

54.  Mém.  et  Doc,  Angl.,  vol.  41,  fol.  28.  Le  S*^  P.  peut-être  le  marquis  de  Saint- 
Simon,  d'après  d'Argenson,  qui  écrit  dans  ses  Mémoires,  t.  IX,  p.  123  :  «  L'on 
parle  toujours  de  notre  marquis  de  Saint-Simon  comme  négociateur  de  paix  a 
Londres  ;  l'on  dit  qu'en  attendant  les  réponses  de  France,  il  est  allé  faire  un  tour 
à  Bath  ».  L'existence  de  ces  pourparlers  est  confirmée  par  une  lettre  de  Hardwicke 
à  Newcastle  le  13  octobre  1755.  Le  banquier  Van  Eck  transmit,  en  novembre,  une 
proposition  française  dont  son  gendre,  Thomas  Walpole  avertit  son  père,  Horalio, 
baron  Walpole.  Celui-ci  intervint  auprès  de  Newcastle  qui  paraît  avoir  souhaité 
profiter  de  ces  ouvertures.  Cf.  aussi  Waddington,  Le  Renversement  des  Alliances, 
p.  170  et  185.  D'après  la  Nouvelle  Biographie  Générale  il  n'appartenait  pas  à  la 
famille  du  duc  de  Saint  Simon,  mais  à  celle  du  fondateur  du  Saint  Simonisme.  Les 
lettres  d'Horace  Walpole  noient  sa  présence  à  Londres  et  le  rôle  de  Lady  Harvey 
prenant  auprès  de  Henry  Fox  la  défense  de  la  France  (éd.  Toynbee,  t.  111,  p.  323  et 
vie  de  Lady  Harvey  par  D.  M.  Stuart,  1936,  p.  258). 

55.  Fox  à  Rouillé,  le  13  janvier  1756,  vol.  440,  fol.  12  el  vol.  439,  fol.  431. 
Il  répond  à  une  autre  demande   française  transmise  par  le   colonel  Yorke. 

56.  B.  Williams,  W.  Pitt,  Earl  of  Chatham,  1913,  t.  I,  p.  218  et  249  ;  T.  W. 
RiKER,  H.  Fox,  first  lord  Holland,  1913,  et  Lord  Ilchester,  H.  Fox,  1920,  t.  I, 
ch.  X. 

57.  Mémoire  sur  la  Cour  d'Angleterre,  18  novembre  1751,  vol.  432,  fol.  255  : 
«  Les  divisions  dans  le  Parlement  n'ont  jamais  pour  objet  la  forme  du  gouverne- 
ment et  on  ne  doit  les  considérer  que  comme  les  intrigues  d'une  Cour  qui  fer- 
mentent dans  un  plus  grand  cercle  »  ;   idem.,  fol.  253  :    «  L'esprit  patriotisme  (sic) 
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Nos  ambassadeurs  à  Londres  au  XVIIP  siècle  ont  dépensé  beau- 
coup de  peine  et  d'argent  à  suivre  les  débats  parlementaires  sans,  pour 
cela,  parvenir  à  comprendre  exactement  le  rôle  du  Parlement  dans 
la  vie  nationale.  C'est  aussi  la  raison  qui  les  empêchera  de  bien  saisir 
la  portée  de  la  carrière  du  premier  Pitt.  Mirepoix,  dont  tout  le  monde 
a  reconnu  la  droiture  et  l'application,  n'était  pourtant  qu'un  courtisan 
au  service  de  son  roi  et  dépaysé  en  Angleterre  ^^. 


n'a  pas  plus  d'influence  en  Angleterre  qu'il  peut  en  avoir  ailleurs.  L'intérêt  parti- 
culier y  prévaut  exclusivement  ».  Il  notait  déjà  le  27  septembre  1749,  vol.  427,  fol. 
102  :  «  Je  ne  découvre  point  icy  cette  chaleur  patriote  que  l'on  supposait  aux 
Anglais  pour  prendre  part  à  la  totalité  des  affaires  de  l'Europe  et  y  affecter  la 
prépondérance.  Il  me  paraît...  qu'elles  n'y  sont  regardées  que  comme  celles  du 
Roy  et  de  ses  Ministres,  et  que,  si  elles  y  sont  suivies  et  éclairées  avec  attention, 
ce  n'est  point  par  l'intérêt  réel  que  le  public  peut  y  prendre,  mais  par  les  consé- 
quences et  les   avantages  que   chacun  peut    en  retirer». 

58.  Son  attitude  trop  conciliante  avait  été  critiquée  dès  février  1755  par 
Favier  dans  un  Mémoire  sur  les  moyens  de  prévenir  la  guerre,  Angl.,  SuppL,  vol. 
11,  fol.  185  :  «  Les  sentiments  d'honneur,  de  probité  et  de  droiture  qui  dominent 
dans  le  caractère  de  M.  le  Duc  de  Mirepoix  paraissent  n'avoir  pas  laissé  d'accès 
aux  impressions  que  les  vues  ambitieuses,  la  ruse  et  les  artifices  du  ministère  bri- 
tannique auraient  dû  produire  sur  son  esprit.  Il  n'est  guère  possible  d'ailleurs  que 
par  son  état  il  ait  pu  acquérir  des  connaissances  assez  particulières  et  assez  éten- 
dues sur  le  commerce  et  sur  les  affaires  tant  de  l'Amérique  que  des  Indes  Orien- 
tales et  de  l'Afrique,  pour  se  défendre  contre  les  raisons  spécieuses  dont  les  Anglais 
font  usage...  d'où  il  arrive  que  l'amour  de  la  vérité  peut  engager  un  ministre  droit, 
vertueux  et  désintéressé  à  penser  qu'on  peut,  sans  s'exposer  à  des  conséquences 
funestes,  céder  aux  Anglais  des  points  qu'il  envisage  comme  peu  importants». 
Favier  (1716--1784),  était  alors  employé  par  le  Comte  d'Argenson,  pour  lequel  il 
allait  écrire  un  Mémoire  contre  Valliance  autrichienne.  Sur  lui,  voir  Ozanam  et 
Antoine,  Correspondance  secrète  du  Comte  de  Broglie,  1961,  t.  II,  p.  430.  Horace 
Walpole  le  21  août  1755  (t.  III,  p.  334)  s'étonnait  aussi  de  l'attitude  de  Mirepoix  et 
des  informations  erronées  qu'il  avait  transmises  ajoutant  :  «  I  took  him  for  the 
ostensible  minister  ;  but  little  thought  ihat  they  had  not  some  secret  agent  of  better 
hand,  some  priest,  some  Scotch  or  Irish  Papist,  or  perhaps  some  English  Protestant 
to  give  them  better  intelligence  ».  Un  historien  canadien  Gipson  dans  la  Canadian 
Hist.  Review,  1945,  t.  XXVI,  p.  361,  signale  un  autre  mémoire  de  février  1755. 
Notre  marine  craignant  la  guerre,  voulait  que  nous  cédions  Tabago,  beaucoup  de 
territoires  aux  Indes  orientales  et  détruisions  nos  forts  sur  l'isthme  de  la  pres- 
qu'île d'Acadie  pour  obtenir  des  anglais  qu'ils  nous  laissent  Sainte-Lucie  et  détrui- 
sent leurs  forts  sur  l'Ontario  et  la  vallée  de  l'Ohio.  Nos  conseillers  les  plus  influents, 
Noailles,  Puysieulx,  Saint-Séverin  iraient  en  corps  l'offrir  à  Londres  (Archives  de 
la  marine,  B,  68). 
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Après  la  rupture  franco-britannique  de  janvier  1756,  le  roi  de 
Prusse  offrit  ses  bons  offices  aux  deux  parties  et,  par  l'entremise  de 
Knyphausen,  la  France  redemanda  la  restitution  des  prises  faites  par 
l'Angleterre  qui,  de  nouveau,  en  mai,  la  refusa.  Elle  déclara  alors  la 
guerre,  le  9  juin  1756  ^. 

Pendant  cette  guerre,  comme  pendant  la  précédente,  la  cour  de 
Versailles  chercha  à  se  procurer  des  informations  par  l'intermédiaire 
de  ses  représentants  en  Hollande  ^.  Notre  ministre,  Bonnac  avait,  dès 
décembre  1755,  engagé  les  services  d'un  capucin  défroqué,  Maubert, 
qui  allait  en  Angleterre  comme  précepteur.  Il  fournit  en  1756  beau- 
coup de  renseignements.  Bonnac  eut  aussi  recours  au  chapelain  de 
l'ambassade  d'Espagne  qui  se  fit  arrêter  en  juin  1758.  Le  comte  d'Affry, 
son  successeur,  réussit  alors  à  s'entendre  avec  le  prince  Galitzin,  ambas- 
sadeur russe  à  Londres  dont  on  verra  plus  loin  le  rôle  important. 

Le  prétendant  Stuart  et  ses  agents  offraient  naturellement  leur 
concours,  nous  pressant  de  prendre  l'offensive.  Choiseul,  arrivé  en 
décembre  1758  au  ministère,  cherchait  par  un  nouvel  accord  avec 
Marie-Thérèse  à  réduire  la  participation  de  la  France  à  la  guerre 
continentale  et  aussi  à  terminer  la  guerre  maritime  en  obligeant  les 
Anglais  à  rester  sur  la  défensive.  Il  voulait  à  la  fois  les  convaincre  que 

1.  Vol.  440,  fol.  126,  162,  167  et  206. 

2.  P.  CoQUELLE,  L'Espionnage  en  Angleterre  pendant  la  guerre  de  Sept  Ans, 
-dans  Rev.  d'Hist.  DipL,  1900,  t.  XIV,  p.  508.  Sur  Maubert,  vol.  441,  fol.  85.  Sur 
d'Affry,  Dossiers  Personnel,  vol.  1,  fol.  242.  Le  futur  contrôleur  général  Silhouette 
tenta  de  renouer  avec  son  ancien  interlocuteur  le  banquier  «  Van  Neck  »  avec 
lequel  Carpentier,  ancien  agent  de  Bussy,  se  mit  aussi  en  rapports,  sous  prétexte 
de  s'occuper  du  sort  des  prisonniers.  Angl.,  Suppl.  v.  25  et  26.  Il  y  avait  deux 
Van  Eyck,  celui-ci  à  Londres.  Sur  l'autre,  cf.  supra,  p.  367  (v.  459,  f.  197;  460,  f.  269). 
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la  France  ne  souhaitait  pas  d'extension  aux  Pays-Bas  et  les  menacer 
d'un  débarquement  en  Ecosse,  éventuellement,  en  Angleterre.  Mais 
il  n'en  dit  rien  au  prétendant,  qui  n'avait  pas  «  la  tête  assez 
solide  pour  que  l'on  puisse  diriger  une  entreprise  considérable 
sur  ses  avis  »  ^.  Le  prince  ne  serait  informé  qu'après  coup 
pour  qu'il  puisse,  au  besoin,  «  procurer  le  service  de  ses  amis  ».  Le 
roi  confia,  en  septembre,  au  duc  d'Aiguillon,  le  commandement  de 
l'expédition  destinée  à  l'Ecosse,  et  il  lui  remit  une  instruction  pour 
négocier  un  accommodement  avec  le  gouvernement  anglais  ^.  Il  devait 
alors  être  associé  à  un  second  plénipotentiaire,  d'un  rang  plus  modeste, 
avec  lequel  les  Anglais  préféreraient  sans  doute  discuter.  Celui-ci  reçut 
une  instruction  semblable  ^.  D'Aiguillon  n'ayant  pas  pu  débarquer  en 
Ecosse  ce  projet  ne  se  réalisa  pas. 

Les  premiers  pourparlers  de  paix  eurent  lieu  en  Hollande  oii  une 
lettre  du  ministre  Holdernesse  ^,  transmise  par  le  prince  Louis  de 
Brunswick  ^  en  novembre  1759,  fit  savoir  que  l'Angleterre  et  la  Prusse 
accepteraient  d'envoyer  des  plénipotentiaires.  En  août  Frédéric  II 
avait  été  écrasé  par  les  Russes  à  Kunersdorf  et  Pitt,  malgré  la  prise  de 


3.  Mémoire  expliquant  ce  qui  a  été  fait  aux  Jacobites,  16  juin  1759,  vol.  442, 
fol.  136. 

4.  Mémoire  pour  servir  d'Instruction  au  Sr  Duc  d'Aiguillon,  pair  de  France, 
commandant  en  chef  le  corps  de  troupes  françaises  destiné  à  passer  en  Ecosse, 
vol.  442,  fol.  174  :  «  On  se  bornera  uniquement  dans  ce  Mémoire  à  faire  connaître 
au  Duc  d'Aiguillon  quelles  sont  les  intentions  de  S.M.  par  rapport  aux  vues  et  aux 
opérations  politiques  auxquelles  les  événemens  pourraient  donner  lieu,  si  les  trou- 
pes françaises  qui  sont  aux  ordres  de  ce  général  débarquent  heureusement  et  par- 
viennent à  s'établir  en  Ecosse.  Il  est  naturel  de  prévoir  que,  dans  ce  cas,  l'extrême 
fermentation  qui  agiterait  les  esprits  dans  les  Iles  Britanniques  pourrait  inspirer 
à  la  Cour  de  Londres  des  pensées  pacifiques  et  la  déterminer  peut-être  à  faire  soit 
directement,   soit   indirectment,    quelques    propositions    d'accommodement  ». 

5.  Mémoire  pour  servir  d'Instruction  au  Sr  O'Dunne,  Corr.  Fol.  Angleterre, 
SupL,  V.  12,  fol.  55.  O'Dunne,  qui  avait  longtemps  séjourné  en  Angleterre  était 
très  apprécié  de  Choiseul,  qui  écrivait  à  d'Affry  :  «  C'est  un  homme  de  mérite  et 
qui  joint  à  la  plus  exacte  probité  beaucoup  de  talens  et  de  connaissance,  une 
grande  douceur  dans  le  caractère  et  les  qualités  les  plus  estimables  dans  la  société. 
J'ai  d'ailleurs  pour  lui  une  estime  et  une  amitié  particulières  et  je  puis  assurer 
qu'il  n'a  jamais  rien  dit  ou  fait  qui  puisse  rendre  sa  personne  et  ses  intentions 
suspectes  en  Angleterre».  Bourcuet,  Etudes  sur  la  Politique  Etrangère  du  Duc 
de  Choiseul,  1907,  p.  158.  Choiseul  voulait  encore  le  charger  de  la  mission  confiée 
ensuite  à  Bussy,  puis  l'envoya  au  Portugal  où  il  fut  notre  ambassadeur  à  deux 
reprises.  Cf.  Instruc.  Portugal,  p.  333. 

6.  Lord    Holdernesse,   secrétaire   d'Etat   pour    le   Nord. 

7.  Louis  de  Brunswick,  était  au  service  de  l'Empereur,  mais  allait  passer  à 
celui  de  Guillaume  d'Orange  en  qualité  de  représentant  du  Capitaine  Général  ;  cf. 
Z.  E.  Rashed,  The  Peace  of  Paris,  1951,  et  Recueil  Martens,  1791,  t.  I,  p.  134. 
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Québec  et  ses  succès  sur  les  côtes  françaises  proposa  pour  le  secourir 
la  réunion  d'un  congrès.  Le  13  décembre,  l'ambassadeur  de  Russie  à 
La  Haye,  le  comte  Golowkin,  provoqua  une  rencontre  de  d'Affry  avec 
son  collègue  anglais,  le  colonel  Yorke  ^.  Elle  fut  suivie  de  plusieurs 
autres  qui  ne  donnèrent  aucun  résultat.  Choiseul  voulait  une  négociation 
franco-anglaise  séparée  du  congrès  que  les  Anglais  préparaient,  et  ne 
portant  pas  sur  la  guerre  continentale.  Pitt,  par  contre,  craignait  que 
la  France,  dans  une  telle  négociation,  fût  associée  à  l'Espagne.  Le  nou- 
veau roi  d'Espagne,  Charles  III,  n'avait-il  pas  déjà  exprimé  l'intention 
d'offrir  sa  médiation  ? 

Dans  l'été  de  1760  cette  première  tentative  échouait  ^. 

Au  printemps  de  1761  une  seconde  tentative  faite  par  la  France 
fut  encore  patronnée  par  la  Russie.  Le  26  mars,  Choiseul  chargea  le 
prince  Galitzin  ^^  de  transmettre  une  déclaration  des  cours  de  Ver- 
sailles, Vienne,  Petersbourg,  Stockholm  et  Varsovie  aux  cours  de  Lon- 
dres et  de  Berlin,  les  invitant  à  renouer  une  négociation  en  réunissant 
un  congrès  à  Augsbourg,  et  de  proposer,  par  une  lettre  à  Pitt,  une 
paix  particulière  franco-anglaise  sur  la  base  de  Vuti  possidetis. 

La  double  négociation  ayant  été  acceptée,  Choiseul  annonça,  le 
19  avril,  l'envoi  de  M.  de  Bussy  à  Londres,  et  les  Anglais  répondirent 
par  celui  de  Stanley  en  France  ^^.  Choiseul,  on  Fa  vu,  encourageait 
Bussy,  dont  il  augmentait  la  pension   ^^.  Il  lui  remit  le   23  mai   son 


8.  Le  Colonel  Sir  Joseph  Yorke,  ministre  d'Angleterre  à  La  Haye,  où  il  resta 
comme  ambassadeur  jusqu'en  1780,  était  le  fils  du  chancelier  Hardwicke. 

9.  Elle  a  été  racontée  par  Bourguet,  Etudes  sur  la  Politique  Etrangère  du  Duc 
de  Choiseul,  p.  130-177.  Choiseul  tenta  aussi  à  ce  moment  d'approcher  les  Anglais 
par  Sellon,  le  frère  d'un  agent  français  à  Genève,  qui  avait  vécu  trente  ans  en 
Angleterre.  Pitt  s'opposa  à  sa  venue  ;  cf.  M.  Meier,  Die  diplomatische  Vertretung 
England*s  in  der  Schweitz  in  XVIII  Jahrhundert,  Bâle,  1902. 

10.  Alexandre  Mikhaïlovitch  Galitzin,  1703-1807,  ambassadeur  de  Russie  à 
Londres  ;  il  sera  vice-chancelier  de  1762  à  1765. 

11.  Vol.  443,  fol.  49,  52,  et  54.  Vol.  443,  fol.  57-88.  Sur  Hans  Stanley,  Brit.  Dipl. 
Instructions...  France,  t.  VII,  p.  53.  Membre  du  Parlement,  lord  de  l'Amirauté,  il 
fut  ministre  en  France  du  4  juin  à  la  fin  de  septembre  1761. 

12.  Cf.  supra  et  Dossiers  Personnel,  vol.  13,  p.  122.  W.  L.  Grant,  La  Mission 
de  M.  de  Bussy  à  Londres  en  1761,  Rev.  Hist.  Dipl,  1906,  t.  XX,  p.  351.  Le  Dic- 
tionnaire de  Biographie  Nationale  juge  le  rôle  de  Bussy  en  1761  «  d'une  extrême 
maladresse  »  et  croit  que  Choiseul,  qui  ne  cherchait  pas  sincèrement  la  paix,  lui 
confia  une  mission  qu'il  le  savait  incapable  de  remplir.  Mais  la  bonne  étude  de 
Z.  E.  Rashed,  The  Peace  of  Paris,  1951,  montre  que  Choiseul  désirait  la  paix.  Ce 
fut  seulement  quand  il  vit  que  l'Angleterre  ne  ferait  pas  de  concessions  pour  les 
pêcheries  indispensables  à  la  marine  française,  qu'il  jugea  la  paix  impossible.  Les 
démarches  prescrites  alors  à  Bussy  eurent  pour  but,  moins  de  conclure  la  paix, 
que  d'obtenir  de  l'Espagne  l'acceptation  du  Pacte  de  Famille.  Le  même  article  ne 
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instruction.  Elle  a  le  grand  intérêt  d'être,  nous  paraît-il,  le  meilleur 
exposé  de  la  politique  de  Choiseul  à  ses  débuts. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTIONS 

AU  SIEUR  DE  BUSSY  ALLANT  EN  ANGLETERRE 

EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE  DU  ROY 


Original  dans  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Corr,  Pol.,  Angleterre,  Suppl. 
vol.  27,  f.  42.  Copies  dans  Corr.  Pol.,  Angleterre,  vol.  443,  f.  119  et  Mém.  et  Doc. 
Angleterre,  vol.  42.  Date,  23  mai  1761. 


La  Commission  dont  le  Roy  honore  le  S"^  de  Bussy  en  l'en- 
voyant en  qualité  de  son  Ministre  en  Angleterre  est  aussi  déli- 
cate par  les  circonstances  qu'elle  peut  être  importante  par  le 
succès.  Le  S"^  de  Bussy  connait  le  principe  et  la  suite  des  négocia- 
tions qui  ont  amené  la  démarche  que  les  Alliés  du  Roy  ont  faite 
en  commun  à  Londres,  ainsi  que  la  proposition  particulière  de 
Sa  M'^  d'établir  une  base  sur  laquelle  on  négocierait  relativement 
aux  différends  de  la  France  avec  l'Angleterre.  Cette  démarche 
a  été  le  résultat  d'un  premier  projet  que  sa  M*^  avait  eu  d'établir 
deux  congrès,  à  Londres  et  à  Paris,  qui  auraient  terminé  sans 
embarras  et  avec  plus  de  célérité  les  discussions  des  différentes 
Puissances  belligérantes.  Ce  parti  était  d'autant  plus  convenable 
que  le  Roy  et  le  Roy  d'Angleterre  étant  chacun  de  leur  côté  les 
soutiens  des  deux  guerres,  il  était  plus  naturel  qu'ils  présidassent 
à  l'accommodement  général  dans  leurs  capitales  que  d'emba- 
rasser  la  négociation  de  la  paix  par  les  prétensions  peu  favora- 
bles, vu  les  circonstances,  des  différents  Princes  d'Allemagne 
dont  les  Etats  ont  souffert  pendant  le  cours  de  cette  guerre. 

La  Cour  de  Vienne  a  rejette  avec  opiniâtreté  un  moyen 

semble  connaître  la  «  trahison  »  de  Bussy  que  par  une  déclaration  de  Newcastle  en 
1740.  Elle  était  bien  antérieure.  Bernis  appréciait  les  services  de  Bussy  et  écrivait 
à  Choiseul  le  3  novembre  1758  :  «  Bussy  ne  se  porte  pas  bien,  il  voulait  s'en  aller. 
Je  l'en  ai  empêché  ;  il  est  nécessaire  jusqu'à  la  paix  »  :  Mémoires  de  Bernis, 
t.  II,  p.  129. 
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aussi  simple  de  parvenir  à  la  Paix.  Elle  a  crû  que  sa  dignité 
serait  compromise  si  elle  n'avait  pas  au  moins  l'apparence  de 
jouer  le  principal  rolle  à  la  pacification  de  l'Allemagne.  Et,  quoi- 
que dans  le  fond  il  lui  soit  impossible  de  ne  pas  sentir  que  des 
Alliés  subsidiaires  sont  tenus,  à  la  paix,  de  suivre  l'influence  des 
Alliés  qui  payent,  l'Imp""  Reine  a  persisté  dans  le  désir  du  Congrès 
général  et  sa  M'^  a  acquiescé  à  la  délicatesse  de  cette  Princesse, 
avec  la  modification  juste  de  pouvoir  traiter  séparément  sa  paix 
particulière  avec  l'Angleterre.  Cette  détermination  a  produit 
le  congrès  d'Augsbourg,  la  demande  de  la  part  de  l'Angleterre 
d'envoyer  des  ministres  respectifs  à  Londres  et  à  Paris,  enfin 
l'envoy  en  Angleterre  du  S"^  de  Bussy,  dont  les  talens,  l'expérien- 
ce et  le  zèle  ont  déterminé  le  choix  de  S.  M. 

Le  premier  principe  que  le  S'^  de  Bussy  doit  avoir  sans  cesse 
devant  les  yeux  dans  le  cours  de  la  négociation  est  que  le  Roi 
désire  parvenir  à  la  conclusion  d'une  paix  raisonnable  avec 
l'Angleterre,  mais  sans  se  séparer  de  ses  alliés  et  sans  leur  faire 
aucun  mistère  des  objets  que  Sa  M*^  jugera  à  propos  de  traiter  et 
d'arrêter  à  Londres.  Il  faut  que  le  Ministre  du  Roi  saisisse  bien 
le  plan  qui  a  dirigé  la  conduite  de  Sa  M^^  depuis  deux  ans.  Le 
Roi  ne  veut  mériter  aucun  juste  reproche  de  la  part  de  ses 
alliés.  Il  ne  veut  pas  en  même  tems  sacrifier  les  intérêts  de  sa 
Couronne  aux  idées  ambitieuses  et  souvent  chimériques  des 
Cours  Impériales.  Pour  concilier  ces  deux  résolutions,  S.  M.  a 
pris  le  parti  de  faire  connaitre,  à  chaque  occasion,  la  vérité  de 
la  chose  (sic)  et  de  sa  volonté  aux  deux  Impératrices.  On  a  tâché 
de  les  ramener  à  cette  vérité  et,  quand  il  n'a  pas  été  possible  de 
les  faire  revenir  de  leurs  préventions,  on  ne  leur  a  pas  dissimulé 
l'intérêt  du  Roi  et  sa  détermination  sur  les  partis  qu'il  pourrait 
prendre.  Cette  méthode  a  réussi  jusqu'à  présent  au  delà  de  toute 
espérance.  Il  est  essentiel  de  la  suivre  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  la  Suède,  qui  mal  à  propos  a  été  entraînée  dans  cette 
guerre,  devient  utile  au  plan  pacifique  de  la  France  par  l'aban- 
donnement  (sic)  avec  lequel  elle  concourt  à  toutes  les  détermina- 
tions du  Roy  relativement  à  la  Paix  ^^. 

13.  L'accession  de  la  Russie  en  1757  au  premier  traité  de  Versailles  avait  été 
suivie  de  son  accession  en  1759  au  troisième,  bien  que  Louis  XV  refusât  de  s'en- 
gager  à   soutenir   les   ambitions   de   Marie-Tbérèse   en    Silésie    et    de    la    czarine    en 
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Le  Roi  de  Pologne  n'a  point  de  traité  particulier  avec  S.  M. 
Ce  n'est  que  par  amitié  et  en  considération  des  liaisons  de  famil- 
le qui  unissent  ce  Prince  à  la  France  que  le  Roi  s'intéresse  à  sa 
situation.  Ainsi,  quelle  que  soit  l'issiie  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
la  Cour  de  Varsovie  sera  d'autant  plus  fondée  à  faire  des  plaintes 
au  Roi,  qu'il  est  certain  que  le  Ministère  Saxon  est  attaché  par 
sentiment  à  la  Cour  d'Angleterre,  et  que  les  seules  vues  politi- 
ques que  l'on  ait  pu  découvrir  dans  M.  de  Bruhl  sont  de  faire 
servir  la  Cour  de  Saxe  de  nœud  aux  liaisons  de  la  Cour  de  Russie 
avec  celle  de  Londres. 

Malgré  ces  sentimens  de  la  Cour  de  Pologne  qui,  pendant 
la  dernière  paix  et  même  depuis  cette  guerre  se  sont  manifestés 
clairement,  malgré  le  peu  d'apparence  qu'il  y  a  que  l'on  détruise 
cette  affection  du  Ministère  Saxon  pour  l'Angleterre  et  pour  la 
Russie,  le  Roi  est  disposé,  en  tout  ce  qui  ne  nuira  pas  à  la  France, 
à  contribuer  par  ses  bons  offices  aux  dédomagemens  que  la  Cour 
de  Saxe  peut  raisonnablement  prétendre. 

L'Impératrice  de  Russie  n'a  point  de  Traité  direct  avec  le 
Roi.  Sa  M**  n'est  liée  à  la  Cour  de  Pétersbourg  que  par  l'acces- 
sion de  l'Impératrice  de  Russie  aux  Traités  qui  subsistent  entre 
le  Roi,  l'Impératrice  Reine  et  la  Suède.  Mais  ces  Traités  n'ont 
nul  avantage  pour  la  France  relativement  à  la  guerre  particu- 
lière du  Roi  contre  l'Angleterre.  Par  conséquent  ils  ne  peuvent 
pas  gêner  S.  M.  dans  les  dispositions  qu'Elle  jugera  à  propos 
de  faire  relativement  à  la  pacification  avec  le  Roi  de  la  Grande 
Bretagne.  Mais  l'art.  13  du  Traité  du  30  Décembre  1758  entre 
le  Roi  et  l'Impératrice  Reine  porte  la  promesse  réciproque  de 
ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  leurs  Ennemis  communs  et  res- 
pectifs que  d'un  parfait  concert  et  commun  consentement  ^*. 


Prusse.  Il  avait  pourtant  obtenu  pour  elles  le  concours  de  la  Suède  qui  cherchait 
à  reprendre  la  Poméranie. 

14.  Par  ce  traité  (troisième  traité  de  Versailles)  qui  avait  été  antidaté,  conclu 
seulement  en  mars  1759,  Choiseul  s'engageait  à  procurer  à  l'Autriche,  avec  les 
24  000  h.  prévus  au  premier  traité,  une  aide  de  100  000  h.  en  Allemagne  et  des 
subsides  dont  bénéficieraient  aussi  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Saxe.  Mais  il  n'était 
plus  question  d'un  démenbrement  de  la  Prusse,  seulement  de  «  nos  bons  offices  » 
pour  «  revenir  aux  traités  de  Westphalie  ».  Devant  le  projet  anglo-prussien  d'un 
congrès,  l'ouverture  en  novembre  de  la  négociation  de  La  Haye,  l'offre  gênante 
aussi  faite  à  Londres  par  Charles  III  d'une  médiation,  Choiseul  riposta  en  propo- 
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Sa  Majesté  a  prouvé  par  sa  conduite  antérieure  l'exactitude 
avec  laquelle  Elle  veut  remplir  les  conditions  de  cet  article  et 
c'est  en  conséquence  que  le  S.  de  Bussy  doit  communiquer  au 
Prince  de  Galitzin  les  objets  concluans  (sic)  qu'il  traitera  à  Lon- 
dres, de  même  que  l'on  le  prévient  que  l'on  (sic)  le  communi- 
quera à  la  Cour  de  Vienne.  Mais  ces  communications  n'altére- 
ront point  le  fond  de  la  négociation,  relativement  aux  intérêts 
du  Commerce  et  des  Colonies  de  la  France  vis  à  vis  de  l'Angle- 
terre c'est  à  dire  à  la  guerre  maritime  proprement  dite. 

Le  Ministre  du  Roy  doit  aussi  marquer  de  la  confiance  au 
Comte  de  Fuentes,  ambassadeur  d'Espagne.  La  Cour  de  Madrid 
a  proposé  à  Sa  M^^  de  conclure  un  Traité  offensif  et  deffensif. 
Le  projet  de  ce  Traité,  tel  qu'il  a  été  communiqué  par  le  Mar- 
quis de  Grimaldi,  serait  sujet  à  des  grands  inconvénients  dans 
les  circonstances  présentes.  Le  Roi  a  jugé  à  propos  de  diviser  en 
deux  parties  le  projet  espagnol  et  de  proposer  à  Sa  M.  Catholi- 
que un  Traité  d'amitié,  de  garantie  purement  deffensif,  lequel 
serait  une  espèce  de  Pacte  de  famille.  Il  est  à  présumer  que  la 
négociation  de  ce  Traité,  qui  est  si  analogue  à  l'intérêt  et  aux 
sentimens  des  deux  Souverains,  aura  le  succès  que  l'on  doit 
attendre. 

De  plus  le  Roi,  qui  a  communiqué  à  S.  M.  Catholique  sa 
position  actuelle  politique  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  proposera 
à  ce  Prince  de  différer  les  engagemens  offensifs  contre  la  Grande 
Bretagne  jusqu'à  ce  qu'il  soit  instruit  du  degré  de  volonté  que 
le  Roi  et  le  Ministère  Britannique  ont  pour  la  paix  en  général 
et  les  conditions  définitives  que,  relativement  à  la  France,  ils 
voudront  mettre  au  rétablissement  de  la  paix  entre  les  deux 
Royaumes.  Si  les  Anglais  se  prêtaient  à  une  paix  raisonnable. 


sant  aux  Anglais  le  19  février  1760  une  négociation  séparée  faite  par  l'intermédiaire 
de  l'Espagne.  Celle-ci  s'empressa  de  préciser  que  ses  «  bons  offices  »  devraient  être 
agréables  aux  deux  parties.  Mais  en  avril  la  négociation  de  La  Haye  se  terminait 
sur  une  réponse  du  prince  Louis  de  Brunswick  au  nom  des  pays  qui  y  avaient 
participé.  L'offre  française  d'une  négociation  séparée  y  était  répétée.  En  mai  un 
nouvel  ambassadeur  d'Espagne,  le  C**  de  Fuentes  arrivait  à  Londres  où  il  voyait 
aussitôt  les  demandes  de  l'Espagne  (droit  de  pêche  à  Terre  Neuve  et  règlement  au 
Honduras  de  l'exploitation  du  bois  de  campèche)  rejetées,  Choiseul  jugea  alors 
pouvoir  se  prêter  à  la  réunion  d'un  congrès  d'Augsbourg  auquel  il  fallait  seulement 
que  la  Suède  et  le  roi  de  Pologne  participent. 
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il  serait  contraire  à  l'objet  du  Roi  de  signer  un  Traité  offensif 
contre  l'Angleterre,  lequel  Traité  ranimerait  certainement  le 
feu  de  la  guerre.  Si,  au  contraire,  le  Ministère  Britannique  porte 
ses  prétentions  à  un  degré  insoutenable,  nous  tâcherons  de 
conserver,  dans  ce  cas,  la  bonne  volonté  de  l'Espagne,  pour 
qu'elle  se  joigne  à  nous  dans  le  seul  parti  qui  restera  de  se 
faire  rendre  justice  par  les  armes  ^^. 

Il  est  vraisemblable  que  le  comte  de  Fuentes  est  instruit 
de  la  négociation  qui  est  entamée  entre  le  Roi  et  le  Roi  Catho- 
lique et,  dans  tous  les  cas,  les  dispositions  de  cet  Ambassadeur 
pour  la  France,  son  rang  distingué  en  Espagne  et  son  crédit 
personel  auprès  de  Sa  Majesté  exigent  que  le  S.  de  Bussy  s'apli- 
que  à  captiver  par  tous  les  égards  possibles,  par  la  confiance 
la  plus  aparente,  la  liaison  et  les  attentions  les  plus  assidiies 
la  bienveillance  de  l'Ambassadeur  Espagnol.  En  même  tems, 
il  est  bon  de  lui  faire  observer  que  le  comte  de  Fuentes  écrit 
journellement  à  sa  cour  pour  l'animer  contre  l'Angleterre  et 
l'engager  à  déclarer  la  guerre,  que  cet  Ambassadeur  désaprouve 
les  démarches  pacifiques  de  la  France  et  que  certainement  il 
cherchera  par  ses  conseils  au  Ministre  de  Sa  Majesté  à  détour- 
ner toutes  conclusions  pacifiques.  Le  S.  de  Bussy  profitera  de 
l'animosité  du  comte  de  Fuentes,  dans  les  occasions  oii  il  aura 
à  se  plaindre  du  Ministère  anglais,  eu  égard  à  la  négociation 
de  la  paix.  Mais  s'il  trouvait  le  Ministère  Britannique  aussi 
conciliant  qu'il  devrait  l'être,  il  ne  perdrait  pas  de  viie  que  le 
premier  objet  de  sa  mission  est  de  parvenir  à  une  paix  raisona- 
ble  et  que  ce  ne  peut  être  que  lorsque  nous  en  perdrons  l'espé- 
rance que  nous  serons  obligé  de  nous  livrer  aux  idées  de 
l'Espagne,  dans  tous  les  cas  très  embarassantes. 


15.  Pablo  Heronimo,  marquis  de  Grimaldi,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris  en 
1761-63,  allait  ensuite  prendre  un  rôle  dirigeant  dans  le  ministère  de  Madrid. 
Charles  III  craignant  que  la  France  ne  parvienne  sans  lui  à  gagner  les  Anglais, 
s'offrit  à  conclure  avec  elle  un  nouveau  Pacte  de  Famille.  Choiseul  ne  voulut  pas 
qu'une  alliance  offensive  l'empêche  de  gagner  à  Londres  la  paix.  Ses  réserves 
indiquées  dans  le  texte  de  l'Instruction  allaient  mener  à  conclure  un  traité  défensif, 
l'Espagne  s'engageant  seulement  à  entrer  en  guerre  si  la  négociation  française  à 
Londres  échouait.  Z.  E.  Rashed,  The  Peace  oj  Paris,  1951,  p.  37,  a  publié  les 
instructions  données  à  Grimaldi  d'après  les  archives  de  Simancas  et  Ozanam 
exposé  dans  la  Rev.  d'Hist.  Dipl.,  1961,  Les  Origines  du  Troisième  Pacte  de  Famille. 
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Telle  est  la  position  actuelle  du  Roi  vis  à  vis  des  Puissances 
alliées  agissantes  dans  le  nombre  desquelles,  selon  qu'on  vient 
de  dire,  la  cour  d'Espagne  doit  être  comprise.  Sa  Majesté,  en 
qualité  de  garante  des  Traités  de  Westphalie,  a  aussi  des  mesures 
à  garder  avec  l'Empereur  et  l'Empire. 

S.  M.  Impériale  a  fait  représenter  au  Roi  que,  comme 
l'Empire  a  une  part  principale  à  la  guerre  d'Allemagne,  au 
moyen  de  l'armée  d'exécution  qu'il  employé  contre  le  Roi  de 
Prusse,  il  n'était  pas  naturel  qu'il  fut  exclu  du  Congrès  qui 
s'assemblait  dans  son  territoire  pour  traiter  de  la  paix  qui  doit 
terminer  cette  même  guerre,  et  par  cette  raison,  l'Empereur  a 
demandé  que  le  Roi  et  le  Roi  de  Suède,  garants  de  la  paix  de 
Westphalie,  voulussent  bien  lui  notifier  la  teniie  du  Congrès, 
l'inviter  à  y  envoyer  en  qualité  de  chef  de  l'Empire,  et  inviter 
l'Empire  même  à  remettre  ses  intérêts  entre  ses  mains.  L'objet 
de  cette  représentation  peut  être  sujet  à  beaucoup  d'inconvéniens; 
mais  il  a  paru  raisonable  en  soi,  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  le 
Roi  et  le  Roi  de  Suède  à  accorder  à  l'Empereur  l'effet  de  sa 
demande.  En  conséquence,  le  duc  de  Choiseul  et  le  Baron  de 
Scheffer  ont  écrit  une  lettre  au  comte  de  Starhemberg  pour  noti- 
fier le  congrès  à  l'Empereur  et  LL  M^^  Très  Chrétienne  et  Sué- 
doise ont  envoyé  une  déclaration  à  la  Diette  de  Ratisbonne  pour 
faire  la  même  notification  à  l'Empire  et  l'inviter  à  remettre  ses 
intérêts  entre  les  mains  de  l'Empereur  en  qualité  de  chef  de 
l'Empire.  On  joint  icy  la  lettre  et  la  déclaration  ^^. 

Le  S.  de  Bussy  ne  fera  point  mistère  de  cette  démarche  aux 
ministres  anglais.  Il  leur  dira  que  le  Roi  s'y  est  porté  d'autant 
plus  volontiers  qu'il  l'a  regardée  comme  un  moyen  d'éloigner 
les  embaras  immenses  dont  l'assemblée  du  Congrès  aurait  été 
accablée,  si  l'on  avait  laissé  l'accès  ouvert  à  tous  les  Ministres 
qu'il  aurait  plu  aux  Princes  de  l'Empire  d'y  envoyer  pour  leurs 
prétentions  particulières. 

Le  Roi  de  Danemark  voudra  sans  doute,  soit  en  qualité  de 

16.  Stahremberg  avait  succédé  à  Kaunitz  comme  ambassadeur  impérial  en 
France.  Ulrich  Scheffer,  1716-1799,  était  ambassadeur  de  Suède  à  Paris.  Son  frère 
était  l'un  des  principaux  membres  de  la  Diète  suédoise.  Sur  les  démarches  faites 
auprès  de  l'Empereur  et  de  la  Diète  de  Ratisbonne,  cf.  instruction  de  Châtelet,  du 
29  juin  1761,  dans  Instructions...  Autriche,  p.  404. 
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Roi,  soit  en  qualité  de  Prince  d'Allemagne,  porter  au  Congrès 
l'affaire  de  l'échange  du  Holstein  qu'il  poursuit  avec  chaleur. 
Nous  voulons  bien  favoriser  sa  prétention  auprès  des  cours  de 
Russie  et  de  Vienne.  Mais  le  Roy  ne  veut  l'admettre  ni  dans 
un  Congrès,  ni  dans  la  négociation  avec  l'Angleterre,  et  c'est  ce 
que  le  S.  de  Bussi  tâchera  d'éluder  par  toutes  sortes  de  moyens. 
Il  n'oubliera  rien  en  même  tems  pour  découvrir  quelles  sont  les 
liaisons  secrètes  du  Danemark  avec  l'Angleterre.  Il  fera  sentir 
dans  ses  conversations  avec  les  ministres  Anglais,  s'ils  lui  par- 
lent du  Danemark,  que  cette  cour  a  voulu  se  servir  des  deux 
partis  opposés  pour  jouer  un  rolle  et  parvenir  à  son  but  sans 
prendre  jamais  aucun  engagement  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre 
cause,  qu'elle  n'y  a  pas  réussi  jusqu'à  présent,  mais  qu'au  fond 
nous  croyons  qu'il  est  de  l'intérêt  du  Nord  que  la  négociation 
du  Roi  de  Danemark  avec  le  Grand  Duc  de  Russie  puisse  se 
terminer  heureusement  ^^. 

Le  Roi  s'est  engagé  par  une  lettre  écrite  de  sa  main  au  Roi 
de  Sardaigne  de  garantir  à  ce  Prince  lors  de  la  paix  la  partie 
du  Plaisantin  jusqu'à  la  Nura  qui  lui  a  été  réservée  par  le  Traité 
d'Aix-la-Chapelle,  dans  le  cas  de  la  mort  du  Roy  d'Espagne, 
Ferdinand  VI,  à  moins  que  les  Puissances  intéressées  ne  trou- 
vassent un  dédommagement  qui  fut  agréé  par  Sa  M*^  Sarde  ;  et, 
dans  le  cas  oii  ce  dédommagement  n'aurait  pas  lieu.  Sa  M*^  est 
dans  la  ferme  résolution  de  tenir  l'engagement  qu'Elle  a 
contracté. 

Si  les  Ministres  Anglais  parlent  au  S^  de  Bussy  de  cette 
affaire,  il  ne  leur  cachera  pas  l'engagement  du  Roi  et  il  leur 
dira  que  S.  M.  a  trop  de  confiance  dans  la  sincérité  de  l'intérest 
que  le  Roi  de  Grande  Bretagne  prend  au  rétablissement  de  la 

17.  Le  Danemark  avait  obtenu  par  le  traité  du  15  avril  1750  que  le  futur  roi  de 
Suède,  Adolphe  Frédéric,  renonce  à  revendiquer  le  Holstein  en  lui  cédant  les 
comtés  d'Oldenburg  et  de  Delmenhorst.  Restait  à  décider  la  branche  aînée  de  la 
Maison  de  Holstein,  représentée  par  le  futur  Tzar  Pierre  IH,  à  accepter  cet  arran- 
gement. Le  ministre  danois  Bernstorff  Johann  s'y  employa.  En  1758,  il  s'assura  l'aide 
de  la  France,  puis  celle  de  Marie-Thérèse.  Mais  à  l'avènement  de  Pierre  III,  la 
France  ne  parut  plus  disposée  à  soutenir  Bernstorlï.  Celui-ci  réussit  alors  à  se 
rapprocher  de  la  Russie.  Catherine  II  accepta  finalement  en  1767  l'échange  proposé 
qui  devait  être  effectué  seulement  à  la  majorité  du  Grand  Duc  Paul,  en  1773  par 
son  neveu  Andens  Peter,  son  successeur.  (Brit.  Dipl.  Inst.,  Denmark,  t.  V,  p.  XXXVI 
et  la  nouvelle  édition  de  la  Cambridge  Modem  History,  1957,  t.  VII,  p.  346  sq. 
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paix  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe,  pour  ne  pas  compter 
qu'il  voudra  bien  entrer  dans  les  mêmes  dispositions  par  rapport 
à  l'Italie. 

On  confie  au  Ministre  du  Roy  pour  sa  seule  instruction  que, 
si  l'on  ne  trouvait  pas  de  dédommagement  au  gré  du  Roi  de  Sar- 
daigne,  le  Roi  tâcherait  d'engager  la  cour  de  Vienne  à  donner  à 
l'Infant  Don  Philippe,  en  échange  de  la  cession  de  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla,  et  de  l'Etat  appelle  Stato  degli  Presidii  un 
établissement  qui  consisterait  dans  la  possession  du  Duché  de 
Luxembourg  et  du  Comté  de  Namur  ^^. 

Si  les  ministres  Anglais  parlaient  au  S^  de  Bussy  des  places 
de  la  Barrière,  au  sujet  desquelles  la  cour  de  Vienne  se  trouve 
dans  son  tort  vis  à  vis  des  Hollandais,  il  répondra  que  c'est  un 
objet  qui  est  étranger  à  Sa  M'^  et  dont  Elle  ne  se  mesle  point. 

Quant  à  l'occupation  d'Ostende  et  de  Nieuport  de  la  part 
de  la  France,  si  les  Anglais  en  marquent  de  l'inquiétude,  il  dira 
que  c'est  un  des  plus  mauvais  marchés  que  Sa  M'*"  ait  jamais 
fait  et  que  le  Roi  ne  gardera  ni  l'une  ni  l'autre  ^^. 

On  observera  que  toutes  ces  affaires  ne  sont,  ni  ne  doivent 


18.  Dans  les  négociations  de  Bréda  et  d'Aix-la-Chapelle,  la  France  avait  cons- 
tamment voulu  obtenir  des  conditions  satisfaisantes  pour  le  roi  de  Sardaigne  et, 
d'autre  part,  pour  l'infant  Don  Philippe,  qui  était  aussi  devenu  par  son  mariage 
le  gendre  de  Louis  XV.  Saint-Séverin  avait  finalement  obtenu  Tacceplation  par  les 
Anglais  de  ces  conditions.  Cf.  Sir  Richard  Lodge,  Studies  in  Eighteenth  Century 
Diplomacy,  1930,  p.  332  et  342.  L'article  4  des  Préliminaires  d'Aix-la-Chapelle 
(30  avril  1748)  spécifiait  que  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  seraient 
cédés  à  Don  Philippe,  qui  irait  régner  à  Naples  si  le  roi  de  Naples  devenait  roi 
d'Espagne.  Les  articles  12,  13  et  14  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  décidaient  que  le  roi 
de  Sardaigne  «  resterait  en  possession  de  tout  ce  dont  il  jouissait  et  particulièrement 
de  l'acquisition  faite  en  1743  du  Vigevanasque  »,  que  le  duc  de  Modène  et  la  Répu- 
blique de  Gènes  rentreraient  aussi  en  possession  de  leurs  états.  Quand  Charles  111 
vint  régner  à  Madrid,  son  fils  Ferdinand  prit  possession  du  royaume  de  Naples  au 
détriment  de  Don  Philippe  ;  mais  celui-ci  obtint  de  l'Autriche  et  de  la  Sardaigne 
la  compensation  que  la  France  lui  destinait.  (Waddington,  La  Guerre  de  Sept  Ans, 
t.  III,  p.  451).  Le  troisième  traité  de  Versailles  réduisant  les  exigences  de  Marie- 
Thérèse,  permit  d'obtenir  du  roi  de  Sardaigne,  en  échange  de  la  frontière  du 
Tessin,  qu'il  laisse  Don  Philippe  en  possession  de  Parme  et  de  Plaisance,  recon- 
naisse l'indépendance  de  Gènes  en  lui  restituant  Finale  et  accepte  que  le  duc  de 
Modène  conserve  ses  états  pour  les  transmettre  à  son  gendre.  Cf.  Muret,  La  Prépon- 
dérance Anglaise,  p.  539  et  les  Instructions...  Savoie,  Sardaigne,   t.  I,  p.   406. 

19.  Prises  après  Fonlenoy  elles  n'avaient  pas  été  rendues  à  la  Barrière  hol- 
landaise. 
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être  du  ressort  du  Congrès.  Elles  sont  étrangères,  mais  accessoires 
à  la  négociation  principale  dont  est  chargé  le  Ministre  du  Roy. 

Quant  à  cet  objet  qui  est  le  plus  intéressant  de  tous,  le  S'^ 
de  Bussy  déclarera  positivement  au  S'^  Pitt  et  aux  autres  membres 
du  Ministère  Britannique  avec  lesquels  il  aura  à  négocier  que 
rien  n'est  plus  certain  et  de  meilleure  foy  que  le  désir  qu'a  Sa 
M**  de  faire  cesser  par  une  paix  raisonable  les  troubles  qu'a  occa- 
sionés  la  guerre  présente  dans  toutes  les  parties  de  la  terre  ; 
qu'il  a  ordre  d'aporter  pour  le  succès  de  ce  grand  ouvrage  tous 
les  moyens  de  conciliation  qui  seront  conformes  à  la  justice 
et  à  la  dignité  du  Roi  ;  mais  que,  si  l'Angleterre  n'apporte  pas 
dans  la  négociation  et  le  même  désir,  la  même  bonne  foi  et  la 
même  justice  qui  sont  nécessaires  pour  parvenir  à  ce  but,  le  Roi 
verra  avec  peine  et  en  peu  de  tems  que  le  moment  du  rétablis- 
sement de  la  paix  n'est  pas  arrivé  ;  et  Sa  M'^  qui  n'a  d'autre  viie 
que  le  bonheur  de  l'Europe  quand  Elle  désire  la  tranquillité 
générale,  se  dédomagera  de  la  continuation  de  la  guerre  par  la 
persuasion  oii  Elle  est  qu'il  serait  utile  à  ses  intérêts  quelle  durât 
encore  quelques  années. 

Ce  serait  ne  pas  vouloir  la  paix  que  d'avoir  le  projet  de 
ne  la  pas  faire  générale.  En  effet  le  Roi  ne  consentira  jamais  que 
la  guerre  d'Allemagne  cesse,  tandis  que  la  guerre  maritime  con- 
tinuerait ;  et  l'on  ne  peut  pas  présumer  que  l'Angleterre  voulût 
acquiescer  à  la  paix  maritime  en  laissant  subsister  la  guerre 
d'Allemagne.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  Ministère  Britannique 
cherchera,  ou  directement  ou  par  des  discours  détournés,  à 
entamer  le  S""  de  Bussy  sur  la  paix  particulière  d'Allemagne, 
il  répondra  que  cette  paix  dépend  en  particulier  des  Alliés  et 
qu'il  n'est  pas  autorisé  à  la  traiter  positivement,  mais  seule- 
ment à  en  converser  pour  que  les  deux  cours  de  France  et 
d'Angleterre  réduisent  leurs  principes  à  l'uniformité  si  dési- 
rable sur  le  rétablissement  du  repos  de  l'Allemagne. 

Si  le  Ministre  du  Roi  est  trop  pressé  sur  cette  question, 
il  la  retournera  en  proposant  la  paix  séparée  maritime,  laquelle 
il  dira  être  autorisé  à  conclure  toutes  les  fois  que  l'Angleterre 
le  voudra. 

Il  pourra  résulter  de  cette  manière  de  négocier  les  paix 
séparées    trois    avantages.    Le    premier    que    l'Angleterre    com- 
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prendra  positivement  qu'elle  ne  parviendra  pas  à  engager  le  Roy 
à  rien  faire  relativement  à  la  paix  qui  puisse  lui  attirer  de  justes 
reproches  de  la  part  de  ses  Alliés.  Le  second  que  le  Ministre 
du  Roy  pourra  découvrir  quels  sont  les  desseins  de  la  cour  Bri- 
tannique sur  le  sort  des  deux  guerres.  Le  troisième  fera  com- 
prendre à  cette  cour  dès  le  commencement  de  la  négociation 
que,  si  le  Roy  d'Angleterre  veut  avoir  la  paix,  il  ne  peut  y  par- 
venir que  lorsqu'elle  sera  Générale.  Mais  pour  conclure  cette 
paix  générale,  il  est  nécessaire  que  les  deux  principales  Puis- 
sances belligérantes  qui  sont,  comme  on  l'a  dit,  les  soutiens  véri- 
tables des  deux  guerres,  conviennent  entre  elles  de  leurs  prin- 
cipes sur  tous  les  objets  en  question,  et  particulièrement  sur 
ceux  qui  intéressent  la  France  et  l'Angleterre  dans  la  guerre 
de  ces  deux  Couronnes. 

Voilà  l'objet  véritable  de  la  mission  du  S"^  de  Bussi  quant 
à  ce  qui  regarde  les  Alliés  du  Roi  et  la  Guerre  d'Allemagne. 

La  cour  de  la  Grande  Bretagne  peut  confier  au  Ministre 
du  Roi  ses  idées  ainsi  que  celles  de  ses  Alliés  sur  cette  partie. 
Le  S""  de  Bussi  lui  confiera  de  même  les  idées  de  Sa  Majesté, 
et  les  deux  cours,  lorsqu'elles  auront  rapproché  leurs  opinions, 
chercheront,  d'un  commun  accord,  à  les  faire  adopter  par  leurs 
Alliés.  Mais  cette  marche  qui  est  simple  et  qui  accélérerait  la 
conclusion  des  négociations  d'Augsbourg  est  sujet  à  un  incon- 
vénient dans  la  suposition  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  viie  que 
l'Angleterre  veut  nous  enlever  nos  alliés.  Ainsi  c'est  aux  talens 
et  à  la  dextérité  du  S""  de  Bussi  à  faire  usage  de  ce  canevas 
selon  les  dispositions  qu'il  apercevra. 

Pour  ce  qui  est  de  la  guerre  particulière  de  la  France  avec 
l'Angleterre,  le  S""  de  Bussi  a  lu  les  différens  mémoires  qui  ont 
été  envoyés  par  le  duc  de  Choiseul  au  S^  Pitt  et  les  réponses 
du  Ministre  anglais  ^^ 

La  proposition  de  Statuquo  n'a  point  été  adoptée  selon  les 
Epoques  du  premier  mémoire  du  duc  de  Choiseul  ni  par  rap- 
port à  la  conclusion  relative  des  deux  paix.  Le  Ministère  Bri- 
tannique en  a  pris  ce  qui  pouvait  lui  convenir  et  tout  de  suite 


20.  La  correspondance  entre  Choiseul    et    Pitt    par    l'intermédiaire    du    prince 
Galitzin  est  en  copies  dans  Angl.  SuppL,  vol.  13.  Les  originaux  sont  au  vol.  27. 
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a  mis  en  activité  son  entreprise  sur  Belle  Isle  pour  ajouter  une 
nouvelle  conquête  au  Statuquo.  Mais  ni  Belle  Isle,  ni  ce  que  les 
Anglais  pourraient  conquérir  de  plus  sur  nos  côtes  ne  pour- 
ront entrer  en  compensation  que  vis  à  vis  de  la  démolition  de 
Dunkerque  tout  au  plus.  Au  reste,  avant  que  de  laisser  échapper 
ce  mot,  il  faudra  soutenir  très  longtemps  que  les  conquêtes  sur 
nos  côtes  seront  restituées  pour  rien  dans  l'arrangement  qui  se 
fera  pour  la  paix  maritime,  et  le  Ministre  du  Roy  ne  cédera 
pas  sur  cet  article  sans  avoir  préalablement  reçu  les  ordres  de 
sa  Cour. 

Le  Traité  fait  par  le  S"^  de  Saunders  et  le  S'  Godeheu  rela- 
tivement aux  Indes  Orientales  paraît  le  plus  raisonnable.  Le 
S""  de  Bussi  le  proposera  au  Ministère  Britannique,  en  lui  disant 
que,  s'il  avait  quelque  autre  arrangement  sur  cet  objet,  le  Roi 
pourait  s'y  prêter  pourvu  qu'il  entrât  en  compensation  sur  les 
autres  parties  "^. 

L'Isle  Minorque  fera  la  compensation  de  la  Guadeloupe, 
de  risle  de  Gorée  et  des  deux  isles  en  contestation,  Ste  Lucie 
et  Tabago,  ainsi  que  de  la  restitution  de  Marigalande  (sic).  Bien 
entendu  que  l'Angleterre,  en  ajustant  ses  différends  avec  la 
Couronne  d'Espagne,  procurera  au  Roi  l'acquiescement  de  Sa 
Majesté  Catholique  à  l'entière  et  libre  possession  de  ses  Isles. 

Les  Isles  de  Saint-Vincent  et  de  Dominique,  qui  appar- 
tiennent aux  Caraïbes,  leur  resteront  sous  la  protection  de  la 
France  conformément  au  Traité  de  1660. 

L'Acadie  en  entier  sera  rendue  aux  Anglais.  La  restitution 
du  Canada,  de  l'Isle  Royale  et  nommémant  de  Louisbourg  se 
fera  à  la  France  en  compensation  de  la  restitution  que  le  Roi 
effectuera  de  ce  que  ses  armées  ont  conquis  sur  l'Electeur 
d'Hanovre  et  sur  ses  alliés  en  Allemagne.  A  mesure  que  le 
Ministre  du  Roy  rendra  compte  au  Roi  des  idées  du  Ministère 
Britannique  sur  chacun  de  ces  articles,  on  lui  enverra  des  mé- 
moires séparés  qui  l'instruiront  des  degrés  de  facilité  qu'il  pourra 
apporter  aux  différentes  cessions  et  compensations. 

Le  S""  de  Bussi  sentira  que  le  Canada  ne  peut  être  com- 
pensé que  par  les  conquêtes  du  Roi  en  Allemagne  et  que  par 

21.  La  portée  du  traité  de  Godeheu  n'a  pas  été  comprise. 
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conséquent  il  sera  peut-être  nécessaire  d'en  céder  la  totalité  ou 
une  partie.  Ainsi  il  faudra  éviter  de  donner  aucune  premières 
positions  au  Ministère  Anglais  par  écrit.  Mais  le  S""  de  Bussi 
ayant  dans  la  teste  le  tableau  qu'on  lui  a  présenté  de  ces  diffé- 
rents arrangements,  et  en  raisonant  sur  tous  les  objets  qui  font 
la  matière  des  restitutions  et  des  compensations,  doit  s'apliquer 
à  se  procurer  de  la  part  de  la  Cour  d'Angleterre  des  propositions 
cathégoriques  et  par  écrit.  Il  aura  un  raisonnement  assez  simple 
à  faire  au  S"^  Pitt  sur  cet  objet,  qui  est  que  l'Angleterre  ayant 
l'avantage  par  ses  Conquêtes  Maritimes,  et  Sa  Majesté  Britan- 
nique ayant  commencé  la  guerre,  c'est  à  elle  à  donner  ses  pro- 
positions pour  faire  cesser  le  mal  qu'elle  a  occasionné. 

Il  y  a  un  article  qui  est  de  toute  justice  et  sur  lequel  le  S^ 
de  Bussi  insistera  fortement  et  hautement,  qui  est  la  restitution 
des  Bâtimens  pris  avant  la  déclaration  de  la  guerre.  La  valeur 
de  ces  bâtimens  a  été  constatée  par  des  Commissaires  en  Angle- 
terre. Il  serait  inique  que  de  malheureux  particuliers  souffris- 
sent de  la  querelle  personnelle  des  deux  Souverains,  et  surtout 
d'une  guerre  dont  ils  ne  pouvaient  être  prévenus  puisqu'ils  l'ont 
faite  avant  que  de  la  déclarer. 

Cet  article  est  si  fort  analogue  aux  sentimens  de  justice 
que  l'on  suppose  à  la  Cour  d'Angleterre,  qu'il  faut  espérer  qu'il 
ne  souffrira  pas  de  difficulté.  Au  surplus,  si  la  valeur  de  ces 
prises  ne  peut  être  rendue  en  totalité  pour  des  raisons  d'impos- 
sibilité dont  le  Ministre  du  Roy  jugera  lorsqu'il  sera  en  Angle- 
terre, elles  entreront  dans  la  masse  des  compensations  pour 
quelques  unes  des  restitutions  que  le  Roi  a  réclamées. 

Le  S"^  duc  de  Choiseul  se  conduira  vis  à  vis  du  S'  de  Stanley 
relativement  à  la  façon  dont  le  S'  de  Bussy  a  ordre  de  se  con- 
duire vis  à  vis  du  S'^  Pitt,  et  il  sera  instruit  du  langage  que 
tiendra  le  Ministre  Anglais  en  France  pour  diriger  celui  qu'il 
aura  à  tenir  en  Angleterre. 

Le  S"^  de  Bussi  remettra  au  S'  Pitt  la  lettre  de  créance  que 
le  Roi  lui  a  donnée  pour  sa  Majesté  Britannique,  ainsi  qu'on  en 
est  convenu  entre  les  deux  cours,  et  l'on  en  joint  icy  la  copie. 

On  ne  lui  parle  point  du  cérémonial  parce  qu'on  n'en 
observe  aucun  en  Angleterre. 

On  ajoutera  seulement  que,  si  le  S*^  de  Bussy  s'apercevait 
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que  le  Ministère  Britannique  ne  voulut  que  nous  amuser  par  une 
négociation  vague  pour  donner  de  l'ombrage  aux  alliés  du  Roy 
et  se  prouver  la  facilité  de  les  débaucher  de  l'Alliance  de  la 
France,  il  pourrait  en  ce  cas  prendre  congé  et  s'en  revenir  icy 
sans  avoir  besoin  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté. 

On  finira  cette  instruction  pour  assurer  le  secret  de  ses 
Correspondances  en  lui  faisant  remettre  les  chiffres  nécessaires, 
dont  l'Etat  est  ci-joint,  pour  correspondre  avec  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères. 

Fait  à  Marly,  le  23  mai  1761. 

Louis, 
Le  Duc  de  Choiseul. 


Bussy  s'acquitta  bien  d'une  mission  difficile,  jugeant  avec  clair- 
voyance les  hommes  nouveaux  qui  dirigeaient  maintenant  le  ministère 
britannique,  lord  Bute  et  surtout  Pitt  ^-.  Celui-ci  fut  intransigeant 
et  hautain  ;  il  ne  consentit  à  fixer  la  date  de  Yuti  possidetis  qu'après 
s'être  emparé,  le  13  juin,  de  Belle-Ile,  et  écarta  d'un  mot  notre 
demande  de  restitution  des  prises  faites  avant  la  déclaration  de  guerre  : 
«  Il  n'en  est  pas  question  ».  Choiseul  alors,  décida  de  préciser  les 
conditions  que  la  France,  malgré  sa  modération,  entendait  obtenir  ; 
mais  il  chargea  en  même  temps  Bussy  de  remettre  un  mémoire  conte- 
nant les  demandes  de  l'Espagne.  Il  ne  pouvait  ignorer  que  Pitt  n'accep- 
terait pas  l'intrusion  de  l'Espagne  dans  le  débat  franco-anglais,  et 
peut-être  cherchait-il  à  «  rompre  avec  éclat  »  plus  qu'à  conclure.  On 
devait  en  tout  cas  gagner  du  temps,  atteindre  l'automne  où  des  «  opé- 
rations de  siège  »  sur  nos  côtes  ne  pourraient  plus  être  entreprises  ^^. 

La  réaction  de  Pitt  fut  encore  plus  vive  qu'il  ne  l'avait  prévu  ; 
Bussy  reçut,  le  21  juillet,  un  billet  insultant,  dont  il  évita  d'accuser 
réception.  Choiseul  lui  dicta  ensuite  une  réponse  ironique  -^. 

La  négociation  était  désormais  condamnée.  Elle  avait  d'ailleurs 
déjà    pris   la   forme   surprenante   d'un   échange   d'ultimatums.   Stanley 

22.  Il  trace  un  portrait  de  Pitt,  concluant  :  «  M.  Pitt  paraît  n'avoir  d'autre 
ambition  que  celle  d'élever  sa  nation  au  plus  haut  point  de  sa  gloire  et  d'abaisser 
la  France  au  plus  bas  degré  de  l'humiliation  »  ;  30  août,  vol.  444,  fol.  226. 

23.  Par  malheur,  les  Anglais  interceptèrent  une  lettre  de  Choiseul  révélant 
son  calcul;  Hardwicke  à  Newcastle,  26  décembre  1761,  dans  Yorke,  Life  of  Chan- 
cellor  Hardwicke,   t.   III,    p.   341. 

24.  Vol.  444,  fol.  56,  71   et   106. 
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remettait  le  premier  le  29  juillet  ;  Choiseul  ripostait  le  5  août  en 
annonçant  à  Bussy  son  intention  de  «  continuer  la  guerre  longtemps 
et  avec  la  plus  grande  vivacité  ».  Pitt  enfin  rétorqua,  le  15  août,  que 
«  l'heureux  moment  de  mettre  fin  à  tant  de  maux  paraît  n'être  pas 
encore  venu  ».  Mais,  le  même  jour,  Choiseul  concluait  avec  l'Espagne 
le  Pacte  de  Famille,  et  on  peut  admettre  que  c'était  alors  le  but  qu'il 
voulait  atteindre  ^^. 

Le  9  septembre,  il  envoya  à  Bussy  un  mémoire,  avec  ordre,  s'il 
était  repoussé,  de  déclarer  à  son  tour  que  «  le  moment  heureux  de 
rétablir  la  paix  et  l'union  entre  les  deux  nations  n'est  pas  arrivé  », 
puis  de  demander  ses  passeports  ^^. 

Mais  Bussy  prit  sur  lui  de  ne  pas  parler  de  son  départ,  et  il  en 
eut  le  bénéfice,  parce  que  ce  fut  à  Pitt  que  resta  alors  l'initiative  de 
rompre,  en  rappelant  Stanley.  En  prenant  congé  de  Pitt,  Bussy  le 
trouva  sinon  plus  conciliant,  du  moins  plus  courtois  ^^.  Rentré  en 
France  après  un  échec  dont  on  ne  pouvait  lui  faire  grief,  il  allait 
s'employer,  au  Ministère,  à  préparer  une  nouvelle  tentative  de   paix. 

Bientôt  s'achèverait  une  carrière,  dont  les  pratiques  scandaleuses 
avaient  pris  fin  ;  elle  avait  rendu  bien  des  services  sans  qu'il  eût  atteint 
le  rang,  ni  surtout  exercé  l'influence  de  nos  grands  commis  du 
XVIIP  siècle. 


25.  Vol.  444,  fol.  89,  116  et  160. 

26.  Vol.  444,  fol.  264. 

27.  Pitt  lui  disait  «  qu'à  la  vérité  il  s'était  laissé  entraîner,  mais  qu'il  m'avait 
toujours  parlé  de  bonne  foi  et  qu'il  ne  voulait  pas  me  cacher  que,  s'il  eût  été  le 
maître,  il  n'aurait  jamais  été  aussi  loin  et  qu'il  m'assurait  que  les  propositions  que 
nous  trouvions  trop  dures  auraient  été  trouvées  trop  favorables  par  une  grande 
partie  de  la  nation»;  19  septembre,  vol.  444,  fol.  317.  Waddington  (La  Guerre 
de  Sept  Ans,  t.  IV,  p.  521-601)  raconte  la  mission  de  Bussy  et  aussi  celle  en  France 
de  Stanley  d'après   les  Newcastle  papers. 


LE  DUC  DE  NIVERNAIS 

MINISTRE  PUIS  AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE 

1762-1763 


L'échec  de  la  mission  confiée  à  Bussy  fut  bientôt  suivi  de  la 
retraite  de  Pitt  en  octobre  1761,  de  l'entrée  en  guerre  de  l'Espagne 
en  janvier  1762,  et  de  l'avènement  de  Pierre  III,  qui  s'allia  aussitôt 
à  Frédéric  II  en  février  1762. 

Ces  événements  incitèrent  le  ministère  britannique,  où  lord  Bute 
avait  maintenant  une  situation  prépondérante,  à  rechercher  la  paix. 
Des  contacts  avec  la  France  furent  repris,  avant  même  que  la  retraite 
de  Newcastle,  en  mai  1762,  eût  renforcé  l'autorité  de  Bute.  Ils  furent 
ménagés  par  les  ministres  de  Sardaigne  dans  les  deux  pays,  en  France, 
le  bailli  de  Solar  et,  à  Londres,  le  comte  de  Viry,  qui  était  intimement 
lié  avec  Bute  ^  L'Angleterre  libéra  le  comte  d'Estaing  qui  avait  été 
fait  prisonnier  à  Pondichéry  ^,  et  Choiseul,  en  remerciant  d'Egremont 
le  nouveau  secrétaire  d'Etat  anglais  de  ce  geste  de  bonne  volonté, 
marqua  le  désir  de  paix  qu'éprouvait  son  maître.  En  réponse,  d'Egre- 
mont transmit  une  déclaration  du  roi  George  proposant  «  d'envoyer 
sans  perdre  de  temps  des  ministres  de  part  et  d'autre  »  et  «  de  prendre 
pour  base  les  deux  derniers  ultimatums  ^. 

1.  La  lettre  de  Viry  à  Solar  du  27  mars  1762  indique  plusieurs  échanges 
antérieurs  :   vol.  446,  fol.  31. 

2.  Le  Comte  d'Estaing,  lieutenant  général  des  armées  terrestres  et  navales, 
devint,  l'année  suivante  gouverneur  de  Saint-Domingue,  puis  inspecteur  de  la 
marine  et  finalement  amiral.  Ozanam  et  Antoine,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  395. 

3.  Charles  Wyndham,  comte  d'Egremont,  1710-1763,  avait  remplacé  Pitt.  A 
la  retraite  de  Newcastle,  Bute  prit  la  Trésorerie  ;  Grenville  fut  secrétaire  d'Etat. 
Choiseul  à  d'Egremont,  7  mars  1762  :  «  Le  Roy  mon  maître...  m'a  ordonné 
de  vous  prier  de  dire  de  sa  part  au  Roy  d'Angleterre  combien,  malgré  les  circons- 
tances fâcheuses  où  se  trouvent,  bien  malgré  lui,  les  deux  nations,  S.M.  désire  que 
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Mais  Choiseul  ne  voulait  pas  s'avancer  sans  l'accord  de  Vienne 
et  de  Madrid.  Quand  il  reçut  les  propositions  déjà  satisfaisantes  de 
l'Angleterre  du  l^""  mai  ^,  il  ne  se  pressa  pas  de  se  prononcer.  Il 
demanda  en  outre  l'île  de  Sainte-Lucie  et  la  Nouvelle  Orléans,  bien 
que  cette  ville  fût  située  sur  la  rive  gauche  du  Mississipi,  pris,  en 
principe,  pour  frontière  ^.  Il  transmit  enfin  à  Londres  les  demandes 
de  l'Espagne  ^. 

A  la  fin  de  juillet,  la  Grande-Bretagne  acceptait  les  demandes 
françaises.  Elle  accueillait  aussi  notre  proposition  d'un  échange  de 
ministres  pour  la  signature  de  préliminaires,  et  annonçait  l'envoi  d'une 
personnalité  de  premier  plan,  le  duc  de  Bedford.  De  son  côté,  la  France, 
alors,  désigna  le  duc  de  Nivernais  ^. 

Le  duc  de  Nivernais  ^,  né  à  Paris  le  16  décembre  1716,  descendait 
de  la  famille  des  Mancini  ;  fils  d'un  neveu  de  Mazarin,  marié  à  une 
petite-fille  du  chancelier  Pontchartrain,  il  était  beau-frère  de  Mau- 
repas.  Il  avait  fait  campagne  dès  1733  et  était  devenu  colonel  du  régi- 
ment de  Limousin  qu'il  conduisit  à  la  retraite  de  Prague.  Comme  il 
en  était  revenu  malade,  il  avait  quitté  l'armée,  bien  qu'il  ait  été 
nommé  brigadier  en  1743. 

La  même  année,  déjà  célèbre  par  ses  vers,  parlant  quatre  langues 
et   connaissant  à  fond  le  grec  et  le  latin,   il   remplaçait  Massillon  à 


S.M.  Brit.  veuille  compter  sur  son  amitié  et  le  mettre  à  portée  d'établir  avec  elle 
une  réconciliation  formée  sur  l'estime  qu'inspirent  les  vertus  de  S.M.  Britannique  ». 
D'Egremont  à  Choiseul,  8  avril,  vol.  446,  fol.  27  et  47.  Choiseul  répondit 
aussitôt  :  «  Le  Roy  mon  maître  répondra  avec  empressement  aux  sentiments  paci- 
fiques de  S.M.  Brit.  et  oubliera  les  procédés  secs  et  obscurs  dont  l'ancien  minis- 
tère d'Angleterre  a  usé  dans  la  dernière  négociation  »  ;   14  avril,  vol.  446,  fol.  51. 

4.  La  Grande-Bretagne  acceptait  de  céder  l'île  de  Corée,  d'accorder  un  droit 
de  pêche  exclusif  à  Terre-Neuve,  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  fortifiées, 
de  fixer  la  frontière  de  la  Louisiane  au  Mississipi,  d'échanger  Belle-Ile  contre 
Minorque  et  de  nous  rendre  la  Guadeloupe  et  la  Martinique  ;  d'Egremont  à  Viry, 
le  1"  mai,  vol.  446,  fol.  70. 

5.  Le  Comte  de  Choiseul  présenta  de  nombreuses  demandes  à  d'Egremont, 
le  28  juin,  bien  plus  modestes,  le  21  juillet  que  celui-ci  accepta  le  31  juillet. 

6.  Sur  le  C***  de  Choiseul,  devenu  duc  de  Praslin,  c.  infra,  p.  405. 

7.  D'Egremont  à  Viry,  31  juillet  ;  comte  de  Choiseul  à  d'Egremont,  10 
août   :  vol.  446,  fol.  252  et  263. 

8.  Dossiers  du  Personnel,  vol.  59,  fol.  139;  Lucien  Perey,  Un  petit  neveu  de 
Mazarin,  le  Duc  de  Nivernais,  1890  ;  Sainte-Beuve,  Causerie  du  Lundi,  t.  XIII, 
p.  318;  Instructions...,  Rome,  t.  III,  p.  255  et  Prusse,  p.  443;  Œuvres  posthumes 
du  Duc  de  Nivernais,  publiées  par  François  de  Neufchateau,  1807.  Gisèle  Lodoyer, 
L'Ambassade  du  duc  de  Nivernais  à  Londres,  1951,  mémoire  de  diplôme  d'études 
supérieures  déposé  à  la  Bibliothèque  de  la  Sorbonne. 
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l'Académie  Française.  Une  politesse  raffinée,  une  philosophie  sereine 
le  faisaient  proposer  en  exemple  par  lord  Chesterfield  dans  ses  Lettres 
à  son  fils,  tandis  qu'il  fondait  à  Versailles,  avec  la  marquise  de  Pom- 
padour,  le  théâtre  des  Petits  Cabinets. 

Sa  première  ambassade  à  Rome,  en  1748,  fut  une  brillante  réussite; 
la  seconde,  un  échec,  parce  qu'on  ne  le  laissa  se  rendre  à  Berlin 
qu'après  que  Frédéric  II  se  fût  déjà  allié  à  l'Angleterre.  On  lui  devait 
une  compensation  ;  ce  fut  l'ambassade  de  Londres.  Il  aurait  là  l'ingrate 
mission  de  conclure  après  nos  revers  une  paix  coûteuse,  mais  aussi 
celle  de  réaliser  un  rapprochement  franco-anglais  dont  ses  instructions 
montraient  l'intérêt  et  dont,  lui-même,  avait  déjà  mesuré  l'immense 
portée  ^. 

En  l'introduisant  auprès  d'Egremont,  Choiseul  soulignait  l'impor- 
tance de  sa  mission  :  «  Il  joint,  écrivait-il,  aux  lumières  et  aux  grâces 
de  l'esprit  la  droiture  du  cœur  et  toutes  les  vertus  sociables  ;  et  son 
caractère  liant  et  facile  nous  assure  qu'il  remplira  parfaitement  les 
intentions  de  nos  deux  Cours  et  que,  ne  bornant  pas  l'effet  de  ses 
soins  à  une  réconciliation,  il  contribuera  à  établir  entre  elles  une 
union  solide  et  sincère  »  ^^. 

Ses  instructions  du  2  septembre  1762  étaient  particulièrement 
explicites.  Bussy  y  avait  joint  de  nombreux  renseignements  et  Niver- 
nais emmenait  avec  lui  Durand  de  Distroff,  dont  on  a  vu  les  précédents 
contacts  avec  Londres  ^^. 


9.  Il  avait  déjà  rédigé  un  mémoire  daté  de  mai  1745  :  «  comme  un  moyen 
d'instruction  pour  moy  en  le  soumettant  aux  lumières  de  celuy  qui  me  l'a  ordonné  ». 
(Le  Roi  sans  doute)  :  «  Le  système  principal  qu'un  ambassadeur  à  Londres  doit 
avoir...  est  de  fomenter  l'esprit  de  division  entre  le  parti  de  la  Cour  et  celuy  de 
la  nation...  Son  caractère  le  lie  nécessairement  avec  la  Royauté...  il  ne  luy  est  que 
plus  difficile  de  se  mettre  bien  avec  le  parti  de  la  nation  (les  commerçants)... 
C'est  pourtant  ce  qu'il  faut  faire  ».  Il  soutenait  que  c'était  par  une  entente  avec 
l'Angleterre  qu'on  obtiendrait  la  paix  :  «  Si  nous  y  parvenons,  disait-il,  tout  est 
fini  et  rien  ne  peut  finir  que  par  là.  Si  nous  désarmons  l'Angleterre,  nous  n'avons 
plus  d'ennemi  ;  si  nous  ne  la  désarmons  point,  tout  ce  que  nous  pouvons  faire 
ailleurs  ne  peut  que  nous  rendre  la  guerre  moins  onéreuse,  mais  non  pas  nous 
procurer  la  paix»;  vol.  449,  fol.  572. 

10.  10  août  1762;  voL  446,  fol.  263. 

11.  Caractères  des  Ministres  du  Roy  d* Angleterre  et  des  Ministres  des  Cours 
Etrangères  à  celle  de  Londres;  vol.  447,  fol.  42.  Notes  sur  différents  Particuliers 
qui  peuvent  être  utiles  à  Monseigneur  le  Duc  dans  Londres;  vol.  445,  fol.  181, 
p.  118. 
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MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTIONS 

AU  SIEUR  DUC  DE  NIVERNAIS, 

PAIR  DE  FRANCE,  CHEVALIER  DES  ORDRES  DU  ROI, 

GRAND  D'ESPAGNE  DE  LA  PREMIÈRE  CLASSE, 

ALLANT  A  LA  COUR  DE  LONDRES 

EN  QUALITÉ  DE   MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE 

DE    SA  MAJESTÉ 

AUPRÈS  DU  ROI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 


L'original  n'a  pas  été  retrouvé.  Il  existe  une  minute  avec  corrections  de 
Bussy  et  Choiseul-Praslin  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr. 
Pol.,  Angleterre,  vol.  447,  fol.  44,  ainsi  qu'une  copie  dans  le  même  vol.,  fol.  13. 
Date   :   Versailles,  2  septembre  1762. 


Les  cours  de  France  et  d'Angleterre  étant  convenues  de 
s'envoyer  réciproquement  des  Ministres  Plénipotentiaires  pour 
arrêter  et  signer  les  préliminaires  de  leur  paix  particulière  con- 
jointement et  d'un  pas  égal  avec  celle  d'Espagne,  le  Roi  a  jugé 
qu'il  ne  pouroit  remettre  ses  intérêts  et  ceux  de  son  Royaume 
en  de  meilleures  mains  qu'en  celles  du  Sieur  Duc  de  Nivernais, 
que  sa  Majesté  a  nommé  son  Ministre  Plénipotentiaire  pour 
signer  les  Préliminaires,  et  son  Ambassadeur  pour  signer  le 
Traité  définitif. 

Une  Commission  si  importante  et  si  délicate  exige  tous  les 
talents  d'un  négociateur  consommé,  et  c'est  l'importance  même 
de  cette  Commission  qui  a  déterminé  le  choix  de  Sa  Majesté 
qui  connoit  les  lumières  du  Sieur  Duc  de  Nivernais  et  qui  a 
éprouvé  en  plusieurs  occasions,  toute  l'étendue  du  zèle  dont  il 
est  animé  pour  son  service. 

Les  deux  cours  sont  d'accord  sur  presque  tous  les  articles 
de  leurs  Préliminaires,  et  la  communication  qui  a  été  faite  au 
sieur  duc  de  Nivernais  de  toutes  les  pièces  de  la  négociation,  le 
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mettra  parfaitement  au  fait  de  l'état  oii  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui, et  des  points  qui  ne  sont  pas  entièrement  réglés.  On  joint 
ici  un  mémoire  d'observations  coté  «  A  »,  sur  tous  les  Articles 
des  Préliminaires  envoyés  à  Londres  le  21  juillet,  qui  fera  con- 
noitre  quels  sont  les  points  litigieux,  ceux  qui  demandent 
seulement  des  éclaircissements,  et  quelles  sont  les  intentions 
du  Roi  sur  la  manière  de  rédiger  les  Articles  ^^ 

Ces  éclaircissements  feront  la  base  des  Instructions  et  de  la 
conduite  du  Ministre  Plénipotentiaire  du  Roi  quant  à  la 
négociation  des  Préliminaires  ;  on  observera  seulement  qu'il 
faut  tâcher  d'arranger  tous  les  Articles  avant  celui  qui  a  rapport 
aux  limites  de  la  Louisiane  qui  est  le  seul  difficile,  et  réserver 
celui  là  pour  le  dernier.  Il  paroit  même  qu'il  sera  à  propos  de 
le  discuter  principalement  ici  parce  qu'il  doit  être  plus  aisé 
d'obtenir  des  complaisances  du  Plénipotentiaire  Anglais  que 
des  Ministres  de  Londres. 

Il  paroit  nécessaire  d'informer  le  Plénipotentiaire  de  sa 
majesté  de  la  manière  dont  la  négociation  s'est  entamée  et  sui- 
vie et  des  vues  ultérieures  du  Roi  sur  le  sistème  à  embrasser 
relativement  à  l'Angleterre. 

Les  Ministres  de  Sardaigne  en  France  et  en  Angleterre  ont 


12.  Mémoire  instructif  sur  Vétat  actuel  de  la  négociation  entre  la  France  et 
V Angleterre  au  moment  du  départ  du  plénipotentiaire  (vol.  447,  f.  28).  Les  inten- 
tions de  la  France  y  sont  précisées.  La  question  des  limites  de  la  Louisiane  est 
«  le  point  le  plus  difficile  »  en  raison  de  l'opposition  de  l'Espagne  craignant  que 
la  navigation  dans  le  golfe  du  Mexique  ne  soit  menacée.  La  France  ne  peut  adopter 
une  solution  «  contraire  aux  droits  d'un  tiers  ».  Mais  le  mémoire  conclut  :  «  Voilà 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer  pour  se  tirer  d'un  pas  aussi  glissant  ;  mais  on  espère 
que  l'événement  de  La  Havane  quel  qu'il  soit,  pourra  fournir  une  solution  à  cet 
article  ».  Pour  les  «  affaires  d'Allemagne  »,  la  France  est  opposée  à  l'abandon 
total  des  places  appartenant  au  roi  de  Prusse,  car  l'Impératrice  n'a  pas  de  troupes 
à  portée  pour  les  occuper.  Pour  la  restitution  des  prises  on  s'en  remet  au  juge- 
ment impartial  du  roi  de  Grande-Bretagne.  «  Cette  tournure  honnête  a  paru  la 
meilleure  pour  obtenir  une  satisfaction  sur  cet  article  ou  pour  sauver  le  désagré- 
ment de  s'en  désister  ».  Aux  Indes  orientales  «  la  France  ne  doit  pas  désirer  de 
posséder  des  provinces,  ni  de  faire  de  grands  établissements  dans  l'Inde.  Elle  doit 
se  borner  à  de  simples  comptoirs  dont  l'emplacement  soit  commode  pour  son 
commerce  ».  Pour  la  côte  du  Bengale  la  France  doit  se  borner  à  demander  :  «  qu'il 
serait  convenu  dans  le  traité  définitif  d'un  arrangement  pour  le  commerce  de  la 
France  ». 
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été  le  canal  par  où  cette  négociation  a  passé  ^^  ;  elle  a  com- 
mencé sur  le  ton  de  la  franchise  et  de  la  bonne  foi  ;  elle  s'y  est 
soutenue  jusqu'à  présent  ;  il  ne  paroit  pas  que  les  Anglois  se 
soient  démentis  ;  ils  nous  ont  fait  des  confidences  qui  semblent 
assurer  leur  sincérité  ;  nous  en  avons  fait  de  notre  côté,  et  nous 
n'avons  pas  à  nous  plaindre  qu'ils  aient  trahi  notre  confiance. 
Ils  désirent  la  paix  pour  leur  intérest  particulier,  parce  qu'ils 
craignent  le  retour  de  M.  Pitt,  qui  est  inévitable  si  la  guerre 
continue.  Le  lord  Bute  qui  a  aujourd'hui  le  grand  crédit,  y  est 
plus  intéressé  que  personne.  On  nous  l'a  dépeint  comme  un 
très  honnête  homme  qui  a  les  mœurs  douces,  les  façons  nobles, 
l'esprit  conciliant,  des  intentions  droites  et  un  caractère  égale- 
ment éloigné  de  la  subtilité  et  de  la  fausseté. 

Milord  Egremont  n'a  pas  la  réputation  d'être  aussi  franc 
et  aussi  sincère  ;  la  tournure  de  ses  écrits  indique  qu'il  a  de  la 
finesse  dans  l'esprit  ;  on  le  soupçonne  d'en  avoir  aussi  dans  le 
caractère.  Quoique  ami  du  lord  Bute,  il  n'est  pas  toujours  de 
son  avis  ;  on  le  croit  attaché  à  sa  place  et  à  son  crédit,  et  en 
tout  il  faut  avoir  avec  lui  plus  de  retenue  et  de  circonspection, 
parce  qu'il  n'est  pas  aussi  décidé  pour  la  paix  que  le  lord  Bute. 

M.  Georges  Grenville  nous  est  moins  connu  que  les  deux 
autres  ;  mais  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  est  plus  difficul- 
tueux  et  moins  bien  intentionné,  quoiqu'on  le  dise  brouillé  avec 
M.  Pitt,  son  beau-frère. 

On  ne  s'étend  pas  davantage  sur  le  caractère  de  ces  minis- 
tres et  l'on  ne  dit  rien  sur  celui  des  autres  membres  du  Conseil 
parce  qu'on  n'en  est  pas  suffisemment  informé.  Le  sieur  duc 
de  Nivernais  étant  sur  les  lieux,  sera  à  portée  d'aprécier  les 
notions  imparfaites  qu'on  peut  avoir  en  France,  de  rectifier  des 
idées  prises  sur  le  rapport  d'autrui,  et  de  donner  des  connais- 
sances plus  exactes  à  cet  égard. 

Les  ministres  Piémontois  sont  deux  hommes  d'esprit,  très- 
bien  intentionnés,  qui  ont  entamé  la  négociation,  qui  l'ont  suivie 
avec  le  plus  grand  zèle  et  qui  méritent  de  notre  part  la  plus 
grande  confiance,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la  cour  de 

13,  Le  rôle  des  représentants  de  la  Sardaigne  en  France  et  en  Angleterre, 
Viry  et  Solar,  a  été  très  bien  décrit  par  Z.  E.  Rashed,  The  Peace  of  Paris,  1951, 
p.  118  et  sv.  Mais  Grenville,  frère  de  Temple,  n'était  pas  beau-frère  de  Pitt. 
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Turin  désire  vivement  la  paix,  que  son  intérêt  s'y  trouve,  et 
que  le  Roi  de  Sardaigne,  qui  est  vieux  et  valétudinaire  ne  veut 
pas  faire  la  guerre  parce  qu'il  ne  seroit  pas  en  état  de  se  mettre 
à  la  tête  de  ses  troupes,  et  qu'il  auroit  quelque  jalousie  de  les 
voir  commander  par  son  fils.  Le  sieur  duc  de  Nivernais  peut 
donc  s'ouvrir  en  toute  assurance  au  sieur  comte  de  Viry  et 
lui  témoigner  la  plus  grande  confiance,  mais  en  observant  de 
concert  avec  lui-même,  une  espèce  de  réserve  pour  éviter  de 
donner  de  l'ombrage  à  l'Espagne  qui  a  beaucoup  d'éloignement 
et  de  défiance  pour  la  cour  de  Turin.  Ce  ministre,  qui  est  fort 
considéré  à  Londres,  a,  de  plus,  l'avantage  d'être  ami  particulier 
de  lord  Bute. 

Cette  négociation  entamée  et  suivie  jusqu'à  présent  sur 
le  ton  de  la  bonne  foi,  doit  être  continuée  de  la  part  du  Pléni- 
potentiaire du  Roi  avec  le  même  air  de  franchise  et  de  droiture, 
tant  que  le  ministère  Anglois  persistera  dans  la  méthode  qu'il 
a  annoncé  vouloir  suivre  et  qu'il  a  suivie  en  effet.  Sa  Majesté 
pense  même  sincèrement  que  cette  méthode  est  la  meilleure 
pour  parvenir  à  une  réconciliation  et  que,  de  plus,  elle  est  la 
plus  noble  et  la  plus  digne,  pourvu  qu'elle  ne  dégénère  pas 
dans  une  facilité  nuisible  à  ses  intérêts.  Elle  est  d'ailleurs  pré- 
férable dans  les  circonstances  présentes,  en  ce  que  le  Royaume, 
épuisé  par  une  guerre  très-coûteuse,  a  besoin  d'une  longue  paix 
pour  rétablir  les  finances  et  la  marine  et  pour  mettre  les  Colo- 
nies à  l'abri  d'une  invasion  au  commencement  d'une  nouvelle 
guerre. 

Pour  remplir  ces  différents  objets,  toute  l'application  du 
ministère  du  Roi  et  de  son  Plénipotentiaire  doit  être  dirigée 
sur  deux  points  principaux. 

Le  premier,  c'est  de  rédiger  toutes  les  stipulations  du  Traité 
de  paix  future  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  propre 
à  prévenir  des  Différends,  qui  pourroient  produire  par  la  suite 
une  rupture  entre  les  deux  Couronnes,  de  décider  autant  qu'il 
sera  possible,  toutes  les  questions  nées  et  à  naître,  et  de  fixer 
sans  équivoque  et  sans  obscurité  leurs  bornes  respectives,  leurs 
Droits  et  leurs  prétentions,  tant  pour  leurs  possessions  réelles 
que  pour  leur  Commerce,  et  même  sur  d'autres  objets  qui  pour- 
roient par  la  suite  les  entrainer  dans  des  partis  contraires. 
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Le  second  point,  qui  est  une  suite  et  une  conséquence  du 
premier,  c'est  d'établir  entre  les  deux  Cours,  une  confiance,  une 
union  et  une  espèce  d'amitié  qui  écartent  tout  désir  national  de 
rentrer  en  guerre  ;  et  l'on  ne  doit  pas  laisser  ignorer  au  Sieur 
Duc  de  Nivernais  que  le  Ministère  actuel  y  est  disposé  et  que 
Milord  Bute  s'en  est  ouvert  avec  l'air  de  franchise  vis  à  vis  du 
Comte  de  Viry,  dans  des  lettres  qui  nous  ont  été  communiquées  ^'^. 

S'il  étoit  possible  de  contracter  une  alliance  avec  l'Angle- 
terre, ce  serait  un  moyen  infaillible  d'assurer  à  l'Europe  une 
tranquilité  indéfinie  ;  puisque,  dans  l'état  oii  se  trouvent  les 
différentes  Puissances,  il  ne  sauroit  y  avoir  de  guerre  impor- 
tante, sans  que  la  France  et  l'Angleterre  n'y  prennent  part,  et 
sans  qu'Elles  soient  les  Chefs  des  partis  opposés.  Mais  cette  idée 
d'alliance  entre  les  deux  Cours,  est  peut  être  aussi  chimérique 
que  le  projet  d'une  paix  perpétuelle  ;  il  faut  donc  s'en  tenir  au 
simple  et  au  possible  ;  et  ce  possible  ne  permet  pas  d'autre  pré- 
caution que  celle  de  tirer  une  ligne  de  démarcation  bien  cons- 
tante et  bien  marquée  entre  les  intérêts  de  toute  espèce  des  deux 
Couronnes  et  d'établir  entr'Elles  pour  base  de  leur  politique,  le 
principe  sage  et  modéré,  qu'elles  doivent  se  contenter  de  part  et 
d'autre  de  l'étendue  de  leur  puissance,  qu'il  n'est  pas  même  de 
leur  intérêt  de  chercher  à  l'augmenter,  puisqu'on  ne  sauroit 
rompre  l'équilibre  entre  Elles  sans  attribuer  pour  ainsi  dire  la 
Monarchie  universelle  à  celle  des  deux  qui  obtiendroit  des  suc- 
cès éclatants  ;  et  ces  succès  mêmes,  ainsi  que  le  projet  illusoire 
de  la  Monarchie  universelle  lui  deviendroient  funestes  et  prépa- 
reroient  infailliblement  sa  ruine. 

Il  faut  convenir  en  même  temps  que  l'instabilité  du  Minis- 
tère Anglois,  l'inquiétude  naturelle  à  sa  nation,  et  les  factions 
dont  elle  est  agitée,  sont  de  grands  obstacles  au  maintien  d'une 
longue  paix  avec  l'Angleterre  qui  fait  le  plus  souvent  la  guerre 
pour  des  causes  étrangères  à  l'intérêt  national  et  pour  des  intérêts 
particuliers.  Mais,  en  réglant  la  politique  de  la  France  sur  des 
principes  pacifiques,  en  regardant  ces  principes  comme  un  point 
d'appui  dont  on  ne  doit  pas  s'écarter,  et  en  les  suivant  avec  une 


14.     Cette  confiance  est  limitée  au  jour  où  «  la  guerre  redeviendra  forcée  »  et 
où  on  aura  pu  rendre  au  Royaume  toute  sa  vigueur  ». 
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conduite  mesurée,  également  éloignée  de  la  hauteur  qui  révolte 
et  de  la  foiblesse  qui  invite  à  l'agression,  on  pourra  du  moins 
retarder  la  rupture,  et  l'on  réussira  souvent  à  déconcerter  les 
intrigues  des  esprits  brouillons,  et  les  complots  dont  l'intérêt 
particulier  seroit  le  motif.  Enfin,  en  suivant  ces  maximes,  on 
n'aura  rien  à  se  reprocher,  quand  la  guerre  deviendra  forcée  ;  le 
temps  gagné  par  la  prudence  aura  été  mis  à  profit,  et  par  une 
administration  sage  et  éclairée,  on  aura  pu  rendre  au  Royaume 
toute   sa  vigueur. 

Mais  avant  de  travailler  sincèrement  à  établir  cette  politi- 
que pacifique,  il  est  un  préalable  nécessaire,  c'est  de  faire  cesser 
la  guerre  dans  toutes  les  parties  et  de  faire  succéder  incessam- 
ment la  pacification  générale  à  l'accommodement  particulier 
des  trois  Couronnes  de  France,  d'Espagne  et  d'Angleterre. 

Le  Portugal  étant  compris  dans  le  département  du  Sieur 
Duc  de  Choiseul,  c'est  de  ce  ministre  que  le  Plénipotentiaire  du 
Roi  doit  recevoir  des  Instructions  sur  le  Traité  à  faire  avec  cette 
Couronne,  et  c'est  ce  même  ministre  qui  doit  régler  sa  conduite 
à  l'égard  de  la  négociation  de  l'Espagne  avec  la  Grande  Breta- 
gne, en  lui  prescrivant  la  part  qu'il  doit  y  prendre,  j'usqu'à  quel 
point  il  doit  se  mêler  dans  cette  négociation,  et  quels  expédients 
on  peut  proposer  pour  la  conduire  à  une  heureuse  fin. 

Sa  Majesté  recommande  particulièrement  au  Sieur  Duc  de 
Nivernais  de  publier  en  toute  occasion  l'amitié  intime  qui  l'unit 
au  Roi  d'Espagne,  et  la  volonté  décidée  qu'ont  ces  deux  souve- 
rains de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qu'ils  ont  contractés 
pour  le  bien  de  leur  monarchie  et  par  une  inclination  naturelle 
qui  les  attache  l'un  à  l'autre.  Le  Roi  désire  que  sa  Majesté  Ca- 
tholique soit  informée  par  des  relations  étrangères  que  son 
Plénipotentiaire  à  Londres  s'exprime  dans  des  termes  qui  an- 
noncent la  parfaite  intelligence  qui  règne  entre  les  Cours  de 
Versailles  et  de  Madrid.  M^  le  Prince  de  San  Severino,  Ambas- 
sadeur de  Naples  en  Angleterre,  observera  de  très-près  le  Sieur 
Duc  de  Nivernais,  et  rendra  compte  de  ses  démarches  et  de  ses 
propos  à  la  Cour  de  Madrid.  Ce  Ministre  n'a  pas  la  réputation 
d'être  bien  sûr  et  bien  sincère.  On  ne  nous  a  pas  fait  l'éloge  de 
son  caractère  ;  il  paroit  qu'on  doit  être  en  garde  vis  à  vis  de  lui  ; 
mais,  en  s'en  défiant,  il  faut  lui  témoigner  une  confiance  exté- 
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rieure,  parcequ'il  est  ministre  de  famille  et  qu'il  écrit  directe- 
ment à  Madrid  ^^ 

A  l'égard  de  l'Allemagne,  il  est  très-intéressant  de  procurer 
une  prompte  réconciliation  entre  l'Impératrice  Reine  et  le  Roi 
de  Prusse.  Celui-ci  semble  s'y  refuser,  et  l'on  voit  par  les  lettres 
du  Lord  Egremont  du  21*"  mois  dernier  [v.  446,  f.  287],  que  ce 
Prince  ne  répond  pas  aux  ouvertures  qui  lui  ont  été  faites  par 
l'Angleterre. 

La  Cour  de  Vienne,  au  contraire,  paroit  fort  disposée  à  la 
paix  ;  l'on  sait  même  qu'elle  la  désire  ;  que  l'état  de  ses  finances 
ne  lui  permet  pas  de  continuer  la  guerre,  et  qu'elle  a  perdu  toute 
espérance  de  conquérir  la  Silésie  et  d'affaiblir  son  ennemi.  Il  y  a 
donc  tout  lieu  de  croire  qu'elle  sera  raisonnable  sur  les  condi- 
tions de  la  paix. 

M^  de  Stahremberg  est  autorisé  par  sa  Cour  à  traiter  avec 
le  Sieur  Duc  de  Bedfort,  et  le  Plénipotentiaire  de  sa  Majesté 
doit  presser  l'Angleterre  d'engager  son  allié  le  Roi  de  Prusse  à 
se  prêter  également  à  la  négociation.  L'intérêt  commun  des  Cours 
de  Versailles  et  de  Londres  est  de  se  réunir  pour  rendre  la  paix 
générale.  Deux  motifs  principaux  doivent  les  déterminer  à  y 
employer  tous  leurs  soins.  Le  premier,  c'est  de  se  dispenser  de 
fournir  des  secours  en  argent  à  leurs  alliés  respectifs,  ou  de  leur 
donner  un  sujet  de  plainte  et  de  mécontentement  en  leur  refu- 
sant ces  secours.  Le  second,  c'est  d'assurer  leur  propre  paix, 
qui  peut  être  troublée  d'un  moment  à  l'autre,  tant  qu'il  existera 
une  guerre  considérable  dans  le  Continent.  Ces  motifs  sont  trop 
solides  pour  n'être  pas  sentis  à  Londres  et  le  Plénipotentiaire  du 
Roi  doit  les  faire  valoir,  en  offrant  d'unir  les  efforts  des  deux 
Cours  pour  terminer  la  guerre  d'Allemagne  ;  mais  il  observera 
de  témoigner  un  grand  intérêt  pour  l'Impératrice  Reine  et  de 
faire  connoitre  qu'il  règne  une  parfaite  intimité  entre  cette 
Princesse  et  sa  Majesté,  en  donnant  cependant  à  entendre  que 
cet  intérêt  et  cette  intimité  ne  détruisent  pas  les  principes  d'équi- 
té et  de  modération  qui  ont  dirigé  la  conduite  du  Roi  dans  ses 
affaires  personnelles.  On  joint  ici  sous  la  Cote  «  B  »  la  copie 
du  Traité  de   1758  entre  le  Roi  et  l'Impératrice  Reine.    C'est 

15.  Dès  1764  il  fut  remplacé  par  le  Marquis  de  Carraciolo  qui  resta  à  Londres 
dix  ans.  Il  avait   «  scandalisé  »  Nivernais,  vol.  448,  f.  38. 
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pour  l'instruction  du  Sieur  Duc  de  Nivernois  qui  doit  éviter  de 
donner  connoissance  au  Ministère  Anglois  des  engagements  qui 
y  sont  stipulés  j'usqu'à  ce  que  de  nouvelles  circonstances  exigent 
qu'il  en  fasse  usage,  et  alors  il  recevroit  des  instructions  qui  y 
seroient  relatives. 

On  instruira  pareillement  les  Plénipotentiaires  du  Roi  de 
tout  ce  qui  aura  rapport  aux  affaires  d'Allemagne  à  mesure  que 
cette  négociation  prendra  de  la  consistance.  Quant  à  présent,  on 
s'arrêtera  seulement  sur  deux  points.  Le  premier,  c'est  celui  des 
Sécularisations  auquelles  le  Roi  est  fort  éloigné  de  vouloir  donner 
les  mains  ;  et  si  la  Cour  de  Londres  faisoit  des  insinuations  à  ce 
sujet,  le  Sieur  Duc  de  Nivernais  doit  les  écarter  et  en  représenter 
les  inconvénients  au  Ministère  Anglois  pour  le  sistème  de  l'Em- 
pire ;  sistème  que  le  Roi  ne  peut  négliger,  eu  égard  à  la  garantie 
des  Traités  de  Westphalie,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  commun  de 
maintenir  ;  car  malgré  l'opposition  qui  doit  se  trouver  en  général 
entre  les  vues  de  la  France  et  celles  de  la  Grande  Bretagne,  puis- 
qu'elles sont  rivales  et  même  ennemies,  ces  deux  Monarchies  qui 
sont  les  plus  considérables  et  les  seules  qui  méritent  peut  être 
aujourd'hui  le  titre  de  premières  Puissances,  doivent  se  réunir 
sur  ce  point  que  tout  bouleversement  dans  le  sistème  général  se- 
roit  contraire  à  leur  intérêt  et  qu'en  bonne  politique  aucune  des 
deux  ne  doit  chercher  à  rompre  l'équilibre  qui  existe  en  Allema- 
gne entre  le  parti  Catholique  et  le  parti  Protestant  ^^ 

Le  second  point  :  ce  sont  les  dédommagements  prétendus  par 
le  Roi  de  Pologne,  dédommagements  bien  légitimes  et  qui  lui  sont 
dûs  à  juste  titre,  puisqu'il  est  la  victime  de  cette  guerre,  et  qu'il 
a  été  opprimé  de  la  manière  la  plus  violente  et  la  plus  contraire 
aux  Droits  des  Souverains  et  de  tous  les  peuples.  Le  Plénipoten- 
tiaire de  sa  Majesté  évitera  de  traiter  cette  affaire  ministériale- 
ment  j'usqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  des  Instructions  précises  à  cet 
égard  ;  mais,  dans  ses  conversations  familières  avec  les  Ministres 
Anglois,  il  cherchera  à  pénétrer  leurs  dispositions  à  ce  sujet  et  a 
faire  valoir  la  justice  d'indemniser  un  Prince  si  malheureux. 

16.  Le  prestige  immense  qu'une  victoire  miraculeuse  donnait  à  Frédéric  II 
était  une  menace  pour  les  électeurs  ecclésiastiques,  protégés  de  la  France.  L'élection 
prochaine  de  l'archiduc  Joseph  à  l'empire  pouvait  l'aggraver.  CL  Instrs.  Mayence, 
p.  XVIII,  181,  202  ;  Cologne,  p.  XLVIII  et  304. 
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Il  seroit  encore  à  propos  de  savoir  ce  que  l'on  pense  à  Lon- 
dres du  Congrès  d'Augsbourg:  si  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne 
entretient  encore  à  cet  effet  des  Plénipotentiaires  destinés  à  s'y 
rendre,  s'ils  sont  payés  et  s'ils  ont  toujours  leurs  maisons.  Ce 
Congrès  paroit  inutile  aujourd'hui  et  sujet  à  inconvénient.  Tous 
les  Princes  de  l'Empire  y  porteroient  une  foule  de  demandes  qui 
embarrasseroient  également  les  deux  Couronnes.  L'Angleterre 
ayant  fait  la  paix  avec  la  France  et  l'Espagne,  et  l'Impératrice 
de  Russie  étant  déterminée  à  tenir  le  Traité  conclu  entre  le  feu 
Empereur,  Pierre  III  et  le  Roi  de  Prusse,  il  ne  reste  à  faire  que 
l'accommodement  de  ce  Prince  avec  l'Impératrice  Reine  et  avec 
le  Roi  de  Pologne.  Cet  objet  peut  être  réglé  à  Versailles  et  à  Lon- 
dres, et  ce  moyen  convient  mieux  aux  deux  Cours  que  le  Congrès. 
On  a  lieu  de  croire  que  ces  réflexions  sont  conformes  au  senti- 
ment de  la  Cour  de  Londres  qui  n'a  jamais  témoigné  beaucoup  de 
goût  pour  le  Congrès  qui  ne  s'y  est  portée  que  pour  n'avoir  pas 
l'air  de  se  refuser  à  la  Paix  dans  un  temps  oii  Elle  en  étoit  fort 
éloignée,  et  qui  en  dernier  lieu  a  laissé  entendre  qu'elle  n'y 
étoit  point  attachée. 

Après  avoir  parcouru  superficiellement  les  différents  objets 
qui  doivent  occuper  le  Plénipotentiaire  du  Roi,  pendant  son  sé- 
jour à  Londres,  on  finira  par  lui  demander  quelques  Mémoires 
qui  contiennent  des  connoissances  exactes  de  l'état  véritable  de 
l'Angleterre,  de  ses  forces,  de  ses  ressources,  des  vices  et  des  avan- 
tages de  son  Gouvernement.  On  n'a  en  France  que  des  notions 
incertaines  et  contestées  sur  un  pays  si  important  à  connoitre  et 
personne  n'est  plus  en  état  que  le  Sieur  Duc  de  Nivernais  de 
remplir  les  vues  de  sa  Majesté  et  d'indiquer  avec  précision  ce 
qu'on  peut  faire  d'utile  pendant  la  paix  avec  l'Angleterre,  les 
objets  sur  lesquels  elle  peut  servir  d'exemple,  et  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  lui  nuire  pendant  la  guerre.  Cette  Puissance 
devenue  si  formidable  depuis  le  commencement  du  siècle,  si  atten- 
tive à  ses  intérêts  et  si  éclairée  sur  le  commerce,  est  l'Ennemie 
naturelle  et  la  rivale  de  la  France  ;  ainsi  l'on  ne  peut  assez  con- 
noitre les  ressorts  de  son  Gouvernement,  ses  vues  politiques,  ses 
moyens,  son  administration  intérieure,  celle  de  ses  colonies,  son 
côté  fort  et  son  côté  faible,  tant  dans  le  physique  que  dans  le 
moral.  Il  est  particulièrement  intéressant  de  pénétrer  ses  vues 
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relativement  au  Continent,  de  savoir  si  elle  veut  persister  dans  le 
nouveau  sistème,  ou  reprendre  l'ancien,  si  elle  cherche  à  se  rap- 
procher de  la  Cour  de  Vienne  ;  si  Elle  est  dans  l'intention  d'en- 
tretenir des  alliances  dans  l'Empire,  et  de  donner  des  subsides  à 
différentes  Puissances  et  enfin  d'observer  ses  démarches  et  l'objet 
de  ses  relations  dans  le  Continent. 

On  terminera  ce  Mémoire  en  recommandant  au  Plénipoten- 
tiaire du  Roi  de  hâter  la  signature  des  Préliminaires,  en  renvo- 
yant autant  qu'il  sera  possible,  au  Traité  définitif  les  articles  qui 
ne  pourroient  être  arrangés  dans  les  Préliminaires.  Il  est  trop 
important  de  signer  promptement  ces  Préliminaires  pour  assurer 
la  conclusion  de  la  paix,  pour  faire  cesser  les  hostilités  et  pour 
prévenir  l'ouverture  du  Parlement  d'Angleterre.  Le  parti  de  M'^. 
Pitt  pourroit  y  prendre  le  dessus  et  détruire  un  ouvrage  si  heureu- 
sement commencé,  au  moment  de  la  conclusion.  Les  Ministres 
Anglois  y  sont  aussi  intéressés  que  la  France,  et  cette  considéra- 
tion doit  les  déterminer  à  lever  les  difficultés  qui  pourroient  ar- 
rêter la  signature  . 

Quant  au  Cérémonial,  on  joint  ici  sous  la  Cote  «  C  »,  la 
relation  de  celui  qui  a  été  pratiqué  pour  M^  le  Marquis  de  Mire- 
poix  à  la  Cour  de  Londres.  On  y  a  ajouté  quelques  particularités 
qui  ne  laisseront  rien  à  désirer  au  Sieur  Duc  de  Nivernais  sur  cet 
objet  ^\ 

Pour  assurer  le  secret  de  la  correspondance  du  Sieur  Duc 
de  Nivernais  avec  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  on  lui 
remet  4  tables  de  chiffres  :  la  première,  pour  sa  correspondance 
ordinaire  avec  le  Sieur  Comte  de  Choiseul  ;  la  seconde,  intitulée 
«  Réserve  »,  dont  il  se  servira  pour  les  choses  qu'il  croira  mériter 
un  plus  grand  secret  ;  la  3™^  pour  correspondre  avec  les  Ministres 
du  Roi  dans  les  pays  Etrangers  ;  et  la  4"^  pour  les  pièces  qui  lui 
seront  communiquées  par  la  Cour  de  Londres. 

Fait  à  Versailles,  le  2  Septembre  1762. 


17.  Mémoire   du   28  mai  1724  (remis  à  Broglie)    {Angl.,   SuppL,  v.   7,  f.    158) 
et  Mémoire  remis  à  Mirepoix  {Angl.,  SuppL,  v.  9,  f.  342). 
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Arrivé  à  Londres  le  12  septembre  1762,  Nivernais,  dès  le  24, 
envoyait  à  Versailles  un  tableau  remarquable  de  la  situation  politique. 
Il  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  les  dispositions  pacifiques  des  anglais 
qui  existaient  seulement  chez  le  roi,  chez  Bute  et  Bedford  ;  il  décou- 
vrait l'opposition  de  Pitt  et  de  Newcastle  ^^  et  appréciait  très  peu 
celui  qui  devait  être  son  principal  interlocuteur,  d'Egremont  ^^.  Celui-ci, 
en  effet,  chercha  de  suite  à  le  fourvoyer  en  suggérant  que  l'île  de 
Sainte-Lucie,  difficilement  obtenue  par  Choiseul,  soit  laissée  en  gage 
à  l'Angleterre  jusqu'à  ce  qu'une  entente  avec  l'Espagne  soit  une  réalité. 
Nivernais  s'y  refusa,  évitant  aussi  tout  engagement  sur  le  sort  des 
territoires  prussiens  occupés  par  des  troupes  françaises  au  nom  de 
Marie-Thérèse  ^^. 

La  signature  des  préliminaires  semblait  prochaine  quand  la  prise 
de  La  Havane  par  les  anglais,  apprise  le  29  septembre,  changea  tous 
les  pronostics. 

Nivernais  en  prévit  aussitôt  les  conséquences.  Les  prétentions 
anglaises,  en  particulier  la  cession  de  la  Floride,  émises  par  Bedford 
seulement  à  la  fin  d'octobre,  furent  annoncées  par  lui  beaucoup  plus 
tôt.  Choiseul  eut  ainsi  le  temps  de  s'entendre  avec  l'Espagne  à  leur 
sujet  ^^.  Nivernais  fut  aussi  très  bien  renseigné  sur  les  changements 
introduits  alors  par  Bute  dans  le  ministère  anglais,  la  nomination 
de  Grenville  à  l'Amirauté  et  la  rentrée  en  scène  d'Henry  Fox  comme 
leader  des  Communes.  Bute  se  préparait  ainsi  à  tenir  tête  à  l'opposition. 

Pourtant,  les  préliminaires  devaient  être  conclus  avant  la  rentrée 
parlementaire  ^^  ;  Nivernais  s'employa  à  obtenir  une  prorogation  de 
l'assemblée  que  le  roi  n'osait  pas  décider.  Il  la  prit  à  son  compte,  menaça 
de  rompre,  obtint  le  renvoi  du  duc  de  Devonshire,  principal  lieutenant 

18.  Nivernais  à  Praslin,  24  septembre,  vol.  447,  fol.  143.  Réponse  de  Praslin, 
le  3  octobre,  vol.  447,  fol.  221  :  «  S.M.  et  tout  son  conseil  en  ont  entendu  la  lecture 
avec  un  vray  plaisir  et...  l'on  a  également  admiré  la  finesse  et  la  sagacité  avec 
laquelle  vous  démêlez  toutes  les  nuances,  ainsi  que  la  précision  et  la  netteté  du 
compte  que  vous  avez  rendu  ».  Il  ajoutait  :  «  Je  crois  être  à  Londres  et  voir  tous 
les  personnages  dont  vous  me  parlez  quand  je  lis  vos  admirables  dépêches  »  ; 
F.  de  Neufchateau,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  88. 

19.  «  Il  noie  ce  qu'il  veut  dire  dans  un  flot  de  circonlocutions  et  semble  fort 
éloigné  de  la  franchise  de  Bute  »,  26  septembre.  Il  «  me  paraît  un  homme  fort 
médiocre.  Il  est  vrai  qu'il  a  eu  deux  attaques  d'apoplexie  depuis  un  an.  Il  passe 
pour  fort  délié,  mais  je  ne  le  trouve  qu'astucieux  et  je  le  tiens  pour  craintif  et 
attaché  à  sa  place  au  suprême  degré  »,  9  octobre,  vol.  447,  fol.  83  et  259. 

20.  Mais  Bedford  craignant  la  Prusse  obtint  de  la  France  l'engagement  d'éva- 
cuer ces  territoires  après  la  signature  des  préliminaires,  vol.  447,  fol.  73,  83,  92  et 
124. 

21.  29  septembre  et  11  octobre,  vol.  447,  fol.  179  et  186. 

22.  10,  29  et  30  octobre,  vol.  447,  fol.  279,  377,  374. 
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de  Newcastle  qui  renonça  alors  à  s'y  opposer.  La  session  fut  ajournée 
d'une  quinzaine  et  la  conclusion  des  préliminaires  eut  lieu  le 
3  novembre. 

Il  n'avait  pas  su  que  Bute,  pour  gagner  Grenville,  lui  avait  promis, 
une  fois  la  paix  conclue,  de  se  retirer  et  de  lui  transmettre  sa  propre 
succession.  Il  n'avait  pas  connu  l'offre  de  la  Louisiane  en  compen- 
sation de  la  Floride,  que  Louis  XV  avait  faite  à  l'Espagne,  et  qvi'il  dés- 
approuva. Mais,  s'il  trouvait  son  rôle  pénible,  il  était  convaincu, 
comme  Choiseul,  que  cette  conclusion  était  heureuse  et  servait  les 
intérêts  français  ^^. 

Restait  à  conclure  le  traité  définitif.  Nivernais,  qui,  comme 
Bedford,  prit  alors  la  qualité  d'ambassadeur,  s'y  employa  énergi- 
quement.  Le  25  novembre,  les  Communes  entendaient  un  discours  de 
Pitt  condamnant  avec  violence  les  préliminaires.  L'assemblée  les 
approuva  néanmoins,  grâce  aux  mesures  d'intimidation  prises  par 
Fox  ^*.  La  question  des  territoires  occupés  par  les  Français  pour  le 
compte  de  Marie-Thérèse,  se  posa  sans  délai  ;  la  France  les  évacua 
comme  elle  l'avait  promis,  mais  des  troupes  prussiennes  les  occupè- 
rent aussitôt.  Nivernais  fit  alors  adopter  par  les  Anglais  l'offre  d'une 
médiation  franco-anglaise  entre  l'impératrice  et  le  roi  de  Prusse  ^^. 

Cependant  le  traité  était  préparé  à  Londres  par  d'Egremont,  qui 
envoya  son  texte  en  France  le  7  décembre.  Il  différait  sur  plusieurs 
points  de  celui  des  préliminaires  et  Nivernais  demanda  des  rectifications. 
Aux  Indes  orientales,  la  France  retrouverait  seulement  les  comptoirs 
qu'elle    y  possédait   le   1^^"    janvier   1749,  non    pas   ceux   qu'elle   avait 


23.  29  octobre,  vol.  447,  fol.  351  :  «  Je  dois  vous  avouer  que  j'aimerais  mieux 
ramer  sur  les  galères  du  Roi,  notre  Maître,  que  d'avoir  à  négocier  à  Londres  dans 
les  circonstances  présentes.  Ces  gens-cy  qui  se  comparent  volontiers  aux  Romains 
en  ont  effectivement  tout  l'orgueil  et  l'opiniâtreté  ;  et  ils  ont  en  même  temps  toute 
l'avidité  et  l'esprit  d'intérêt  des  Carthaginois.  Malheureusement,  ils  ont  en  même 
temps  la  marine  des  uns  et  la  fortune  des  autres  ».  Choiseul  lui  écrivait  :  «  Dans 
quelques  mois  l'on  nous  traitera  d'imbéciles  ;  je  vous  avertis  qu'ils  auront  beau  le 
dire,  je  ne  les  croirai  pas  et  je  penserait  toute  ma  vie  que  nous  venons  de  finir  une 
affaire  aussi  difficile  qu'elle  était  utile  »  ;  le  4  novembre  dans  F.  de  Neuchateau, 
ouv.  cit.,  t.  II,  p.  107.  Nivernais  écrivait  à  Praslin,  le  10  novembre  :  «  Je  ne  sais  si 
on  sera  content  de  notre  paix  à  Paris  ;  tout  ce  que  je  puis  vous  annoncer  c'est  qu'on 
en  est  très  mécontent  à  Londres,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  nous  féliciter  sur 
son  heureuse   conclusion  »,   vol.  448,  fol.   18. 

24.  Vol.  448,  fol.  305.  Sur  ces  débats  cf.  Von  Ruville,  Pitt,  éd.  anglaise,  t.  III, 
p.  85  ;  Ryker,  Henry  Fox,  t.  II,  p.  261  ;  Yorke,  Chancellor  Hardwicke,  t.  III, 
p.  373. 

25.  Vol.  448,  fol.  42,  263  et  331.  Vienne  ayant  objecté,  il  osa  signer  sans  elle 
une  convention  neutralisant  ces  territoires. 
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acquis  avant  l'ouverture  des  hostilités,  le  15  juillet.  Aux  Antilles, 
les  Anglais  établis  dans  les  îles  françaises  pourraient,  en  les  quittant, 
emmener  leurs  biens.  Nivernais  n'obtint  pas  de  modification  sur  ces 
deux  points  ;  mais  il  réussit  à  maintenir  la  frontière  du  Mississipi 
avec,  sur  la  rive  gauche,  la  Nouvelle-Orléans  et  c'était,  à  son  sens, 
le  point  le  plus  important  ^^. 

Le  traité  de  Paris  fut  signé  le  10  février  1763  et  le  Roi  George 
eut  la  «  galanterie  »  de  charger  un  Français,  le  chevalier  d'Eon,  d'en 
porter  à  Versailles  la  ratification.  Nivernais,  qui  appréciait  ses  ser- 
vices, s'en  réjouit  et  demanda  pour  lui  la  Croix  de  Saint  Louis  ^^.  La 
paix  fut  proclamée  à  Londres  le  22  mars,  et  l'ambassadeur  prépara 
son  départ. 

Il  tenait  pourtant  à  régler  auparavant  deux  questions  ;  celle, 
d'abord,  des  18  000  prisonniers  restés  en  Angleterre.  Guillot,  com- 
missaire de  la  marine,  vint  à  Londres  pour  hâter  leur  retour,  et 
Nivernais  eut  la  satisfaction  de  constater,  en  mai,  que  les  trois  quarts 
d'entre  eux  étaient  partis  ^^.  Puis,  aussi,  celle  des  12  000  Acadiens 
qui  avaient  été  amenés  en  -Angleterre.  Il  put  en  faire  partir  sur 
quatre  navires  pour  la  France,  et  les  installa  dans  l'île  de  Bonin 
qu'il  possédait  sur  la  côte  du  Poitou  ^^. 

La  brusque  retraite  de  Bute,  que  Grenville  remplaça  le  8  avril,  fut 
pour  Nivernais  une  complète  surprise.  Elle  l'incita  à  ne  pas  prolonger 
son  séjour,  prévoyant  que  ses  rapports  avec  d'Egremont,  lié  à  Grenville, 
qui  venait  de  reparler  de  Dunkerque,  seraient  rendus  plus  difficiles  ^^. 
Il  pouvait  s'éloigner  car  d'Eon,  nommé  résident,  ferait  l'intérim, 
disait-il,   «  aussi  bien  que  moy  »  ^^  ;  sa  santé  l'obligeait  ^^  à  quitter  le 


26.  Vol.  449,  fol.  34,  49,  72  et  91.  L'éternelle  question  de  Dunkerque  reparut 
au  dernier  moment  ;  Nivernais  obtint  de  Bute  d'en  remettre  la  discussion  après 
la  signature  du  traité   :  vol.  449,  fol.  92,  163  et  217. 

27.17  février,  vol.  449,  fol.  333.  Il  a  fait  ici  «un  travail  prodigieux...  avec 
un  zèle  et  une  intelligence  infinis  ».  Durand  venait  de  rentrer  en  France  en  janvier. 

28.  Instructions  de  Guillot  du  18  février,  vol.  449,  fol.  356  ;  du  6  mai,  vol. 
450,  fol.  324. 

29.  Vol.  449,   fol.  243  et  vol.  450,  fol.  458. 

30.  Vol.  450,  fol.  100,  185  et  223. 

31.  Vol.  450,  fol  150.  D'Eon,  de  son  côté,  appréciait  sa  valeur  :  «  La  franchise 
et  la  gaieté  sont  le  caractère  principal  de  ce  ministre...  Sa  facilité  naturelle  et  son 
heureux  enjouement,  sa  sagacité  et  son  activité  dans  les  grandes  affaires,  ne  lui 
permettent  pas  d'avoir  jamais  aucune  inquiétude  dans  sa  tête,  ni  de  rides  au 
front»;  L.  Pérey,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  524-525. 

32.  «  J'ai  le  plaisir  de  devenir  borgne  et  manchot,  car  mon  vieux  mal  à  l'œil 
gauche  et  mon  vieux  mal  au  bras  droit  se  sont  de  nouveau  emparés  de 
moi..  Je  me  tirerai  d'affaires  pourvu  que  vous  me  tiriez  d'ici  à  la  fin  de  l'hiver. 
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climat  londonien  et  il  commença  une  grande  tournée  dans  le  pays  ^'^. 

Mais  il  tenait  à  préciser  son  opinion  sur  l'Angleterre.  Il  croyait 
au  maintien  de  la  paix  :  «  D'un  côté  je  vois  l'esprit  national  se 
tourner  vers  les  objets  de  luxe  et  d'occupation  que  lui  présentent  les 
fruits  de  la  paix,  et  je  vois  de  l'autre  l'esprit  du  gouvernement  sub- 
sister et  persister  par  de  bonnes  raisons  dans  son  goût  de  la  paix. 
D'où  je  conclus  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  la  paix  durera,  à  condition 
que  nous  évitions  de  donner  ici  aucun  ombrage,  défiance,  ni  embarras  ». 
Il  croyait  que  Pitt  reviendrait  au  pouvoir,  mais  notait  qu'il  avait  évité 
d'attaquer  Bute  et  de  s'engager  à  reprendre  la  guerre.  «  Je  penche  à 
croire,  ajouta-t-il,  que  cet  homme  qui  ne  passe  pour  hardi  que  parce 
qu'il  est  haut,  et  qui  dans  le  fonds  est  plus  artificieux  que  hardi,  serait 
avec  George  III  un  ministre  de  paix,  tant  que  George  III  serait  un 
prince  pacifique  ».  Il  se  réjouissait  enfin  de  voir  les  Anglais  aux  prises 
avec  de  graves  difficultés  intérieures  ;  «  il  me  sera  doux,  écrivait-il, 
de  laisser  l'Angleterre  dans  cette  situation  »  ^^. 

Le  jugement  qu'il  portait  sur  Pitt  ressemble,  on  le  verra,  à  celui 
que  Choiseul  exprimera  à  maintes  reprises.  Bien  que  Nivernais  ait 
compris  l'intérêt  qu'avait  la  France  à  s'accorder  avec  l'Angleterre,  il 
s'est  plaint  de  la  difficulté  qu'il  avait  à  négocier  dans  ce  pays.  Il  ne 
pouvait  admettre  son  système  de  gouvernement  et  était  choqué  des 
attaques  dirigées  contre  le  roi  qu'autorisait  la  liberté  de  la  presse. 
Comme  Choiseul,  il  paraissait  attendre   l'occasion   d'une  revanche  ^^. 

Il  avait  su,  néanmoins,  se  faire  apprécier  des  Anglais  qui  esti- 
maient, comme  le  dit  Horace  Walpole,  que  la  France  leur  avait  envoyé 
«  ce  qu'elle  avait  de  mieux  »,  ^^  et  il  était  convaincu  que  les  conditions 
de  paix  obtenues  étaient  les  meilleures  possibles.  Rentré  à  Versailles 
où  il  fut  très  bien  accueilli,  il  refusa  de  garder,  comme  il  était  d'usage 


et  je  vous  dis  sans  exagération  que  cela  est  nécessaire  à  mon  existence  »  ;  Perey, 
ouv.  cit.  t.  I,  p.  509. 

33.  8  avril,  vol.  450,  fol.  226  :  «  J'ai  actuellement  un  rhume  de  poitrine 
très  violent  qui  est  le  septième  depuis  mon  arrivée  ici  ».  Il  quitte  peu  après  Londres 
et  y  rentre  le  26  après  «  une  tournée  de  quatre  à  cinq  cent  milles  qui  m'a  fait 
voir  de  bien  belles  choses,  qui  m'a  montré  bien  des  objets  d'instruction  et  qui 
a  vraiment  fait  du  bien  à  ma  santé.  Mon  rhume  est  guéri  et  je  ne  sens  plus  rien 
à  ma  poitrine  ;  mes  nerfs  ne  sont  pas  si  remis  et  le  sommeil  n'est  pas  encore  bien 
revenu...  Voilà  ce  qui  me  tue  »,  vol.  450,  fol.  315.  Au  moment  de  prendre  congé 
il  attrape  son   «  huitième  rhume  »  ;   6  mai,  vol.  450,  fol.  322. 

34.  8  et  14  avril  :  vol.  450,  fol.  225,  250  et  255. 

35.  Le  1er  décembre  1762,  dans  F.  de  Neufchateau,  ouv.  cit,  t.  II,  p.  142. 
Choiseul  à  Nivernais,  11  mars  1763  ;  vol.  450,  fol.  64. 

36.  Perey,  ouv.  cit.  t.  I,  p.  523-524. 
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quand  un   ambassadeur  quittait  son  poste,  le  mobilier  et  l'argenterie 
de  son  ambassade. 

Nivernais  n'accepta  pas  d'autre  service  diplomatique.  La  mort  de 
son  père,  en  1768,  le  mit  en  possession  du  duché  de  Nevers  qu'il  eut  à 
administrer.  Tout  en  ménageant  madame  du  Barry,  il  soutint  la  cause 
des  Parlements  et,  en  1787,  devint  ministre  d'Etat.  Refusant  d'émigrer, 
il  fut  emprisonné  sous  la  Terreur  et  mourut  à  Paris  dans  la  pauvreté 
en  1798. 


LE  COMTE  DE  GUERCHY 


AMBASSADEUR 

1763-1767 


Le  nouveau  titulaire  de  l'ambassade  de  Londres,  le  comte  de  Guer- 
chy,  avait  été  choisi  dès  février  1763.  Nivernais,  son  vieux  camarade, 
qui  dansait  avec  lui  sur  la  corde  raide  à  la  foire  Saint-Laurent,  écrivit 
à  Praslin  ^  que  :  «  c'était  précisément  l'homme  qu'il  faudrait  ici  pour 
ambassadeur  ».  Bien  qu'il  fût  aussi  lié  avec  Guerchy,  le  ministre  hésita 
à  le  nommer  parce  qu'il  n'avait  aucune  expérience  diplomatique,  ne 
savait  «  pas  du  tout  écrire  »  et  ne  possédait  qu'une  fortune  médiocre. 
Mais  Nivernais  annonça  qu'il  lui  laisserait  une  maison  toute  montée. 

Charles-Louis-François  Régnier,  comte  de  Guerchy,  marquis  de 
Nangis,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses  ordres,  de 
vieille  famille  picarde  établie  au  Nivernais,  était  né  le  1"  août  1715. 
Une  très  belle  carrière  militaire  lui  avait  permis  de  se  distinguer  à 
la  prise  de  Linz,  à  Fontenoy,  à  Minden,  d'être  nommé  colonel  du 
régiment  du  roi  et  gouverneur  de  Huningue.  Comme  il  n'avait  mal- 
heureusement pas  de  connaissances  diplomatiques,  Praslin  prit  soin 
de  lui  donner  des  instructions  détaillées  et  lui  laissa  tout  le  temps 
de  se  préparer  à  son  nouvel  emploi.  En  attendant  d'Eon  gérait 
l'ambassade  ^. 


1.  César-Gabriel,  comte  de  Choiseul,  puis  duc  de  Praslin,  cousin  du  duc  de 
Choiseul  qui  lui  confia  l'ambassade  de  Vienne,  et,  en  octobre  1761,  le  ministère 
des  Affaires  Etrangères,  se  réservant  seulement  la  correspondance  d'Espagne  et 
prenant  lui-même   charge   de  la   Marine.   Cet  arrangement  dura  jusqu'en   1766. 

2.  Dossiers  Personnel,  vol.  26,  fol.  330;  Perey,  op.  cit.,  t.  I,  p.  527-528.  Fran- 
çoise  Delannoy,  l'Ambassade  du  Comte  de  Guerchy  à  Londres,  mémoire  de  Diplôme 
d'Etudes  Supérieures  déposé  à  la  Sorbonne,  1953.  Guerchy  est  situé  près  de  Joigny. 
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D'Eon  avait  été  nommé  en  juillet  ministre  plénipotentiaire  avec 
des  appointements  augmentés  ^.  Renseigné  souvent  par  Viry  qui, 
logé  dans  le  parc  de  Richmond,  restait  en  excellents  termes  avec  les 
ministres  anglais,  il  se  montra  bien  informé  quand  la  brusque  dis- 
parition d'Egremont,  mort  en  août  d'une  nouvelle  attaque,  entraîna 
des  changements  ministériels  déconcertants  *.  Toutefois  ses  propos 
surprenaient  parfois  ses  interlocuteurs  et  Guerchy  s'étonnait  qu'il  tint 
table  ouverte  en  lui  transmettant  chaque  mois  la  note  de  ses   frais. 

L'ambassadeur  apportait  pour  d'Eon  une  lettre  de  rappel  dont 
il  ne  pouvait  prévoir  la  portée.  Il  ignorait  naturellement  que  celui-ci, 
lorsqu'il  avait  apporté  en  France  la  ratification  anglaise  du  traité  de 
Paris,  avait  été  initié  par  le  comte  de  Broglie  au  Secret  du  Roi,  et 
qu'il  avait  reçu  en  juillet  un  billet  de  Louis  XV  l'accréditant  ^. 


3.  D'Eon  à  Praslin,  20  mai  1763  et  réponse  du  3  juillet,  vol.  452,  fol.  351  et 
407. 

4.  D'Eon  écrit  le  22  août,  vol.  451,  fol.  113  :  D'Egremont  «  avait  plus 
d'esprit  et  de  détours  que  de  connaissance  et  moins  d'application  que  de  sagacité. 
Il  a  toujours  aimé  l'argent  et  la  bonne  chère,  mais  pas  toujours  sa  femme  quoi- 
qu'elle ait  mérité  d'être  heureuse  en  tout  temps.  Il  n'aspirait  qu'à  être  chevalier 
de  la  Jarretière  ;  il  était  goutteux,  apoplectique,  fort  emporté  quoique  d'un  bon 
naturel  et  riche  de  quatorze  mille  livres  sterlings  de  rente,  non  compris  dix  mille 
livres  que  lui  valait  sa  place  de  secrétaire  d'Etat.  Il  était  gros,  court  et,  lorsqu'il 
voulait  parler,  je  croyais  voir  un  nègre  qui  voulait  avaler  sa  langue.  Il  était  sou- 
vent un  quart  d'heure  pour  proférer  une  phrase  ».  A  sa  mort,  Pitt  avait  refusé 
le  pouvoir  ;  Bedford  était  devenu  lord  du  Sceau  Privé  puis  Lord  Président,  Halifax 
secrétaire  d'Etat  pour  le  Sud  et  Sandwich  pour  le  Nord. 

5.  Vol.  450,  fol.  433  et  508  ;  vol.  451,  fol.  355  ;  vol.  451,  fol.  362  ;  cf.  Duc  de 
Broglie,  Le  Secret  du  Roi,  2'  éd.  t.  II,  p.  90  ;  Ozanam  et  Antoine,  Correspondance 
secrète  du  comte  de  Broglie,  2   vol.   1959  et  1961. 
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MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU   SIEUR   COMTE    DE    GUERCHY, 

CHEVALIER    DES    ORDRES    DU   ROI, 

LIEUTENANT    GÉNÉRAL    DE    SES    ARMÉES, 

COLONEL    DE    SON    RÉGIMENT 

ET    GOUVERNEUR    D'HUNINGUE, 

ALLANT  EN  ANGLETERRE 

EN  QUALITÉ  D'AMBASSADEUR  DE  SA  MAJESTÉ 

PRÈS    LE    ROI    DE    GRANDE-BRETAGNE 


Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Pol.  Angh 
terre,  vol.  451,  fol.  337.   Date   :   Versailles,  3   octobre   1763. 


Depuis  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, le  Roi  a  eu  pour  principal  objet  de  l'affermir  le  plus  solide- 
ment et  la  conserver  le  plus  longtemps  qu'il  seroit  possible,  tant 
par  l'exécution  fidèle  des  engagements  contenus  dans  le  Traité  de 
1762,  qu'en  écartant  soigneusement  tous  les  obstacles  qui  pour- 
roient  non  seulement  troubler  sa  paix  particulière  avec  l'Angle- 
terre, mais  encore  la  paix  générale. 

Tels  sont  les  principes  que  le  Roi  s'est  proposés  pour  règle 
de  sa  conduite  et  de  celle  de  ses  Ministres,  tant  à  la  Cour  de  Lon- 
dres que  dans  les  autres  Cours  Etrangères,  et  c'est  pour  suivre 
l'exécution  d'un  sistème  si  honorable  et  si  juste,  que  sa  Majesté 
a  choisi  le  Sieur  Comte  de  Guerchy,  Chevalier  de  ses  ordres. 
Lieutenant  Général  de  ses  armées,  Colonel  de  son  Régiment  et 
Gouverneur  d'Huningue  pour  être  son  Ambassadeur  près  de  sa 
Majesté  Britannique. 

Comme  son  zèle  reconnu  pour  le  bien  de  son  service,  ses 
talents,  et  l'esprit  de  sagesse  et  de  conciliation  qui  le  distinguent 
ont  été  le  motif  du  choix  de  sa  Majesté,  ils  le  sont  aussi  de  la  ferme 
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confiance  où  Elle  set,  qu'il  s'acquittera  de  cette  commission  à  la 
satisfaction  des  deux  Cours. 

Si  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  étoit  libre  de  n'écouter  que 
les  conseils  de  sa  justice,  de  sa  bonne  foi  et  de  son  zèle  pour  la 
paix,  l'heureuse  conformité  de  ses  sentiments  avec  ceux  de  sa 
Majesté  seroit  un  sûr  garant  à  l'Europe  d'une  tranquillité  inalté- 
rable pendant  tout  le  cours  de  leur  règne  ;  mais  un  Roi  d'Angle- 
terre n'est  pas  toujours  le  maitre  de  faire  tout  le  bien  qu'il  vou- 
droit  ;  il  est  souvent  entrainé  malgré  lui  dans  des  démarches  con- 
traires à  son  inclination,  selon  la  supériorité  des  partis  qui  tra- 
vaillent sans  cesse  à  s'entredétruire  et  qui  soutiennent  bien  plu- 
tôt le  système  qui  peut  être  contraire  à  leurs  rivaux,  que  celui  qui 
est  conforme  à  la  justice  et  à  la  foi  des  Traités. 

La  paix  qui  vient  d'être  conclue,  quoique  nécessaire  à  l'An- 
gleterre, quoique  très-avantageuse  pour  Elle,  de  l'aveu  de  tout 
Anglois  sensé,  a  rencontré  les  plus  vives  oppositions  de  la  part  du 
parti  contraire  à  la  Cour,  dirigé  par  le  Sieur  Pitt,  qui  est  dirigé 
lui-même  par  le  dépit  de  n'être  plus  dans  le  Ministère,  et  par 
l'excessive  envie  d'y  rentrer  avec  une  autorité  illimitée.  C'est  là 
le  vrai  mobile  de  cet  idole  du  peuple  Anglois  ;  mais  il  a  su  si  bien 
le  voiler  du  motif  du  bien  public,  que  sous  ce  masque  il  a  ameuté 
contre  la  paix  la  nation  Britannique  qui,  toujours  rivale  et  enne- 
mie des  François,  se  passionne  avec  fureur  pour  quiconque  lui 
présente  l'appât  chimérique  de  la  destruction  de  la  France. 

Le  Roi  d'Angleterre,  qui  a  senti  combien  la  force  de  ce  pré- 
jugé pouvoit  être  nuisible  au  maintien  de  la  paix,  a  tâché  de  la 
faire  goûter  à  la  nation  Britannique  en  intéressant  le  Sieur  Pitt 
à  la  conserver  par  l'offre  de  la  place  de  Secrétaire  d'Etat,  vacante 
par  la  mort  du  Comte  d'Egremont  ;  mais  il  a  porté  l'indécence 
de  ses  demandes  j'usqu'à  vouloir  des  conditions  qui  ne  tendoient 
à  rien  moins  qu'à  exercer  l'autorité  Royale  et  à  rompre  la  paix 
avec  la  France.  Sa  Majesté  Britannique,  qui  ne  pouvoit  les  accep- 
ter, ni  en  honneur  ni  en  conscience,  les  a  rejettées  et  a  formé  un 
nouveau  Ministère  qui  paroit  porté  pour  le  maintien  de  la  paix 
par  son  propre  intérêt,  puisqu'elle  a  été  en  grande  partie  l'ouvrage 
du  Duc  de  Bedford  et  du  Lord  Halifax,  qui  sont  à  la  tête 
de  l'administration  ;  mais,  depuis  cet  événement,  l'on  sait  que  le 
Sieur  Pitt  et  ses  adhérens  outrés  de  se  voir  exclus  du  Ministère, 
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rassemblent  toutes  leurs  forces,  et  se  préparent  à  faire  les  plus 
violents  efforts  pour  attaquer  au  prochain  Parlement,  et  la  paix 
et  ses  auteurs,  et  tâcher  de  renverser  le  Ministère  et  de  s'établir 
sur  ses  ruines.  Le  parti  de  la  Cour  est  occupé  de  son  côté  à  prendre 
toutes  les  mesures  possibles  pour  contreminer  les  desseins  perni- 
cieux de  ses  adversaires  et  se  procurer  au  Parlement  la  pluralité 
des  voix,  qui  sera  la  sauvegarde  des  Ministres  et  de  la  paix. 

Tel  est  l'état  oii  l'Ambassadeur  du  Roi  va  trouver  les  affaires 
de  l'intérieur  en  Angleterre. 

Comme  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  et  son  Ministère,  sou- 
tiennent les  intérêts  de  la  paix,  il  n'est  pas  douteux  que  le  Sieur 
Comte  de  Guerchy  ne  doive  employer  tous  ses  soins  à  se  rendre 
agréable  à  sa  Majesté  Britannique  et  à  ses  Ministres,  à  fortifier 
l'Union  et  la  bonne  intelligence  et  surtout  à  établir  entre  les  deux 
Rois  un  commerce  de  confiance,  au  moyen  duquel  sa  Majesté, 
et  Sa  Majesté  Britannique  puissent  concourrir  mutuellement  à 
écarter  tous  les  obstacles,  soit  de  l'intérieur,  soit  du  dehors,  qui 
pourroient  troubler  non  seulement  la  paix  de  la  France  avec 
l'Angleterre,  mais  encore  la  tranquilité  publique,  le  moindre  em- 
brasement éloigné  pouvant,  dans  ses  progrès,  se  communiquer 
aux  deux  Royaumes  et  renouveler  le  feu  d'une  guerre  générale. 

Dans  ce  dessein,  le  Sieur  Comte  de  Guerchy  ne  manquera 
pas,  en  présentant  au  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  sa  lettre  de 
Créance,  dont  il  trouvera  ci-joint  l'original  et  la  copie,  de  l'assu- 
rer de  la  part  du  Roi,  que  son  intention  la  plus  ferme  est  d'entre- 
tenir l'union  et  la  bonne  intelligence  rétablies  entre  leurs  Majes- 
tés et  leurs  sujets,  de  la  rendre,  s'il  est  possible,  à  jamais  durable, 
et  de  resserrer  les  nœuds  de  l'amitié  que  le  rapport  de  leurs  gran- 
des qualités  a  fait  naître  ;  que  sa  Majesté  n'a  d'autres  sistème 
politique  que  la  Conservation  de  sa  paix  particulière  avec  l'An- 
gleterre et  celle  du  repos  général  de  l'Europe  sur  le  pied  des 
Traités  ;  que,  comme  Elle  est  persuadée  que  ce  Prince  est  dans  les 
mêmes  sentiments.  Elle  espère  qu'il  voudra  bien  travailler  de 
concert  avec  Elle  pour  étouffer  dans  leur  origine  toutes  les  se- 
mences de  division  qui  pourroient  menacer  la  tranquilité  publi- 
que et  particulière,  et  pour  affermir  sur  des  fondements  solides, 
le  grand  ouvrage  de  la  pacification  générale  qu'elles  doivent  regar- 
der comme  le  fruit  commun  de  leur  zèle  et  de  leurs  soins. 
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Pour  arriver  à  ce  but,  un  des  principaux  moyens,  comme  on 
Fa  dit  plus  haut,  est  d'aplanir  les  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  l'exécution  du  Traité  avec  l'Angleterre.  Il  n'en  paroit  que 
trois  actuellement  de  ce  genre  :  1°,  la  façon  d'exécuter  l'article 
13,  du  Traité  de  paix,  concernant  le  port  de  Dunkerque,  et  c'est 
sur  quoi  le  Comte  de  Guerchy  a  reçu  les  Instructions  nécessaires 
dans  le  Mémoire  qui  lui  a  été  remis  de  la  part  du  Ministère  de  la 
guerre  ^  Le  second  est  la  défense  que  les  Gouverneurs  Anglois  de 
la  Dominique  ont  faite  aux  habitants  françois  qui  voudront  passer 
dans  les  Colonies  appartenantes  au  Roi,  de  vendre  les  possessions 
et  établissements  qu'ils  ont  dans  cette  Ile,  sous  prétexte  que  l'arti- 
cle 8  du  Traité  de  paix  qui  fixe  le  partage  des  Iles  neutres,  ne 
stipule  pour  les  habitants  aucune  permission  de  se  retirer  ni  de 
vendre  leurs  terres.  Comme  il  n'est  pas  possible  de  donner  des 
ordres  sur  cet  article,  avant  qu'on  ait  reçu  les  éclaircissements  du 
Ministère  de  la  Marine  sur  l'état  de  l'Ile  de  la  Dominique  au  com- 
mencement de  la  dernière  guerre,  ainsi  que  sur  les  époques  et  les 
titres  des  acquisitions  que  les  françois  y  ont  faites,  on  les  attendra 
pour  former  à  cet  égard  un  Mémoire  d'Instructions  qui  sera  remis 
à  l'Ambassadeur  de  sa  Majesté  avant  son  départ  de  Paris  ^. 


6.  Instruction  du  27  septembre  1763,  concernant  Dunkerque,  signée  du  Roi 
et  de  Choiseul  (vol.  454,  f.  61).  L'article  13  du  traité  de  Paris  porte  que 
«  la  ville  et  le  port  de  Dunkerque  seront  mis  dans  l'état  fixé  par  le  dernier 
traité  d'Aix-la-Chapelle  et  par  les  traités  antérieurs.  La  cunette  sera  détruite 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  ainsi  que  les 
forts  et  les  batteries  qui  défendent  l'entrée  du  côté  de  la  mer.  Il  sera  pourvu 
en  même  temps  à  la  salubrité  de  l'air  et  à  la  sûreté  des  habitants  par  quel  qu'autre 
moyen  à  la  satisfaction  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ».  La  destruction  de  la 
cunette  a  commencé,  mais  on  a  entrepris  «  parallèlement  »  les  ouvrages  néces- 
saires à  un  autre  écoulement.  L'Angleterre  demande  la  destruction  de  l'écluse 
de  Bergues  qui  «  ne  peut  absolument  servir  à  l'écoulement  du  port  ».  Or  «  sa 
destruction  donnerait  lieu  à  la  submersion  d'un  pays  immense  et  à  une  infection 
capable  de  causer  la  mort  de  plusieurs  millions  de  sujets  du  Roi  ».  Pourtant 
«  l'intention  du  Roi  est  de  ne  laisser  plus  d'ombrage  aux  Anglais  sur  le  port  de 
Dunkerque  »  et  «  S.  M.  est  disposée  à  donner  des  ordres  alors  non  seulement  pour 
faire  détruire  le  vieux  chenal,  mais  même  pour  faire  détruire  et  combler  le  port 
qui  donne  tant  d'épouvante  aux  Anglais  ;  de  manière  qu'une  barque  de  pêcheur 
puisse  à  peine  y  entrer  à  l'avenir,  et  que  l'Angleterre  sentira  alors  le  tort  qu'elle 
se  sera  fait  à  elle-même  en  se  privant  d'un  port  sur  les  côtes  de  France,  qui,  dans 
tous  les  temps,  lui  a  été  plus  utile  et  plus  avantageux  qu'à  la  France  elle-même». 

7.  Mémoires  sur  la  Dominique  accompagnant  l'Instruction  (vol.  452)  ;  cf.  p.  420. 
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Le  troisième  objet  consiste  en  ce  que  les  Anglois  prétendent 
partager  avec  les  françois  la  pêche  et  la  sécherie  sur  la  partie  des 
côtes  de  l'Ile  de  Terreneuve  que  le  Traité  d'Utrecht  a  réservée 
à  la  France  . 

Le  Lord  Egremont  en  avait  déjà  touché  quelque  chose  au 
Sieur  Duc  de  Nivernais,  en  disant  que  les  françois  n'avoient  pas 
la  possession  exclusive  de  la  pêche  dans  la  partie  de  Terreneuve 
qui  leur  étoit  réservée,  et  qu'il  espéroit  que  les  pêcheurs  fran- 
çois ne  disputeroient  pas  la  pêche  aux  pêcheurs  anglois  dans  les 
endroits  oii  ils  les  trouveroient  établis.  On  apprend  en  effet  par 
des  avis  particuliers  que  les  pêcheurs  françois  ont  trouvé  quan- 
tité d'Anglois  établis  sur  les  côtes  de  Terreneuve  réservées  à  la 
France,  que  les  premiers  n'ont  rien  disputé  à  ceux-ci,  mais  que 
le  résultat  a  été  que  leur  pêche  a  très-mal  réussi.  Comme  cet  avis 
demande  à  être  constaté  plus  particulièrement,  l'Ambassadeur 
différera  d'en  parler  au  Ministère  Britannique  ;  mais,  comme 
on  ne  peut  tarder  d'avoir  par  le  retour  des  vaisseaux  des  nou- 
velles sûres  de  ce  qui  s'est  passé  là  dessus,  on  croit  devoir  mettre 
d'avance  le  Sieur  Comte  de  Guerchy  en  état  de  combattre  cette 
fausse  prétention  des  Anglois  ^ 

Ils  la  fondent  sur  ce  que  l'Article  13  du  Traité  d'Utrecht 
qui  accorde  la  pêche  aux  françois,    depuis    Bonaviste    j'usqu'à 

8.  «  L'Isle  de  TERRE  NEUVE  avec  les  Iles  adjacentes  appartiendra  désormais 
et  absolument  à  la  Grande-Bretagne  ;  et  à  cette  fin  le  Roi  très  Chrétien  fera 
remettre  à  ceux  qui  se  trouveront  à  ce  commis  en  ce  pays-là,  dans  l'espace  de 
7  mois  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut,  la  ville  et  le  fort  de  Plaisance  et  autres  lieux  que  les  Français 
pourraient  encore  posséder  dans  ladite  île  sans  que  le  Roi  Très  Chrétien,  ses 
héritiers  ou  successeurs  ou  quelques-uns  de  ses  sujets,  puissent  désormais  pré- 
tendre quoi  que  ce  soit  et  en  quelque  temps  que  ce  soit  sur  la  dite  ville  et  les  îles 
adjacentes  en  tout  ou  partie.  Il  ne  leur  sera  pas  permis  non  plus  d'y  fortifier 
aucun  lieu  ni  d'y  établir  aucune  habitation  en  façon  quelconque,  si  ce  n'est  des 
échafauds  et  cabanes  usités  pour  sécher  le  poisson,  ni  aborder  dans  la  dite  île 
dans  d'autres  temps  que  celui  qui  est  propre  pour  pêcher  et  nécessaire  pour  sécher 
le  poisson  ;  dans  la  dite  île,  il  ne  sera  pas  permis  aux  sujets  de  la  France  de  pêcher 
et  de  sécher  le  poisson  en  aucune  autre  partie  que  depuis  le  lieu  appelé  CAP  DE 
BONAVISTA  jusqu'à  l'extrémité  septentrionale  de  la  dite  île  et  de  là  en  suivant 
la  partie  occidentale  jusqu'au  lieu  appelé  POINTE-RICHE.  Mais  l'île  dite  CAP 
BRETON  et  toutes  les  autres  quelconques  situées  dans  l'embouchure  et  dans  le 
golfe  Saint-Laurent  demeureront  à  l'avenir  à  la  France,  avec  l'entière  faculté  au 
Roi  Très  Chrétien  d'y  fortifier  une  ou  plusieurs  places  ».  Art.  13  du  Traité  de  paix 
d'Utrecht  du  31  mars  1713  (Dumont,  Corps  Diplomatique,  t.  VIII,  p.  339). 
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Pointe  Riche  ne  contient  aucune  clause  exclusive  en  faveur  de 
ceux-ci  :  mais  cette  objection  tombe  par  la  cession  même  qui  est 
faite  de  ce  Droit  avec  restriction  de  lieux  et  de  temps  pour  l'exer- 
cer. Il  est  très-clair  que  le  Roi  d'Angleterre  s'est  dessaisi  par  là 
en  faveur  des  françois,  de  la  jouissance  libre  de  la  pêche  dans  les 
lieux  et  temps  réservés  à  la  France  par  le  Traité,  sans  quoi,  la 
cession  seroit  illusoire  ;  que  si  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne 
avoit  voulu  retenir  l'exercice  de  ce  Droit  en  partie,  il  falloit 
exprimer  cette  restriction,  ainsi  qu'il  a  exprimé  celle  des  lieux 
et  du  temps  fixés  à  la  pêche  françoise,  et  que  ne  l'ayant  pas  faite, 
on  ne  peut  la  supposer  aujourd'hui,  d'autant  plus  qu'elle  seroit 
contraire  à  l'esprit  des  cessions  faites  respectivement,  soit  dans 
le  Traité  dUtrecht,  soit  dans  le  dernier  Traité  de  paix,  lequel  a 
été  qu'il  n'y  eût  rien  de  commun  entre  les  françois  et  les  Anglois 
pour  éviter  les  discussions  que  le  peu  de  compatibilité  des  deux 
nations,  pourroit  faire  naître,  et  pour  conserver  plus  sûrement 
la  paix  entre  Elles. 

On  ajoutera  une  autre  raison,  c'est  que  les  Anglois  s'étant 
réservé  pour  leur  pêche  les  côtes  les  plus  abondantes  en  poisson, 
où  la  morue  est  la  meilleure  et  où  les  sécheries  sont  le  plus  com- 
modes, ils  ne  pourroient  prétendre  partager  la  faculté  de  pêcher 
réservée  aux  françois  que  dans  le  dessein  de  faire  naître  des 
troubles  entre  les  deux  nations  et  de  rendre  infructueuse  la 
pêche  laissée  à  la  France.  Enfin  ce  qui  donne  à  ces  raisons  un 
degré  d'évidence  auquel  on  ne  peut  se  refuser,  c'est  qu'il  est 
notoire  que  selon  l'usage  constemment  observé  depuis  la  paix 
d'Utrecht,  j'usqu'à  la  guerre  de  1744,  les  françois  ont  été  seuls 
en  possession  de  la  pêche  et  sécherie  sur  les  côtes  de  l'Ile  de 
Terreneuve,  où  l'une  et  l'autre  sont  réservées;  et  que,  depuis  la 
Paix  d'Aix  la  Chapelle  j'usqu'à  la  dernière  guerre,  le  même 
usage  s'est  soutenu  sans  aucune  difficulté  . 

De  ce  concours  de  raisons,  il  résulte  que  si  les  Anglois  ont 
formé,  pendant  la  guerre,  des  établissements  dans  la  partie  de 
Terreneuve  réservée  à  la  pêche  françoise,  il  est  conforme  à  la 
justice  qu'ils  les  évacuent  en  vertu  de  l'Article  3  des  Préliminai- 
res et  de  l'Article  5  du  Traité  définitif  ^  ;  qu'ils  n'aillent  plus 

9.  L'art.  3  des  préliminaires  de  Fontainebleau  et  l'art.  5  du  traité  définitif  de 
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troubler  les  françois  dans  rexercice  de  cette  pêche  et  que  le  tout 
soit  remis  dans  l'état  oii  il  étoit  avant  la  guerre  conformément  au 
Traité  d'Utrecht. 

Telles  sont  les  raisons  que  l'Ambassadeur  du  Roi  pourra 
opposer  à  la  prétention  des  Anglois  sur  la  pêche  ;  mais  il  aura 
soin  de  n'en  faire  usage,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  que  quand 
le  fait  aura  été  constaté  par  les  retours  des  bâtiments  françois  et 
qu'on  sera  convenu  au  Conseil  du  Roi  des  ordres  à  lui  donner 
en  conséquence. 

A  l'égard  des  autres  Différents  qui  pourront  survenir  dans 
les  autres  parties  du  monde,  ou  même  en  Europe,  le  Sieur  Comte 
de  Guerchy  aura  grand  soin  d'en  informer  promptement  le 
Ministère  du  Roi  pour  qu'on  puisse  l'instruire  à  temps  des 
moyens  de  les  aplanir. 

Quant  aux  obstacles  que  la  tranquilité  générale  peut  ren- 
contrer de  la  part  des  autres  Puissances,  il  est  très-important  de 
savoir  ce  que  pense  la  Cour  d'Angleterre  et  de  concerter  avec 
Elle  de  bonne  foi  les  mesures  à  prendre  pour  les  dissiper. 

A  peine  la  paix  d'Allemagne  a-t-elle  été  signée,  qu'on  a  vu 
se  former  du  côté  du  Nord  un  orage  considérable  qui  a  paru  et 
paroit  encore  menacer  la  Pologne  et  dont  les  suites,  tant  par  la 
connoissance  qu'on  a  des  vues  ambitieuses  de  l'Impératrice  de 
Russie  et  du  Roi  de  Prusse  que  par  la  publicité  des  préparatifs 
de  guerre  qu'ils  font,  doivent  exciter  naturellement  la  prévoyan- 
ce des  Puissances  qui  s'intéressent  à  la  conservation  de  la  paix, 
et  en  particulier  celle  de  l'Angleterre. 

Il  est  vrai  que  dans  le  premier  moment,  le  Ministère  Britan- 
nique occupé  de  ses  divisions  intestines,  des  moyens  de  conso- 
lider et  mettre  en  valeur  les  possessions  acquises  à  l'Angleterre 
par  le  dernier  Traité  de  paix,  et  de  ceux  de  ne  pas  succomber 
sous  le  poids  des  dettes  nationales,  a  paru  ne  pas  donner  une 
grande  attention  aux  troubles  qui  pourroient  naître  dans  le  Nord, 

Paris  confirmaient  l'art.  13  du  traité  d'Utrecht  reconnaissant  aux  français  la  liberté 
de  la  pêche  et  de  la  sécherie  sur  la  partie  des  côtes  de  Terre-Neuve  spécifiée  par 
ce  traité.  Les  Français  seraient  aussi  admis  à  pêcher  dans  le  golfe  Saint-Laurent, 
mais  seulement  à  la  distance  de  trois  lieues  des  côtes  du  continent  et  des  îles 
appartenant  à  la  Grande-Bretagne.  Hors  de  ce  golfe,  ils  ne  pourraient  pêcher  qu'à 
quinze  lieues  des  côtes  de  l'île  du  Cap  Breton  et  de  la  Nouvelle  Ecosse  (Recueil 
Martens,  1791,  t.  l«r,  pp.  19  et  38). 
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puisqu'il  n'a  pas  dissimulé  au  Ministre  du  Roi  de  Pologne, 
qu'espérant  de  conclure  bientôt  avec  la  Russie  un  Traité  de 
Commerce  avantageux  à  l'Angleterre  ^^,  il  n'était  pas  de  son 
intérêt  de  rien  faire  qui  pût  déplaire  à  la  Czarine,  et  qu'il  ne 
pouvoit  ni  ne  vouloit  la  gêner  dans  ses  entreprises,  ni  sur  la 
Pologne,  ni  sur  la  Courlande  :  mais  il  est  probable  que  quand 
ce  Traité  conclu  laissera  un  libre  essor  aux  réflexions  de  sa  Ma- 
jesté Britannique,  Elle  ne  pourra  voir  d'un  œil  tranquille,  ni 
comme  Roi  d'Angleterre,  ni  comme  Electeur  de  Hanovre,  que  la 
Czarine  et  le  Roi  de  Prusse  donnent  impérativement  un  Roi  et 
des  lois  aux  Polonois,  ou  que  ces  deux  Cours  augmentent  à  leur 
gré  leur  puissance  par  le  démenbrement  des  Provinces  de  Polo- 
gne qui  seroient  le  plus  à  leur  convenance.  C'est  dans  cette  idée 
que  l'Ambassadeur  du  Roi  doit  employer  tous  ses  soins  pour 
découvrir  le  sentiment  de  la  Cour  Britannique  ;  et,  si  pour 
s'expliquer  Elle  vouloit  savoir  ce  que  la  France  pense  elle  même 
sur  cet  objet,  il  ne  feroit  aucune  difficulté  de  lui  dire  que  le  Roi, 
conformément  aux  principes  de  l'ancienne  amitié  qui  subsiste 
entre  la  Monarchie  françoise  et  le  Royaume  de  Pologne  désire 
très-sincèrement  que  la  nation  Polonoise  reste  pleinement  la 
maîtresse  de  se  choisir  un  Roi  selon  les  formes  établies  par  les 
lois  de  son  Gouvernement  et  que  la  République  soit  conservée 
dans  toute  son  intégrité,  et  que  sa  Majesté  croit  de  l'intérêt  des 
deux  Monarques  d'agir  d'un  parfait  concert  sur  cet  objet  ^^. 

Le  Sieur  Comte  de  Guerchy  tâchera  aussi  de  savoir  ce  que 
le  Ministère  d'Angleterre  pense  sur  les  affaires  de  Suède  ^^,  sur 
les  projets  du  Roi  de  Prusse  et  sur  son  armement  en  particulier 


10.  Le  traité  ne  fut  conclu  que  le  20  juin  1766,  l'Angleterre  se  montrant 
beaucoup  moins  disposée  à  lier  son  sort  à  celui  de  la  Russie  que  la  France  ne 
l'aurait  cru.  Cf.  infra  p.  445  et  494. 

11.  Après  la  mort  du  roi  de  Pologne,  Auguste  III,  (Octobre  1763),  le  roi 
de  Prusse  et  la  czarine  allaient  s'entendre  par  le  traité  du  14  avril  1764  pour  faire 
élever  au  trône  de  Pologne  Stanislas  Poniatowski  (le  7  septembre  1764).  La 
France  aurait  désiré  l'élection  du  prince  Xavier  de  Saxe,  frère  de  la  dauphine. 
Sur  les  dispositions  de  l'Angleterre  à  ce  moment.  Cf.  Brit.  Dipl.  Instructions... 
t.  VII,  p.  91. 

12.  Le  parti  des  Chapeaux  avait  été  entraîné  par  la  France  pendant  la 
guerre  de  sept  ans  à  de  lourdes  dépenses  qui  lui  firent  perdre  son  influence  à  la 
Diète.  On  en  verra  les  conséquences  infra,  p.  445. 
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qui  inquiète  tous  les  Etats  de  l'Empire.  Il  ne  négligera  pas  non 
plus  de  découvrir  la  situation  de  la  Cour  de  Vienne  avec  l'An- 
gleterre, d'éclairer  les  démarches  qu'elle  fait  pour  s'assurer  du 
suffrage  de  l'Electeur  de  Hannovre,  relativement  à  l'élection 
du  Roi  des  Romains,  ainsi  que  la  conduite  de  l'Angleterre  avec 
Elle. 

Les  affaires  d'Espagne  et  de  Portugal  feront  un  principal 
objet  de  l'attention  de  l'Ambassadeur  du  Roi,  mais,  comme  le 
Sieur  Duc  de  Choiseul  lui  a  donné  des  Instructions  en  particu- 
lier sur  les  affaires  de  ces  deux  Cours  dont  il  a  le  départment, 
on  ne  peut  que  s'y  rapporter. 

Il  multipliera  ses  soins  pour  être  instruit  des  projets  de 
l'Angleterre,  tant  par  terre  que  par  mer,  tant  en  Amérique  que 
dans  les  autres  parties  du  Monde,  de  l'état  de  sa  Marine,  de  son 
Commerce  et  de  ses  moyens  pour  subvenir  aux  dépenses  exorbi- 
tantes qu'exigent  ses  engagements  précédents,  et  ceux  qu'il  faut 
qu'Elle  prenne    relativement  à  ses  nouvelles  possessions. 

Pendant  la  séance  du  Parlement,  il  portera  une  attention 
suivie  sur  tous  les  mouvements  de  cette  Assemblée  tumultueuse 
où  le  choc  des  passions  qui  vont  s'exercer  avec  la  plus  grande 
animosité,  peut  causer  les  révolutions  les  plus  grandes  et  les 
plus  subites.  Il  observera  les  divers  progrès  de  supériorité  des 
deux  partis  l'un  sur  l'autre,  et  il  rendra  du  tout  un  compte  exact 
et  circonstancié  pour  que  le  Roi  puisse  tirer  avantage  des  diffé- 
rentes situations  où  se  trouveront  la  Cour  et  le  Royaume  d'An- 
gleterre. 

Ce  seroit  ici  le  lieu  de  placer  les  portraits  des  Ministres 
Britanniques  et  étrangers,  mais,  comme  le  Sieur  Comte  de  Guer- 
chy  les  a  déjà  vus  dans  la  Correspondance  du  Sieur  Duc  de 
Nivernais  qui  lui  a  été  communiquée,  on  en  croit  la  répétition 
superflue.  On  dira  seulement  en  général  que  le  Sieur  Comte  de 
Guerchy  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  se  procurer  l'amitié  et 
la  confiance  des  Ministres  qui  sont  en  place.  On  ne  peut  trop  lui 
recommander  en  particulier  de  cultiver  celles  du  Duc  de  Bedford 
dont  la  droiture  des  intentions  et  le  zèle  sincère  pour  la  conser- 
vation de  la  paix  sont  éprouvés.  Il  lui  dira  surtout  que  le  Roi  a 
appris  avec  une  vraie  satisfaction  que  sa  Majesté  Britannique 
avoit  reconnu  sa  fidélité  et  ses  talents  en  lui  donnant  la  Prési- 
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dence  de  son  Conseil  d'Etat,  que  sa  Majesté  regarde  cet  événe- 
ment comme  un  des  plus  favorables  augures  pour  le  maintien 
de  la  paix  et  qu'il  doit  être  persuadé  que  la  résolution  de  sa 
Majesté    est  de  la  rendre,  s'il  est  possible,  à  jamais  durable. 

L'Ambassadeur  du  Roi  ne  peut  marquer  trop  de  confiance 
au  Comte  de  Viry  qui  a  rendu  des  services  si  importants  à  la 
France  et  qui  a  une  grande  considération  auprès  du  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,  et  est  ami  particulier  du  Lord  Butte.  Ce  sera  le 
meilleur  organe  dont  il  pourra  se  servir  tant  qu'il  sera  à  Londres, 
soit  pour  être  informé  des  desseins  de  la  Cour  Britannique,  soit 
pour  lui  faire  parvenir  la  connoissance  de  ce  qu'il  ne  voudroit 
pas  dire  lui-même. 

S'il  peut  voir  le  Lord  Butte  sans  danger  pour  le  Lord  lui- 
même,  il  fera  très-bien  de  rechercher  son  amitié  ;  il  ne  pourra 
qu'y  gagner  par  la  probité  de  ce  Seigneur,  sa  façon  noble  de 
penser  et  d'agir  et  par  son  amour  pour  la  paix. 

Le  Sieur  Comte  de  Guerchy  n'oubliera  pas  de  voir  le 
Baron  de  Béer,  Ministre  de  l'Electeur  d'Hannovre  à  Londres  ; 
on  le  dit  très-habile  dans  le  droit  public,  mais  chicaneur  et  livré 
au  Roi  de  Prusse;  c'est  ce  qu'il  n'aura  pas  de  peine  à  décou- 
vrir ^l 

La  conduite  de  l'Ambassadeur  du  Roi  avec  les  Ministres 
Etrangers  ne  demande  pas  un  grand  détail,  n'y  en  ayant  aucun 
actuellement  qui  ait  beaucoup  de  considération  à  Londres.  Il 
mesurera  ses  attentions  et  ses  égards  avec  eux  sur  le  degré  d'ami- 
tié qui  est  entre  le  Roi  et  leurs  Cours.  Si  le  Ministre  de  Prusse 
rend  ce  qu'il  doit  à  l'Ambassadeur  du  Roi,  il  le  verra  comme  les 
autres,  mais  il  s  'en  tiendra  avec  lui  aux  simples  démonstrations 
de  politesse. 

Dans  la  société  ordinaire,  le  Sieur  Comte  de  Guerchy  verra 
toutes  les  personnes  considérables  ou  qui  pourront  lui  être  utiles 
sans  distinction  de  partis,  mais  avec  l'attention  de  les  assortir 
quand  il  voudra  les  rassembler  chez  lui. 

Le  Cérémonial  n'a  rien  de  difficile  ni  de  gênant  à  Londres 
pour  un  Ambassadeur,  surtout  ne  faisant  point  d'entrée  :  il  n'y 


13.  Le  baron   de  Béer,  ministre   du    Hanovre  à   Londres   où    il  défendait  les 
intérêts  de  Frédéric  II. 
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a  point  de  Cour  si  commode  là  dessus,  ou  si  peu  attentive.  Ce- 
pendant, pour  que  l'Ambassadeur  sache  le  peu  de  civilité  que 
lui  et  l'Ambassadrice  peuvent  prétendre,  on  fait  remettre  au 
Sieur  Comte  de  Guerchy  un  Mémoire  sur  le  Cérémonial  des 
Ambassadeurs  Etrangers  à  la  Cour  d'Angleterre,  et  en  particulier 
sur  celui  qui  a  été  observé  à  l'égard  du  Sieur  Marquis  de  Mire- 
poix  et  de  l'Ambassadrice,  son  épouse,  ainsi  qu'à  l'égard  de  la 
Comtesse  de  Cambise  ^^. 

Il  ne  reste  qu'à  assurer  le  secret  de  la  Correspondance  de 
l'Ambassadeur  du  Roi  avec  le  Sieur  Duc  de  Praslin,  ministre 
des  Affaires  Etrangères  et  les  ministres  de  sa  Majesté  dans  les 
Cours  Etrangères  ;  et  à  cet  effet  on  lui  fait  remettre  quatre 
tables  de  chiffres  énoncées  dans  la  note  ci-jointe. 

L'intention  du  Roi  étant  que  tous  ses  Ministres  et  Ambas- 
sadeurs dans  les  Cours  Etrangères  lui  remettent  à  leur  retour, 
une  relation  détaillée  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  impor- 
tant dans  le  lieu  de  leur  résidence,  soit  par  rapport  aux  négocia- 
tions dont  ils  auront  été  chargés,  soit  sur  le  Cérémonial,  l'état 
des  Cours  et  des  pays  où  ils  auront  été  employés,  sur  le  carac- 
tère et  les  inclinations  des  Princes  et  de  leurs  Ministres  ;  enfin, 
sur  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  le  bien  du  service  de  sa 
Majesté  ou  sa  curiosité  particulière,  le  Sieur  Comte  de  Guerchy 
aura  soin  de  former  sur  la  fin  de  son  Ambassade  un  Mémoire 
qui  rassemblera  tous  ces  détails. 

Le  Roi  voulant  encore  que  ses  Ministres  et  Ambassadeurs, 
après  qu'ils  sont  revenus  auprès  de  sa  Majesté,  remettent  en 
original  au  dépôt  des  Affaires  Etrangères  les  Instructions  et  tous 
les  papiers  consernant  son  service,  le  tout  avec  un  Inventaire 
sur  la  vérification  duquel  il  leur  est  donné  une  décharge,  le 
Sieur  Comte  de  Guerchy  aura  l'attention  de  s'y  conformer. 

Fait  à  Versailles,  le  3'  Octobre  1763. 

Louis. 
Le  Duc  de  Praslin. 


14.  Relation    du    cérémonial    pratiqué    pour    le    marquis    de    Mirepoix    à    son 
arrivée  en  Angleterre  (vol.  451,  f.  352). 
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ADDITION  AUX  INSTRUCTIONS  DU   SIEUR  COMTE 

DE  GUERCHY,  CONCERNANT  LES  PAQUEBOTS  ANGLOIS 

CHARGES  DE  LA  MALLE  A  LETTRES 


Le  Sieur  de  Neville,  Ministre  Plénipotentiaire  du  Roy  de  la 
Grande  Bretagne  ^^,  ayant  adressé  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  les  plaintes  du  Grand  Maître  des  Postes  d'Angleterre, 
sur  ce  que  deux  Paquebots  Anglois  chargés  de  la  Malle  et  forcés 
par  les  vents  contraires  de  relâcher  à  Dunkerque,  y  ont  été  arrêtés, 
pour  les  soumettre  au  paiement  de  Droits  dont  ils  prétendent 
avoir  toujours  été  exempts  ;  ces  plaintes  ont  été  communiquées 
au  Ministère  de  la  Marine,  qui,  par  égard  pour  les  assurances 
données  par  le  Ministre  de  sa  Majesté  Britannique,  a  bien  voulu 
ordonner  que  l'on  rendit  au  capitaine  d'un  de  ces  Paquebots  le 
montant  des  Droits  qui  avoient  été  payés  à  l'exception  seulement 
de  ceux  de  pilotage,  dont  les  bâtiments  du  Roi  ne  sont  pas 
exempts  à  Dunkerque,  et  que  l'on  prit  à  l'avenir  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  de  pareilles  difficultés  ;  mais  le  Sieur 
Duc  de  Choiseul  a  observé  en  même  temps  que  les  Capitaines  de 
ces  deux  Paquebots,  n'ayant  voulu  produire  aucune  pièce  qui 
pût  faire  reconnoitre  leur  qualité,  ont  été  avec  raison  soupçonnés 
de  n'avoir  eu  d'autre  intention,  en  relâchant  à  Dunkerque  que 
de  faire  la  contrebande  ;  et  qu'en  général,  les  capitaines  des  bâ- 
timents Anglois,  ainsi  que  de  ceux  qui  transportent  les  passagers, 
affectent  de  tenir  une  conduite  arbitraire,  que  la  plupart,  sous 
prétexte  de  leur  qualité  de  Packet  boats,  prétendent  se  sous- 
traire aux  règles  que  la  sûreté  publique  exige,  ne  veulent  pas 
faire  de  déclaration  de  leur  arrivée  et  de  leur  départ,  en  débar- 
quant et  embarquant  des  marchandises  sans  permission  et  des 
passagers  sans  passeports,  et  qu'il  est  important  de  prendre  des 
arrangements  avec  le  Gouvernement  Britannique  pour  établir 
par  rapport  à  ces  bâtiments  une  police,  qui  prévienne  surtout 

15.  Richard   Neville   avait   été   secrétaire   de   l'ambassade   et   fut   ministre    plé- 
nipotentiaire de  mai  à  novembre  1763. 
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relativement  aux  passagers,  des  inconvénients  qui  peuvent  éga- 
lement intéresser  l'une  et  l'autre  Cour. 

En  conséquence  de  ces  réflexions  et  pour  abolir  les  abus 
qui  se  sont  introduits  à  cet  égard,  le  Sieur  Comte  de  Guerchy 
proposera  au  Ministère  Britannique  de  convenir  mutuellement 
des  mesures  les  plus  propres  à  empêcher  que  sous  le  nom  de 
Paquebots,  il  ne  se  fasse  aucun  commerce,  ni  transport  illicite 
de  lettres,  passagers  et  marchandises  ;  à  cet  effet,  on  pourrait 
convenir  que  le  nombre  de  Paquebots  pour  les  malles  à  lettres 
sera  fixé,  et  leur  arrivée,  séjour  et  départ  réglés,  qu'ils  ne  pour- 
ront se  charger  d'aucunes  marchandisces  sans  permission,  ni  de 
passagers  sans  passeports,  et  que  pour  distinguer  les  paquebots 
du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  d'avec  les  vaisseaux  marchands, 
leurs  commandants  ou  capitaines  produiront  la  première  fois 
qu'ils  aborderont  à  Calais  ou  qu'ils  relâcheront  dans  un  autre 
port  de  France,  aux  officiers  de  l'Amirauté  du  dit  port,  le  titre 
ou  la  commission  dont  ils  seront  revêtus,  pour  en  prendre  note, 
et  que  tous  ceux  qui  ne  seront  pas  munis  de  pareilles  commis- 
sions seront  regardés  et  traités  comme  vaisseaux  marchands, 
et  comme  tels,  sujets  aux  droits  ordinoires. 

Le  Sieur  Comte  de  Guerchy  rendra  compte  de  la  façon  dont 
cette  proposition  aura  été  reçue  par  le  Ministère  Britannique,  et 
il  ne  concluera  rien  qu'il  n'ait  reçu  les  Instructions  du  Ministère 
des  Affaires  Etrangères. 

Fait  à  Versailles,  le  troisième  jour  du  mois  d'Octobre,  mil 
sept  cent  soixante  trois. 

Louis. 
Le  Duc  de  Praslin. 

Arrivé  le  17  octobre  1763,  Guerchy  se  montra  très  à  l'aise  à 
l'audience  du  roi,  mais  beaucoup  moins  à  celle  de  la  reine  ^^.  Les 
difficultés  d'exécution  du  traité  l'absorbèrent  aussitôt.  L'affaire  de 
Dunkerque  le  mit  aux  prises  avec  Halifax,  et,  comme  il  avait  profité 
de    son   passage   dans    le   port   pour   se   renseigner,   il   l'aborda   vigou- 

16.  Vol.  451,  fol.  450  :  «  Je  ne  sais  par  quelle  raison  je  suis  resté  tout 
court,  un  moment,  dans  le  compliment  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire,  n'ayant 
eu  aucune  peine  chez  le  roi». 
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reusement.  Choiseul  refusait  de  fermer  l'écluse  de  Bergues  nécessaire 
à  la  salubrité  de  la  ville  et  d'accepter  que  l'écoulement  des  eaux 
s'opérât  par  celle  de  Mardick  ;  ayant  été  sacrifiée  par  Dubois,  sa  remise 
en  état  eût  nécessité  de  grands  travaux.  L'ambassadeur  était  d'un  avis 
contraire  car  les  Anglais,  d'après  lui,  ne  pouvaient  admettre  que  le  port 
de  commerce  de  Dunkerque  disparaisse  en  même  temps  que  le  port 
de  guerre  qui  serait  à  Mardick.  Il  fallait,  pour  le  moment,  gagner  du 
temps,  en  expliquant  que  l'écluse  de  Bergues  devait  subsister  jusqu'à 
l'achèvement  de  très  longs  travaux  ^^. 

Terre-Neuve  posait  un  autre  problème  qui  le  préoccupait  ;  les 
Anglais  ne  voulaient  pas  reconnaître  aux  pêcheurs  français  l'exclu- 
sivité de  la  pêche  sur  la  côte  délimitée  par  le  traité,  et  leur  concur- 
rence nous  causait  de  grandes  pertes.  Praslin  en  réclamait  le  rem- 
boursement, les  menaçant  même  d'une  reprise  des  hostilités.  Mais 
la  lettre  du  traité  ne  justifiait  pas  notre  demande  d'exclusivité  ;  il 
fallait  donc  se  borner  à  rechercher  un  arrangement  provisoire  pour 
l'année  suivante  ^^. 

L'évacuation  par  les  Anglais  de  la  Martinique  et  la  Guadeloupe, 
par  les  Français  de  la  Grenade  et  la  Dominique  soulevait  aussi  des 
difficultés.  La  France  se  refusait  à  laisser  les  partants  vendre  ou  em- 
porter leurs  biens,  mais  elle  finit  par  céder  en  leur  accordant  des 
passeports  ^^. 

D'autres  questions  furent  abordées  sans  résultat  ;  les  paiements 
dus  par  la  France  pour  l'entretien  de  ses  prisonniers,  et  pour  la 
liquidation  des  dettes  laissées  au  Canada  ne  devaient  être  sérieuse- 
ment discutés  que  l'année  suivante  ^^. 

Enfin,  la  conduite  de  d'Eon  devenait  pour  l'ambassadeur  un 
sérieux   embarras   ^^.   Non    seulement    il   refusait   d'obéir    à   la   lettre 

17.  Praslin  à  Guerchy,  13  décembre  1763,  22  mai  et  10  juin  1764  ;  vol.  452, 
fol.  219  et  vol  457,  fol.  117  et  188. 

18.  Praslin  à  Guerchy,  3  et  20  janvier  1764;  Guerchy  à  Praslin,  24  février, 
13  avril  et  8  mai  1764  ;  vol.  455,  fol.  14,  94  et  419  ;  vol.  456,  fol.  313  et  vol.  457, 
fol.    63. 

19.  6  et  7  décembre  1763,  1er  mai  1764  ;  vol.  452,  fol.  314  et  385,  vol.  465, 
fol.  69.  Instructions  pour  le  marquis  de   Fénelon  et  le  chevalier  de  Bourlamaque, 

gouverneurs  de  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  4  avril  1764  ;  vol.  456.  fol.  196.  Le 
traité  de  Paris  nous  laissait  une  seule  des  îles  neutres,  Sainte-Lucie.  Nous  retenions 
les  Anglais  dans  nos  îles  pour  qu'ils  nous  laissent  quitter  les  leurs.  Guerchy  fut 
énergique,  même  menaçant  ;  Choiseul  plus  conciliant  comprit  le  malentendu  qui 
nous  avait  fait  nous  prêter  à  une  évacuation  seulement  militaire.  Cf.  p.  402  et 
Brit.  Dipl.  Instrs.  t.  VU,  p.  XVI. 

20.  Cf.  infra,  les  pages  suivantes. 

21.  Duc  de  Broglie,  Le  Secret  du  Roi,  2*  éd.,  t.  II,  p.  90.  Cf.  aussi  Pinsseau, 
L'étrange  destinée  du  chevalier  d'Eon,  1945. 
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de  rappel  qui  lui  avait  été  remise,  mais  il  publiait  un  livre  oii  son 
chef  était  malmené  et  profitait  de  l'agitation  populaire  engendrée 
par  Wilkes  ^^  pour  susciter  contre  lui  des  manifestations.  Guerchy 
comprenait  mal  que  la  loi  anglaise  ne  permît  pas  de  faire  taire  son 
adversaire.  Il  dut  se  contenter  d'engager  contre  lui  un  procès  devant 
le  Banc  du  Roi  ;  mais  les  vacances  du  tribunal  commencèrent  avant 
que  la  sentence  soit  rendue. 

Il  rentra  à  ce  moment  en  France  pour  un  long  congé  et  l'intérim 
fut  confié  au  marquis  de  Blosset  qui  donna  toute  satisfaction  ^^. 

Revenu  en  octobre  1764,  Guerchy,  plus  expérimenté,  obtint  de 
meilleurs  résultats.  Le  27  février  1765,  il  signait  avec  Halifax  un  accord 
réglant  le  compte  des  prisonniers  de  guerre.  Les  prétentions  des  deux 
parties  avaient  été  réduites,  et  des  paiements,  échelonnés  jusqu'en 
1767,  commencèrent  entre  la  banque  parisienne  de  La  Borde  et  la 
banque  Van  Eck  de  Londres  ^^. 

Sans  doute,  le  problème  de  Dunkerque,  où  nous  refusions  de 
détruire  les  jetées  de  l'avant-port,  et  celui  de  Terre-Neuve,  où  notre 
privilège  d'exclusivité  restait  contesté,  n'étaient  pas  éclaircis  ;  mais 
la  France  n'avait-elle  pas  intérêt  à  gagner  du  temps  ?  Guerchy  y 
réussissait  assez  bien. 

A  la  demande  de  Praslin,  il  suivait  avec  vigilance  la  situation 
dangereuse  de  l'Europe  orientale  après  la  mort  d'Auguste  III  ;  la 
Pologne  était  menacée  par  les  convoitises  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 
L'Angleterre  aussi  s'en  préoccupait  ;  mais  Guerchy  prévoyait  bien 
qu'elle  resterait  inactive  et  n'aiderait  pas  non  plus  la  France  à  main- 
tenir en  Suède  son  influence  ^^. 

C'était  surtout  de  la  politique  intérieure  britannique  que  la 
cour   de   Versailles,   toujours    hantée    par   la    crainte   d'un   retour    de 


22.  John  Wilkes,  1727-1797,  journaliste,  s'aUaqua  violemment  aux  ministres 
Bute,  Grenville...  ;  poursuivi  pour  diffamation,  il  dut  se  réfugier  à  l'étranger. 
Rentré  en  1768,  il  se  fit  élire  député,  mais  les  Communes  cassèrent  son  élection  à 
plusieurs  reprises  et  accueillirent  à  sa  place  son  concurrent.  Elu  sherifT  de  Lon- 
dres en  1771,  il  récupéra  enfin  son  siège  en  1774. 

23.  Le  marquis  de  Blosset,  né  le  8  juillet  1728  dans  le  Nivernais,  avait  été 
colonel  d'un  régiment  de  grenadiers  avant  d'être  ministre  plénipotentiaire  à 
Londres  en  1764  et  1765,  puis  à  Copenhague  de  1766  à  1775  et  ambassadeur  à 
Lisbonne  de  1775  à  1778.  Dossiers  Personnel,  vol.  9,  fol.  98  ;  Instructions...  Por- 
tugal, p.  319  ;  vol  459,  fol  158  et  228. 

24.  Texte  de  la  convention,  vol.  462,  fol.  383.  Guerchy  avait  dû  discuter 
âprement  avec  Grenville  et  Sandwich,  mais  Bedford  l'avait  soutenu  ;  cf.  Corres- 
pondance diplomatique  de  Sandwich  publiée  par  F.  Spencer,  1961,  p.  178  et  211. 

25.  Vol.  451,  fol.  427  ;  vol.  455,  fol.  427  ;  vol.  456,  foL  149  et  vol.  459,  fol.  111. 
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Pitt  au  pouvoir,  souhaitait  être  informée.  Guerchy  répondit  à  son 
attente.  De  vives  critiques  s'exprimaient  au  Parlement  contre  Gren- 
ville,  qui  avait  assujetti  les  colons  américains  récalcitrants  à  un 
nouvel  impôt,  voté  en  mars  1765.  Peu  après,  les  ministres  voulurent 
exclure  d'un  Conseil  de  Régence,  qu'une  première  crise  de  folie  du 
roi  obligeait  à  former,  sa  mère,  la  princesse  de  Galles,  tenue  pour 
responsable  de  la  tentative  faite  par  son  fils  et  lord  Bute  pour  ren- 
forcer les  pouvoirs  de  la  Couronne.  George  III,  indigné,  les  congédia 
brusquement  et  Pitt  fut  à  nouveau   longuement  consulté. 

Sans  pouvoir  percer  le  secret  de  cette  consultation,  Guerchy  sut 
voir  que  le  redoutable  démagogue  se  détachait  de  l'opposition  et  que, 
s'il  revenait  au  pouvoir,  il  ne  serait  peut-être  plus  l'homme  de  guerre 
qu'il  avait  été.  Comme  Pitt,  malade,  décidait  enfin  de  rester  à  l'écart, 
ce  furent  les  anciens  Whigs  qui  prirent  le  pouvoir  dans  le  nouveau 
ministère  dirigé  par  le  marquis  de  Rockingham  en  mai  1765  ^^. 

Après  un  premier  contact  avec  les  nouveaux  ministres,  Guerchy 
s'absenta  encore  pendant  l'été  de  1765,  toujours  remplacé  par  Blosset. 
Puis  rentré  à  la  fin  d'octobre,  il  aborda  aussitôt  le  problème  des 
dettes  du  Canada.  Un  maître  des  requêtes,  M.  de  Vilevault,  était  déjà 
venu  en  préparer  la  solution  ;  c'était  l'heure  de  conclure.  Par  sa 
compétence  et  sa  fermeté,  Guerchy  obtenait  la  signature  d'une  con- 
vention ;  elle  achevait  la  liquidation  de  ces  dettes,  fixait  le  montant 
des  papiers  restés  aux  mains  des  Anglais,  leur  rachat  à  bas  prix 
selon  la  dépréciation  qu'ils  avaient  subie,  et  acceptait  que  le  paie- 
ment fut  effectué,  en  partie,  en  titres  de  rente  ^^. 

Il  eut  soin  de  ne  pas  pousser  l'entretien  sur  Terre-Neuve,  esti- 
mant que  la  conduite  des  Français  n'était  pas  toujours  justifiée  ^^. 
Pour  Dunkerque,  il  secondait  bien  Choiseul  qui  sut  adroitement  pro- 


26.  Vol.  464,  fol.  98,  124,  127,  281  ;  vol.  465,  fol.  43  et  58.  Charles  Watson- 
Wentworth,  marquis  de  Rockingham,  prit  à  la  tête  de  la  Trésorerie  la  direction 
d'un  ministère  d'anciens  Whigs,  mais  fut  contraint  par  les  exigences  de  Pitt  de 
faire  annuler  l'impôt  du  timbre  introduit  par  Grenville.  Il  dut  néanmoins  s'effacer 
quand  Chatham  forma  son  ministère. 

27.  Instruction  du  sieur  de  Vilevault,  21  janvier  1765,  vol.  464,  fol.  247.  Con- 
vention pour  liquider  le  papier  du  Canada  appartenant  aux  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne,  29  mars  1766,  vol.  469,  fol.  294.  Sur  Vilevault  (1716-1786),  commissaire 
à  la  C®  des  Indes,  puis  intendant  du  commerce  attaché  au  ministère  de  la  Marine, 
OzANAM  et  Antoine,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  447. 

28.  Le  gouverneur  anglais  Palliser  se  plaignait  dès  1765  que  les  Français  eussent 
l'habitude  de  pêcher  en  dehors  de  leur  zone,  et  que  Saint-Pierre  ait  élé  fortifié. 
Guerchy  le  jugeait  encore  «d'un  caractère  fort  doux,  très  conciliant»  le  11  avril 
1767,  vol.  473,  fol.  318. 
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longer  le  débat.  Les  Anglais  n'admettaient  pas  que  l'écoulement  des 
eaux  par  Mardick  était  impossible  et  s'opposaient  au  maintien  de 
l'écluse  de  Bergues  et  des  jetées  du  canal  intérieur.  Choiseul  y  fit  pra- 
tiquer à  trois  reprises  quelques  brèches,  pour  constater  aussitôt  un 
ensablement  de  l'avant-port  qu'on  ne  pouvait  aggraver,  et  arrêta  les 
travaux.  Guerchy  réussit  difficilement  à  éviter  un  éclat  que  la  réappa- 
rition de  Pitt  en  1766  faisait  craindre  ^^. 

Rentré  en  scène  en  janvier  1766,  Pitt  avait  entamé  une  suite  de 
débats  sur  le  droit  de  taxation  en  Amérique,  qui  lui  permirent 
d'imposer  son  prestige.  En  juillet,  le  roi  le  laissait  former  un  gou- 
vernement groupant  avec  lord  Shelburne,  secrétaire  d'Etat,  le  duc 
de  Grafton  à  la  Trésorerie  et  Charles  Townshend  à  l'Echiquier.  Lui- 
même  n'avait  voulu  se  charger  que  d'une  place  honorifique  dans  le 
Cabinet  avec  le  titre  de  comte  de  Chatham  qui  le  reléguait  à  la 
Chambre  des  Lords  ^^. 

Durand,  on  le  verra  plus  loin,  vint  à  ce  moment  remplacer  Guer- 
chy qui  passa  de  nouveau  l'été  en  France  ;  mais  l'ambassadeur  reprit, 
à  son  retour,  une  garde  vigilante.  Il  lui  fallait  prévoir  les  effets  de  la 
crise  américaine  et  de  la  réorganisation,  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  de 
la  Compagnie  des  Indes  orientales.  En  Europe,  Pitt  cherchait  à  re- 
nouer l'alliance  prussienne  que  Bute  avait  laissée  tomber  ^^.  Enfin 
deux  incidents  venaient  de  provoquer  un  dangereux  conflit  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne  :  le  refus  espagnol  de  payer  la  rançon  pro- 
mise, pendant  la  guerre,  après  l'occupation  de  Manille,  et  l'expulsion 
des  Anglais  des  Iles  Falkland. 

Guerchy  restait  convaincu  que  la  paix  serait  maintenue  ^^  tandis 
que  Choiseul,  qui  avait  repris  à  Praslin  la  conduite  des  Affaires  Etran- 
gères, était  pessimiste  ^^.  L'ambassadeur  obtenait  de  Pitt,  devenu  lord 


29.  Vol.  466,  fol.  26,  89.  Guerchy  eut  encore  de  très  vives  discussions  sur 
Dunkerque  avec  Shelburne  en  1767;   vol.  473,  fol.  16.  Cf.  notre  appendice. 

30.  Sur  Shelburne,  cf.  infra,  p.  511  et  533;  le  duc  de  Grafton,  homme  de  plaisir, 
devait  tenir  pourtant  une  grande  place  dans  le  ministère,  dont  il  maintint  encore 
longtemps  l'existence  quand  la  maladie  en  écarta  de  nouveau  Chatham.  Charles 
Townshend,  fils  du  vicomte  Townshend,  était  un  des  plus  spirituels  mais  aussi  un 
des  plus  égoïstes  homme  d'Etat  anglais.  Sur  son  rôle,  voir  la  remarquable  bro- 
chure de  Sir  Lewis  Namier,  Charles  Townshend,  his  character  and  carreer,  Cam- 
bridge, 1959. 

31.  Vol.  465,  fol.  43  et  122   ;  vol.  466,  fol.  31  et  150. 

32.  11  écrivait,  à  Praslin,  dès  le  31  mars  1766,  vol.  469,  fol.  311  :  «  Pitt 
lui-même  aurait  plus  de  mal  à  déclarer  une  nouvelle  guerre  qu'il  n'en  a  eu  à 
continuer  l'ancienne  '». 

33.  Choiseul  à  Guerchy,  31  juillet,  vol.  457,  fol  369. 
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Chatham,  deux  longs  entretiens.  Le  langage  du  ministre  lui  faisait 
croire  qu'en  maintenant  toutes  les  prétentions  britanniques  et  en  écar- 
tant la  France  des  discussions  anglo-espagnoles,  il  voulait  néanmoins 
éviter  la  guerre  ^*.  Choiseul,  plus  inquiet,  lui  prescrivait  alors  de  ne 
pas  se  mêler  aux  pourparlers  engagés  par  les  Anglais  avec  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  le  prince  Masseran  ^^. 

Condamné  en  juillet  1764  par  le  Banc  du  Roi,  d'Eon,  qui  prévoyait 
cette  sentence,  s'était  éclipsé.  De  sa  retraite  il  avait  riposté,  poursuivi 
Guerchy  devant  le  Grand  Jury  de  Londres,  l'accusant  à  la  fois  d'avoir 
voulu  l'empoisonner  et  d'avoir  chargé  un  autre  membre  de  l'ambassade, 
M.  de  Vergy,  avec  lequel  d'Eon  s'était  querellé  auparavant,  de  le  tuer. 
Le  1*"^  mars  1765,  le  tribunal  ayant  déclaré  l'ambassadeur  coupable,  le 
gouvernement  anglais  se  hâta  de  faire  «  appel  »  au  Banc  du  Roi  qui 
se  prononça  en  juin  contre  d'Eon. 

Guerchy  n'en  resta  pas  moins  menacé  et  ridiculisé.  Il  regagna 
la  France  tandis  que  Durand,  comme  chargé  d'affaires,  mais  aussi 
comme  émissaire  du  «  Secret  du  Roi  »,  venait  tenter  de  s'entendre 
avec  d'Eon. 

Celui-ci  accepta  en  effet,  contre  la  promesse  d'un  traitement  an- 
nuel, de  restituer  la  lettre  par  laquelle  Louis  XV,  en  juin  1763,  l'avait 
accrédité  ;    il   exigea    ensuite    le   remboursement   de   ses    dettes   et   le 


34.  Guerchy  observait  bien  son  redoutable  interlocuteur  :  «  Il  pérore  exacte- 
ment comme  au  Parlement,  employant  les  expressions  les  plus  propres  au  sujet 
et  en  même  temps  les  plus  polies.  Elles  sont  souvent  un  peu  étendues  sans  pou- 
voir être  taxées  de  prolixité  ;  car  il  y  met  autant  de  clarté  que  d'esprit.  Il  parle 
français  parfaitement,  mais  il  cherche  quelquefois  les  mots  dont  il  veut  se  servir 
pour  rendre  sa  conversation  extrêmement  correcte...  J'ai  remarqué  qu'il  apportait 
la  plus  grande  attention  à  n'employer  que  des  termes  mesurés  pour  soutenir  une 
opinion  quand  elle  était  contraire  à  la  sienne  ;  mais  cependant  laissant  entrevoir 
assez  clairement  sa  fermeté  pour  ne  s'en  pas  désister».  L'Angleterre  ne  pouvait 
pas  accepter  un  arbitrage  pour  Manille,  mais  «  il  verrait  avec  beaucoup  de  peine 
que  cette  affaire  occasionnât  peut-être,  à  la  longue  et  peu  à  peu,  une  sorte  de 
refroidissement  qui  pourrait  être  contraire  à  la  bonne  harmonie  ».  Les  Anglais 
avaient  le  droit  de  s'établir  dans  la  Mer  du  Sud  et  il  regardait  la  proposition 
d'arbitrage  de  Choiseul  «  comme  absolument  évanouie  ».  Mais  il  n'approuvait  pas 
l'expédition  de  Byron  :  «  Nul  Anglais  ne  pourrait  jamais  se  départir  du  droit 
de  navigation  dans  les  mers  Atlantique  et  du  Sud  ».  Mais  si  l'Espagne  payait 
la  rançon  de  Manille,  il  pourrait  renoncer  à  l'établissement  des  îles  Malouines 
et  peut-être  accepter  les  bons  offices  de  la  France  »  ;  21  et  22  novembre  1766,  vol. 
471,  fol.  352  et  393  ;   sur  Byron,  cf.  p.  431. 

35.  Victor-Amédée-Louis  Fenero  de  Fiesque,  prince  de  Masserano  (1713- 
1777),  ambassadeur  d'Espagne  en  Angleterre  de  1763  à  1777  ;  Cf.  Instructions... 
Espagne,  t.  II,  p.  216. 
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versement  d'un  traitement  capitalisé,  mais  n'en  ménagea  pas  davantage 
l'ambassadeur,  tenu  sous  la  menace  de  publications  scandaleuses  ^^. 

C'est  pourquoi,  revenu  à  Londres  en  octobre  1766,  Guerchy  de- 
manda très  vite  son  rappel. 

Il  quitta  l'Angleterre  le  20  juillet  1767.  Sa  réputation  de  courage 
et  de  bonté  était,  au  dire  de  Walpole,  bien  établie,  et  Durand  le  con- 
firme :  «  aucun  étranger  ne  s'étant  acquis  à  un  plus  haut  point  la 
confiance  des  principaux  personnages  de  la  nation  »  ^^.  Miné  par  les 
soucis,  il  devait  mourir  dès  le  17  septembre. 


36.  Duc  de  Broglie,  Le  Secret  du  Roi,  2'"  éd.,  p.  203;  Ozanam  et  Antoine, 
Correspondance  secrète  du  comte  de  Broglie  avec  Louis  XV,  t.  II,  1961,  p.  14. 
BouTARic,  Correspondance  inédite  de  Louis  XV...  avec  le  comte  de  Broglie,  1866, 
t.  I,  p.  349.  Vol.  464,  fol.  213. 

37.  21  juillet  :  vol.  474,  fol.  189.  Dans  un  de  ses  derniers  mémoires,  Guer- 
chy exposait  «  les  avantages  que  le  commerce  et  la  marine  de  France  retireraient 
de  rétablissement  d'un  consul  général  et  de  six  autres  consuls  français  en 
Angleterre  ;  vol.  474,  fol.  131. 


DURAND  DE  DISTROFF 

MINISTRE     PLÉNIPOTENTIAIRE 

1766-1767 


Dans  l'été  de  1766,  Guerchy  allant  de  nouveau  se  reposer  en  France 
nous  avons  vu  que  Durand  de  Distroff  vint  le  remplacer  à  Londres. 
Depuis  ses  précédents  séjours,  il  avait  servi  en  Pologne,  où  il  avait 
été  initié  au  Secret  du  Roi  ;  aussi  Louis  XV  désirait-il  l'envoyer  à 
Londres  pour  y  mettre  à  la  raison  l'embarrassant  chevalier  d'Eon. 
Choiseul,  qui  naturellement  l'ignorait,  estimait  de  son  côté  que  par  sa 
connaissance  de  l'Angleterre,  par  celle  aussi  de  l'Europe  orientale  où 
les  Anglais  devaient  être  surveillés,  Durand  rendrait  service  ;  d'autant 
plus  que  le  débat  ouvert,  entre  Londres  et  Madrid,  au  sujet  de  la  ran- 
çon de  Manille,  créait  entre  elles  une  tension  dangereuse.  Bien  que  la 
mission  de  Durand  dût  être  courte,  le  ministre  soupçonnant  peut-être 
sa  mission  secrète,  jugea  utile  de  lui  remettre  des  instructions. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  DURAND, 

CONSEILLER  AU  PARLEMENT  DE  METZ, 

ALLANT  A  LONDRES   POUR  Y   RÉSIDER 

EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE 

DU  ROY  AUPRÈS  DU  ROI  D'ANGLETERRE 

Original    aux    Archives    du    Ministère     des     Affaires     Etrangères,     Corr.     PoL, 
Angleterre,  vol.  470,  fol.   141.  Date  :   Versailles,  8  juin   1766. 

Les  preuves  que  le  Sieur  Durand  a  constamment  données 


428  INSTRUCTIONS  AUX  AMBASSADEURS    :    ANGLETERRE 

de  ses  talents  et  de  son  zèle  pour  le  service  du  Roi  dans  les  dif- 
férentes Cours  où  il  a  été  employé  en  qualité  de  Ministre  de  sa 
Majesté,  l'ont  déterminée  à  lui  confier  de  nouveau  le  soin  de  ses 
affaires  en  Angleterre  pendant  le  séjour  que  le  Sieur  Comte  de 
Guerchy  doit  faire  en  France.  Le  Sieur  Durand  ayant  déjà  rem- 
pli avec  succès  et  à  la  satisfaction  du  Roi,  les  mêmes  fonctions  à 
la  Cour  de  Londres,  sa  Majesté  est  bien  persuadée  qu'il  ne  justi- 
fiera pas  moins  en  cette  occasion  que  dans  les  précédentes,  la 
marque  de  confiance  dont  le  Roi  veut  bien  Fhonnorer. 

Le  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  10  février  1763,  ayant 
rétabli  la  correspondance  qui  avoit  été  interrompue  pendant  la 
guerre  entre  le  Roi  et  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  sa  Majesté 
ne  s'est  occupée  depuis  cette  époque  que  du  soin  de  maintenir  et 
de  fortiffier  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  Cours,  et  le 
Sieur  Durand  doit  parler  et  agir  dans  le  même  esprit  auprès  des 
Ministres  de  sa  Majesté  Britannique.  C'est  le  principal  objet  de 
sa  mission  et  il  ne  doit  jamais  le  perdre  de  vue. 

Toutes  les  Dépêches  du  Comte  de  Guerchy,  et  celles  qui 
ont  été  adressées  à  cet  Ambassadeur  par  le  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  ayant  le  Département  des  affaires  Etrangères,  ont  été 
communiquées  au  Sieur  Durand,  et  il  y  aura  pris  les  connois- 
sances  dont  il  pouvoit  avoir  besoin  pour  se  trouver  au  courant 
des  affaires  qu'il  aura  à  traiter  à  Londres. 

Elles  se  réduisent  pour  le  moment  présent  à  deux  principales 
qui  intéressent  directement  le  Roi,  et  à  une  troisième  qui  n'a 
qu'un  rapport  indirect  avec  sa  Majesté,  mais  qui  ne  sauroit  lui 
être  indifférente,  puisqu'elle  regarde  particulièrement  la  Cour 
de  Madrid. 

Les  deux  objets  de  discussion  qui  subsistent  encore  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  concernent  le  Droit  de  la  pêche  de  la 
morue,  et  Dunkerque. 

Le  Sieur  Durand  a  déjà  eu  et  aura  sous  ses  yeux  dans  les 
papiers  de  la  correspondance  du  Comte  de  Guerchy  les  Mémoi- 
res remis  de  part  et  d'autre  sur  la  pêche  de  la  morue.  On  se 
bornera  à  joindre  ici  la  copie  du  compte  que  cet  Ambassadeur 
a  rendu  d'une  conférence  qu'il  a  eue  en  dernier  lieu  sur  ce  sujet 
avec  le  Duc  de  Richmond  nouveau  Secrétaire  d'Etat  de  sa  Ma- 
jesté Britannique  ;  et  cette  Dépêche  du  Comte  de  Guerchy  ser- 
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vira  d'Instruction  au  Sieur  Durand  et  dirigera  son  langage  sur 
la  matière  importante  dont  il  s'agit  \ 

Quant  à  Dunkerque,  le  Sieur  Durand  évitera  d'en  parler 
aux  Ministres  Anglois,  mais  s'ils  l'attaquoient  de  conversation 
sur  ce  sujet,  il  leur  répondra  qu'il  n'est  point  autorisé  à  discuter 
cet  article,  qui  doit  être  traité  par  l'Ambassadeur  de  sa  Majesté, 
lorsque  celui-ci  sera  de  retour  en  Angleterre  ;  ainsi  le  Sieur 
Durand  se  bornera  à  prendre  «  ad  référendum  »  tout  ce  qu'on 
pourroit  lui  dire  à  cet  égard. 

Le  troisième  objet  que  le  Roi  a  fort  à  cœur  quoiqu'il  ne 
regarde  directement  que  l'Espagne,  concerne  les  prétentions  des 
Anglois  à  la  charge  de  cette  Couronne  par  rapport  à  la  rançon 
de  Manille.  Le  Sieur  Durand  est  instruit  de  cette  affaire  et  de 
l'état  actuel  où  elle  se  trouve  :  l'intention  de  sa  Majesté  est  qu'il 
veille  avec  l'attention  la  plus  exacte  et  la  plus  constante  à  tout 
ce  qui  pourra  survenir  de  nouveau  relativement  à  cet  objet  ;  il 
doit  pour  cet  effet,  et  par  toutes  sortes  de  motifs,  vivre  dans  la 
plus  parfaite  intelligence  avec  le  Prince  de  Masseran,  Ambas- 
sadeur de  sa  Majesté  Catholique  à  Londres,  et  ne  rien  négliger 
pour  se  concilier  l'amitié  et  l'estime  de  ce  Ministre  . 

Le  Sieur  Durand  aura  soin  aussi  de  se  procurer  les  notions 
les  plus  détaillées  et  les  plus  sures  qu'il  lui  sera  possible  de  re- 
cueillir sur  les  négociations  que  les  autres  Ministres  Etrangers 
résidans  en  Angleterre  et  surtout  ceux  de  Russie  et  de  Prusse 
sont  chargés  de  suivre  auprès  du  Ministère  Britannique,  et  tâ- 
cher de  découvrir  le  vrai  point  d'intérêt  de  l'Angleterre  pour 
cette  Ligue  du  Nord  que  la  Russie  paroit  vouloir  former  ^  ^'^ 

D'ailleurs,  il  recevra  successivement  par  le  Ministre  et 
Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  des  Affaires  Etrangères 
les  Instructions  ultérieures    et  les  ordres  que  le   Roi  jugera  à 


1.  Guerchy  à  Choiseul,  30  mai  1766  (vol.  472,  f.  173).  Le  14  mai,  Guerchy  qui, 
on  l'a  vu,  jugeait  nécessaire  que  la  France  se  prête  à  des  concessions,  reprit  le 
débat  sur  Terre-Neuve  avec  le  duc  de  Richmond.  Charles  Lennox,  duc  de  Richmond, 
avait  été  ambassadeur  en  France  de  novembre  1765  à  février  1766.  Il  fut  en  juillet 
remplacé  comme  secrétaire  d'Etat  pour  le  Sud  par  Conway,  comte  de  Hertford,  et 
la  Trésorerie  donnée  à  Grafton.  Richmond  devait  être  plus  tard  l'un  des  principaux 
chef  du  parti  Whig. 

1  bis.  Cf.  p.  378,  414,  445  les  liens  formés  par  la  Russie  avec  le  Danemark,  la 
Prusse  et  la  Suède. 
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propos  de  lui  faire  adresser,  suivant  que  les  événements  et  les 
circonstances  l'exigeront. 

Fait  à  Versailles,  le  8  de  Juin  1766. 

Louis. 
Le  Duc  de  Choiseul. 


Durand  devait  éviter  de  parler  de  Dunkerque  et  de  Terre-Neuve  ; 
ces  deux  questions  seraient  reprises  par  Guerchy  à  son  retour.  Il  avait, 
par  contre,  à  observer  le  conflit  anglo-espagnol,  bien  que  l'Angleterre 
ne  voulût  pas  que  la  France  s'interposât.  On  le  chargeait  enfin  de  suivre 
la  crise  qui,  par  la  chute  du  ministère  Rockingham,  venait  de  ramener 
Pitt  au  pouvoir. 

Choiseul  s'en  inquiétait  vivement,  étonné  que  Pitt  eût  accepté  le 
titre  de  comte  de  Chatham,  qui  le  faisait  sortir  des  Communes  et 
diminuait  son  prestige.  Il  craignait  que  cet  homme  «  altier  et  ambi- 
tieux, après  avoir  perdu  sa  considération  populaire  ne  veuille  se  relever 
de  cette  perte  par  des  exploits  guerriers  et  des  projets  de  conquête  »  ^. 
Le  11  août,  il  envoyait  à  Durand  un  complément  d'instruction  qui,  sur 
l'affaire  de  Manille,  lui  dictait  un  langage  menaçant  ^.  Choiseul,  pour- 
tant, le  laissait  juge  du  moment  où  il  aurait  à  l'employer  ^,  et  Durand 

2.  Choiseul  à  Durand,  11  août  1766    ;  vol.  471,  fol.  346. 

3.  Vol.  471,  fol.  35  :  «  Quand  vous  verrez  le  ministère  anglais,  vous  lui 
marquerez  le  désir  sincère  du  Roi  de  maintenir  la  paix  qui  subsiste  si  heureuse- 
ment entre  les  deux  Couronnes  ;  vous  lui  direz  que  notre  système  sur  cet  objet  est 
simple,  que  nous  voulons  éviter  tout  ce  qui  pourrait  troubler  notre  tranquillité 
qui  nous  est  chère,  que  nous  employerons  à  cet  objet  les  moyens  de  justice  et 
de  complaisance,  mais  qu'en  même  temps  vous  avez  l'ordre  de  prévenir  le 
ministère  de  S.  M.  B.  que  le  Roi  s'attend  au  même  désir  de  perpétuer  la  paix, 
et  à  la  même  justice  de  la  part  de  la  Cour  de  Londres,  sans  quoi  il  serait  impos- 
sible de  parvenir  à  un  but  aussi  désiré,  que  le  Roi  n'acquerrera  jamais  par  un 
acte  qui  soit  contraire  à  la  dignité  de  sa  personne  et  de  sa  Couronne  ».  Durand 
devait  ajouter  «  que  le  Pacte  (de  famille)  ne  contient  de  stipulations  que  celles 
qui  peuvent  préserver  la  Maison  de  Bourbon  d'entreprises  injustes,  et  que  nous 
doutons  que  les  intrigues  qui  se  passent  dans  le  Nord  soient  aussi  innocentes, 
mais  que  cependant  nous  n'en  sommes  pas  effrayés,  connaissant  la  droiture  du  Roi 
d'Angleterre  et  le  fond  que  le  Roi  veut  (sic)  faire  sur  son  amitié  ». 

4.  Idem,  fol.  36  :  «  Le  roi  ne  vous  prescrit  aucun  temps  pour  avoir  cette 
conversation  avec  le  ministère  anglais,  mais  vous  choisirez  celui  que  vous  jugerez 
le  plus  convenable  de  manière  que  vous  puissiez  traiter  posément  et  clairement 
tous  les  articles  que  je  vous  indique,  et  que  vous  soyez  en  état  de  juger  par  les 
réponses  de  Mylord  Shelburne,  que  vous  tâcherez  de  me  rendre  mot  à  mot,  l'esprit 
et  les  vues  de  ce  ministre  relativement  aux  affaires  générales  ». 
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en  profita  pour  exprimer  la  désapprobation  la  plus  nette  :  «  Le  temps 
que  vous  m'accordez  pour  exécuter  vos  ordres  me  donne  celui  d'en 
attendre  de  nouveaux,  car,  à  ne  rien  vous  dissimuler,  je  regarde  comme 
inutiles,  et  souvent  dangereuses,  les  ouvertures  faites  de  votre  part  au 
Ministère  Britannique  »  ^.  S'entretenant  avec  Shelburne,  il  évita  de 
mentionner  le  Pacte  de  famille  et  se  borna  à  lui  parler  des  affaires  du 
Nord  \ 

Durand  observait  avec  soin  la  personnalité  et  la  conduite  de 
Chatham  ^.  Mais  surtout  il  signalait  le  voyage  du  capitaine  Byron  et 
l'envoi  d'une  flotte  destinée  à  occuper  les  Falkland  ^  ;  il  se  demandait 
si  ces  îles  étaient  celles  appelées  aussi  Malouines,  et,  Choiseul,  de  quel 
côté  du  détroit  de  Magellan  elles  étaient  situées  ?  Le  geste  des  Anglais 
ouvrait  évidemment  une  crise  grave.  La  France  était  résolue  à  leur 
tenir  tête  et  à  soutenir  l'Espagne,  qui  avait  chargé  son  ambassadeur  à 
Londres,  le  prince  Masseran,  de  faire  une  protestation  énergique. 
Choiseul  souhaitait  pourtant  que  celle-ci  ne  fût  pas  immédiatement 
remise,  et  expliquait  à  Durand  comment  il  pourrait  l'éviter^. 

Le  prince  Masseran  avait,  de  lui-même,  demandé  à  sa  cour  de 
nouvelles  instructions  avant  de  remettre  son  mémoire,  et  il  priait  seu- 
lement son  collègue  français  de  «  laisser  apercevoir  au  ministère  bri- 
tannique notre  concert  ».  Durand,  en  le  faisant,  trouva  Shelburne  très 


5.  Le  20  août  ;  vol.  471,  fol.  62. 

6.  Le  29  août  ;   vol.  471,  fol.  90. 

7.  Vol.  471,  fol.  27  et  82.  Durand  racontait  aussi  la  brouille  de  Hume  avec 
J.-J.  Rousseau  que  Choiseul  jugeait  :  «  un  cynique  fou  et  orgueilleux  dont  on 
ne  peut  attendre  que  des  procédés  analogues  à  ce  caractère  »  ;  18  juillet,  vol.  470, 
foL  316. 

8.  Vol.    471,    fol.    49,    67.    Sur    l'occupation    des    Falkland,    cf    infra,    p.    463. 

9.  Choiseul  à  Durand,  15  septembre  ;  vol.  471,  fol.  140-143.  S.  M.  Catholique 
déclarait  :  «  que  jamais  elle  ne  consentira  à  de  pareils  établissements,  que  même 
elle  s'y  opposera  de  tout  son  pouvoir,  quelque  chose  qu'il  pût  en  coûter  à  son 
cœur  ».  Choiseul  ajoutait  :  «  Je  crois  que  la  meilleure  méthode  de  se  faire 
rendre  justice  par  l'Angleterre  est  de  lui  parler  à  chaque  occasion  avec  fermeté  ». 
Il  conseillait  pourtant  à  Masseran  de  commencer  par  demander  des  éclaircisse- 
ments sur  l'établissement  du  capitaine  Byron  :  «  demander  en  amitié  à  S.  M.  B. 
le  but  de  ce  voyage  afin  de  détruire  l'impression  que  l'on  veut  donner  que  ce 
nouvel  établissement  anglais  est  une  usurpation  sur  les  domaines  espagnols  en 
Amérique  ».  Il  concluait  :  «  Vous  sentez  que  cette  forme  est  juste,  douce,  aimable 
et  qu'elle  nous  conciliera  les  esprits.  Elle  nous  donnera  de  plus  le  temps  de  faire 
ou  nos  réflexions,  ou  nos  préparatifs,  au  lieu  que,  si  l'on  commence  par  la 
déclaration  et  que  la  réponse  ne  soit  pas  satisfaisante,  il  restera  bien  peu  de  temps 
aux  deux  Couronnes  pour  venger  leur  injure  ». 
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méfiant  de  toute  intervention  française  ^^.  En  octobre,  Choiseul  croyait 
que  Chatham  cherchait  la  guerre,  mais  Guerchy,  rentrant  à  ce  moment, 
eut  avec  lui  les  entretiens  dont  il  tira,  on  l'a  vu,  d'autres  conclusions  ^^. 
Peu  après,  le  13  novembre,  notre  chargé  d'affaires  repartit  ;  il  allait 
aussi  rendre  compte  à  Louis  XV  de  ses  démarches  auprès  du  chevalier 
d'Eon  12. 

Dès  juillet  1767,  Durand  revenait  à  Londres  pour  permettre  à 
Guerchy,  découragé  et  épuisé,  d'en  repartir,  et  pour  préparer  la  venue 
d'un  nouvel  ambassadeur  déjà  désigné,  le  comte  du  Châtelet.  Son  rôle 
n'était  pas  facile.  Il  ne  devait  pas  discuter  la  situation  de  Dunkerque, 
sur  laquelle  Choiseul  ne  voulait  faire  aucune  concession  ;  il  devait, 
par  contre,  aborder  la  difficile  question  de  Terre-Neuve  ;  et  il  aurait 
pour  interlocuteur  un  nouveau  ministre,  lord  Rochford,  qui  allait 
quitter  l'ambassade  de  Paris  oii  il  laissait  de  mauvais  souvenirs  i^. 
Mais  la   correspondance  de  Durand  abondait  en   renseignements   qui 

10.  23  et  25  septembre  ;  vol.  471,  fol.  170  et  185.  Choiseul  à  Grimaldi, 
2  octobre  ;  vol.  471,  fol.  198.  En  novembre  Chatham  montrait  à  Guerchy  une 
conciliation  possible  (p.  424).  En  janvier  l'Espagne  renonçait  à  insister  (vol.  473, 
f.  66)  avouant  que  sa  flotte  ne  serait  prête  que  dans  deux  ans.  «  Rodomontade 
à  la  don  Quichotte  »,  disait  Choiseul  qui  avait  sauvé  la  paix. 

11.  Cf.  supra,  p.  424, 

12.  Durand  avait  obtenu  la  restitution  du  billet  de  Louis  XV  que  d'Eon 
détenait.  Il  s'était  aussi  occupé  du  projet  de  descente  en  Angleterre  formé  par 
le  comte  de  Broglie.  Cf.  Instructions  secrètes  données  à  Durand  dans  Ozanam  et 
Antoine,  ouv.  cit.  t.  II,  p.  LXX  et  2. 

13.  Choiseul  à  Durand,  4  août  1767,  vol.  474,  fol.  248  :  «  Je  vous  confie 
pour  vous  en  particulier  que  nous  ferions  plutôt  la  guerre  que  de  céder  sur  ces 
deux  articles  (la  destruction  des  jetées  de  Dunkerque  et  de  l'écluse  de  Bergues)... 
Quoique  Mylord  Rochford  soit  comme  ministre,  soit  comme  particulier,  ne  mérite 
aucune  sorte  de  considération,  car  c'est  la  plus  pauvre  espèce  en  tous  genres  que 
j'aye  jamais  vu,  cependant  vous  chercherez  l'occasion  de  le  flagorner  en  lui  disant 
que  je  vous  ai  mandé  la  confiance  que  nous  avions  dans  ses  dispositions  favo- 
rables pour  l'union  des  deux  Couronnes  ;  son  point  de  folie  est  de  vouloir  jouer 
un  rôle  et  que  l'on  le  croye  un  grand  politique,  et  surtout  il  imagine  imiter 
Robert  Walpole.  Voilà  un  canevas  assez  vaste  pour  lui  dire  des  riens  et  vous 
attirer  sa  confiance  ;  il  vous  la  donnera  aisément,  si  vous  le  flattez,  car  moi,  qui 
ne  le  flatte  pas,  il  me  dit  tout  ce  qu'il  pense  et,  quoique  ce  soit  bien  peu  de  choses, 
il  n'est  pas  à  négliger  de  savoir  ce  qu'il  fera  à  Londres».  Ce  jugement  sévère  paraît 
injuste  ;  Rochford  était,  aux  yeux  des  Anglais,  un  diplomate  expérimenté,  ayant 
bien  travaillé  à  l'ambassade  de  Madrid  de  1763  à  1766.  Cf.  Brit.  Dipl.  Instruc- 
tions..., France,  t.  VII,  p.  98.  Rochford  lui-même  s'exprimait  sur  le  compte  de 
Choiseul  d'une  manière  très  différente,  écrivant  à  Shelburne,  le  7  mai  1767  : 
«  The  foreign  ministers  hère  to  a  men  adore  him  and  if  I  except  the  Dutch  and 
Sardinian  ambassadors  and  the  Russian  minister  ail  others  (1  présume  1  need  not 
except  myself)  are  entirely  his  créatures  and  governed  by  him  »  ;  Record  Office, 
State-Papers,  France,  vol.  272.  Il  ne  quitta  la  France  qu'en  1768. 
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portaient  Choiseul  à  faire  de  sérieuses  réflexions.  A  la  question  déjà 
brûlante  des  îles  Falkland  s'ajoutait  celle  du  nouveau  régime  que 
Chatham,  avec  lord  Clive,  voulait  établir  aux  Indes  Orientales,  en 
soumettant  la  Compagnie  anglaise  au  contrôle  de  l'Etat  ^^. 

Durand  suivait,  d'autre  part,  le  conflit  entre  l'Angleterre  et  ses 
colonies  d'Amérique  et  Choiseul,  à  ce  sujet,  lui  écrivait  longuement  ^^. 

14.  Choiseul  à  Durand,  4  août  1767,  vol.  474,  fol.  246  :  «  Il  y  a  longtemps, 
et  je  crois  vous  l'avoir  dit,  que  je  connaissais  les  vues  de  Mylord  Chatham  sur 
l'Amérique  ;  elles  étaient  gigantesques...,  mais  celles  d'Asie  ont  l'avantage  pour 
l'Angleterre  que  leur  utilité  peut  être  recueillie  (sic)  sans  courir  le  danger  de  la 
guerre,  car  enfin  comment  s'opposer  à  l'Empire  Britannique  que  l'on  suppose 
s'établir  en  Asie  ?  Les  possessions  françaises  dans  le  Bengale  sont  anéanties  et 
il  ne  reste  que  des  vestiges  de  comptoirs.  Pondichéri  et  la  côte  de  Coromandel  sont 
dans  le  désordre  de  la  destruction  que  cette  ville  a  éprouvée  et  des  mauvais  moyens 
que  je  crois,  moi  en  particulier,  que  la  Compagnie  a  pris  pour  rétablir  ses  pertes. 
Les  Isles  de  France  et  de  Bourbon  sont  les  seuls  points  d'appui  de  la  France  en 
Asie,  et  ce  n'est  que  depuis  six  mois  qu'après  une  crise  redoublée  l'on  travaille 
à  les  mettre  hors  d'insultes,  car  elles  n'y  sont  pas...  Dans  cet  état  de  choses.  Mon- 
sieur, nous  voyons  le  mal  et  nous  ne  voyons  pas  le  remède,  ce  qui  est  la  position 
la  plus  fâcheuse.  J'ai  une  consolation,  c'est  que  quoique  je  comprenne  la  possi- 
bilité du  projet  anglais,  il  est  si  étendu,  d'une  exécution  si  éloignée,  que  j'ai  encore 
l'espérance  qu'il  ne  se  réalisera  pas  avant  que  nous  soyons  à  portée  d'y  mettre 
des  entraves.  L'on  a  bien  de  la  peine  à  gouverner  les  Etats  dans  lesquels  nous 
vivons,  encore  plus  de  peine  à  gouverner  ceux  d'Amérique  ;  la  peine  approche 
de  l'impossibilité  pour  ceux  d'Asie  ». 

15.  Choiseul  à  Durand,  24  août  1767,  vol.  474,  fol.  336  :  «  Les  colonies  de 
la  Métropole  ne  peuvent  être  utiles  à  la  Métropole  qu'en  tant  qu'elles  ne  tirent 
que  de  l'Angleterre  les  matières  premières  de  leur  besoin  (sic).  De  quelle  utilité 
une  colonie  de  l'Amérique  septentrionale  sera-t-elle  à  la  Métropole  si  elle  n'en  tire 
pas  le  travail  des  manufactures  ?  Il  faut  donc  que  les  colonies  septentrionales  de 
l'Amérique  soient  totalement  assujetties,  qu'elles  ne  puissent  opérer  même  pour 
leurs  besoins  qu'après  la  volonté  de  la  Métropole  ;  cela  est  possible  quand  on  a 
en  Amérique  une  petite  partie  du  pays  dans  laquelle  le  gouvernement  fait  de  la 
dépense  et  y  introduit  des  troupes  au  soutien  du  despotisme  ;  mais  une  Métro- 
pole qui  aura  dans  le  Nord  de  l'Amérique  des  possessions  trois  fois  plus  étendues 
que  la  France  ne  pourra  pas  à  la  longue  les  empêcher  d'avoir  des  manufactures 
pour  leurs  besoins...  Il  est  certain  que,  tant  que  les  vastes  possessions  améri- 
caines ne  contribueront  pas  par  des  subsides  au  soutien  de  la  Métropole,  les  par- 
ticuliers anglais  s'enrichiront  encore  quelque  temps  avec  le  commerce  de  l'Amé- 
rique ;  mais  l'Etat  périra  faute  de  moyens  pour  soutenir  une  puissance  trop  étendue. 
Si  au  contraire  l'Angleterre  veut  introduire  des  impôts  dans  ses  domaines  amé- 
ricains..., ils  se  sépareront  aisément  de  la  Métropole  sans  crainte  aucune  de 
châtiment...  Les  provinces  d'Asie  sont  différentes.  Si  j'entends  bien  le  rapport 
de  Milord  Clive,  ce  sont  des  provinces  tributaires  de  l'Angleterre,  gouvernées  par 
leurs  lois  et  par  leurs  princes,  qui  payent  un  tribut  annuel  aux  Anglais,  et 
ce  tribut  très  considérable,  partagé  avec  la  Compagnie,  sera  en  partie  profitable 
au  trésor  de  l'Etat...  Le  Gouvernement,  s'il  est  assez  fort,  mettra  à  contribution 
la    Compagnie  ;   mais  ces   possessions    et   ces  trésors  ne    sont   que  momentanés.  A 
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Constatant  que  les  ambitions  commerciales  des  Anglais  étaient 
démesurées  ^^,  il  ne  voyait  pourtant  pas  comment  ils  pourraient  faire 
les  frais  d'une  nouvelle  guerre.  Mais  sur  ce  point,  Durand,  tout  en 
s'excusant  de  son  audace  ^^,  marquait  son  désaccord  ^^. 

Les  deux  missions  de  Durand  ont  certainement  aidé  Choiseul  à 
décider  la  voie  qu'il  allait  suivre,  convaincu  à  la  fois  de  l'hostilité  des 
Anglais,  de  leurs  ressources,  et  des  redoutables  difficultés  auxquelles  ils 
devaient  faire  face.  Son  ami,  le  comte  du  Châtelet,  aurait  à  en  tenir 
compte.  Il  arrivait  en  février  1768  à  Londres  que  Durand  quittait 
aussitôt  ^^. 

la  première  guerre,  des  français,  des  hollandais  seront  de  même  momentanément 
possesseurs  de  tributs  qui  leur  seront  enlevés  par  d'autres  et  définitivement  par 
le  genre  des  pays  que  l'on  acquérira  (sic)  et  qui,  comme  de  raison,  chasseront  les 
Européens  d'Asie.  Un  homme  raisonnable  ne  peut  pas  encore  fonder  solidement 
sa  puissance  en  Europe  sur  des  terres  qui  sont  en  Asie  et  qui  sont  plus  étendues 
et  plus  peuplées  que  son  Etat  Européen  ». 

16.  Choiseul  à  Durand,  24  août,  vol.  474,  fol.  336  :  «  Je  suis  fort  étonné 
que  l'Angleterre,  qui  est  un  point  très  petit  dans  l'Europe,  domine  sur  plus  du 
tiers  de  l'Amérique,  que  sa  domination  américaine  n'ait  pour  objet  que  le  com- 
merce, que  ce  même  objet  s'étende  à  celui  de  l'Asie  aussi  puissamment  qu'il  nous 
est  présenté  par  Milord  Clive,  que  le  Nord  de  l'Europe  soit  un  des  principaux 
points  de  l'avidité  commerçante  anglaise  et  que  le  commerce  anglais  cherche, 
dans  toutes  les  parties  de  l'Afrique  et  du  Midi  de  l'Europe,  à  empiéter,  de  sorte 
que,  si  chaque  individu  qui  se  trouve  en  Angleterre  était  occupé  au  commerce,  je 
ne  croirais  pas   encore   que  l'Angleterre   pût   suffire   à    celui    qu'elle    entreprend  2>. 

17.  22  septembre,  vol.  475,  fol.  65  :  «  J'ai  cherché  en  effet  à  suppléer  à 
l'aridité  des  sujets  ordinaires  de  la  correspondance  d'une  saison  morte  en  me 
jettant  peut-être  trop  avant  dans  l'avenir  ». 

18.  Choiseul  à  Durand,  9  octobre,  vol.  475,  fol.  106,  demande  comment  le 
gouvernement  britannique  qui,  depuis  la  conclusion  de  la  paix,  n'a  fait  aucun 
retranchement  d'impôt,  pourrait  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses 
d'une  nouvelle  guerre.  Durand  répond  par  un  Mémoire  du  23  octobre,  vol.  475, 
fol.  136,  et  précise  le  20  novembre,  fol.  178,  qu'en  attendant  les  revenus  procurés 
par  une  conversion  de  la  dette  de  4  à  3  %  et  par  le  renouvellement  du  privilège 
de  la  C'*^  des  Indes,  l'Angleterre  peut  avoir  recours  à  une  augmentation  de  l'impôt 
foncier.  Choiseul  en  conclut  «  qu'une  grande  nation  ne  manque  jamais  de  res- 
sources pour  faire  la  guerre  »,  fol.  329. 

19.  Châtelet  à  Choiseul,  9  février  1768  ;  vol.  477,  fol.  145.  Pour  sa  mission 
de  1767,  Durand  avait  reçu  du  comte  de  Broglie  des  instructions,  avec  une  somme 
destinée  à  d'Eon.  Mais  il  n'avait  pas  pu  réduire  les  prétentions  du  chevalier,  et 
s'était  alors  abstenu  de  la  lui  remettre.  Ozanam  et  Antoine,  ouv.  cit.,  t.  11,  p.  11 
et  67.  En  juillet  1770.  Durand  arriva  à  Vienne,  où  il  resta  jusqu'à  l'arrivée  du 
prince  de  Rohan,  en  janvier  1772.  Il  fut  encore  envoyé  en  Russie,  où  il  fut 
maintenu  après  la  mort  de  Louis  XV,  malgré  la  disparition  de  la  diplomatie 
secrète.  Mais  sa  santé  l'obligea,  en  1775,  à  demander  son  rappel.  Il  mourut  le 
5  août  1778.  Instructions...,  Autriche,  p.  439  et  448  ;  Russie,  t.  Il,  p.  236  ;  Boutaric, 
ouv.  cit.,  t.  II,  p.  412  et  467. 
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AMBASSADEUR 

1768-1770 


Louis-Marie-Florent,  comte  puis  marquis  et  duc  du  Châtelet  était 
fils  de  la  célèbre  amie  de  Voltaire,  fille  elle-même  du  baron  de  Bre- 
teuil,  introducteur  des  ambassadeurs.  Né  en  1727,  il  avait  fait  carrière 
dans  l'armée  jusqu'au  grade  de  maréchal  de  camp,  acquis  en  1761,  puis 
avait  été  envoyé  à  Vienne  pour  y  remplacer  Praslin,  devenu  ministre. 
Resté  jusqu'en  juillet  1766  il  fut,  nous  l'avons  vu,  désigné  l'année  sui- 
vante pour  l'ambassade  de  Londres.  C'est  à  l'amitié  du  duc  de  Choiseul 
qu'il  devait  ces  choix  flatteurs  ;  il  la  paya  de  retour  quand,  après  la 
disgrâce  de  son  protecteur,  il  ne  craignit  pas  d'intervenir,  désarmant 
adroitement  l'hostilité  probable  de  Madame  du  Barry,  mais  s'exposant 
à  la  colère  du  roi,  pour  conserver  à  son  ami  la  charge  de  colonel 
général  des  Suisses.  Sous  Louis  XVI,  il  fut  nommé  duc,  lieutenant- 
général  et  commandant  des  Gardes  Françaises.  La  discipline  sévère 
qu'il  leur  imposa  le  rendit  impopulaire.  Député  aux  Etats  Généraux, 
emprisonné  au  10  août,  il  devait  mourir  guillotiné  en  décembre  1793. 
Il  avait  épousé  Diane  de  Rochechouart  qui  périt  aussi  sur  l'échafaud 
avec  son  amie  la  duchesse  de  Grammont  ^. 

Il  prépara  tranquillement  son  départ  pour  Londres  où  Durand 
faisait,  alors,  un  utile  intérim.  Ses  instructions  ne  lui  furent  remises 
qu'en  janvier  1768,  à  la  veille  de  son  départ. 

1.  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  éd.  Calmettes,  p.  336  ;  Saint-André,  Madame 
du  Barry,  p.  156  ;  G.  Maucras,  La  disgrâce  du  Duc  et  de  la  Duchesse  de  Choiseul, 
1913,  p.  148;  Instructions...  Autriche,  p.  393  et  410;  Besenval,  Mémoires,  t.  II,  p. 
28.  A  son  départ  de  Londres,  Châtelet  avait  fait  construire  à  Paris  le  bel  Hôtel 
devenu  aujourd'hui  le  Ministère  du  Travail,  127,  rue  de  Grenelle.  Cf.  la  note  de 
Seebacher  dans  la  Rev.  d'Hist.  Lit.  de  la  France,  1962,  p.  205,  fondée  sur  d'impor- 
tants documents  inédits.   Châtelet  fut  l'exécuteur   testamentaire  de  Choiseul. 
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MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  COMTE  DU   CHATELET   LOMONT, 

CHEVALIER  DES  ORDRES  DU  ROI, 

MARÉCHAL  DE  SES  CAMPS  ET  ARMÉES 

ET  COLONEL  LIEUTENANT 

DU  RÉGIMENT  DE  SA  MAJESTÉ 

ALLANT  EN  ANGLETERRE  POUR  Y  RÉSIDER 

EN  QUALITÉ  DE  SON  AMBASSADEUR 
AUPRÈS  DU  ROI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 


Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Pol.,  Angle- 
terre, vol.  477,  fol.  30.  Une  minute  est  dans  Corr.  Pol.,  Angleterre,  SuppL,  vol.  13, 
fol.  392.  Date  :   Versailles,   10  janvier  1768. 


Depuis  que  la  paix  générale  a  été  rétablie  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  par  le  Traité  signé  à  Paris  le  10  février  1763, 
les  vœux  du  Roi  et  ses  opérations  politiques  n'ont  eu  pour  objet 
que  d'affermir  le  repos  public  et  d'entretenir  la  plus  sincère 
intelligence  avec  toutes  les  autres  puissances  et  particulièrement 
avec  l'Angleterre.  C'est  d'après  ces  principes  d'équité,  de  modé- 
ration et  d'humanité  que  sa  Majesté  se  proposera  toujours  de 
régler  sa  conduite  et  celle  de  ses  Ministres  qui  ne  peuvent  la 
servir  suivant  ses  intentions  qu'en  travaillant  au  maintien  de 
la  tranquilité  intérieure  et  extérieure  de  ses  Etats  autant  qu'elle 
sera  compatible  avec  la  dignité  de  sa  Couronne  et  l'avantage  de 
ses  sujets. 

Il  seroit  à  souhaiter  pour  le  bonheur  des  toutes  les  nations 
que  la  Cour  de  Londres  fut  animée  des  mêmes  sentiments,  puis- 
que si  la  France  et  l'Angleterre  par  un  concert  uniforme  de  dis- 
positions et  de  mesures,  vouloient  efficacement  empêcher  que  la 
paix  générale  ne  fut  troublée,  ou  il  n'y  auroit  pas  de  guerre,  ou 
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elle  seroit  bientôt  terminée,  soit  par  leur  médiation,  soit  par  la 
supériorité  de  leur  puissance. 

Pour  établir  ce  concert,  il  faudrait  que  l'Angleterre  renon- 
çât à  sa  jalousie  nationale  et  invétérée  contre  la  France,  qu'elle 
abandonnât  ses  projets  ambitieux  de  dominer  sur  toutes  les  mers, 
et  de  ne  laisser  aux  autres  nations  qu'une  navigation  et  un  com- 
merce précaires,  et  qu'elle  consentit  à  partager  avec  la  France, 
l'influence  que  la  Cour  de  Londres  travaille  depuis  longtemps  à 
usurper  pour  elle  seule  dans  toutes  les  affaires  et  dans  toutes 
les  Cours  de  l'Europe  ;  mais  il  n'est  guères  possible  d'espérer  de 
pareilles  dispositions,  de  la  part  des  Ministres  Anglois,  et  quand 
même  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration penseraient  avec  cette  droiture  et  ce  désintéressement, 
pourroit  on  se  flatter  de  perpétuer  les  mêmes  sentiments  dans 
une  Cour  où  le  Ministère  et  les  maximes  éprouvent  des  révolu- 
tions si  fréquentes,  selon  la  supériorité  de  l'une  des  deux  fac- 
tions qui  y  sont  sans  cesse  acharnées  à  leur  destruction  résipro- 
que  ? 

Dans  cet  état  des  choses,  il  faut  entretenir  autant  qu'il  sera 
possible,  une  correspondance  politique  avec  l'Angleterre  ;  mais 
se  défier  de  ses  intentions  et  de  ses  vues,  et  n'être  son  ami  que 
comme  si,  d'un  moment  à  l'autre,  on  devait  devenir  son  ennemi. 
Il  est  vrai  que,  depuis  1763,  la  Cour  de  Londres  n'a  pas  manqué 
formellement  et  évidemment  à  la  France,  mais  il  a  été  facile 
de  remarquer  soit  dans  sa  conduite  en  Suède,  soit  dans  les  propos 
des  Ministres  Anglois  et  des  commandants  de  vaisseaux  Britan- 
niques, des  simptômes  de  mauvaise  volonté  qui  pourroient  faire 
soupçonner  que  la  Cour  de  Londres  ne  restera  en  paix,  qu'au- 
tant qu'Elle  ne  jugera  pas  qu'il  est  de  son  intérêt  de  recommen- 
cer la  guerre.  D'ailleurs  une  convenance  particulière  de  Minis- 
tère, et  le  cri  populaire  si  aisé  à  exciter  en  Angleterre,  peuvent 
forcer  une  rupture.  Les  prétextes  pour  colorer  de  nouvelles 
hostillités  ne  manqueroient  pas,  et  il  y  en  a  aujourd'hui  d'aussi 
fondés  que  l'étoient  ceux  qui  donnèrent  lieu  à  la  guerre  que  les 
Anglois  firent  en  1739  à  l'Espagne  et  en  1755  à  la  France. 

C'est  dans  des  circonstances  si  délicates  que  le  sieur  comte 
du  Châtelet  va  résider  à  Londres  avec  le  caractère  d'ambassa- 
deur du  Roi.   Les  preuves  qu'il   a   constamment  données  à  sa 
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Majesté  de  son  attachement  à  son  service,  de  ses  talents  mili- 
taires et  politiques,  soit  dans  les  armées,  soit  dans  son  ambassade 
à  la  cour  de  Vienne,  de  l'élévation  de  ses  sentiments  dignes 
de  sa  naissance,  de  son  intelligence,  de  son  zèle  et  de  son 
application  dans  toutes  les  affaires  que  le  Roi  lui  a  confiées, 
ont  déterminé  sa  Majesté  à  l'envoyer  en  Angleterre  pour  y  trai- 
ter les  intérêts  les  plus  essentiels  au  repos  et  au  bonheur  public. 

Dans  cet  esprit,  il  profitera  de  toutes  les  occasions  qui  le 
mettront  à  portée  de  faire  connoitre  au  Roi  d'Angleterre  que  le 
Roi  est  dans  le  désir  le  plus  sincère  et  l'intention  la  plus  ferme 
de  resserrer  et  de  perpétuer  son  union  avec  sa  Majesté  et  la 
nation  britannique  :  que  sa  Majesté  n'ayant  d'autre  but  que  le 
maintien  du  repos  général  dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde, 
ne  doute  point  que  ce  Prince  ne  soit  dans  les  mêmes  sentiments, 
et  qu'elle  est  disposée  à  agir  de  concert  avec  lui  pour  prévenir 
et  pour  détruire  dans  leur  origine  tous  les  germes  de  division 
qui  pourraient  porter  atteinte  à  la  pacification  qui  a  été  en 
1763,  le  fruit  commun  de  leur  zèle  et  de  leurs  soins. 

Le  comte  du  Châtelet  s'expliquera  dans  le  même  esprit 
avec  les  ministres  anglois  qu'il  trouvera  en  place  lorsqu'il  arri- 
vera à  Londres. 

Il  doit  y  avoir  un  changement  prochain  dans  les  princi- 
paux emplois  de  l'administration  angloise  ",  et  l'ambassadeur  du 
Roi  aura  la  plus  grande  attention  à  démêler  quelles  seront  les 
vues  des  nouveaux  administrateurs  et  quel  sistème  ils  se  propo- 
seront de  suivre  tant  relativement  aux  affaires  domestiques  de 
l'Angleterre  qu'à  ses  intérêts  au  dehors. 

Les  ministres  qui  étoient  en  dernier  lieu,  chargés  des  détails 
du  Gouvernement,  n'avoient  ni  la  capacité,  ni  les  appuis  néces- 
saires pour  se  maintenir,  et  ils  auroient  été  remplacés  beaucoup 
plus  tôt,  si  le  parti  qu'on  appelle  «  de  l'opposition  »  n'avait  pas 
été  partagé  en  plusieurs  cabales,  dont  aucune  n'est  animée  par 

2.  La  maladie  avait  en  janvier  1767  contraint  Chatham  à  s'isoler  à  la  cam- 
pagne. Cf.  p.  450.  Le  chancelier  de  l'Echiquier,  Townshend  suivait  une  politique 
personnelle  et  mourait  d'ailleurs  en  septembre.  North  le  remplaça.  L'année  1768 
débutait  par  des  élections  et  celle  de  Wilkes  au  Middlesex  engendrait  une  crise 
violente.  Shelburne,  secrétaire  d'Etat,  était  en  désaccord  avec  le  pacifisme  de 
Bedford.  Rocliford  l'assistait. 
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l'amour  du  bien  public,  et  qui  n'ont  pour  motif  et  pour  règle 
de  leur  conduite  que  leurs  vues  particulières  d'ambition  et  de 
cupidité. 

Au  reste,  rien  ne  convenoit  mieux  à  la  France  que  la 
situation  oii  se  trouvoient,  depuis  près  de  deux  ans,  les  choses 
et  les  esprits  à  Londres.  Cette  position  n'avoit  rien  qui  ne  dût 
faire  désirer  qu'elle  subsistât  longtemps  ;  mais  la  foiblesse  et 
le  discrédit  du  ministère  a  précipité  sa  décadence.  Cependant, 
comme  on  ne  peut  guères  calculer  les  intérêts  et  les  projets  de 
l'Angleterre  que  par  ceux  des  ministres  qui  la  gouvernent,  le 
Roi  souhaite  de  toute  préférence  que  les  places  du  ministère 
britannique  soient  occupées  par  des  hommes  éclairés  et  intègres, 
qui  sachent  et  qui  veuillent  sacrifier  au  zèle  pour  la  justice 
et  pour  la  paix,  leurs  passions  personnelles. 

Le  comte  de  Chatham  ne  sera  plus  désormais  un  épou- 
vantail  redoutable  qui  faisoit  trembler  les  ministres.  L'état 
d'infirmité  oii  il  se  trouve,  annonce  qu'il  mourra  bientôt,  objet 
de  leur  pitié,  après  l'avoir  été  de  leur  jalousie.  D'ailleurs,  à 
supposer  que  sa  santé  se  rétablît,  le  parti  qui  paroit  aujourd'hui, 
devenir  le  dominant  et  à  la  tête  duquel  est  le  duc  de  Bedford, 
ne  consentiroit  jamais  à  associer  à  l'administration  un  homme 
dont  le  caractère  vain,  altier  et  impérieux  ne  peut  souffrir  aucun 
partage  dans  le  crédit.  Les  événements  de  la  dernière  guerre 
avoient  établi  la  réputation  du  comte  de  Chatham  et  le  suffrage 
populaire  en  sa  faveur  ;  mais  l'illusion  s'est  dissipée,  et  l'on  ne 
voit  actuellement  en  lui  que  les  dehors  artificieux  du  zèle  natio- 
nal et  la  réalité  démontrée  d'une  ambition  et  d'une  avidité 
insatiables. 

Le  duc  de  Bedford  joint  aux  avantages  de  la  naissance  que 
le  sieur  Pitt  n'a  pas,  des  sentiments  nobles  et  des  procédés  hon- 
nêtes. Il  y  a  lieu  de  croire  que  si  ce  seigneur  anglois  a  une 
influence  principale  dans  la  formation  et  dans  les  opérations 
des  nouveaux  ministres.  Elles  seront  favorables  au  maintien 
de  la  paix  dont  il  a  été  le  négociateur. 

Le  comte  du  Châtelet  connoit  déjà  le  duc  de  Bedford  et 
les  personnages  les  plus  considérables  de  la  cour  britannique  ; 
ainsi,  il  seroit  superflu  de  lui  en  tracer  ici  des  portraits,  qu'il 
est  en  état  de  faire  lui-même.  Il  profitera  de  toutes  les  occasions 
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naturelles  qui  se  présenteront  de  leur  donner  les  assurances 
les  plus  formelles  des  intentions  pacifiques  du  Roi  et  de  son 
ministère.  Il  leur  représentera  que  sa  Majesté  qui  désire  la 
paix  par  goût  et  par  amour  pour  ses  peuples,  pense  que  la 
situation  de  l'Angleterre  et  l'intérêt  de  ses  ministres  doivent 
leur  inspirer  les  mêmes  dispositions,  et  que  ces  deux  Puissances 
étant  aujourd'hui  les  deux  principaux  mobiles  du  sistème  poli- 
tique, leur  union  dans  les  principes  et  dans  les  vues  relatives 
aux  affaires  générales  de  l'Europe  serviroit  nécessairement  de 
boussole  pour  diriger  les  pensées  et  les  desseins  des  autres  cours. 
La  communication  qui  a  été  donnée  au  comte  du  Châtelet 
de  toutes  les  dépêches  du  duc  de  Nivernais,  du  feu  comte  de 
Guerchy  et  du  sieur  Durand,  et  les  connoissances  particulières 
que  cet  ambassadeur  a  acquises  lui-même  pendant  le  séjour 
qu'il  a  fait  à  Londres  ^,  dispensent  de  surcharger  ce  mémoire  de 
la  répétition  inutile  de  tous  les  objets  de  ses  lectures  et  de  ses 
réflexions.  On  se  bornera  à  indiquer  sommairement  les  matières 
qui  exigeront  de  sa  part  une  attention  spéciale.  Elles  se  rédui- 
sent à  quatre  articles.  1°  celui  de  Dunkerque,  2°  celui  de  notre 
pêche,  3""  celui  de  la  rançon  de  Manille,  4""  celui  des  alliances 
de  l'Angleterre. 

Dunkerque, 

Le  Roi  veut  exécuter  avec  la  fidélité  la  plus  scrupuleuse 
tous  les  engagements  qu'il  a  contractés  ou  renouvelles  avec  le 
Roi  de  la  Grande  Bretagne,  mais  sa  Majesté  a  droit  d'exiger 
que  ce  Prince  remplisse  de  son  côté  toutes  les  obligations  que 
ces  mêmes  traités  lui  imposent.  C'est  un  principe  de  justice 
réciproque  auquel  on  ne  doit,  ni  l'on  ne  peut  se  refuser  à 
Londres. 

L'article  13  du  Traité  de  paix  de  1763  doit  faire,  par  rap- 
port à  Dunkerque,  la  loi  des  deux  cours.  Trois  conditions  y  sont 
clairement  et  explicitement  stipulées.  1°  la  ville  et  le  port  de 
Dunkerque  seront  mis  dans  l'état  fixé  par  le  dernier  traité  d'Aix- 
la-Chapelle    et   par  les   traités   antérieurs.   2°   la    Cunette    sera 

3.  Séjour  récent.  Durand  dit  qu'il  avait  très  bien  réussi  ;  vol.  474,  fol.  43. 
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détruite  immédiatement  après  la  ratification  du  traité  ainsi  que 
les  forts  et  batteries  qui  défendent  l'entrée  du  côté  de  la  mer. 
3°  il  sera  pourvu  en  même  temps  à  la  salubrité  de  l'air  et  à  la 
santé  des  habitants  par  quelque  autre  moyen  à  la  satisfaction 
du  Roi  de  la  Grande  Bretagne. 

Les  deux  premières  conditions  ont  été  promptement  et 
exactement  remplies  par  la  France,  il  ne  reste  que  la  troisième 
à  exécuter  ;  mais  jusqu'à  présent,  l'Angleterre  a  formé,  à  cet 
égard,  des  difficultés  qui  ne  sont  fondées  ni  en  raison,  ni  en 
justice.  Cependant  il  faut  indispensablement  pourvoir  à  la  salu- 
brité de  l'air,  et  il  n'y  a  que  deux  moyens  pour  y  parvenir  : 
l'un,  de  rétablir  le  port  de  Mardick  comme  il  a  été  construit 
par  les  ordres  du  feu  Roi  Louis  XIV  ;  l'autre,  de  laisser  sub- 
sister l'écluse  de  Bergues  avec  les  jetées,  dans  l'état  oii  elles  sont. 
Au  reste,  le  comte  du  Châtelet  n'attaquera  pas  de  conversation 
sur  cet  objet  les  ministres  anglois  ;  il  attendra  qu'ils  lui  en  par- 
lent les  premiers  et  sur  le  compte  qu'il  rendra  de  ce  qui  lui  aura 
été  dit,  le  Roi  lui  fera  adresser  les  instructions  et  les  ordres  qui 
seront  nécessaires  pour  diriger  le  langage  et  les  démarches  de 
son  ambassadeur,  conformément  aux  intentions  de  sa  Majesté. 

Pêche. 

La  pêche  française  sur  les  côtes  de  Terreneuve  dans  l'éten- 
due fixée  par  l'article  13  du  traité  d'Utrecht  en  1713  et  sur  les 
côtes  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  par  les  articles  6  et  7,  du 
traité  de  Paris  en  1763,  est  un  droit  dont  la  France  ne  doit  ni 
ne  peut  se  départir.  La  liberté  de  la  pêche  est  une  suite  néces- 
saire de  la  propriété  qui  est  acquise  à  la  Couronne  du  Roi  par 
les  engagements  les  plus  solennels  et  le  droit  d'envoyer  aux  îles 
de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  des  vaisseaux  de  guerre  et  des 
frégates  de  sa  Majesté  n'est  pas  moins  nécessairement  inhérent 
à  cette  propriété.  Cependant  à  en  juger  par  une  lettre  du  sieur 
Palliser  au  sieur  de  Troujolly,  de  laquelle  le  comte  du  Châtelet 
a  eu  connaissance,  il  paroit  que  l'Angleterre  veut  nous  susciter 
des  difficultés  à  cet  égard.  Le  sieur  Durand  a  eu  ordre  de  faire 
sur  ce  sujet  des  représentations  à  la  Cour  de  Londres,  mais  on  ne 
sait  point  encore  l'effet  qu'elles  auront  opéré. 
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Nous  avons  été  en  différentes  occasions  dans  le  cas  de  nous 
plaindre  de  plusieurs  procédés  injustes  et  violents  que  nos 
pêcheurs  ont  éprouvés  de  la  part  des  Anglois  :  mais  les  faits 
ont  été  si  diversement  exposés  de  part  et  d'autre  qu'il  n'a  pas 
été  possible  de  les  constater,  ni  quant  au  fond,  ni  quant  à  la 
forme.  On  en  a  allégué  de  part  et  d'autre  qui  étoient  absolu- 
ment faux,  ou  l'on  a  altéré  la  vérité  de  ceux  qui  existoient,  et 
l'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  nos  plaintes  ont  été  quelque 
fois  trop  légèrement  hasardées  sur  la  parole  suspecte  et  inté- 
ressée de  nos  Pêcheurs.  Si  le  même  cas  arrive  et  s'il  survient 
quelque  grief  ou  discussion  sur  le  même  objet,  le  comte  du 
Châtelet  dira  aux  ministres  anglois  que  nous  leur  saurons  beau- 
coup deg  ré  de  vouloir  nous  aider  à  éclaircir  de  concert  et  de 
bonne  foi,  les  rapports  infidèles  ou  équivoques  qui  pourront 
être  faits  ou  à  notre  Cour,  ou  à  la  leur.  Nous  demandons  uni- 
quement que  notre  pêche  légitime  ne  soit  ni  gênée,  ni  inter- 
rompue, et  comme  nous  ne  prétendons  nullement  empiéter  sur 
les  droits  de  l'Angleterre,  nous  espérons  qu'elle  ne  voudra  point 
donner  atteinte  à  ceux  dont  nous  devons  jouir  entièrement  et 
paisiblement. 

On  parlera  ici,  à  cette  occasion,  des  biens  que  plusieurs 
sujets  du  Roi  ont  en  Canada,  et  dont  ils  réclament  la  posses- 
sion ou  le  dédommagement.  La  Marquise  de  Vaudreuil,  le  sieur 
Hocquart,  intendant  de  la  Marine,  les  frères  de  la  Charité  et 
quelques  autres  personnes  sont  dans  ce  cas  là,  et  comme  leurs 
prétentions  sont  justes,  le  comte  du  Châtelet  leur  accordera  la 
protection  de  sa  Majesté  et  ses  bons  offices  particuliers.  Les 
mémoires  concernant  ces  différents  objets  doivent  être  déposés 
dans  la  Secrétairerie  de  l'Ambassade  du  Roi  à  Londres,  et  les 
intéressés  suivront  sans  doute  auprès  du  nouvel  ambassadeur 
les  démarches  qu'ils  ont  déjà  commencées  auprès  de  ses 
prédécesseurs. 

Rançon  de  Manille. 

Les  prétentions  de  l'Angleterre  concernant  la  rançon  de 
Manille  ne  sont  fondées  ni  en  raison  ni  en  justice,  et  le  minis- 
tère britannique  l'a  si  bien  senti,  qu'il  s'est  constemment  refusé 
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à  terminer  cette  discussion  par  la  voye  de  l'arbitrage  proposée 
par  la  cour  de  Madrid.  Il  est  aisé  de  conjecturer  avec  beaucoup 
de  vraisemblance  que  l'intention  des  anglois  est  de  laisser  cette 
affaire,  ainsi  que  quelques  autres  objets,  dans  une  indécision 
réfléchie  de  leur  part  en  attendant  que  les  circonstances  les 
mettent  à  portée  de  réveiller  ces  prétentions  qu'ils  réservent 
comme  une  pomme  de  discorde  qui  servira  de  prétexte  à  une 
brouillerie  d'éclat  avec  l'Espagne.  Cet  événement  seroit  peut-être 
même  déjà  arrivé,  si  la  France,  par  la  prudence  de  ses  conseils 
n'avoit  pas  prévenu  des  déclarations  au  moins  prématurées  que 
la  cour  de  Madrid  était  résolue  de  faire  à  l'Angleterre. 

La  Cour  de  Londres  a  toujours  marqué  une  opposition 
invincible  à  ce  que  le  ministère  du  Roi  se  mêlât  de  cette  affaire, 
et  l'Espagne,  elle-même  a  désiré  de  la  négocier  sans  le  concours 
de  la  France.  Ainsi,  notre  intervention  dans  ce  procès  n'étant 
agréable  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties,  le  comte  du  Châ- 
telet  doit  éviter  de  paroitre  vouloir  jouer  un  rôle  dans  la  négo- 
ciation sur  Manille,  et  s'en  tenir,  vis  à  vis  des  ministres  britan- 
niques, s'ils  lui  parlent  de  ce  Différend,  à  des  assurances  vagues 
du  désir  que  nous  avons  qu'il  se  termine  par  les  voies  amiables 
de  la  conciliation  ;  mais  il  aura  sur  le  même  objet  une  conduite 
moins  réservée  à  l'égard  du  prince  de  Masseran  qui  ne  man- 
quera pas  de  lui  communiquer  les  instructions  qu'il  recevra  de 
sa  cour  à  ce  sujet,  et  à  qui  le  comte  du  Châtelet  rendra,  soit 
par  ses  conseils,  soit  par  des  insinuations  faites  à  propos,  tous 
les  bons  offices  qu'exigent  réciproquement  des  ministres  des 
deux  couronnes,  la  tendre  amitié,  l'union  de  sentiments  et 
d'intérêts  et  la  confiance  intime  qui  subsistent  entre  les  deux 
souverains.  L'affaire  de  Manille  a  été  liée  à  des  établissements 
que  l'on  prétend  que  les  Anglois  ont  formés  dans  la  mer  du  Sud, 
contre  la  teneur  des  traités,  et  au  détriment  trés-positif  de 
l'Espagne  ;  cette  Couronne  plus  instruite  de  la  situation  des 
établissements,  ne  les  souffrira  sûrement  pas,  s'ils  sont  dans 
la  mer  du  Sud  ;  le  comte  du  Châtelet  n'a  dans  ce  moment  ci, 
rien  à  dire  à  cet  égard  au  ministère  britannique,  mais  le  Roi 
lui  recommande  le  même  concert  avec  le  prince  de  Masseran, 
pour  donner  à  cet  ambassadeur  toutes  les  notions  qu'il  croira 
les  plus  utiles.  Cf.  p.  431. 
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Alliances   de  V Angleterre. 

Les  alliances  politiques  sont  rarement  solides  parce  qu'elles 
ne  sont  fondées  que  sur  des  convenances  passagères  et  des 
intérêts  du  moment.  La  rivalité  entre  les  Maisons  de  France  et 
d'Autriche  a  été  pendant  longtemps,  le  germe  de  toutes  les 
guerres  en  Europe,  et  l'Angleterre  étoit  alors  regardée  comme 
l'Alliée  nécessaire  à  la  Cour  de  Vienne  :  mais  depuis  que  ces 
deux  maisons  ont  senti  qu'il  étoit  de  leur  avantage  commun  et 
réciproque  de  se  réunir,  la  Cour  de  Londres  s'est  liée  avec  le 
Roi  de  Prusse,  ennemi  naturel  de  la  maison  d'Autriche.  Le 
comte  du  Châtelet  tâchera  de  découvir  si  cette  dernière  alliance 
de  l'Angleterre  subsiste  toujours,  et  si  les  engagements  con- 
tractés entre  ces  deux  puissances  pendant  la  dernière  guerre  sont 
encore  permanants  ou  si  elles  sont  disposées  à  former  entr'elles 
de  nouveaux  liens  ^. 

Depuis  que  le  parti  patriotique  en  Suède  a  perdu  toute 
son  influence  dans  l'administration  de  ce  Royaume,  la  faction 
qui  le  gouverne  depuis  la  dernière  Diète  n'a  rien  négligé  pour 
conclure  un  traité  d'alliance  avec  l'Angleterre  ;  mais  la  Cour 
de  Londres  n'a  pas  paru  j'usqu'à  présent  disposée  à  s'y  prêter, 
surtout  avec  la  condition  de  donner  des  subsides  aux  Suédois. 
Il  seroit  intéressant  de  savoir  où  en  est  cette  négociation,  et 
quel  en  sera  le  succès  ^ 

On  ne  parlera  point  ici  de  la  république  des  Provinces- 
Unies,  qui  depuis  plus  d'un  siècle,  a  subi  le  joug  humiliant 
et  onéreux  de  l'Angleterre.  Les  Hollandais  ont  plus  de  vingt 
millions  de  livres  sterlings  dans  les  fonds  de  la  Grande  Bretagne 
et  cette  raison  attachera  sûrement  et  invariablement  le  créancier 
au  débiteur.  Cependant,  si,  comme  on  le  prétend,  les  habitants 


4.  Dès  son  retour  au  pouvoir  en  1766,  Pitt  avait  cherché  en  vain  à  renouer 
l'alliance  prussienne  abandonnée  par  Bute.  Cf.  Lodge,  Great  Britain  and  Prussia, 
1932,  p.  148. 

5.  Les  relations  diplomatiques  de  l'Angleterre  avec  la  Suède  avaient  été 
interrompues  depuis  que  le  ministre  Dickens  avait  voulu  empêcher  le  renouvelle- 
ment en  1748  de  l'alliance  franco-suédoise.  Ce  fut  seulement  en  1764  qu'un  ministre 
anglais.  Sir  John  Goodricke,  put  revenir  à  Stockholm.  Cf.  Brit  Dipl.  Instructions, 
Sweden,  t.  V,  pp.  XVII,  166. 
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des  Provinces-Unies  travaillent,  depuis  quelque  temps,  à  retirer 
d'Angleterre  leur  argent,  pour  le  placer  ailleurs,  et  si  le  Roi  de 
Prusse  qui  vient  de  marier  la  princesse  sa  nièce  avec  le 
Stathouder  ^  parvenait  à  établir  son  influence  auprès  des  Etats- 
Généraux  sur  la  décadence  du  crédit  anglais,  le  sistême  d'union 
formé  par  Guillaume  III  entre  les  deux  puissances  dites  mari- 
times, pourroit  éprouver  quelque  révolution,  et  c'est  encore 
un  des  objets  qui  mérite  l'attention  du  comte  du  Châtelet. 

Mais  ce  qu'il  doit  observer  avec  encore  plus  de  vigilance, 
c'est  la  correspondance  qu'il  y  a  actuellement  entre  l'Angleterre 
et  la  Russie.  On  peut  sans  témérité  soupçonner  que  c'est  au 
moins  de  l'aveu  de  la  cour  de  Londres  que  la  Czarine  agit  avec 
le  despotisme  qu'Elle  exerce  dans  le  Nord  ;  et  il  est  démontré 
que  si  cette  princesse  parvient  à  soumettre  à  ses  volontés  cette 
partie  considérable  de  l'Europe,  l'alliance  des  Anglois  avec  les 
Russes  redeviendroit  redoutable  à  toutes  les  autres  puissances.  On 
ne  sauroit  se  dissimuler  les  funestes  suites  que  pourroient  avoir 
la  combinaisson  de  leurs  intérêts  et  un  parfait  concert  entre 
leurs  projets  et  leurs  opérations.  La  Czarine  veut  régner  abso- 
lument sur  tout  le  Nord,  et  l'Angleterre,  sur  toutes  les  mers, 
ce  qui  entraineroit  inévitablement  l'influence  prédominante  des 
deux  puissances  sur  les  deux  éléments  ^. 

L'Angleterre,  maitresse  de  toute  l'Amérique  septentrionale, 
a  des  Etablissements  considérables  aux  Indes  orientales  et  en 


6.  Le  stathouder  avait  épousé  la  princesse  Wilhelmine,  nièce  de  Frédéric  II 
et  sœur  du  futur  roi  Frédéric  Guillaume  II. 

7.  La  France,  on  le  voit,  craignait  beaucoup  un  rapprochement  de  l'Angle- 
terre avec  la  Russie.  C'est  l'action  russe  en  Suède  plus  encore  qu'en  Pologne  qui 
le  lui  faisait  craindre.  L'ambassadeur  russe,  le  comte  André  Ivanovitch  Osterman 
s'y  efforçait  de  ruiner  à  la  Diète  l'influence  française  et  Choiseul  ripostait  en  cher- 
chant à  renforcer  contre  la  Diète  le  pouvoir  de  la  Couronne.  Le  baron  de  Breteuil 
y  travaillait  dès  1765  avec  le  roi  Adolphe-Frédéric.  Son  successeur  le  chevalier  de 
Modène  allait  tenter  en  1768  d'imposer  la  volonté  royale  au  Sénat.  A  son  instigation, 
le  roi  osa  même  abdiquer  obligeant  ainsi  le  Sénat  à  réunir  sans  délai  l'ensemble 
de  la  Diète.  Il  croyait  que  celle-ci  lui  serait  plus  favorable  et  le  Roi  reprenant  le 
pouvoir  parut  d'abord  l'emporter.  Mais  on  vit  au  contraire  à  la  Diète  de  1769 
l'influence  russe  prédominer.  La  France  craignait  que  l'Angleterre  ne  s'associât  à 
l'action  de  la  Russie.  L'envoyé  anglais  en  Suède,  Sir  John  Goodricke  y  avait 
conclu  en  1765  avec  les  Suédois  une  alliance  ;  mais  ses  efforts  furent  rendus 
inefficaces  par  le  gouvernement  de  Londres  qui  persista  à  refuser  d'accorder 
à  la  Suède  un  subside  régulier.  Le  rapprochement  anglo-russe  que  nous  redoutions 
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Afrique,  où  Elle  prétend  que  ses  possessions  ont  six  cent  lieues 
d'étendue  le  long  des  côtes  depuis  Salé  j'usqu'à  Capo  Rosso. 
Elle  ne  fait  point  mistère  de  ses  vues  d'ambition  relativement 
à  l'Amérique  méridionale,  où  Elle  a  déjà  ses  colonies,  et  où  Elle 
s'occupe  avec  activité  à  en  établir  de  nouvelles,  surtout  vers  le 
détroit  de  Magellan  et  même  dans  la  Mer  du  Sud.  Ce  seroit 
s'aveugler  volontairement  que  de  ne  pas  voir  quel  est  l'objet 
des  Anglois,  et  quoiqu'il  regarde  directement  et  immédiatement 
l'Espagne,  la  France  y  est  si  essentiellement  intéressée  que 
l'ambassadeur  du  Roi  à  Londres  ne  peut  s'appliquer  trop  atten- 
tivement à  être  informé  de  ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 

Il  faudrait  pour  faire  abandonner  à  l'Angleterre  ses  funestes 
projets,  et  lui  inspirer  une  juste  modération,  être  en  état  de 
mettre  un  frein  efficace  à  ses  entreprises,  et  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  pour  y  parvenir,  c'est  de  rétablir  la  marine  en  France  et 
en  Espagne,  et  d'avoir  dans  les  ports  de  ces  deux  monarchies, 
des  forces  navales  capables  d'en  imposer  à  celles  de  la  Grande 
Bretagne. 

La  cour  de  Londres  exige  de  nous  l'exécution  de  tous  les 
articles  du  traité  d'Utrecht  signé  en  1713  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  et  s'est  constemment  refusée  à  l'observation  des 
articles  8  et  9,  qui  pouvoient  nous  être  avantageux,  ce  qui  est 
évidemment  incompatible  avec  les  lois  de  l'équité  et  les  règles 
de  la  réciprocité. 

Le  comte  du  Châtelet  aura  vu  dans  le  mémoire  que  le  duc 
de  Choiseul  remit  au  mois  de  février  1766  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre  et  qu'il  envoya  en  même  temps  au  feu  comte  de 
Guerchy,  les  motifs  qui  doivent  nous  faire  désirer  que  les 
choses  ne  subsistent  point  à  cet  égard  sur  un  pied  aussi  abusif 
et  que  les  deux  cours  constatent  par  un  nouveau  traité  leur 
situation  par  rapport  à  leur  navigation  et  au  commerce  de  leurs 
sujets  respectifs.  Les  Ministres  Britanniques  nous  ont  fait  faire 
en  dernier  lieu  quelques  insinuations  indirectes  relativement 
à  cet  objet,  et  s'ils  veulent  traiter  cette  matière  avec  l'Ambas- 


ne  devait  pas  se  produire  (cf.  Brit.  Dipl.  Instructions,  Sweden,  t.  V.  pp.  XVIII,  175, 
188  et  suiv.  et  Cambridge  Modem  History  t.  VI,  The  Eighteenth  century,  pp.  760 
et  suiv.). 
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sadeur  de  sa  Majesté,  il  dirigera  son  langage  et  sa  conduite 
sur  le  mémoire  dont  on  vient  de  lui  rappeler  le  souvenir  ^. 

Il  seroit  inutile  de  recommander  au  comte  du  Châtelet  de 
veiller  attentivement  sur  les  démarches  des  Ministres  Etrangers 
qui  résident  à  Londres  :  son  zèle  et  son  expérience  ne  laisseront 
certainement  rien  à  désirer  de  lui  à  cet  égard. 

Il  cherchera  principalement  à  vivre  avec  le  prince  de  Mas- 
seran  dans  la  plus  parfaite  intimité  d'union  et  de  confiance  et 
à  ne  lui  tenir  jamais  que  des  propos,  qui,  rendus  à  la  cour 
de  Madrid,  puissent  persuader  de  plus  en  plus  à  sa  Majesté 
Catholique  et  à  son  ministère,  que  le  vœu  le  plus  sincère  du 
cœur  du  Roi  est  d'agir  de  concert  avec  ce  Prince  dans  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  à  la  gloire  et  aux  intérêts  communs  des 
deux  Couronnes,  et  de  concourir  aux  mesures  qui  seront  jugées 
les  plus  convenables,  tant  pour  le  bien  général  de  l'Europe 
que  pour  leurs  avantages  particuliers. 

Il  faudra  aussi  que  le  comte  du  Châtelet  entretienne  avec 
l'ambassadeur  Impérial  ^  une  correspondance  attentive  et  poli- 
tiquement cordiale  qui  doit  être  une  suite  naturelle  des  liens 
de  l'amitié  et  de  l'alliance  qui  subsistent  entre  la  France  et  la 
Cour  de  Vienne. 

Quant  aux  autres  Ministres  Etrangers,  l'Ambassadeur  du 
Roi  déterminera  d'après  les  connaissances  qu'il  aura  de  leur 
Caractère  et  de  leurs  affections  la  manière  dont  il  lui  conviendra 
de  parler  et  d'agir  avec  chacun  d'eux. 

On  joint  à  ce  Mémoire  :  1"*  les  lettres  du  Roi  au  Roi  et  à 
la  Reine  d'Angleterre  pour  accréditer  auprès  d'eux  le  Comte 
du  Châtelet  en  qualité  d'Ambassadeur  du  Roi. 

2°  Les  lettres  de  sa  Majesté  à  leurs  Majestés  Britanniques 
pour  servir  de  Créance  au  Sieur  de  Francès  qui  doit  être  chargé 
des  affaires  du  Roi  à  Londres  avec  le  titre  de  Ministre  Pléni- 
potentiaire, lorsque  le  Comte  du  Châtelet  sera  absent 
d'Angleterre. 


8.  Cf.  p.  139  et  la  note  en  appendice  de  ce  volume. 

9.  Le  représentant  de  la  Cour  de  Vienne  en  Grande-Bretagne  depuis  la  fin 
de  la  guerre  de  sept  ans  jusqu'en  novembre  1769  fut  le  comte  Christian  Auguste  de 
Seilern. 
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3°  Les  lettres  de  recréance  du  Sieur  Durand,  qui  doit  pren- 
dre congé  du  Roi  et  de  la  Reine  d'Angleterre,  immédiatement 
après  les  premières  Audiences  que  le  Comte  du  Châtelet  aura 
eues  de  leurs  Majestés  Britanniques. 

On  joint  encore  quatre  tables  différentes  de  chiffre.  La 
première,  intitulée  «  de  la  Dépêche  »,  ne  doit  servir  que  pour 
entretenir  la  correspondance  de  l'Ambassadeur  du  Roi  avec  le 
Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  des  Affaires 
Etrangères. 

La  seconde,  dite  «  de  Réserve  »,  servira,  lorsque  l'Ambas- 
sadeur de  sa  Majesté  auroit  quelque  chose  de  très-important  à 
mander,  ou  lorsqu'il  aura  lieu  de  soupçonner  que  le  chiffre  ordi- 
naire pourroit  avoir  été  intercepté  et  qu'il  y  auroit  de  l'incon- 
vénient à  en  faire  usage. 

La  troisième  servira  uniquement  pour  les  pièces  qui  seront 
communiquées  au  Comte  du  Châtelet  et  qui  lui  paroitront 
mériter  la  précaution  du  chiffre. 

Enfin  la  quatrième  qui  est  beaucoup  plus  étendue  est  des- 
tinée pour  les  cas  extraordinaires  qui  demanderoient  le  plus 
absolu  secret  et  la  plus  grande  sûreté,  et  il  faudroit  s'en  servir 
alors,  quand  même  les  dépêches  de  l'Ambassadeur  seroient  por- 
tées par  des  Exprès  ;  mais  il  arrivera  sans  doute  fort  rarement 
que  les  circonstances  exigent  cette  extrême  attention,  et 
d'ailleurs,  il  ne  faudra  chiffrer  dans  ces  occasions  que  ce  qu'il 
y  aura  de  plus  essentiel  à  écrire. 

Quant  au  chiffre,  dont  les  Ministres  du  Roi  se  servent  pour 
correspondre  réciproquement  entre  eux,  le  Comte  du  Châtelet 
trouvera  les  tables  destinées  à  cet  usage  entre  les  mains  du  Sieur 
Durand  qui  les  lui  remettra.  Au  reste  cette  Correspondance  doit 
se  renfermer  dans  les  bornes  d'une  prudente  circonspection, 
par  rapport  aux  nouvelles  et  aux  réflexions  dont  le  Comte  du 
Châtelet  croira  devoir  faire  part  aux  autres  Ministres  que  sa 
Majesté  emploie  dans  les  Cours  Etrangères. 

On  remet  ici  encore  à  l'Ambassadeur  du  Roi  un  Mémoire 
sur  le  Cérémonial  :  quoique  les  détails  qu'il  renferme,  ne  puis- 
sent guères  être  d'aucun  usage  à  Londres  oii  le  Cérémonial  n'a 
rien  d'embarrassant  surtout  quand  l'Ambassadeur  ne  doit  point 
y  faire  une  entrée  publique  et  solennelle. 
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Les  instructions  et  les  ordres  ultérieurs  dont  le  Comte  du 
Châtelet  aura  besoin  dans  la  suite  sur  les  différents  objets  de 
sa  Mission  lui  seront  adressés  successivement  suivant  que  le 
Roi  le  jugera  nécessaire  ou  convenable. 

Le  Roi  ayant  ordonné  que  tous  ses  Ambassadeurs  et  Minis- 
tres dans  les  Cours  Etrangères  lui  remettent  à  leur  retour 
auprès  de  sa  Majesté  une  relation  exacte  de  tout  ce  qui  se  sera 
passé  de  plus  important  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  soit 
par  rapport  aux  négociations,  dont  ils  auront  été  chargés,  soit 
sur  l'état  du  pays  où  ils  auront  été  employés,  sur  le  personnel 
des  Princes  et  de  leurs  Ministres,  sur  le  Cérémonial,  et  enfin 
sur  tous  les  objets  relatifs  aux  affaires  politiques  et  intéressans 
pour  la  curiosité  de  sa  Majesté,  le  Comte  du  Châtelet  aura 
soin  de  préparer  d'avance  son  Mémoire  qui  renferme  tous  ces 
détails. 

L'intention  du  Roi  est  aussi  que  tous  ses  Ambassadeurs 
ou  Ministres,  lorsqu'ils  sont  revenus  de  leurs  Missions  remet- 
tent en  original  les  chiffres  et  tous  les  papiers  concernant  son 
service  le  tout  avec  un  Inventaire,  sur  la  vérification  duquel,  il 
leur  est  donné  une  décharge. 

Fait  à  Versailles,  le   10  de  Janvier,  1768, 

Louis 
Par  le  ROL 
Le  Duc  de  Choiseul. 


Pendant  toute  son  ambassade  Châtelet  fut  utilement  secondé  par 
Batailhé  de  Francès  et  Charles  Jean  Garnier.  Le  premier  fut  nommé 
ministre  plénipotentiaire  en  juillet  1768,  quand  l'ambassadeur  alla  en 
congé  jusqu'en  octobre,  et  sa  correspondance,  très  appréciée  par  Choi- 
seul, recommença  dans  les  mêmes  conditions  l'année  suivante  ;  tombé 
malade,  Francès  dut  regagner  la  France  dans  l'hiver  1770  ;  il  reprit,  en 
juin,  ses  fonctions  qu'il  conserva  après  le  départ  de  Châtelet.  On  verra 
que,  même  après  l'arrivée  du  comte  de  Guines,  c'est  à  lui  que  Choiseul 
confia  la  difficile  négociation  sur  les  îles  Falkland.  Après  la  chute  de 
Choiseul,  il  souhaita  rentrer  en  France,  mais  ne  fut  autorisé  à  le  faire 
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qu'en  mai  1771.  Nous  le  verrons  d'ailleurs  revenir  à  Londres  l'année 
suivante,  et  encore  en  1774  et  1784  ^^. 

Garnier,  né  le  21  décembre  1738  à  Beaune,  était  le  fils  d'un  secré- 
taire du  roi.  Il  passa  quatre  ans  en  Allemagne,  dont  deux  à  Ratisbonne, 
avant  de  venir  à  Londres  en  1767.  Châtelet  l'y  fit  nommer  premier 
secrétaire  ;  il  seconda  Francès  et,  lorsque  celui-ci  dût  s'éloigner,  le 
remplaça  en  1770.  Il  devait  servir  à  Londres  pendant  les  ambassades 
de  Guines  et  même  de  Noailles,  ne  rentrant  en  France  qu'à  la  décla- 
ration de  guerre  de  1778.  On  verra  l'importance  de  ses  longs  services  ^^. 

Arrivé  à  Londres  en  février  1768,  Châtelet  eut,  dès  sa  première 
audience,  une  piètre  opinion  du  roi  d'Angleterre  ^^.  Aussi  ne  voulut-il 
pas  croire  que  le  souverain  ferait  face  à  la  crise  gouvernementale  et 
parlementaire  qui  allait  s'aggravant.  La  maladie  tenait,  depuis  janvier 
1767,  Chatham  écarté  du  ministère  qu'il  avait  formé,  et  que  le  duc  de 
Grafton  cherchait  à  diriger  sans  lui  ;  Shelburne,  secrétaire  d'Etat,  avait 
la  charge  des  rapports  avec  la  France  ;  mais  le  duc  de  Bedford  préco- 
nisait une  politique  plus  conciliante,  et  avait  obtenu  la  création  d'un 
secrétariat  d'Etat  des  Colonies,  retirées  à  la  compétence  de  Shelburne. 

Les  instructions  de  Châtelet  ne  disaient  rien  de  la  Corse  qui  était 
pourtant,  à  ce  moment,  la  principale  préoccupation  de  Choiseul.  La 
crise  intérieure  et  extérieure  anglaise,  à  laquelle  on  l'a  vu  prendre  tant 
d'intérêt,  l'avait  en  effet  convaincu  qu'il  pourrait,  sans  danger,  braver 
les  protestations  que  l'Angleterre  ne  manquerait  pas  d'élever  s'il  s'em- 
parait de  la  Corse.  La  République  de  Gênes,  dont  l'île  dépendait,  ne 
parvenait  pas  à  y  maintenir  son  autorité.  Aussi  se  préparaît-il  secrète- 
ment à  conclure,  avec  cette  République,  un  traité  l'autorisant  à 
envoyer  dans  l'île  des  troupes  françaises  y  soumettre  les  révoltés  mais 
il  comptait  qu'elles  resteraient  si,  comme  il  le  prévoyait.  Gênes  ne 
pouvait  pas  rembourser  la  dette  contractée  envers  nous.  Shelburne  en 
fut  averti  et  son  ambassadeur,  Rochford,  s'en  plaignit  à  Choiseul  qui 


10.  Les  Archives  n'ont  malheureusement  pas  conservé  de  Dossier  Personnel 
à  son  nom.  Lettre  de  créance  du  10  juillet  1768  ;  vol.  479,  fol.  346.  Il  envoya,  en 
particulier,  de  remarquables  renseignements  sur  la  marine  et  les  finances  ;  vol.  489, 
fol.  268  et  312. 

11.  Dossiers  Personnel,  vol.  33,  fol.  360   ;  voL  482,  fol.  114    ;  491,  foL  393. 

12.  13  février  1768,  vol.  477,  foL  158  :  Le  roi  «  se  tient  mal  et  a  beaucoup  de 
disgrâce  dans  son  maintien.  La  timidité  excessive  qui  prend  toujours  le  dessus 
de  toutes  ses  actions  lui  donne  un  air  mal  assuré  qui  convient  peu  à  la  majesté  du 
Trône.  J'ai  été  étonné  de  la  peine  qu'il  a  eue  à  trouver  ses  expressions  dans  la 
courte  réponse  qu'il  a  faite  à  mon  compliment.  Ses  phrases  étaient  décousues  et  ses 
mots,  mal  arrangés,  sortaient  avec  peine  ;  enfin  l'embarras  qu'il  témoignait  dans 
sa  contenance  prouvait  qu'il  était  fâché  de  ne  pas  mieux  s'exprimer  ». 
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écarta  brutalement  sa  demande  d'explication,  disant  :  «  que  le  succès 
de  cette  négociation  était  incertain  et  qu'il  ne  pouvait  pas  l'en  instruire, 
mais  que  ce  qui  était  certain  et  qu'il  pouvait  mander  positivement  à 
sa  Cour  était  que  le  Roi  ne  souffrirait  pas  que  l'Angleterre  se  mêlât 
de  ce  qu'elle  n'avait  que  faire,  Sa  Majesté  ne  prétendant  pas  avoir 
l'approbation  de  Sa  Majesté  Britannique  sur  ce  que  la  France  avait  à 
traiter  avec  les  différentes  puissances  de  l'Europe  »  ^"^  Quand  Shelburne 
se  risqua  à  rouvrir  avec  Châtelet  la  question,  Choiseul  dicta  la  réponse 
ironique  que  l'ambassadeur  eut  à  lui  faire  ^^. 

Celui-ci  s'exécuta,  d'autant  plus  volontiers  qu'il  était  aussi  con- 
vaincu que  les  ministres  anglais  se  laisseraient  intimider.  Pourtant, 
Shelburne  chargea  encore  Rochford  de  demander  une  déclaration, 
spécifiant  que  la  France  n'avait  pas  d'intention  belliqueuse.  Choiseul 
lui  fit  une  réponse  péremptoire  ^'*,  puis  il  communiqua  le  texte  du  traité 
génois.  En  le  remettant  à  Shelburne,  Châtelet  adopta  le  même  ton  que 
son  chef,  avec  le  même  succès  ^^. 


13.  3  avril  1768  ;  vol.  478,  fol.  8. 

14.12  mai  1768;  vol.  478,  fol.  210:  «Vous  lui  direz  qu'il  est  extraordinaire 
que  le  Ministère  Anglais  marque  de  l'inquiétude  sur  un  objet  étranger  à  la  Grande- 
Bretagne...  qu'il  était  plus  simple  de  confier  au  Roi,  dont  nous  nous  flattons  que 
l'on  connaît  la  noblesse  et  la  franchise  en  affaires,  de  lui  confier,  lui  direz-vous,  les 
inquiétudes  que  de  petites  Cours  et  de  petits  ennemis  de  la  France  cherchent  à 
donner  à  l'Angleterre  ». 

15.  «  S.  M.  a  vu  avec  peine  que  dans  la  lettre  que  Votre  Exe.  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  elle  exprime  (sic)  que  la  conduite  de  la  Cour  de  Versailles  don- 
nait de  trop  justes  motifs  de  se  défier  des  assurances  du  Roi.  Votre  Exe.  me  per- 
mettra de  lui  avancer  qu'une  pareille  méfiance  deviendrait  injurieuse,  si  elle  était 
véritable  ;  mais  le  Roi  compte  trop  sur  les  sentiments  d'amitié  du  Roi  d'Angleterre 
pour  soupçonner  que  ce  Prince  se  défie  des  assurances  de  la  France  »,  5  juin  1768  ; 
vol.  479,  fol.  55. 

16.  Châtelet  dit  à  Shelburne  :  «  que  j'étais  honteux  qu'il  me  forçat  à  lui  répéter 
si  souvent  des  arguments  plus  clairs  que  le  jour...  Je  lui  répétai  que  nous  voulions 
la  cultiver  (la  paix),  mais  non  pas  l'acheter,  que  pour  qu'elle  durât,  il  fallait  qu'elle 
fût  entretenue  par  des  procédés  réciproques,  que  nous  ne  voulions  pas  la  guerre... 
mais  que,  dès  qu'elle  serait  jugée  inévitable  ou  la  paix  incompatible  avec  la  dignité 
du  Roi  ou  l'intérêt  de  ses  peuples,  S.  M.  était  accoutumée  à  ne  consulter  ni  ses 
forces,  ni  celles  de  ses  ennemis  ».  Comme  Shelburne  exprimait  la  crainte  qu'il 
n'arrivât  «  de  grands  inconvénients  dans  la  suite  et  peut-être  de  grands  malheurs... 
j'arrêtais  tout  court  Mylord  Shelburne  au  milieu  de  cette  déclaration  et  le  priai 
de  me  détailler  de  quel  genre  pourraient  être  ces  inconvénients  et  ces  malheurs... 
Le  ministre  anglais,  qui  s'était  laissé  emporter  à  un  mouvement  de  vivacité,  reprit 
très  doucement  qu'il  n'avait  jamais  entendu  par  là  porter  ses  vues  jusqu'à  la  guerre, 
qu'il  n'en  était  point  question,  mais  bien  du  refroidissement  de  la  bonne  intelligence 
qui  subsistait  si  heureusement  depuis  quelque  temps;  18  juin  1768,  vol.  479, 
fol.  115. 
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Une  nouvelle  tentative  de  Shelburne  se  heurta  au  langage  accordé 
du  ministre  et  de  l'ambassadeur.  Le  premier  répondit  que  :  «  si  l'An- 
gleterre y  était  vraiment  déterminée,  la  France  n'avait  pas  la  possibilité 
de  refuser  le  défi  »,  et  le  second  :  «  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  dire  ni  à 
discuter  sur  cet  objet  déjà  consommé  à  la  face  de  toute  l'Europe  ».  Il 
ajoutait  :  «  Je  pousse  les  ministres  anglais  plus  que  je  n'oserais  peut- 
être  le  faire  si  je  ne  croyais  être  assuré  du  fonds  de  leurs  dispositions, 
surtout  n'ayant  point  d'ordre  positif  de  les  faire  expliquer.  L'on  ne 
me  répond  que  par  des  mots  vides  de  sens  et  je  serais  encore  ici  dans 
six  mois  que  je  n'en  apprendrai  pas  davantage..  Ce  qu'il  y  a  de  sûr 
c'est  que  rien  ne  bouge  dans  les  ports  et,  ce  qui  me  paraît  le  plus 
apparent,  c'est  que  les  ministres  sans  expérience,  sans  vues,  sans  prin- 
cipes et  sans  accord  craignent  de  n'en  pas  dire  assez  pour  leur  justifi- 
cation future  et  d'en  dire  trop  pour  leur  résolution  présente  »  ^^. 

Pendant  que  Châtelet  allait  communiquer  ces  réflexions  à  Versail- 
les, Francès,  qui  le  remplaçait,  voyait  Shelburne,  découragé,  s'effon- 
drer ^^.  A  l'automne,  la  maladie  obligeant  Chatham  à  démissionner, 
Shelburne  le  suivait  dans  sa  retraite. 

Choiseul  regardait  la  crise  comme  terminée.  Il  s'étonnait  seulement 
de  voir  Shelburne  remplacé  au  ministère  par  Weymouth  et  Rochford, 
dont  l'ambassade  en  France  lui  avait  tant  déplu  ^^.  Il  l'écrivait  à 
Bedford,  dont  il  escomptait  toujours  les  dispositions  pacifiques.  Mais 
celui-ci  aussi  sentait  l'humiliation,  et  Francès  dut  lui  parler  sévèrement 
pour  obtenir  de  lui  une  réponse  ^^. 

Pourtant  Choiseul  avait  raison  de  juger  la  partie  gagnée.  Quand 
les  troupes  françaises  eurent  achevé  d'occuper  la  Corse,  Francès,  de 


17.  l""^  juillet  1768  ;  vol.  479,  fol.  267  et  289.  Cf.  Brit.  DipL  Insirs.  France, 
t.  VII,  p.  104. 

18.  Le  12  août.  Il  avait  voulu  hausser  le  ton,  déclarant  que,  si  Choiseul  était 
ministre  d'un  grand  prince,  il  était  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  B.  Francès  l'inter- 
rompit pour  «  le  prier  de  lui  permettre  de  lui  représenter  qu'il  sortait  de  l'état 
de  la  question  »,  et  Shelburne  perdit  alors  son  sang-froid.  «  Je  ne  puis  vous  peindre, 
écrit  Francès,  à  quel  point  Mylord  Shelburne  a  perdu  la  tête  à  la  lecture  que  je 
lui  ai  faite  de  votre  dépêche.  Il  ne  pouvait  pas  mettre  deux  idées,  ni  deux  phrases 
ensemble  »  ;   vol.   480,   fol.  64  et  67. 

19.  «  Le  comte  de  Rochford  est  si  inconsidéré,  si  indiscret  et  si  borné  qu'il 
n'est  guère  possible  de  prendre  quelque  confiance  en  lui  ;  cependant  comme  il  n'est 
pas  moins  incompétent,  il  se  conduira  peut-être  plus  convenablement  à  notre  égard 
dans  la  place  qu'il  occupe  qu'il  n'a  fait  pendant  qu'il  a  résidé  en  France  ».  Choiseul 
à  Châtelet,  29  novembre  1768   ;  vol.  481,  fol.  373.  Cf.  supra  p.  432  et  438. 

20.  Francès  lui  déclara  «  que  le  nom  de  la  Corse  ne  devait  plus  être  prononcé 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  que  tout  était  épuisé  de  part  et  d'autre  en  cette 
matière  ».  25  novembre  et  9  décembre  ;   voL  481,  fol.  350,   et  vol.  482,   fol.  97. 
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nouveau  chargé  d'affaires  pendant  l'été  de  1769,  remit  une  déclaration 
que  la  France  adressait  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Rochford, 
qui  eût  voulu  se  rebiffer,  dut  se  hâter  d'expliquer  «  qu'il  n'avait  eu  et 
n'avait  aucune  intention  menaçante  »  ^^. 

Le  succès  de  Choiseul,  imposant  sa  volonté  à  l'Angleterre  ne  lui 
faisait  pas  prendre  confiance  dans  ses  dispositions  pacifiques.  Il  l'expli- 
quait à  Francès,  rappelant  «  les  mauvais  procédés  de  l'Angleterre  en 
1754  »,  et  dictait  à  Châtelet  son  attitude  :  «  Il  est  certain,  Monsieur, 
que  certaines  circonstances  et  les  clameurs  populaires  en  Angleterre 
peuvent  forcer  le  ministère  le  plus  pacifique  par  inclinaison  à  recom- 
mencer la  guerre  ;  aussi  les  puissances  qui  en  seraient  infailliblement 
l'objet,  telles  que  la  France  et  l'Espagne,  doivent-elles  se  conduire  en 
désirant  la  paix  comme  si  elles  étaient  assurées  qu'elle  sera  bientôt 
troublée  par  les  Anglais  »  ^^. 

De  son  côté,  Châtelet  voyait  s'aggraver  l'agitation  révolutionnaire 
menée  par  Wilkes,  que  le  Parlement  s'obstinait  à  repousser  comme 
député  élu  du  Middlesex.  Il  voyait  commencer,  en  janvier  1769,  la 
redoutable  campagne  de  presse  du  mystérieux  «  Junius  »,  probable- 
ment patronné  par  lord  Temple  ^^.  Enfin  le  conflit  anglo-américain 
devenait  aigu  et  l'ambassadeur  en  mesurait  toute  la  gravité  :  «  Il  y  a 
trois  ans,  écrivait-il,  que  l'on  n'envisageait  la  séparation  possible  des 
colonies  anglaises  que  comme  un  objet  qui  mériterait  peut-être  l'atten- 
tion de  la  génération  qui  doit  nous  succéder  ;  on  n'apercevait  que  les 
germes  et  on  ne  pouvait  prévoir  si  tôt  le  développement.  Maintenant 
il  est  possible,  on  peut  même  dire  probable,  que  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  que  cet  événement,  qui  aura  nécessairement  une  si  grande 
influence  sur  tout  le  système  politique  de  l'Europe  peut  s'accomplir 
dans  l'espace  d'un  petit  nombre  d'années,  peut-être  même  de  quelques 
mois  »  ^^. 


21.  Déclaration  française  du  24  juillet  1769,  et  réponse  anglaise  du  1^^ 
septembre  ;  vol.  499,  fol.  93  et  265.  Rochford  ajouta  «  que  tous  les  ministres  de 
S.  M.  B.  étaient  animés  du  désir  de  maintenir  l'union  et  l'harmonie  entre  les 
deux  Couronnes  et  que  la  Corse  ne  serait  jamais  regardée  par  aucun  d'eux 
comme  un  objet  qui  pût  la  troubler  ».  Francès,  4  août  et  l'^'*  septembre  :  vol. 
488,  fol.  137  et  258. 

22.  Choiseul  à  Francès,  12  octobre  1768  (vol.  491,  fol.  50)  et  à  Châtelet, 
22  novembre  (vol.  481,  fol.  343). 

23.  Ce  journaliste,  renforçant  la  campagne  engagée  par  Wilkes,  cf.  supra 
p.  421,   s'attaquait   au   duc    de    Grafton    et,   à   travers   lui,   à    la    royauté   elle-même. 

24.  9  décembre  1768  :  vol.  482,  fol.  122. 
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La  France  et  l'Espagne  pourraient  en  profiter  -'',  mais  tout  en  se 
réjouissant  des  difficultés  qui  assaillaient  les  Anglais,  l'ambassadeur 
décrivait  avec  prudence  l'attitude  qu'il  croyait  devoir  adopter  :  «  Le 
meilleur  et  peut-être  le  seul  moyen  de  conserver  la  paix,  écrivait-il,  est 
de  continuer  à  traiter  les  Anglais  dans  toutes  les  occasions  avec  les 
ménagements  convenables  dans  ce  qui  a  rapport  aux  affaires  person- 
nelles des  deux  Cours  qui,  Dieu  merci,  ne  sont  pas  dans  ce  moment-ci 
bien  sérieuses,  ni  bien  importantes,  et  avec  la  plus  grande  indifférence 
sur  ce  qui  peut  leur  déplaire  ou  contrarie  leurs  vues,  dans  l'exécution 
de  nos  projets  et  de  nos  opérations  politiques  dans  le  système  général 
de  l'Europe  »  2«. 

A  l'automne  de  1768,  Chatham  s'était  réconcilié  avec  son  redouta- 
ble parent,  lord  Temple,  qui  avait  revendiqué  à  son  égard  la  position 
de  chef  de  famille,  avec  ensuite  le  jeune  frère  de  Temple,  Grenville,  qui, 
désormais  se  ralliait  à  sa  politique.  Il  s'était  alors  résolu  à  reprendre,  à 
l'égard  de  la  Couronne,  sa  liberté,  en  démissionnant  de  son  ministère 
et  entraînant  Shelburne  dans  sa  retraite.  Au  printemps  de  1769,  il 
n'avait  pas  craint  de  reprocher  au  roi  son  attitude  dans  la  crise  inté- 
rieure, comme  dans  ses  rapports  avec  l'Amérique.  George  III  n'accepta 
pas  cette  rebuffade  et  cessa  de  le  consulter.  Mais  Chatham,  ayant  recou- 
vré une  meilleure  santé,  engagea  contre  la  Couronne  une  campagne 
parlementaire  acharnée  qui  finit,  au  début  de  1770,  par  entraîner  la 
retraite  de  Grafton.  Le  ministère  maintenant  dominé  par  lord  North, 
semblait  plus  que  jamais  destiné  à  suivre  la  volonté  royale.  Il  était 
difficile,  cependant,  de  prévoir  les  conséquences  de  cette  brusque 
réapparition   de  Chatham.  Choiseul,   qui  l'avait   cru  écarté   de   la   vie 


25,  «  Il  est  bien  dommage  que  l'Espagne  et  la  France  ne  soient  pas  en  état 
de  profiter  d'une  circonstance  aussi  critique  et  qu'il  faille  la  regarder  comme 
un  bonheur  passif.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  sans  doute,  et  les  démar- 
ches précipitées  de  notre  part  pourraient  réconcilier  les  colonies  et  la  Métropole 
et  les  réunir  contre  nous.  Mais,  si  la  querelle  peut  aller  jusqu'où  elle  a  l'air  de 
vouloir  s'engager,  il  est  impossible  qu'il  ne  se  présente  pas  mille  circonstances 
dont  il  serait  sans  doute  décisif  de  pouvoir  profiter  et  qui  mettraient  l'Angle- 
terre au  point  de  ne  pouvoir  jamais  s'en  relever.».  18  novembre  1768;  vol.  481, 
fol.   287. 

26.  19  mai  1769  ;  vol.  487,  fol.  151.  Il  proposait,  par  exemple,  que  la 
France  autorisât  un  commerce  direct  entre  les  Antilles  françaises  et  les  ports  d'Amé- 
rique. Choiseul,  qui  y  était  d'abord  favorable,  y  renonça  par  crainte  de  déplaire  à 
l'Espagne.  Février  1769  ;  vol.  485,  fol.  303  et  417  et  vol.  487,  fol.  309. 
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politique,  s'en  effrayait,  bien  qu'il  affectât  de  la  mépriser  ^^.  Châtelet, 
par  contre,  croyait  que  la  Couronne  l'emporterait  sur  la  révolution 
menaçante  ^^. 

Comme  ses  instructions  le  lui  prescrivaient,  notre  ambassadeur 
surveillait  de  près  la  réalisation  des  divers  objectifs  de  l'Angleterre  ; 
elle  cherchait  à  sortir  de  l'isolement  où  l'avait  laissé  la  rupture  de 
l'alliance  anglo-prussienne,  à  reprendre  pied  en  Suède  et  à  maintenir 
son  influence  au  Danemark.  Un  rapprochement  de  Londres  avec  la 
czarine  était  aussi  à  craindre,  depuis  que  la  France,  pour  secourir  la 
Pologne,  avait  poussé  les  Turcs  à  entrer  en  guerre  contre  la  Russie. 
L'envoi,  à  l'automne   de   1769,  d'une  flotte  russe  en  Méditerranée  in- 


27.  Choiseul  à  Francès,  21  septembre  1768,  vol.  480,  fol.  267  :  «  Je 
commence  à  me  flatter  que  ce  ministre  est  hors  de  combat.  Tant  mieux  pour  nous 
sans  doute,  non  pas  que  son  génie  soit  à  craindre  puisque  tôt  ou  tard  il  aurait 
précipité  l'Angleterre  dans  un  abîme,  mais  parce  que,  dans  ce  moment-ci,  il  aurait 
certainement  déterminé  la  guerre».  A  Châtelet,  16  avril  1769,  vol.  486,  fol.  333  : 
«  Il  serait  en  vérité  de  la  sagesse  des  deux  fractions  qui  divisent  la  Cour  de 
Londres  de  laisser  végéter  tranquillement  le  fantôme  de  Milord  Chatham,  qu'on 
ne  cesse  de  faire  parler,  lorsqu'il  ne  dit  mot,  et  voyager,  tandis  qu'il  ne  sort 
point  de  sa  maison  de  Hayes  ».  18  juillet  1769,  vol.  488,  fol.  61  :  «  Je  suis 
persuadé  que  Milord  Chatham  soutiendra...  la  fermentation  populaire  au  point 
que  le  Roi  d'Angleterre  sera  obligé,  suivant  sa  faiblesse  ordinaire,  de  changer 
son  ministère  et  de  se  jeter  dans  les  bras  de  M.  de  Chatham  (sic)...  Il  n'y  a  pas 
d'incertitude  à  avoir  sur  le  parti  que  Milord  Chatham  prendra  d'abord,  pour 
se  soutenir,  de  faire  la  guerre  à  l'Espagne  et  peut-être  à  la  France  ».  22  jan- 
vier 1770,  vol.  490,  fol.  154  :  «  Je  pense  que  ce  n'a  jamais  été  qu'un  charlatan 
politique  qui,  autrefois,  a  été  soutenu  par  des  circonstances  favorables,  et  qui  a 
su  mettre  à  profit  l'aveuglement  et  l'enthousiasme  de  la  nation  la  plus  ignorante 
de  ses  propres  affaires,  la  plus  aveugle  et  la  plus  enthousiaste  ».  18  mai  1770, 
vol.  492,  fol.  98  :  «  Milord  Chatham,  par  l'extravagance  des  motions  qu'il  a 
faites,  a  achevé  de  perdre  le  peu  de  considération  que  les  circonstances  heureuses 
et  une  éloquence  audacieuse,  baucoup  plus  que  ses  talents  réels  pour  l'admi- 
nistration, lui    avaient    acquis    dans  la    nation  ». 

28.  9  mars  1770,  vol.  491,  fol.  77  :  «  Les  révolutions  ont  été  plus  fré- 
quentes en  Angleterre  que  dans  tout  autre  pays  du  monde  »,  mais  maintenant 
«  la  majorité  des  suffrages  est  pour  la  Cour  ;  toutes  les  affaires  s'y  décident  avec 
promptitude  et  facilité  par  son  influence,  et  le  Peuple  se  plaint  également  de  ses 
représentants,  de  son  souverain  et  de  ses  ministres.  S'il  en  pouvait  arriver  une 
révolution,  elle  serait  sans  doute  beaucoup  plus  funeste  qu'aucune  de  celles  qui 
l'ont  précédé,  parce  qu'elle  causerait  une  dissolution  totale  de  tous  les  pouvoirs 
qui  gouvernent  le  peuple  ;  mais  aussi  il  est  bien  plus  difficile,  il  est  même  presque 
impossible  qu'elle  arrive,  tant  que  le  Roi  d'Angleterre  conservera  son  influence 
sur  le  corps  législatif  et  qu'il  ne  sera  pas  forcé,  par  la  révolte  ouverte  du  peuple, 
de  le  dissoudre». 
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quiéta  Francès  et  Cliâtelet  ;  ils  la  virent  faire  relâche  sur  les  côtes 
anglaises,  puis  être  prise  en  charge  par  des  officiers  anglais.  Grâce  à 
eux,  elle  allait,  en  juillet  1770,  détruire  la  flotte  turque  à  Tshesmé  ^^. 

Châtelet  s'appliqua,  d'autre  part,  à  éviter  la  question  de  Dunker- 
que  ^^K  II  ne  défendait  qu'avec  beaucoup  de  prudence  les  droits  des 
pêcheurs  de  Terre-Neuve,  craignant,  comme  Choiseul,  qu'une  brusque 
initiative  anglaise,  à  la  veille  d'un  conflit,  ne  vienne  ruiner  notre  pêche, 
et,  comme  en  1755,  porter  un  coup  fatal  à  notre  marine  ^^. 

Par  contre,  il  ne  ménagea  pas  son  temps,  ni  sa  peine,  pour  tenter 
de  régler  les  questions  que  Guerchy  n'avait  pu  résoudre  qu'en  partie  : 
le  compte  des  sommes  dues  pour  les  billets  du  Canada,  pour  les  pri- 
sonniers pendant  la  guerre  aux  Indes  en  violation  d'un  cartell,  pré- 
voyant leur  libération,  conclu  à  l'Ecluse  en  1759.  Tous  ses  efforts 
échouèrent,  bien  qu'il  eût  offert  une  somme  voisine  des  prétentions 
anglaises.  Puis  les  porteurs  des  billets  s'adressèrent  au  Parlement  et 
Choiseul,  choqué  qu'ils  aient  pris  cette  initiative,  saisit  l'occasion 
d'ajourner  toute  discussion.  La  mission  de  Châtelet  prit  fin  sans  que 
ses  efforts  aient  abouti  ^^. 

Il  s'était  vraiment  intéressé,  comme  avant  lui  Durand,  à  la  trans- 
formation de  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  Orientales,  s'effrayant 
des  énormes  ressources  que  le  gouvernement  anglais,  en  se  substituant 
à  la  Compagnie,  pourrait  se  procurer  ^^.  Mais  la  Compagnie  avait  su 
profiter  de  la  maladie  de  Chatham  pour  conclure  avec  l'Echiquier  un 
accord  par  lequel  elle  échappait  au  contrôle  de  l'Etat,  en  acceptant 
seulement  une  limitation  de  ses  dividendes.  La  lutte  dans  le  Deccan 


29.  Voir  vol.  488,  489  et  490,  varia. 

30.  Brit.  Dipl.  Instrs.  France,  t.  VII,  p.  105,  et  St-Léger,  Dunkerque,  p.  352. 

31.  Daubigny,  Choiseul  et  la  France  d'Outre-Mer,  p.  326;  vol.  479,  fol.  640; 
vol.  485,  fol.  526.  Châtelet  en  venait  à  partager  l'opinion  que  lui  exprimait  Choiseul  : 
«  Il  faut  terminer  ou  par  des  raisonnements  ou  à  coups  de  canons;  si  le  Roi  suivait 
mon  avis,  je  préférerais  le  dernier  moyen,  car  il  me  paraît  être  le  seul  que  nous 
puissions  employer  utilement  contre  l'Angleterre  et  dans  les  circonstances  poli- 
tiques où  nous  nous  trouvons,  surtout  dans  le  Levant,  je  suis  intimement  persuadé 
qu'une  guerre  de  mer  serait  infiniment  profitable  au  Royaume».  21  mai  1770; 
vol.  484,  fol.  392. 

32.  Vol.  484,  fol.  385,  et  vol.  492,  fol.  311. 

33.  Choiseul  partageait  ses  craintes;  il  écrivait  dès  mai  1768  :  «  Nous  sommes 
journellement  occupés,  M.  de  Praslin  et  moi,  de  l'Asie,  et  j'espère  qu'avec  le 
temps,  sans  avoir  d'aussi  vastes  projets  que  l'Angleterre,  nous  serons  en  mesure 
d'empêcher  que  les  projets  des  Anglais  ne  nous  envahissent»;  vol.  478,  fol.  203. 
Mais  Townshend  peu  avant  sa   mort  s'était  entendu   avec  la   Compagnie. 
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contre  Hyder  Ali  ^*,  absorbait  d'ailleur  les  forces  anglaises.  Châtelet 
pouvait  ainsi  recommander  la  patience  et  la  conciliation  ^^. 

La  fin  de  son  ambassade  fut  aussi  assombrie  par  un  incident  mari- 
time, survenu  en  septembre  1769.  Le  navire  La  Fauvette,  relâchant 
aux  Dunes,  fut  bombardé  par  une  corvette  anglaise  qui  voulait  le 
contraindre  à  amener  son  pavillon.  Les  protestations  françaises  furent 
très  vives,  mais  les  Anglais  se  dérobèrent,  et,  comme  Choiseul  se  bornait 
à  demander,  de  la  part  du  roi  de  Grande  Bretagne,  l'expression  d'un 
regret,  on  lui  objecta  que  le  souverain  ne  pouvait  rien  faire  sans  enga- 
ger la  responsabilité  de  ses  ministres.  Il  fallut  se  contenter  d'une  ré- 
ponse peu  satisfaisante  ^^. 

Malgré  les  éloges  que  lui  prodiguait  Choiseul,  l'ambassadeur 
considérait  qu'il  avait  subi  une  série  d'échecs  et  en  éprouvait  une  pro- 
fonde lassitude  :  «  Je  rends  grâce  au  ciel,  écrivait-il,  de  ce  qu'une 
mission  aussi  parsemée  d'épines  est  prête  à  finir  pour  moi  ».  Peu  après, 
Choiseul  lui  annonçait  la  nomination  de  son  successeur,  le  comte  de 
Guines,  et  Châtelet  s'empressait  de  quitter  Londres,  au  début  de  juin 
1770.  L'avenir  était  alors  obscurci  par  la  crise  des  Falkland.  Mais  c'est 
à  Francès  qu'il  était  réservé  de  s'en  occuper  ^^. 

Après  la  brillante  réussite  de  la  conquête  de  la  Corse,  Châtelet 
n'avait,  en  somme,  eu  que  des  déceptions.  Les  difficultés  héritées  du 
traité  de  Paris,  que  Guerchy  n'avait  pu  résoudre,  subsistaient.  La  crise 
intérieure  des  institutions  de  l'Angleterre  et  celle  qui  l'opposait  à  ses 
colonies  éveillaient,  en  France,  de  grands  espoirs,  sans  avoir  encore 
produit  de  résultat.  La  rivalité  franco-anglaise  en  Europe  continuait 
à  mettre  les  deux  pays  aux  prises,  sans  qu'une  entente  entre  eux  se 
préparât. 

L'ambassadeur  eut-il  pu  mieux  faire  ?  Ami  dévoué  de  Choiseul, 
qui  le  dirigeait  fermement,  trop  docile  peut-être,  il  était  certes  aussi 
hostile  aux  Anglais  que  son  chef  ^^.  Mais  il  semblait  plus  que  lui  croire 

34.  Hyder  Ali,  ministre  du  rajah  du  Mysore,  devenu  rajah  indépendant, 
combattait  les  Anglais  avec  une  armée  organisée  par  des  officiers  français.  Dans 
la   guerre  d'Amérique,   Suffren  allait  l'utiliser  contre  Madras. 

35.  10  février  1769,  vol.  485,  fol.  344  :  «  A  mon  avis  il  faut  souffrir  le  mal 
jusqu'à  ce  que  l'on  soit  en  état  de  le  réparer  par  une  vengeance  éclatante  ».  Il 
regrettait  l'incident  survenu  à  Chandernagor  ;  les  Français  l'avaient  entouré  d'un 
fossé,  qui  fut  comblé  de  force  par  les  Anglais. 

36.  Francès,  12  octobre,  9  et  19  novembre  1769  et  Châtelet,  16  décembre; 
vol.  389,  fol.  31,  152,  210.  Châtelet,  11  mars  et  10  avril  1770;  vol.  491,  fol.  124 
et  326. 

37.  Vol.  488,  fol.  385,  et  vol.  492,  fol.  176. 

38.  Châtelet  à  Choiseul,  20  janvier  1769  (vol.  485,  fol.  143)  :  «  Il  me  semble 
qu'il  est  impossible   d'être   français   sans  désirer  du  mal   à  l'Angleterre,  mais  que 
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la  royauté  pacifique,  et  l'autorité  de  la  Couronne  assez  forte  pour 
contrôler  le  Parlement.  Il  n'attendait  pas  une  révolution  intérieure, 
ni  peut-être  une  révolution  coloniale.  Son  attitude  était  ainsi  proche 
de  celle  qu'avait  eu  jadis  Mirepoix.  Mais  il  ne  le  montrait  pas  à  Choi- 
seul,  qui,  lui,  vivait  dans  l'espoir  d'une  revanche. 

Le  caractère  audacieux  de  Châtelet,  bien  fait  pour  s'accorder  avec 
celui  de  son  ministre,  est  mis  en  lumière  par  l'incident  qu'il  provoqua, 
en  juin  1769,  sur  une  question  de  cérémonial.  Il  avait  ordre  de  ne  pas 
céder  la  préséance  à  l'ambassadeur  de  Russie,  et  découvrit  que  celui-ci, 
à  un  bal  de  la  Cour  où  il  était  venu  à  l'avance,  occupait  la  place  voisine 
de  celle  de  l'ambassadeur  de  l'Empereur  :  «  Il  fallait  ou  céder  ou 
regagner  par  la  force  une  place  qui  m'était  due...  Je  suis  resté  debout 
pendant  quelques  minutes  sur  le  banc  de  derrière  qui  est  plus  élevé 
que  celui  de  devant  où  étaient  l'ambassadeur  de  l'Empereur  et  celui 
de  Russie,  et,  au  moment  où  celui-ci  avait  la  tête  tournée,  je  me  suis 
élancé  entre  eux  ;  cela  n'a  pu  se  faire  sans  heurter  grièvement  (sic) 
l'ambassadeur  de  Russie  qui  s'est  fâché  et  a  lâché  quelques  invectives 
contre  mon  procédé,  auxquelles  je  me  suis  contenté  de  répondre  que  je 
prenais  ma  place  partout  où  je  la  trouvais.  Il  s'est  fort  récrié  que,  s'il 
eut  su  mon  projet  et  mes  vues,  il  me  l'aurait  cédé.  Sur  quoi,  je  lui  ai 
répondu  que  j'en  étais  persuadé,  mais  que  je  n'avais  pas  besoin  de  lui 
en  faire  part  ».  A  la  sortie,  l'ambassadeur  de  Russie  lui  demanda  satis- 
faction et  l'emmena  dans  son  carrosse.  Mais,  sur  l'assurance  que  Châte- 
let ne  voulait  pas  lui  faire  une  insulte  personnelle,  l'incident  fut  clos. 
Peu  après,  l'ambassadeur   de  Russie   était   rappelé  ^^. 


ce  sentiment,  si  juste  et  si  réciproque,  augmente  chaque  jour  quand  on  est  obligé 
de  vivre  parmi  les  Anglais.  C'est  du  moins  ce  que  j'éprouve,  et  je  voudrais  vivre 
assez  longtemps  pour  voir  fondre  sur  eux  tous  les  malheurs  que  leur  constitution 
leur  prépare  au  dedans,  et   que  leur  insolence  leur  mérite   au  dehors». 

39.  6  juin  1769  :  vol.  487,  fol.  313.  L'ambassadeur  russe,  M.  de  Czernichew, 
fut  rappelé  en  septembre,  et  remplacé  par  un  ministre  «  de  second  ordre  »  qui 
ne  provoquerait  pas  de  nouveau  conflit.  28  juillet  et  18  septembre  1769  ;  vol.  488, 
fol.  109  et  314. 
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AMBASSADEUR 

1770-1776 


Adrien-Louis  de  Bonnières  de  Souastre,  comte  de  Guines,  appar- 
tenait à  l'une  des  meilleures  familles  de  l'Artois.  Né  le  14  avril  1735, 
il  avait  épousé,  en  1753,  Marie  Caroline  de  Montmorency.  De  ce  fait, 
il  était  beau-frère  du  duc  de  Boufflers  et  du  comte  de  Broglie.  Ayant 
servi  dans  la  Maison  du  roi  et  fait  campagne  dans  la  guerre  de  Sept 
Ans,  il  devint  colonel  du  régiment  de  Navarre,  à  Arras,  en  1761.  La 
manière  dont  il  sut  y  rétablir  la  discipline  le  fit  apprécier  de  Choiseul, 
qui  le  nomma  inspecteur  général  de  l'Infanterie  ^. 

Madame  de  Genlis  le  rencontra  en  1766  chez  le  prince  de  Conti  et 
a  bien  observé  l'adroit  courtisan  :  «  Sa  figure  et  sa  taille,  écrit-elle, 
n'ont  rien  de  remarquable  qu'une  extrême  recherche  de  coiffure  et 
d'habillement  ;  toute  sa  réputation  d'esprit  tient  à  une  façon  d'espion- 
nage de  toutes  les  petites  choses  ridicules  et  de  mauvais  ton,  qu'il 
conte  en  peu  de  mots,  d'une  manière  plaisante...,  mais  ce  genre  de 
moquerie  n'attaque  jamais  la  réputation  ;  il  ne  tombe  que  sur  des 
niaiseries.  M.  de  Guines  a  des  dons  agréables  ;  il  est  bon  musicien  et 
joue  supérieurement  de  la  flûte  »  ^. 

Par  la  suite,  Choiseul  l'envoya  assister  aux  manœuvres  prussien- 
nes, et  ses  talents  de  musicien  séduisirent  Frédéric  IL  Aussi,  après  une 
courte  campagne  en  Corse,  était-il  nommé,  en  1768,  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Berlin.   Il  y  fit  très  bonne   impression.    «  Il    était,   dit  un 

1.  Dossiers  Personnel,  vol.  37,  fol.  27-80  ;  Van  der  Vrecken  de  Bormans, 
Le  Duc  de  Guines,  dans  Revue  d'Histoire  Diplomatique,  1924,  t.  XXXVIII, 
p.  39-60  ;  Marcadé,  L'Ambassade  à  Londres  du  comte  de  Guines,  Mémoire  de 
diplôme   d'études  déposé  à   la   Bibliollièqiic  de  la  Sorbonne,   1955. 

2.  Dans   Bormans,   art.   cit. 


460  INSTRUCTIONS  AUX  AMBASSADEURS    :    ANGLETERRE 

contemporain,  bel  homme,  et  frappait  tout  le  monde  par  ses  grâces 
naturelles  et  engageantes,  par  un  air  de  noblesse  et  de  dignité,  par  l'art 
des  prévenances  et,  surtout,  par  une  physionomie  franche,  droite  et 
toujours  sereine  ».  Il  ne  resta  pourtant  à  Berlin  que  jusqu'en  décembre 
1769.  Frédéric  lui  tint,  semble-t-il,  rigueur  de  ses  rapports  avec  Choi- 
seul  qui,  peu  après,  le  désigna  pour  l'ambassade  de  Londres  ^. 

Nommé  en  juillet  1770,  il  ne  gagna  son  poste  qu'à  la  fin  de  no- 
vembre ;  aussi  son  instruction  fut-elle  datée  du  18  novembre. 

Sa  mission  allait  se  prolonger  jusqu'en  1776  ;  mais  Guines,  on  le 
verra,  fut  longtemps  absent  et,  en  définitive,  ne  dirigea  son  ambassade 
que  du  27  novembre  1770  au  26  août  1771,  du  13  janvier  1772  au  31 
juillet  1773  et  du  10  juillet  1775  au  26  février  1776. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  COMTE  DE  GUINES, 

MARÉCHAL  DES  CAMPS   ET  ARMÉES  DU   ROI 

ET  INSPECTEUR  GÉNÉRAL  D'INFANTERIE, 

ALLANT    EN    ANGLETERRE 

EN  QUALITÉ  D'AMBASSADEUR  DE  SA  MAJESTÉ 

AUPRÈS   DE   SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Pol.,  Angle- 
terre, Suppl.  vol.  13,  fol.  424.  Copie  dans  la  Corr.  Pol.,  Angleterre,  vol.  484,  fol.  515. 
Date   :  Versailles.  18  novembre  1770. 


Le  Roi  ne  peut  donner  une  plus  grande  preuve  de  sa  con- 
fiance dans  les  talens,  la  sagesse  et  le  zèle  du  Comte  de  Guines 
que  de  l'envoyer  en  Angleterre  en  qualité  de  son  ambassadeur 

3.  D.  Thiébault,  Frédéric  le  Grand  ou  Souvenirs  de  mes  vingt  ans  de  séjour 
à  Berlin,  1826,  p.  288  :  «  Je  n'ai  vu  personne  avoir  plus  que  lui  cette  politesse  qui, 
d'une  part,  ne  laisse  rien  à  désirer  et,  de  l'autre,  ne  vous  permet  pas  de  le  voir 
ailleurs  qu'à  sa  place  ».  Lewis,  Souvenirs,  1815,  p.  161,  moins  louangeur,  dit  qu'il 
était  gros,  ce  qui  le  chagrinait  beaucoup,  qu'il  avait  un  esprit  plein  de  verve  et  de 
saveur  gauloise,  quelque  peu  frivole,  toujours  original».  Cf.  R.  Hamond,  La 
mission  du  Comte  de  Guines  à  Berlin,  dans  Revue  Hist.,  1888,  p.  322-348. 
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dans  une  circonstance  aussi  critique  que  celle  oii  se  trouvent 
actuellement  les  affaires  générales  entre  cette  Couronne  et 
l'Espagne.  Sa  Majesté  est  bien  persuadée  que  le  Comte  de  Guines 
justifiera  parfaitement  en  cette  occasion  l'opinion  avantageuse 
qu'elle  a  conçue  de  sa  capacité  et  de  son  attachement  au  bien 
de  son  service. 

Le  Comte  de  Guines  est  déjà  parfaitement  instruit  par 
la  communication  qui  lui  a  été  donné  de  tous  les  papiers  de 
la  Correspondance  relative  aux  affaires  de  l'Angleterre  de  la 
situation  des  choses  à  cet  égard. 

La  difficulté  principale  consiste  dans  le  fait,  en  un  point 
unique.  La  Cour  de  Londres  accordera-t-elle  une  contre-décla- 
ration à  l'Espagne  ^,  dans  laquelle  soit  formellement  spécifiée 
l'évacuation  respective  des  Isles  Malouines  dans  un  temps  qui 
sera  fixé  par  l'Angleterre. 

Si  la  Cour  de  Londres  consent  à  donner  cette  contre-décla- 
ration, quand  même  elle  devrait  demeurer  secrète  pendant 
six  mois  ou  un  an,  le  Roi  pense  que  le  Prince  de  Masseran, 
ambassadeur  de  S.  M.  Catholique,  peut  donner  la  déclaration 
sur  les  deux  points  de  satisfaction  que  l'Angleterre  a  demandés. 

Si,  au  contraire,  la  Cour  de  Londres  refuse  d'accorder  la 
contre-déclaration  dont  il  s'agit,  le  point  de  la  difficulté  ne 
sera  point  levé,  et,  dans  ce  cas  là,  il  n'y  a  d'autre  expédient  pour 
prolonger  la  paix  que  celui  de  prolonger  la  négociation,  de  faire 
usage  de  tous  les  moyens  possibles  pour  prévenir  et  empêcher 
une  détermination  brusque  de  la  part  de  l'Angleterre,  et  d'avoir 
sur  le  fond  de  l'affaire,  c'est-à-dire  sur  la  possession  de  l'isle 
des  Falkland  (sic),  une  connaissance  précise  des  sentiments  et 
des  intentions  du  Ministère  anglais,  afin  de  voir  s'il  ne  serait 
pas  praticable  d'engager  l'Espagne  à  acquiescer,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  fait,  sur  les  deux  points  de  la  satisfaction. 

Le  Roi  ne  recommande  rien  plus  expressément  au  Comte 
de  Guines  que  de  travailler  avec  le  soin  le  plus  exact  et  le  plus 
constant   à    se    concilier   l'estime,   l'amitié    et   la   confiance   du 


4.  Le  contre-projet  que  Clioiseul  suggérait  au  Prince  Masseran.  L'Angleterre 
voulait  aussi  que  les  espagnols  quittent  sans  délai  Port-Mahon  en  maintenant  son 
droit  d'y  revenir. 
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Prince  de  Masseran.  Cela  est  absolument  nécessaire  pour  la 
suite  des  affaires  et  pour  marquer  en  Angleterre  l'union  intime 
de  la  France  et  de  l'Espagne.  Il  est,  de  plus,  très  important 
que  le  Prince  de  Masseran  mande  à  Madrid  qu'il  est  entière- 
ment satisfait  des  procédés  du  comte  de  Guines  à  cet  égard. 

Pour  parvenir  plus  sûrement  à  l'acquisition  de  la  con- 
fiance du  Prince  de  Masseran,  il  faut  qu'en  débutant  le  Comte 
de  Guines  lui  marque  toute  la  déférence  possible  et  lui  dise  que 
l'intention  du  Roi  est  qu'il  se  conduise  dans  la  circonstance 
présente  par  les  conseils  et  les  impulsions  de  cet  ambassadeur. 

Le  Sieur  de  Francès  continuera  de  résider  à  Londres  en 
qualité  de  Ministre  plénipotentiaire  du  Roi  jusqu'à  la  conclu- 
sion de  l'affaire  de  l'isle  Falkland,  dont  il  est  chargé,  ainsi  que 
de  la  suite  des  notions  qu'il  se  procure  avec  beaucoup  de  vigi- 
lance et  d'activité,  pour  rendre  compte  au  Roi  des  mouvemens 
tant  intérieurs  qu'extérieurs  de  l'Angleterre. 

C'est  du  Sieur  de  Francès  que  le  Comte  de  Guines  pren- 
dra toutes  les  connaissances  relatives  au  service  du  Roi.  Il  vivra 
avec  ce  ministre  dans  la  plus  grande  intimité  et  ils  s'occuperont 
de  concert  et  conjointement,  d'après  les  lumières  et  les  notions 
que  le  Sieur  de  Francès  a  déjà  acquises  sur  l'affaire  présente, 
du  bien  général  qui  ne  peut  consister  que  dans  la  continuation 
de  la  paix. 

Les  Instructions  plus  détaillées  dont  le  Comte  de  Guines 
pourra  avoir  besoin  dans  la  suite  relativement  aux  objets  de 
sa  mission  lui  seront  adressées  successivement,  suivant  que  les 
circonstances  l'exigeront. 

On  joint  icy  les  lettres  que  le  Roi  écrit  au  Roi  et  à  la 
Reine  d'Angleterre,  pour  accréditer  le  Comte  de  Guines  [v.  494, 
f.  515],  qui,  dans  sa  première  audience,  confirmera  par  ses  dis- 
cours, au  nom  de  Sa  Majesté,  tout  ce  qu'Elle  exprime  Elle-même 
à  leurs  Majestés  Britanniques  sur  les  sentimens  d'amitié  pour 
Elle  et  sur  le  désir  de  fortifier  et  perpétuer,  s'il  est  possible,  la 
parfaite  intelligence  qui  subsiste  heureusement  entre  les  deux 
nations. 

Les  Tables  de  chiffre  qui  furent  remises  au  Sieur  Comte 
du  Châtelet,  lorsqu'il  alla  en  Angleterre,  pour  entretenir  avec 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  la  correspondance  relative 
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aux  affaires  du  Roi,  sont  à  Londres  entre  les  mains  du  Sieur  de 
Francès,  et  le  Comte  de  Guines  pourra  en  faire  usage,  s'il  se 
trouve  dans  le  cas  de  s'en  servir,  au  défaut  des  courriers  extra- 
ordinaires qu'il  aura  soin  d'expédier  régulièrement  pour  infor- 
mer Sa  Majesté  de  la  suite  des  événements  dont  il  est  important 
qu'Elle  soit  promptement  et  exactement  instruite. 

Fait  à  Versaille,  le  18  novembre  1770. 

Louis 

Par  le  Roy, 
Le  Duc  de  Choiseul. 


Peu  après  le  départ  de  Châtelet  avait  éclaté  une  crise  anglo- 
espagnole  ;  l'envoi  de  Guines  en  avait  été  retardé,  Choiseul  préférant 
laisser  la  négociation  à  Francès  ^.  En  juin  1770,  des  vaisseaux  espagnols 
envoyés  par  le  gouverneur  de  Buenos-Ayres,  Buccarelli,  avaient  chassé 
des  îles  Falkland  les  Anglais,  établis  à  Port-Egmont.  Il  avait  reçu 
l'ordre  de  les  menacer  seulement.  Mais  le  passage  de  Byron,  puis  les 
menaces  de  Hunt  l'avaient  entraîné.  Le  gouvernement  de  Madrid 
l'apprit  en  août,  et  crut  devoir  prendre  l'initiative  d'en  informer 
les  Anglais,  dont  il  avait  quelque  raison  de  craindre  une  violente 
réaction.  Mais  il  le  fit  en  ajoutant  à  l'expression  de  ses  regrets 
l'offre  d'un  accord  par  lequel  les  deux  pays  évacueraient  l'archipel  ®. 
Choiseul  jugea  aussitôt  la  démarche  maladroite  et  dangereuse.  Pré- 
voyant que  l'Angleterre  ne  prendrait  un  tel  engagement  qu'après  avoir 
reçu  des  excuses,  et  tout  d'abord  pressé  ses  armements  ^,  il  chercha  à 
le  faire  comprendre  au  ministre  espagnol  Grimaldi.  Celui-ci,  talonné 
par  les  partisans  de  la  guerre   qui  le  desservaient  auprès  du  roi  Charles 

5.  Sur  celte  crise  :  L.  Biart,  Les  rapports  de  la  France  et  de  VEspagne  après 
le  pacte  de  famille  jusqu^à  la  fin  du  ministère  du  duc  de  Choiseul,  1915  ;  Besenval, 
Mémoires,  t.  II,  p.  19  ;  Mathiex,  Choiseul  et  l'Angleterre,  1768-70.  Mémoire  de  Di- 
plôme d'Etude  Supérieures,  1947,  déposé  à  la  Sorbonne. 

6.  Francès,  7  et  19  sept.,  Grimaldi,  27  sept.  vol.  493,  fol.  3,  18,  117.  Cf.  pour 
Byron,  vol.  470,  f.  183  ;  vol.  471,  f.  49  ;  pour  Hunt,  vol.  492,  f.  216  et  271. 

7.  Choiseul  à  Francès,  9  et  24  septembre  :  vol.  493,  fol.  14  et  72.  Mercy  a 
cru,  dès  ce  moment,  que  Choiseul,  pour  éviter  la  disgrâce,  cherchait  la  guerre. 
Correspondance  de  Mercy-Argenteau,  19  septembre,  t.  I,  p.  58.  Le  ministère  anglais 
craignant  de  tomber  à  la  rentrée  prochaine  du  Parlement  chargeait  son  ambassadeur 

à  Madrid,  Harris,  d'exiger  une  évacuation  immédiate,  bien  que  Fuentès,  ambassa- 
deur d'Espagne  en  IVance  soutint  Choiseul.  Le  ministre  Weymoulh  était  réticent, 
Norlh  incertain. 
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III,  fit  parvenir,  le  5  novembre,  au  prince  Masseran,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Londres,  des  instructions  trahissant  son  embarras. 

L'Espagne  offrait  de  désavouer  son  gouverneur,  mais  attendait 
aussi  que  l'Angleterre  blâmât  le  capitaine  Hunt,  qui  avait  également 
sommé  les  Espagnols  de  quitter  l'archipel.  Elle  ne  laisserait  les  Anglais 
revenir  aux  Falkland  que  si  elle  était  assurée  d'une  évacuation  simul- 
tanée, intervenant  à  bref  délai.  Cependant  Masseron  était  autorisé  à 
ne  pas  formuler  à  la  fois  toutes  ses  exigences,  et  même  à  s'écarter,  au 
besoin,  de  ses  instructions  ^. 

Cela  décida  Choiseul  à  rédiger  lui-même  un  contre-projet,  que 
l'Angleterre,  croyait-il,  pourrait  accepter.  Sans  nommer  ni  Buccarelli, 
ni  Hunt,  l'Espagne  se  bornerait  à  déclarer  qu'elle  avait  «  appris  avec 
chagrin  »  l'incident  de  Port-Egmont  et  qu'elle  y  laisserait  revenir  les 
Anglais,  si  une  évacuation  réciproque  devenait  effective  «  dans  un  délai 
fixé  par  l'Angleterre  »  ^. 

L'arrivée  du  comte  de  Guines  eut  lieu  à  ce  moment.  Mais  c'est  à 
Francès  que  la  négociation  restait  confiée  et  Choiseul  en  lui  adressant 
son  projet,  lui  écrivait  sur  un  ton  inaccoutumé  :  «  Tâchez  de  faire 
entendre  au  prince  de  Masseriano  les  instructions  comme  je  les  expli- 
que. Je  sens  combien  ce  que  je  vous  demande  est  difficile,  d'autant  plus 
qu'il  est  essentiel  que  ce  soit  de  confiance,  et  comme  de  vous-même, 
et  sans  y  mettre  le  ton  impératif...  Si  M.  de  Guines  va  en  Angleterre, 
il  ne  fera  rien  sans  vous.  Mes  lettres  ministérielles  vous  seront  com- 
munes. Je  vous  écrirai  en  particulier  sur  la  négociation  actuelle,  car  il 
faut  vous  déterminer  à  rester  à  Londres  jusqu'à  la  fin  de  cette  affaire. 
Si,  par  malheur,  elle  finissait  par  la  guerre,  ce  que  nous  pourrons  juger 
d'ici  à  un  mois,  je  vous  manderai  la  règle  de  conduite,  dans  ce  cas, 
que  vous  devrez  tenir.  En  attendant,  je  vous  embrasse  de  tout  mon 
cœur  »  ^^. 

La  rentrée  du  Parlement,  le  13  novembre,  après  un  discours  du 
trône  belliqueux,  suivi,  le  22,  par  une  violente  attaque  de  Chatham,  ne 
permit  par  au  ministère  britannique  de  retenir  le  plan  de  Choiseul. 
Francès  chercha  avec  North  une  autre  issue,  et  suggéra  de  satisfaire  les 
exigences  anglaises,  pourvu  que  le  roi  George  III  donne,  de  vive  voix, 
des  apaisements  à  l'ambassadeur  espagnol.  Choiseul  fut  surpris  de  cette 


8.  Choiseul  à  Francès,  6  et  7  octobre  :  vol.  493,  fol  110  et  112  ;  Grimaldi  à 
Masseran,  5  novembre    :   Corr.  PoL,  Espagne,  vol.  161,  fol.   159. 

9.  Choiseul  proposa  aussi  au  roi  d'Espagne  les  mots  :  «  dissimulant  et  oubliant 
le  motif  qui  a  causé  l'événement  du  10  juin  »,  c'est-à-dire  la  sommation  du  capitaine 
Hunt. 

10.  Choiseul  à  Francès,  15  novembre  1770   :   vol.  494,  fol.  110. 


LE    COMTE  DE   GUINES  465 

initiative,  qui  lui  parut  une  «  fausse  manœuvre  ».  Mais,  peu  après,  lui- 
même  en  vint  à  proposer  un  texte  conforme  aux  demandes  anglaises, 
s'ofîrant  à  aller  ensuite,  en  personne,  le  faire  accepter  par  Madrid. 
Francès,  en  même  temps,  réussit  à  obtenir  de  lord  North  le  22  décem- 
bre des  déclarations  conciliantes.  L'Espagne  donnerait  une  satisfaction 
«  sans  altérer  ses  droits  antérieurs,  les  deux  puissances  se  retrouvant... 
où  elles  étaient...  sans  avoir  acquis  ou  perdu  aucun  droit  ». 

La  brusque  disgrâce  de  Choiseul  survint  trop  tôt  ;  mais 
Louis  XV,  ayant  ensuite  obtenu  de  Charles  III  les  concessions  néces- 
saires, put  maintenir  la  paix.  Francès  et  Guines  s'employèrent  alors 
de  nouveau  à  ménager  l'accord  anglo-espagnol,  et  y  parvinrent  à  la 
fin  de  janvier  1771.  Il  restait  seulement  à  régler  la  question  de  droit 
et  convenir  de  l'évacuation  simultanée  des  Falkland,  ce  qui  fut  réalisé 
en  avril.  Aussitôt  Francès  demanda  à  rentrer  en  France  et  prit  congé 
en  mai  ^^. 

Tout  en  aidant  Francès  de  son  mieux  ^2,  Guines,  depuis  son  arri- 
vée, avait  vite  gagné  une  position  mondaine  importante.  Il  accueillait 
beaucoup  de  Français  à  Londres  ^'^.  Lui-même  tenait  à  visiter  l'Angle- 
terre, se  rendait  en  1771  à  Portsmouth  et  Plymouth,  l'année  suivante 
en  Ecosse,  où  aucun  ambassadeur  de  France  n'était  venu  depuis 
l'époque  de  Marie  Stuart  ^^. 

En  juin  1771,  le  duc  d'Aiguillon  remplaçait  Choiseul  aux  Affaires 
Etrangères,  mettant  fin  à  l'intérim  de  La  Vrillière.  Les  graves  événe- 
ments qui  allaient  se  produire  en  Europe  orientale,  où  se  préparait 
le  partage  de   la  Pologne,  où  Gustave  III  venait  de  commencer  son 


11     Francès  au  roi,  22  janvier  1771.  Déclaration  à  Lord  Rochford    :   vol.    19S, 
fol.  63.  Francès  à  La  Vrillière,  5  avril  et  12  mai  :  vol.  496,  fol.  126  et  246. 

12.  Guines  intervint  aussi  auprès  de  lord  North  et,  quand  il  vit  celui-ci 
obtenir  du  roi  George  le  renvoi  du  ministre  Weymouth,  disciple  trop  intransigeant 
de  Chatham,  il  s'empressa  de  montrer  à  Choiseul  la  possibilité  d'un  succès.  Cf.  les 
lettres  de  Guines  et  de  Francès  à  Choiseul,  des  17  et  22  décembre  ;  vol.  494,  fol. 
381,  399,  412  et  418.  Weymouth,  fils  de  Pulteney  (cf.  p.  288),  secrétaire  d'état  à  la 
mort  de  Townshend,  écarté  en  décembre  70,  remplaça  en  75  Rochford  qui  prit  sa 
retraite,  mais  se  retira  en  79  ne  pouvant  accepter  l'indépendance  des  Etats-Unis. 

13.  Le  chevalier  de  La  Tour  Dupin  et  le  comte  de  Crenay  en  août  1771  ;  le 
chevalier  de  Moustiers  en  janvier  1772;  le  duc  de  La  Trémoille  et  l'abbé  Morellet 
en  mai  1772  ;  la  duchesse  de  Mortemart  et  M.  de  Maulévrier  en  octobre  1772  ;  le 
comte  de  Lauraguais  en  décembre  1772  :  vol.  497,  fol.  162  ;  vol.  499,  fol.  85  et  337; 
vol.  500,  fol.  182  et  331.  On  reprochait  pourtant  à  l'ambassadeur  sa  lésinerie  et 
l'ambassade,  située  à  Great  George  street,  près  de  Storey  Gâte,  était  surnommée 
«l'hôtel    famine»:    vol.   496,    fol.    237. 

14.  Vol.  496,  fol.  260  et  vol.  500,  fol.  27  et  231.  Guines  visitait  aussi  Blenheim: 
vol.  499,  fol.  299. 
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règne  et  allait  faire  un  coup  d'état,  incitèrent  le  nouveau  ministre  à 
rechercher  un  rapprochement  avec  l'Angleterre.  Châtelet,  consulté, 
tentait  en  vain  de  l'en  dissuader  ^^. 

Le  22  mars,  d'Aiguillon  faisait  approuver  par  le  Conseil  et  adres- 
sait aussitôt  en  Angleterre  une  note,  rédigée  de  sa  main,  concernant 
les  mesures  par  lesquelles  le  démembrement  de  la  Pologne  pourrait 
être  empêché.  L'Angleterre  agirait  en  Russie  et  la  France  à  Vienne, 
pour  que  les  deux  impératrices  s'opposent  aux  dangereuses  ambitions 
de  la  Prusse.  D'Aiguillon  écrivait  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  moins  que 
de  démembrer  la  Pologne  et  d'assigner  à  la  Cour  de  Berlin  pour  son 
lot,  outre  la  Warnie  et  les  côtes  de  la  Prusse  polonaise,  la  ville  et  le 
port  de  Dantsick.  Indépendamment  de  l'accroissement  des  forces 
actuelles  de  la  Cour  de  Berlin,  cette  acquisition  mettrait  le  roi  de 
Prusse  en  état  d'exécuter  son  projet,  en  créant  une  marine  militaire 
et  marchande,  en  s'appropriant  toutes  les  ressources  de  la  Pologne  et 
s'arrogeant  la  domination  de  la  mer  Baltique...  S.  M.  Britannique  pour- 
rait plus  particulièrement  faire  entendre  que,  son  amour  pour  la 
paix  et  son  amitié  pour  l'Impératrice  de  Russie  ayant  dirigé  jusqu'ici 
sa  conduite  dans  les  troubles  actuels,  elle  applaudissait  au  succès  des 
armées  russes  et  au  fruit  que  la  Russie  était  au  moment  de  recueillir 
de  ses  victoires,  mais  qu'elle  ne  verrait  qu'avec  une  peine  exrême 
qu'on  les  fit  servir  d'occasion  et  de  prétexte  pour  porter  atteinte  aux 
intérêts  les  plus  chers  de  la  nation  anglaise...  en  rendant  le  commerce 
du  nord  précaire  et  en  lui  enlevant  l'abondance  de  celui  de  la  mer 
Baltique  en  particulier... 

«  Le  roi  de  son  côté  tiendrait  un  langage  semblable  à  la  Cour  de 
Vienne,  son  alliée.  S.  M.  appuyerait  sa  représentation  de  la  déclaration 
dont  il  l'accompagnerait  de  tous  les  motifs  que  fournissent  les  circons- 
tances et  les  sentiments  communs  du  ministère  autrichien  relativement 
à  la  puissance  Prussienne... 

«  On  observerait  les  impressions  que  cette  démarche  combinée 
pourrait  produire  et,  pourvu  qu'elle  soit  promptement  exécutée,  la 
France  et  l'Angleterre  pourront  se  flatter  de  trouver  dans  la  suite  des 


15.  «  Jamais,  non  jamais  vous  n'établirez  aucun  concert,  aucune  union  de  la 
France  à  l'Angleterre  que  ce  ne  soit  dans  le  but  unique  de  nous  tromper  et  de  nous 
faire  donner  dans  quelque  piège.  Les  intérêts  des  deux  Couronnes  sont  trop  op- 
posés, les  préjugés  de  rivalité  trop  établis  dans  la  tête  de  tous  les  Anglais,  pour  qu'il 
y  ait  un  homme  sensé  en  Angleterre  qui  puisse  s'imaginer  comme  une  chose  possi- 
ble le  projet  de  réunir  à  des  points  communs  l'intérêt  pratique  des  deux  nations»  : 
communiqué  par  le  marquis  de  Chabillan,  son  héritier  et  cité  par  Bertrand  de 
Fraguier,  Le  duc  (VAiguillon  et  V Angleterre,  dans  Rev.  Hist.  Dipl.    1912,  p.   606. 
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événements  des  moyens  ultérieurs  de  travailler  de  concert  à  atteindre 
le  but  commun  qu'elles  doivent  se  proposer  »  ^^. 

L'optimisme  de  d'Aiguillon  était  si  déterminé  que  Garnier  croyait 
devoir  s'excuser  de  continuer  à  lui  adresser  des  informations  moins 
favorables. 

Mais  le  traité  de  partage  polonais  survint  en  mai,  sans  que  les 
suggestions  du  ministre  français  aient  été  acceptées.  Il  ne  put  que 
montrer  aux  Anglais,  qui  nous  pressaient  d'intervenir,  sans  vouloir 
s'associer  à  nos  démarches,  sa  consternation.  Leur  abstention  s'expli- 
quait d'ailleurs  par  le  succès  que  la  France,  par  elle-même,  obtenait 
en  Suède,  où  Gustave  III,  le  18  août,  s'emparait  du  pouvoir.  Jalouse 
de  l'influence  que  nous  exercions  sur  les  pays  Scandinaves,  l'Angle- 
terre s'était  déjà  inquiétée  du  traité  que  la  France  avait  conclu  avec 
le  jeune  roi  après  son  avènement.  Guines  avait  alors  dû  avertir  les 
ministres  britanniques  que  la  France  le  soutiendrait  contre  «  qui  que 
ce  soit  ».  Garnier  annonçait  maintenant  que  la  révolution  suédoise 
déplaisait  «  souverainement  »  à  l'Angleterre,  «  qui  craint  que  nous 
n'envoyons  une  escadre  en  Baltique  et,  dans  ce  cas,  en  enverrait  une 
aussi  »  ^^. 

Par  contre,  l'Angleterre  paraissait  désirer  conclure  avec  la  France 
un  traité  de  commerce.  Dès  juillet  1772,  lord  Holdernesse  proposait 
à  Guines  de  le  préparer.  Peu  après,  le  banquier  Bourdieu,  venu  à 
Paris  réclamer  le  paiement  de  fournitures  livrées  à  la  Martinique, 
offrait,  de  la  part  de  lord  North,  à  d'Aiguillon,  une  négociation  commer- 
ciale, et  celui-ci  consultait  le  Contrôleur  général  qui  fit,  en  janvier  1773, 
une  réponse  assez  froide  ^^. 

C'est  dans  ces  conditions  que  furent  rédigées  les  nouvelles  ins- 
tructions envoyées  à  Londres  le  28  janvier  1773. 

16.  Angl.,  Siippl.,  vol.  14,  fol.  147.  Note  portant  la  mention  :  «  Lu  et  approu- 
vé au  Conseil  du  22  mars   1772,  envoyé   le  lendemain  à   Mylord  Rochefort3>. 

17.  «  J'espère  que  vous  approuverez  qu'au  milieu  des  apparences  les  plus 
certaines  d'une  paix  durable,  je  n'aie  pas  négligé  de  donner  une  attention  constante 
aux  dispositions  maritimes  de  cette  Puissance  »  :  Garnier,  vol.  499,  fol.  26,  10  jan- 
vier 1772.  D'Aiguillon  à  Guines,  2  juin  ;  vol.  500,  fol.  3  :  «  Les  arrangements  pro- 
jetés  par  les  trois  Cours  alliées  paraissent  n'avoir  été  dictés  que  par  la  loi  du  plus 
fort,  et  il  eût  été  convenable  et  décent  qu'ils  eussent  été  communiqués  à  deux 
Puissances  qui  méritent  par  le  rang  qu'elles  tiennent  en  Europe  d'être  informées  de 
ce   qui   s'y  traite    sur   des   objets    aussi    intéressants  ». 

Guines  ;  octobre  1772  :  vol.  500,  fol.  285.  Garnier,  24  mars  1771  :  vol.  496, 
foL  91   ;  9  et  23  octobre  1772   :  vol.  500,  foL  167  et  206. 

18.  31  juillet  1772  :  voL  498,  fol.  344.  Bourdieu  à  d'Aiguillon,  20  et  24  novem- 
bre 1772  ;  l'abbé  Terray  à  d'Aiguillon,  20  et  24  novembre  1772  ;  26  janvier  1773  : 
vol.  500,  fol.  249  et  258,  et  vol.  501,  fol.  27. 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  COMTE  DE  GUINES, 
AMBASSADEUR  DU  ROY  EN  ANGLETERRE 

L'original   est  aux  Archives   du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,    Corr.  Pol., 
Angleterre,  SuppL,  vol.  14,  fol.  144.  Date    :    Versailles,  28  janvier  1773. 

Il  est  essentiel  dans  la  position  actuelle  des  affaires  générales 
en  Europe  que  le  comte  de  Guines,  ambassadeur  du  Roy  en 
Angleterre,  soit  exactement  au  fait  des  intentions  de  Sa  Majesté 
relativement  aux  liaisons  qui  subsistent  entre  Elle  et  l'Angleterre 
et  à  celles  qu'elle  voudrait  contracter  de  nouveau  avec  cette 
Couronne  pour  le  maintien  de  la  paix. 

Jamais  peut-être  il  n'y  eut  de  circonstances  plus  favorables 
que  celles  du  moment  présent,  pour  établir  et  cimenter  entre 
les  deux  Puissances  un  sistème  politique  qu'elles  adopteraient 
de  concert  pour  leur  intérêt  commun  et  pour  celui  de  toutes 
les  autres  nations. 

Il  y  a  dix  ans  révolus  que  la  paix  a  été  renouvellée  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  le  Roy  d'Angleterre  ainsi 
que  son  Ministère  paraissent  sincèrement  animés  du  désir  de 
la  perpétuer.  Les  Ministres  Anglais  présentent  à  cet  égard  une 
uniformité  de  principes  et  de  vues  dont  sa  Majesté  est  d'autant 
plus  satisfaite  qu'elle  y  répond  parfaitement  par  les  sentimens 
les  plus  réciproques  ;  mais,  jusqu'à  présent,  leurs  intentions 
respectives  se  bornent  à  des  assurances  générales,  et  il  serait 
à  désirer  que,  sur  certains  objets  principaux,  les  deux  Cou- 
ronnes prissent  ensemble  des  engagemens  solides  qu'elles  sont 
également  intéressées  à  former. 

Le  Roy  veut  bien  confier  au  Comte  de  Guines  quel  est  à 
cet  égard  le  vœu  de  Sa  Majesté  et  Elle  a  trop  bonne  opinion 
des  lumières  et  de  la  sagesse  de  cet  Ambassadeur  pour  n'être 
pas  bien  persuadée  qu'il  fera  avec  toute  la  circonspection  et 
la  dextérité  nécessaires  usage  des  instructions  qu'Elle  veut  bien 
luy  faire  remettre  sur  ce  sujet. 

La  révolution  arrivée  en  Suède,  l'année  dernière,  a  été 
exécutée  avec  tant  de  modération,  et  le  succès  en  a  été  si  com- 
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plet,  qu'elle  a  justement  excité  l'admiration  de  toute  l'Europe. 
Le  Roi  Gustave,  en  déclarant  que  son  intention  était  de  vivre 
toujours  dans  les  plus  parfaites  intelligences  avec  toutes  les  Puis- 
sances, et  spécialement  avec  ses  voisins,  a  calmé  les  inquiétudes 
qu'ils  auraient  pu  concevoir  des  suites  du  changement  opéré  en 
Suède  par  raport  à  la  constitution  du  gouvernement,  et  on  a  lieu 
d'espérer  que  les  dispositions  pacifiques  subisteront  invariable- 
ment dans  cette  partie  (sic). 

L'Angleterre  a  paru  d'abord  suspendre  son  jugement  sur  cet 
objet.  Mais  quand  elle  a  été  fidèlement  instruite  de  toutes  les  cir- 
constances de  cet  événement,  elle  en  a  senti  la  nécessité  et 
l'utilité.  Elle  a  donné  en  conséquence  à  la  Russie  des  conseils 
auxquels  la  Cour  de  Petersbourg  a  eu  tout  l'égard  qu'ils  méri- 
taient, et  celle-ci  a  donné  les  assurances  les  plus  fortes  de  son 
intention  de  maintenir  la  paix  avec  la  Suède. 

Il  faut  espérer  qu'elle  ne  changera  pas  de  projet.  Mais  si, 
contre  toute  apparence,  elle  se  déterminait  dans  la  suite  à  atta- 
quer le  Roi  Gustave,  le  Roy  a  déjà  prévenu  l'Angleterre  que  Sa 
Majesté,  fidèle  à  ses  engagements  avec  ce  Prince,  ne  pouvait  pas 
se  dispenser  de  luy  fournir  des  secours.  Cette  résolution  du  Roy, 
si  conforme  à  sa  gloire  et  aux  règles  de  sa  justice,  n'a  pu  qu'être 
approuvée  de  la  Cour  de  Londres,  et  elle  a  seulement  témoigné 
le  désir  qu'une  escadre  française  ne  fût  pas  envoyée  à  cette 
occasion  dans  la  Baltique.  Le  Roy  veut  bien  donner  au  Roy 
d'Angleterre  cette  marque  de  complaisance,  et  éviter  que  Sa 
Majesté  Britannique  ne  se  crût  pas  obligée  de  faire  passer  ainsi  ses 
vaisseaux  dans  la  même  mer.  C'est  ce  que  le  comte  de  Guines  ne 
peut  assurer  trop  positivement  aux  Ministres  Anglois,  le  dessein 
de  sa  Majesté  n'étant  assurément  pas  d'exposer  les  deux  nations 
au  danger  de  se  compromettre  ensemble  et  d'altérer  en  aucun 
point  leur  parfaite  union  et  intelligence.  Au  reste,  le  Roy,  en  se 
conformant  sur  ce  sujet  aux  désirs  de  l'Angleterre,  est  bien  per- 
suadé que  Sa  Majesté  Britannique  est  trop  juste  pour  désapprou- 
ver les  autres  espèces  de  secours  qu'il  donnera,  s'il  est  nécessaire, 
à  son  allié,  en  luy  envoyant  un  corps  de  troupes  auxiliaires,  qui 
passeroient  à  Gothembourg  sur  des  bâtiments  de  transport. 

Un  autre  objet  sur  lequel  l'ambassadeur  du  Roy  pourra  se 
trouver  à  portée  de  pénétrer  la  façon  de  penser  du  Ministère 
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anglais,  c'est  le  changement  qui  vient  d'arriver  en  Pologne  par  le 
démembrrement  de  plusieurs  Provinces  que  l'impératrice  Reine 
de  Hongrie,  celle  de  Russie  et  le  Roy  de  Prusse  ont  partagées  à 
leur  profit  et  mutuelle  convenance. 

La  négociation  suivie  entre  ces  trois  Puissances  n'a  point  été 
communiquée  à  la  France,  oii  l'on  ignore  encore  quelles  sont  les 
conditions  précises.  L'Angleterre  a  constamment  déclaré  qu'elle 
n'avait  pas  été  plus  consultée,  ni  plus  instruite  sur  ce  qui  s'est 
traité  à  cet  égard.  Elle  n'aura  pas  oublié  que  le  Roy  a  voulu 
savoir  quelles  {sic)  étaient  ses  sentimens  en  cette  occasion,  Sa 
Majesté  désirant  régler  sa  conduite  sur  celle  que  les  Anglais 
croiraient  devoir  tenir  sur  un  objet  si  important,  auquel  deux 
Puissances  aussi  principales  que  la  France  et  l'Angleterre  pa- 
raissent devoir  au  moins  s'intéresser  indirectement,  par  l'influ- 
ence qu'il  leur  convient  d'avoir  sur  le  sistème  général  de  l'Eu- 
rope. 

Le  Comte  de  Guines  dans  ses  conversations  avec  les  Minis- 
tres Britanniqvies  tâchera  de  démesler  sous  quel  point  de  viie  ils 
envisagent  l'arrangement  singulier  que  les  Cours  de  Vienne,  de 
Russie  et  de  Berlin  ont  entrepris  d'établir  en  Pologne,  et  s'ils 
sont  déterminés  à  prendre  quelque  part  aux  événements  qui 
pourraient  en  être  les  suites. 

Les  Anglais  ont  un  intérest  particulier  aux  vues  que  le  Roy 
de  Prusse  a  déjà  manifestées  par  raport  à  la  navigation  de  la 
Baltique,  mais,  quoique  le  peu  de  commerce  que  la  France  fait 
dans  cette  mer  ne  luy  permette  pas  de  s'affecter  à  un  certain 
point  de  ce  qui  regarde  cet  objet,  cependant  le  Roy  n'a  pas  dis- 
simulé qu'il  était  disposé  à  adopter  tout  ce  qui  serait  praticable 
en  faveur  de  l'Angleterre  ;  et,  si  la  Cour  de  Londres  propose  à 
ce  sujet  ses  désirs  à  Sa  Majesté,  Elle  prendra  une  résolution 
convenable  sur  le  compte  que  le  comte  de  Guines  luy  rendra  des 
ouvertures  qui  pourront  luy  être  faites  à  cet  égard. 

Tels  sont  les  objets  principaux  sur  lesquels  cet  Ambassadeur 
doit  porter  une  attention  suivie,  pour  mettre  Sa  Majesté  en  état 
de  savoir  positivement  les  vues  des  Ministres  Anglais.  Il  faut 
donc  que,  dans  ses  entretiens  avec  eux,  il  cherche  sans  affectation 
à  découvrir  quelles  sont  leurs  idées  et  l'usage  qu'ils  prétendent 
en  faire.  Il  doit  leur  donner  les  assurances  les  plus  positives  de 
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la  disposition  sincère  où  est  le  Roy  de  se  concerter  avec  l'Angle- 
terre et  d'agir  sur  les  mêmes  principes  dans  toutes  les  affaires 
auxquelles  il  pourra  leur  convenir  de  prendre  part. 

Le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  efficace  de  réunir  les 
deux  puissances  dans  un  parfait  concours  de  sentimens  relative- 
ment aux  affaires  générales  de  l'Europe  serait  de  former  entre 
elles  des  liaisons  solides  et  durables  par  des  traités  fondés  sur 
les  raisons  de  convenance  et  de  justice,  tant  au  sujet  des  intérêts 
communs  des  deux  nations,  que  par  raport  au  bien  universel  de 
toutes  les  autres. 

Le  Comte  de  Guines  ne  doit  jamais  perdre  de  viie  cet  objet 
important  de  négociation,  et  ses  propos  ne  doivent  avoir  pour 
motif  que  le  désir  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  dispositions 
réelles  du  Roy  à  cet  égard. 

Quelques  Ministres  Anglais  ont  déjà  fait  des  insinuations 
tendantes  à  affermir  l'union  entre  la  France  et  la  Grande  Bre- 
tagne par  un  traité  de  commerce  qui  procurerait  aux  deux  Cours 
des  avantages  réciproques.  Mais  on  n'a  pas  crû  devoir  se  livrer 
à  de  pareilles  ouvertures,  et  on  ne  les  a  regardées  que  comme  des 
expressions  qui  dénotaient  les  sentiments  de  quelques  particu- 
liers, et  qui  n'étaient  point  autorisées  par  le  gouvernement. 

Le  Comte  de  Guines  n'ignore  pas  que  le  commerce  tient 
aujourd'huy  au  sistême  politique  des  Etats,  parce  qu'il  est  deve- 
nu par  les  richesses  qu'il  procure  la  source  de  la  prospérité  des 
peuples,  la  base  la  plus  certaine  et  le  soutien  le  plus  assuré  des 
Empires.  Une  communication  mutuelle  de  travail  et  d'industrie, 
surtout  par  rapport  à  certains  objets,  commencerait  à  remplir 
les  viies  des  deux  nations  et  donnerait  lieu,  dans  la  suite,  à  des 
engagemens  plus  étendiis.  C'est  une  réflexion  dont  le  comte  de 
Guines  pourra  faire  un  usage  utile,  quand  ce  ne  serait  que  pour 
développer  (sic)  les  véritables  intentions  du  Ministère  britanni- 
que. 

Dans  cette  viie,  le  Roy  fait  travailler  à  la  rédaction  de  quel- 
ques articles  qui  pouraient  servir  de  canevas  à  un  traité  de  com- 
merce avec  le  Roy  d'Angleterre,  et  ils  seront  communiqués  à  cet 
Ambassadeur  avec  des  instructions  particulières,  pour  le  mettre 
en  état  d'entamer,  s'il  est  possible,  sur  ce  sujet,  une  négociation 
qui  sera  confiée  à  ses  soins,  et  dont  les  suites  seraient  d'autant 
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plus  considérables  qu'elles  pourraient  successivement  conduire 
à  des  engagements  deffensifs  entre  la  France,  l'Espagne,  et  l'An- 
gleterre, pour  assurer  à  ces  trois  Puissances  la  jouissance  tran- 
quile  de  leurs  possessions  et  de  leurs  Colonies.  On  pourrait 
aussi  faire  entrer  la  Suède  dans  la  même  alliance,  en  tant  qu'elle 
n'aurait  aucun  objet  offensif,  et  qu'elle  aurait  pour  motif  unique 
le  dessein  de  maintenir  la  paix,  et  de  garantir  les  parties  con- 
tractantes des  entreprises  qu'on  pourrait  former  contre  elles. 

Tel  est  le  plan  auquel  le  Roy  croirait  devoir  se  livrer  de 
préférence,  si  Sa  Majesté  pouvait  compter  sur  les  Anglais  relati- 
vement à  une  parfaite  uniformité  de  principes  de  leur  part,  et  à 
une  confiance  entière  dans  les  mesures  communes  à  prendre  sur 
la  matière  importante  dont  il  s'agit. 

Après  avoir  exposé  au  Comte  de  Guines  les  objets  que  le 
Roy  se  propose.  Sa  Majesté  ne  lui  recommande  rien  plus  expres- 
sément que  le  soin  de  sonder  les  intentions  des  Ministres  Anglais 
dans  les  conversations  qu'il  aura  avec  eux  et  dans  lesquelles  il 
pourra  s'expliquer  successivement  et  suivant  qu'ils  luy  en  four- 
niront les  occasions. 

L'idée  d'un  traité  particulier  à  conclure  avec  l'Angleterre 
pour  certains  objets  de  commerce  serait  vraisemblablement  un 
ouvrage  plus  facile  à  négocier. 

Un  traité  d'alliance  deffensive  entre  les  Puissances  qu'on 
vient  d'indiquer  pourait  rencontrer  plus  de  difficultés,  et  le  Roy 
n'a  fait  aucune  confidence  prématurée  à  cet  égard  à  l'Espagne  et 
à  la  Suède.  Mais  Sa  Majesté  a  lieu  de  croire  que,  si  la  Cour  de 
Londres  était  disposée  à  entrer  dans  ce  projet,  ces  deux  Couron- 
nes concourraient  volontiers  à  son  exécution,  qui  n'aurait  pour 
but  que  le  bien  général  et  l'avantage  particulier  des  Parties  Con- 
tractantes. 

De  tout  ce  qu'on  vient  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Ambas- 
sadeur, il  luy  sera  aisé  d'inférer  que  Sa  Majesté  ne  désire  rien 
plus  sincèrement  que  de  cimenter  et  de  resserrer  les  nœuds  de 
son  union  avec  l'Angleterre  et  de  trouver  dans  cette  Couronne  les 
mêmes  sentimens. 

Fait  à  Versailles,  le  28  janvier  1773. 

Louis. 
Le  Duc  d'Aiguillon. 
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L'ambassadeur  se  voyait  ainsi  chargé  d'une  mission  toute  diffé- 
rente de  celle  que  Choiseul  lui  avait  confiée.  Il  l'approuvait  en  partie, 
mais  on  comprend  qu'il  ait  tenu  à  rédiger,  le  23  mars  1773,  «  une 
réponse  »  à  sa  Cour  ^^.  Très  réservé  sur  les  perspectives  d'une  négo- 
ciation commerciale,  il  se  montrait  par  contre  très,  et  vraiment  trop 
optimiste  sur  celles   d'une  alliance  politique. 

«  Le  Plan  d'un  Traité  de  Commerce  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, écrivait-il,  qui  embrasserait  toutes  les  différentes  branches  dont 
il  serait  susceptible,  et  dont  le  but  serait  d'établir  entre  les  deux 
Nations  la  franchise  et  la  liberté  qui  pourraient  convenir  à  leurs 
intérêts  réciproques,  serait  si  manifestement  contraire  à  ceux  de  la 
Nation  Anglaise  que  l'on  ne  pourrait  guère  se  flatter  de  l'amener 
à  le  conclure,  à  moins  que  ce  projet  ne  tint  à  un  plus  étendu  qui, 
réunissant  les  intérêts  politiques  des  deux  Puissances,  entraînerait 
nécessairement  les  mêmes  principes  relativement  à  leur  commerce 
réciproque.  C'est  à  S.  M.  à  juger  si  ce  plan  peut  jamais  être 
admissible. 

«  La  France  a  tout  à  donner  à  l'Angleterre.  Celle-ci  rien  à  lui 
rendre.  Elle  en  reçoit  la  majeure  partie  des  objets  de  première 
nécessité,  tous  ceux  que  le  luxe,  qui  y  fait  les  progrès  les  plus 
rapides,  lui  rend  indispensables,  et  elle  ne  peut  mettre  en  compen- 
sation que  des  choses  de  très  peu  de  valeur...  Il  n'est  pas  cependant 
impossible  d'amener  cette  Puissance  à  quelques  arrangements  par- 
ticuliers sur  certaines  parties  du  commerce  peu  importantes  qui... 
présentent  assez  naturellement  des  moyens  de  réciprocité  faciles  à 
déterminer  ;  mais  des  opérations  de  ce  genre  seraient  restreintes 
dans  un  cercle  très  borné  et  ne  conduiraient  jamais  à  aucun  des 
grands  objets  que  l'on  paraît  se  proposer... 

«  Celui  (le  plan)  d'un  traité  défensif  entre  la  Maison  de  Bourbon 
et  la  Suède,  dans  lequel  on  ferait  entrer  l'Angleterre,  paraîtrait  devoir 
souffrir  moins  de  difficultés.  Elle  n'a  plus  rien  à  conquérir  ;  son 
plan  politique  est  celui  de  s'assurer  la  jouissance  tranquille  de  ses 
possessions.  Ce  Traité  remplirait  d'autant  mieux  ses  vues  qu'il  garan- 
tirait ses  colonies  et  la  Métropole  contre  les  efforts  des  Puissances 
qui,  seules,  pourraient  nuire,  et  qu'il  chargerait  de  plus  ces  mêmes 
Puissances  de  la  mettre  à  l'abri  des  seules  entreprises  qu'elle  aurait 
à  redouter  du  reste  du  Continent  contre  l'Electorat  d'Hanovre.  Elle 
pourrait  d'ailleurs  espérer  de  rencontrer  dans  cet  arrangement  même 
un   avantage  majeur  pour  ses  vrais  intérêts,  puisqu'il  serait  possible 

19.  Vol.  501,  fol.  222-225. 
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qu'il  arrivât  telle  circonstance  où  l'Espagne,  ayant  à  se  plaindre  de 
l'Angleterre  sur  quelque  entreprise  adroitement  ménagée  de  sa  part, 
la  France  se  trouverait  obligée  de  choisir  entre  l'alliance  qui  lui 
permettrait  de  rester  en  paix  et  celle  qui  l'obligerait  à  faire  la 
guerre.  » 

«  Ces  différentes  raisons  peuvent  faire  présumer  que  le  projet 
d'un  traité  défensif,  tel  qu'il  est  énoncé  dans  l'instruction  donnée  au 
comte  de  Guines,  pourrait  être  accepté  par  l'Angleterre  avec  d'autant 
plus  de  facilité  que,  d'une  part,  elle  y  rencontrerait  tous  ses  avan- 
tages réunis  et  que,  de  l'autre,  elle  ne  s'y  compromettrait  en  aucune 
manière,  parce  que  l'impossibilité  de  déterminer  la  Nation  Anglaise 
à  faire  de  grands  efforts  pour  soutenir  la  France,  si  elle  était  atta- 
quée, et  même  pour  défendre  l'Electorat  d'Hanovre,  isolé  de  tout 
autre  espèce  d'intérêt,  serait  toujours  pour  ses  ministres  un  prétexte 
suffisant  de  neutralité,  et,  qu'enfin,  ils  pourraient  trouver  dans  ce 
traité  même  la  source  de  la  rupture  du  Pacte  de  Famille.  Les  vues 
de  l'Angleterre,  bien  dirigées,  auront  toujours  ce  point  pour  objet 
d'autant  plus  essentiel,  que  sa  politique  commerçante,  à  laquelle 
il  est  de  son  premier  intérêt  de  se  borner,  ne  peut  avoir  rien  à 
appréhender  que  des  efforts  coalisés   de  la  Maison  de  Bourbon.  » 

N'était-ce  pas  reconnaître  que  l'alliance  envisagée  serait  très 
avantageuse  pour  l'Angleterre  et  très  dangereuse  pour  nous  ?  Aussi 
Guines,  au  début  de  son  Mémoire,  se  refusait-il  à  dissiper  les  craintes 
qu'éveillait  en  Angleterre  la  perspective  de  l'envoi  d'une  flotte  fran- 
çaise en  Baltique.  Le  comte  de  Guines,  annonçait-il  :  «  a  assuré  dans 
toutes  les  occasions  Milord  Rochford  et  Milord  Suffolk  que  le  Roi, 
engagé  et  déterminé  à  secourir  la  Suède,  chercherait  cependant  à  con- 
cilier ce  qu'il  devait  à  sa  gloire  avec  les  ménagements  dont  il  était 
empressé  de  donner  des  témoignages  à  S.  M.  B.  ;  mais  il  a  cru  ne  devoir 
jamais  rassurer  entièrement  ses  Ministres  sur  ce  point  qui  les  inquiète  ; 
malgré  les  termes  de  son  instruction,  il  prend  sur  lui  de  suivre  encore 
la  même  conduite,  parce  que  la  crainte  d'une  flotte  française  dans  la 
Baltique  est  le  seul  motif  qui  puisse  fixer  leur  attention  vers  la  Russie 
et  les  moyens  d'empêcher  les  progrès  des  troubles  du  Nord,  auxquels 
ils  se  verraient  par  là  exposés  à  prendre  part  »  ^^. 


20.  Ibidem,  fol.  217,  218.  On  se  demande  si  Guines  ne  cherchait  pas  au  fond 
à  décourager  son  chef.  Les  Archives  contiennent  (AngL,  Suppl.,,  vol.  13,  fol. 
427)  la  minute  d'une  autre  instruction  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  envoyée.  La 
date  des  Archives  (novembre  1759)  est  erronée.  Le  contexte  indique  que  la  minute 
est  postérieure  aux  avances  faites  par  le  nouvel  ambassadeur  d'Angleterre  en 
France,  lord  Stormont,  à  son  arrivée,  soit  en  décembre  1772  ou  janvier  1773  {Brit. 
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Se  conformant  à  ses  nouvelles  instructions,  Guines  engagea,  dès 
février,  avec  Rochford,  la  négociation  commerciale,  et  remit,  en 
avril,  un  premier  Mémoire.  De  son  côté,  d'Aiguillon  faisait  armer 
à  Toulon,  en  mars,  douze  navires  qui  seraient  confiés  à  d'Estaing  et 
pourraient  contenir  les  ambitions  russes  en  Méditerranée.  Cet  arme- 
ment ne  devrait  pas  éveiller  en  Angleterre  les  mêmes  craintes  que 
l'envoi  d'une  escadre  en  Baltique.  Fouillé  de  Martange,  secrétaire 
des  commandements  du  comte  d'Artois,  vint  à  Londres  s'entendre  avec 
les  Anglais.  Mais  il  en  repartit  quelques  jours  après,  n'ayant  rien 
obtenu,  et  l'Angleterre  ripostait  en  armant  aussi  une  flotte.  D'Aiguillon 
dut  alors  mettre  Guines  au  courant  d'une  mission  dont  il  n'avait 
pas  été  informé,  et,  peu  après,  l'avertir  que,  par  égard  pour  les 
Anglais,  l'armement  de  Toulon  était  suspendu. 

Les  projets  de  d'Aiguillon  étaient,  d'ailleurs,  vivement  combattus 
en  France  par  le  comte  de  Broglie,  et  Louis  XV  les  jugeait  lui-même 
«  impossibles  ». 

Les  Anglais,  le  secrétaire  d'état  Suffolk,  l'ambassadeur  lord  Stor- 
mont,  auquel  ses  services  à  Vienne  et  l'appui  de  son  oncle,  le  lord 
chancelier  Mansfield,  valaient  une  grande  influence,  se  méfiaient 
encore  de  d'Aiguillon.  Mais  à  sa  chute,  l'année  suivante,  ils  devaient 
beaucoup  regretter  son  départ  ^^. 

Guines  ne  put  pas  remplir  longtemps  sa  nouvelle  mission.  Obligé 
de  se  justifier  des  accusations  que  son  ancien  secrétaire.  Tort  ^^  por- 
tait contre  lui,  il  dut  regagner  la  France  en  août  1773  et  resta  deux 
années  entières  éloigné  de   son   ambassade. 

Dès  avril  1771,  Tort  s'était  enfui  de  Londres  à  la  suite  de  spécu- 
lations malheureuses,  et  les  autorités  françaises,  averties  par  Guines, 


Dipl.  Instructions,  t.  VII,  p.  128).  D'Aiguillon  se  montre  tout  à  fait  indifférent  au 
sort  de  la  Pologne,  mais  cherchant  à  trouver  un  moyen  de  faire  accepter  aux  An- 
glais l'envoi  de  vaisseaux  français  en  Suède.  Pour  gagner  l'Angleterre,  il  offre  de 
garantir  la   sécurité  de  l'Electoral  de  Hanovre. 

21.  Vol.  101,  fol.  162  et  238;  Mémoire  du  16  avril  1773;  id.,  fol.  328.  Martange 
à  d'Aiguillon,  29  mars,  2,  5  et  7  avril  :  vol.  501,  fol.  241,  266,  282  et  298.  D'Aiguillon 
à  Guines,  26  avril,  V  mai  :  vol.  SOI,  fol.  330  et  vol.  502,  fol.  5.  Correspondance 
secrète  du  comte  de  Broglie,  t.  I,  p.  200  et  t.  II,  p.  384  et  396.  Brit.  Dipl.  Instructions, 
t.  VIT,  p.  128,  133,  141.  Sur  Stormont,  Cf.  p.  520. 

22.  Barthélémy  Tort  de  la  Sonde,  né  à  Montauban,  y  vivait  d'expédients,  en 
particulier  comme  violoniste,  quand  ses  dons  musicaux  le  firent  engager  par 
Guines,  qu'il  accompagna  à  Berlin.  Il  fit  très  bonne  impression  à  Thibault  qui  juge 
«  le  second  secrétaire,  Monsieur  Tort  de  la  Sonde,  doux,  honnête,  gai,  spirituel, 
annonçant  autant  de  franchise  que  de  vivacité»  {Souvenirs,  p.  221).  Mais  il  s'y 
engagea   déjà  dans  des   affaires  fâcheuses. 
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l'avaient  fait  arrêter.  Relâché  l'année  suivante,  il  déposait  une  plainte 
contre  l'ambassadeur,  accusé  d'avoir  joué  en  Bourse  avec  les  ban- 
quiers anglais,  Bourdieu  et  Salvador.  Tort  n'aurait  fait  qu'exécuter 
ses  instructions.  Disait-il  vrai  ?  Beaucoup  d'historiens  l'on  cru  ; 
pourtant,  la  situation  de  fortune  de  l'ambassadeur  rend  difficile 
d'admettre  sa  culpabilité.  On  observe  surtout  que  Guines,  en  janvier 
et  avril  1771,  aurait  spéculé  en  sens  contraire  aux  informations  qu'il 
possédait  sur  les  possibilités  de  guerre  ou  de  paix.  Quoiqu'il  en  soit, 
il  refusa  de  laisser  étouffer  l'affaire,  et  revint  en  France  suivre  le 
procès  intenté  au  Châtelet  contre  lui.  Celui-ci  ne  se  termina  que  le 
2  juin  1775  ;  Guines  fut  acquitté,  mais  seulement  par  sept  voix  contre 
six. 

Dans  l'intervalle,  Guines  s'était  brouillé  avec  d'Aiguillon,  auquel 
il  reprochait  de  s'être  laissé  gagner  par  le  banquier  Bourdieu.  Dès 
que  le  ministre,  après  la  mort  de  Louis  XV,  le  10  mai  1774,  perdit 
le  pouvoir,  Guines  engagea  contre  lui  une  violente  polémique.  Elle 
le  fit  très  mal  juger  par  son  nouveau  ministre,  Vergennes,  et  par 
Louis  XVI,  qui,  longtemps,  ne  voulut  pas  lui  permettre  de  regagner 
son  poste.  Guines  fut  alors  défendu  par  Marie-Antoinette,  et  put, 
enfin,  reparaître  à  Londres  en  juillet  1775  ^^. 

En  son  absence,  l'ambassade  avait  été  très  bien  gérée  par  Gar- 
nier.  Mais  Guines,  qui,  autrefois,  louait  ses  mérites,  lui  reprochait 
maintenant  une  excessive  réserve.  Formé  par  Châtelet,  Garnier  ne 
pouvait  pas  approuver  les  idées  très  différentes  de  son  chef. 

Au  moment  de  quitter  l'Angleterre,  en  août  1773,  l'ambassadeur 
avait,  dans  un  Mémoire,  fixé  son  attitude.  L'Angleterre,  disait-il,  ne 
ferait  pas  la  guerre,  car  ses  finances  et  l'état  de  sa  flotte  ne  le  lui 
auraient  pas  permis.  La  France  n'avait  donc  pas  de  ménagement  à 
garder  avec  elle  :  «  C'est  enfin  à  sa  politique,  concluait-il,  à  diriger 
dans  tous  les  cas  celle  de  la  Grande-Bretagne  »  ^^. 

Mais,   deux   ans  plus  tard,  le  jugement  de  Guines  avait  changé. 

Croyant  que  l'Angleterre  parviendrait  à  réduire  à  l'obéissance 
ses  sujets  rebelles,  il  désirait  beaucoup  plus  qu'autrefois  une  entente 
franco-anglaise.  Son  hostilité  contre  Vergennes  qui,  lui,  se  rappro- 
chait    des     Américains,     l'y     incintait     davantage.     L'intransigeance 


23.  Mathiez,  La  Révolution  Française,  t.  I,  p.  5;  P.  de  Nolhac,  La  Reine 
Marie-Antoinette,  1899,  p.  19  ;  Foncin,  Essai  sur  le  ministère  Turgot,  1877,  p.  180. 
D'Aiguillon  avait  voulu,  dès  1771,  remplacer  Guines  par  le  baron  de  Breteuil,  mais 
celui-ci  avec  sa  brusque  franchise  s'y  refusa,  à  cause  du  scandale  provoqué  par  Tort, 
Corresp.  secrète  de  Broglie,  t.  II,  p.  311. 

24.  Mémoire   sur  l'Angleterre,  du   5  août  1773;   vol.  502,  fol.  240. 
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de  lord  Weymouth,  discutant  avec  lui  les  droits  de  pêche  à  Terre- 
Neuve,  ne  le  décourageait  pas.  Il  adressait  à  sa  cour  un  mémoire 
sur  la  possibilité  d'une  entente  politique  et  d'une  entente  commer- 
ciale, que  Vergennes  jugeait  ridicule.  La  France,  à  son  avis,  devrait 
aussi  rester  neutre  dans  le  conflit  qui  opposait  l'Espagne  au  Portugal 
sur  les  frontières  du  Brésil  ^^.  Cela  s'accordait  mal  avec  les  vues 
de  son  ministre,  qui  voulait  resserrer  le  Pacte  de  Famille,  en  pré- 
vision d'une  guerre  possible  avec  l'Angleterre. 

La  cour  de  Madrid,  saisie  d'une  plainte  de  Masseran,  demanda 
alors  le  rappel  de  l'ambassadeur  et  Vergennes,  en  informant  le  Con- 
seil, obtint  aussitôt  de  Louis  XVI  l'autorisation  d'envoyer  à  Guines, 
le  26  janvier   1776,  la  lettre  suivante   : 

«  A  la  suite  du  jugement  favorable.  M,  que  vous  avez  obtenu 
au  Châtelet,  le  Roi  a  cru  devoir  au  complément  de  votre  justification 
de  vous  continuer  encore,  pour  quelque  temps,  dans  les  fonctions  de 
son  Ambassadeur  en  Angleterre.  L'opinion  de  S.  M.  à  votre  égard 
étant  suffisamment  constatée,  elle  croit  devoir  mettre  un  terme  à 
votre  mission.  Le  Roi  m'ordonne  de  vous  en  prévenir  et  de  vous 
envoyer,  en  conséquence,  les  lettres  de  rappel  qui  vous  sont  néces- 
saires pour  prendre  vos  audiences  de  congé.  S.  M.  compte  que  vous 
les  différez  le  moins  qu'il  vous  sera  possible  »  ^^. 

Mais  Vergennes  restait  inquiet.  Guines  était  ardemment  soutenu 
par  la  Reine  et,  pour  obtenir  son  rappel,  il  avait  dû  le  faire  deman- 
der par  Turgot  et  Malesherbes.  Aussi  pressait-il  Louis  XVI  de  dési- 
gner un  autre  ambassadeur.  En  attendant,  il  se  hâta  d'envoyer  à 
Londres  Garnier,  porteur  de  lettres  l'accréditant  auprès  des  ministres 
Weymouth  et  Suffolk,  qui  arriva  le  16  février.  Guines  le  reçut  «  d'un 
ton  sec,  de  politesse  froide,  mêlé  d'un  certain  embarras  »,  et  quitta 
l'Angleterre  le  26  février  1776  ^\ 

25.  Vol.  508,  fol.  133,  et  vol.  510,  fol.  105.  Instructions  sur  Terre-Neuve,  du 
5  juin  1775  :  Angl,  SuppL,  vol.  14,  fol.  161  ;  vol.  510,  fol.  186  ;  vol.  512,  fol.  295  ; 
vol.  514,  fol.  84  et  148.  Guines  s'étonnait  pourtant  que  Weymouth  refusât  de  recon- 
naître aux  Français  un  droit  exclusif  de  pêcher  sur  la  côte  nord,  alors  que  Rochford 
l'avait  fait.  Vol.  512,  fol.  117  et  178  (octobre  1775).  Sur  ce  conflit  au  Brésil,  voir 
infra,  l'instruction  de  Noailles. 

26.  DoNiOL,  ouvr.  cit.,  t.  I,  p.  257. 

27.  La  fin  de  l'ambassade  de  Guines  a  été  racontée  en  détail  par  Doniol,  uti- 
lisant le  volume  514  de  la  Corr.  d'Angleterre  et  les  papiers  de  Vergennes,  conservés 
dans  la  série  des  Monuments  historiques  aux  Archives  Nationales  (cotes  K  161 
et  164).  Cf.  aussi  la  lettre  de  Marie  -  Antoinette  du  15  mai  dans  la 
Correspondance  de  Mercy-Argenteau,  t.  II,  p.  441  ;  le  Journal  de  l'Abbé  de  Veri, 
t.  I,  p.  278  et  388  ;  les  Mémoires  de  Besenval,  t.  II,  p.  91  ;  P.  de  Ségur,  Au  cou- 
chant de  la  Monarchie,  1905,  t.  I,  p.  345  et  Grosclaude,  Malhesherbes,  1961,  p.  391. 


478  INSTRUCTIONS   AUX  AMBASSADEURS    :    ANGLETERRE 

La  reine,  indignée,  eut  voulu  faire  mettre  Turgot  et  Malesherbes 
à  la  Bastille  ;  elle  obtint  du  roi  qu'il  adressât  à  Guines,  le  9  mai  1776, 
l'étrange  billet  suivant   : 

«  Lorsque  je  vous  ai  fait  dire,  M,  que  le  temps  que  j'avais  réglé 
pour  votre  ambassade  était  fini,  je  vous  ai  fait  marquer  en  même 
temps  que  je  me  réservais  les  grâces  dont  vous  êtes  susceptible.  Je 
rends  justice  à  votre  conduite  et  je  vous  accorde  les  honneurs  du 
Louvre  avec  la  permission  de  porter  le  titre  de  duc.  Je  ne  doute 
pas,  M,  que  ces  grâces  ne  servent  à  redoubler,  s'il  est  possible,  le 
zèle  que  je  vous  connais  pour  mon  service.  Vous  pouvez  montrer 
cette  lettre  »  ^^. 

Le  renvoi  de  Turgot,  le  12  mai  1776,  et  celui  de  Malesherbes 
furent  en  partie  causés  par  l'hostilité  qu'ils  avaient  témoigné  à  l'égard 
de  Guines.  On  y  vit  aussi  l'effet  des  intrigues  de  Choiseul  qui,  espé- 
rant toujours  la  chute  de  Vergennes  et  son  propre  rappel,  avait 
obtenu  pour  l'ambassadeur,  dès  les  fêtes  du  sacre  en  1775,  un  entretien 
avec  la  reine  ^^. 

En  1777,  le  duc  de  Guines  reçut  une  pension  de  dix  mille  livres, 
ajoutée  à  une  pension  de  huit  mille,  remplaçant  ses  appointements 
d'inspecteur  général  d'infanterie.  En  1779,  on  le  voyait  à  Trianon, 
flûtiste  attitré  et  cavalier  garde-malade  de  la  reine,  alors  atteinte 
de  la  rougeole.  Mercy-Argenteau  s'inquiétait  de  l'influence  qu'exerçait 
sur  Marie- Antoinette  «  ce  personnage  dangereux  ».  Aussi  pria-t-il 
l'impératrice  Marie-Thérèse  d'user  de  son  influence  auprès  de  sa 
fille  pour  l'écarter.  Elle  s'y  décida  et  Marie-Antoinette,  bien  que  très 
mortifiée,  ne  reçut  désormais  Guines  qu'à  de  rares  intervalles  ^^. 

Ainsi  s'achevait  une  carrière  diplomatique  étrange,  qui  fait  avec 
celle  de  son  prédécesseur  Châtelet  un  contraste  frappant.  Alors  que 
celui-ci    avait  été  dirigé   trop  fermement   par  Choiseul,  celui-là   dut, 

28.  Ce  texte  a  été  publié  d'abord  dans  Foncin,  Essai  sur  le  ministère  Turgot, 
1877,  p.  527. 

29.  L'entretien  avait  été  obtenu  par  Besenval.  On  avait  aussi  remarqué  que 
Guines  assistait  au  souper  offert  chez  Madame  du  Deffand  à  Choiseul,  lors  de  son 
retour  à  Paris,  le  24  décembre  1774  ;  cf.  Maugras,  La  disgrâce  du  Duc  et  de  la 
Duchesse  de  Choiseul,  p.  328. 

30.  Mercy-Argenteau  à  Marie-Thérèse,  17  juin  1779:  «Il  (Guines)  est  adroit, 
très  intrigant,  d'un  caractère  équivoque,  extrêmement  ambitieux».  Le  14  juillet  : 
«  Votre  Majesté  pourrait  peut-être  marquer  à  son  Auguste  Fille  qu'il  se  répand 
partout  qu'ElIe  est  tellement  gouvernée  par  le  Duc  de  Guines  qu'EUe  ne  décide 
sur  rien  que  d'après  son  avis  ».  Lettre  de  Marie-Thérèse  à  sa  fille,  du  l^r  septem- 
bre :  «  Je  redoute  de  sérieux  inconvénients  pour  vous,  ma  chère  fille,  à  laisser 
subsister  l'idée  que  le  duc  vous  dirige  en  tout  ».  Correspondance  secrète  de  Mercy- 
Argenteau,  t.  III,  p.  323,  331  et  350. 
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après  avoir  servi  Choiseul,  seconder  la  politique  toute  différente  du 
duc  d'Aiguillon,  puis  de  nouveau  s'adapter  à  celle  de   Vergennes. 

Il  n'y  réussit  pas.  Le  flottement  de  ses  vues  et  de  sa  conduite 
est  manifeste.  Certes  l'affaire  Tort,  qu'il  fût  innocent  ou  coupable, 
a  irrémédiablement  compromis  sa  mission.  Mais  aussi,  en  lui,  le 
diplomate  était  associé  à  un  courtisan  trop  adroit,  un  charmeur  trop 
séduisant  dont  les  manières  et  les  intrigues  lui  ont  été  nuisibles. 

Il  fut  promu  lieutenant- général  en  1788,  puis  gouverneur  de 
l'Artois.  Emigré  en  Allemagne,  il  revint  au  Consulat  et,  tous  ses 
biens  ayant  été  confisqués  en  Artois,  mourut  dans  la  misère  le  21 
décembre  1806  ^^. 


31.  Dossiers  Personnels,  vol.  37,  fol.  80  et  Bormans,  art.  cité.  Beaumarchais, 
qui  a  connu  Guinée  à  Londres,  s'est  peut-être  inspiré  de  lui  pour  imaginer  le  comte 
Almaviva,  du  Mariage  de  Figaro.  Il  l'a  en  tout  cas  dénoncé  à  Vergennes,  lui  four- 
nissant un  dossier  qui  fut  communiqué  à  Louis  XVL  Mais  le  rôle  de  Beaumarchais 
auprès  de  Choiseul,  revenu  s'établir  à  Paris,  lui  faisant  des  prêts  importants,  ven- 
dant et  rachetant  pour  lui  des  hôtels,  indique  que  Choiseul  fut  aussi  le  modèle, 
peut-être  le  principal  de  l'écrivain.  Cf.  la  curieuse  étude  de  Seebacher,  Autour  de 
Figaro,  dans  la  Rev.  d'Hist.  Lit.  de  la  France,  1962,  p.  198. 


LE  MARQUIS  DE  NOAILLES 


AMBASSADEUR 
1776 


Emmanuel-Marie-Louis,  marquis  de  Noailles,  petit-fils  du  premier 
maréchal  de  Noailles,  conseiller  très  écouté  de  Louis  XV,  et  fils  du 
second  maréchal  était  né  à  Paris  le  12  décembre  1743.  Il  servit  d'abord 
dans  l'armée,  fut  gouverneur  de  Vannes  et  d'Auray,  puis,  débuta,  en 
1768,  dans  la  diplomatie  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  près 
le  Cercle  de  la  Basse  Saxe,  résidant  à  Hambourg.  Dès  1770,  il  était 
ambassadeur  en  Hollande  et  fut  nommé  à  l'ambassade  de  Londres 
le  24  mai  1776. 

Son  père  avait  cherché  à  le  retenir  :  «  Vous  remplacerez,  lui 
écrivait-il,  M.  de  Guines,  qui  a  fait  merveille  et  que  la  nation  regrette 
véritablement  ».  Mais  Vergennes,  et  surtout  Maurepas  avec  lequel 
il  était  fort  lié,  tenaient  à  lui  confier  ce  poste.  On  lui  accorda,  avec 
un  traitement  de  150  000  livres,  une  gratification  de  100  000  livres 
pour  ses  frais  de  déplacement.  Ce  fut  peut-être  ce  qui  le  décida  ;  il 
se  sentait  à  l'étroit  auprès  de  son  frère  aîné,  Jean-Paul-François,  duc 
de  Noailles,  d'autant  plus  que  son  père  avait  accordé  à  leur  sœur, 
mariée  au  chevalier  d'Arpajon,  dix  mille  livres  de  rentes  ^.  Il  devait 
recevoir  en  outre  une  gratification  de  trente-cinq  mille  livres  en  1777 
et  une  autre  de  cent  mille  à  son  départ  de  Londres,  l'année  suivante. 

Noailles  quitta  Londres  en  mars  1778  après  avoir  notifié  aux 
Anglais  l'alliance  franco-américaine.  A  l'issue  de  la  guerre  d'Amérique 
il  espéra  entrer  au  Conseil,  mais  son  cousin  germain,  le  baron  de 
Breteuil  lui  fut  préféré,  lui-même  le  remplaçant  à  l'ambassade  de 
Vienne.  Il  resta  auprès  de  l'empereur  jusqu'au  24  mars  1792,  quand 

1.  La    famille    d'Arpajon    était    liée    aux    Noailles    depuis    deux    générations. 
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il  demanda  son  rappel  à  l'approche  de  la  guerre.  Accusé  faussement 
de  trahison  par  l'Assemblée  Législative,  il  fut  incarcéré  sous  la  Ter- 
reur jusqu'au  9  Thermidor  et  vécut  ensuite  dans  la  retraite,  à  Main- 
tenon,  où  il  mourut  en  septembre  1822  ^. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  MARQUIS  DE  NOAILLES, 

MESTRE    DE    CAMP    DE    CAVALERIE, 

ALLANT  A  LONDRES  POUR  Y  RÉSIDER 

EN  QUALITÉ  D'AMBASSADEUR  DU  ROI 

AUPRÈS  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

Original  aux  Archives  du  Ministère  des   Affaires  Etrangères,    Corr.   Politique, 
Angleterre,  SuppL,  vol.  23,  fol.   198.  Date  :    Versailles,  3   octobre  1776. 


Tandis  que  la  nation  Anglaise  s'occupait  avec  succès  à 
réparer  les  brèches  que  la  dernière  guerre  avait  fait  à  ses  finances 
et  que  la  Cour  de  Londres  étendait  paisiblement  l'autorité  Royale 
à  l'ombre  de  la  prépondérance  qu'Elle  avait  acquise  au  Parle- 
ment, il  s'est  manifesté  parmi  les  colonies  un  genre  de  mécon- 
tentement dont  le  développement  progressif  a  amené  l'étonante 
révolution  que  nous  présente  aujourd'hui  l'Amérique  septen- 
trionale. Le  M'^  de  Noailles  connaît  certainement  l'origine,  les 
progrès  et  l'état  actuel  des  choses  à  cet  égard  ;  il  sait  que  les 
Américains  ne  se  plaignaient  originairement  que  de  quelques 
taxes  peu  relevantes  (sic)  en  elles-mêmes,  mais  qu'ils  jugeaient 

2.  Dossiers  Personnel,  vol.  54,  fol.  147-176.  Instructions...,  Autriche,  p.  524  et 
Hollande,  t.  III,  p.  299  -^Moniteur  Universel,  avril  1792  et  octobre  1822.  L'histoire 
de  Fambassade  de  Noailles  à  Londres  a  été  étudiée  de  près  par  Doniol,  Histoire 
de  la  participation  de  la  France  à  rétablissement  des  Etats-Unis,  t.  II,  1886.  On  la 
complétera  par  les  chapitres  de  Cecil  Headlam,  American  Révolution  and  British 
Polit  ics  et  de  L.  M.  Penson,  The  West  Indies  and  the  Spanish  American  Trade, 
dans  la  Cambridge  History  of  the  British  Empire,  t.  I,  1929  ;  par  Morison  et 
CoMMAjER,  The  Rise  of  the  American  Republic  et  les  Brit.  Dipl.  Instrs.,  t.  VII, 
p.  151  et  suiv. 
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contraires  à  leur  charte  et  à  leur  qualité  indélébile  de  citoyens 
Anglais  ;  que  la  résolution  du  ministère  Britannique  de  soutenir 
son  ouvrage  leur  donna  de  l'ombrage  par  raport  à  ces  viies  ; 
que  la  méfiance  et  la  crainte,  suites  naturelles  de  leurs  soupçons, 
les  engageaient  d'abord  à  n'employer  que  la  voye  de  la  repré- 
sentation ;  qu'ensuite  elles  leur  mirent  les  armes  à  la  main,  et 
qu'enfin  elles  les  portèrent  à  se  déclarer  indépendants  de  tout 
pouvoir  et  de  toute  puissance  étrangère. 

On  est  obligé  de  convenir  que,  depuis  l'origine  de  cette 
importante  querelle,  le  Ministère  Anglais  a  tenu  une  marche 
incertaine,  mal  assurée,  inconséquente,  qu'il  a  fait  connaître  à 
chaque  pas  qu'il  n'avait  aucun  sistème  déterminé  à  l'égard  des 
Américains,  qu'il  ignorait  leurs  forces  comme  leurs  ressources, 
et  que  c'est  l'incohérence  de  sa  détermination  et  de  ses  démar- 
ches qui  l'ont  mis  dans  la  fâcheuse  alternative  ou  d'abandonner 
les  Colonies  à  elles-mêmes  ou  de  déployer  toute  la  puissance  et 
toutes  les  ressources  de  l'Empire  Britannique  pour  recouvrer 
la  souveraineté  dont  elles  ont  dépouillé  leur  mère. 

Ce  dernier  parti  a  été  préféré  ;  il  a  été  jugé  le  seul  conve- 
nable à  l'intérêt,  à  l'honneur,  à  la  dignité  de  la  Nation  Anglaise, 
et  c'est  conséquemment  à  cette  détermination  que  l'Angleterre 
s'est  épuisée  en  hommes  et  en  vaisseaux,  et  qu'elle  a  fait  des 
traités  de  subsides  ruineux  pour  porter  le  fléau  de  la  guerre 
civile  en  Amérique. 

Tel  est  l'état  véritablement  critique  oii  se  trouve  actuelle- 
ment l'Angleterre.  On  sent  aisément  qu'il  doit  lui  causer  autant 
de  dépenses  que  d'embarras  et  d'inquiétudes,  et  qu'il  est  digne 
de  toute  l'attention  des  autres  Puissances  de  l'Europe,  et  parti- 
culièrement de  la  France. 

L'objet  vers  lequel  nous  devons  tourner  de  préférence  toute 
notre  sollicitude,  c'est  de  découvrir,  autant  qu'il  se  peut,  les  viies 
que  pourra  avoir  la  Cour  de  Londres,  lorsqu'elle  aura  terminé, 
d'une  manière  quelconque,  sa  querelle  avec  les  colonies  :  soit 
qu'elle  réussisse  à  les  soumettre,  ou  qu'elle  soit  forcée  de  sous- 
crire à  leur  indépendance,  rapellera-t-elle  ses  troupes  et  fera-t-elle 
rentrer  tranquilement  ses  vaisseaux  dans  les  Ports  de  la  Grande 
Bretagne,  ou  bien  croira-t-elle  devoir  s'indemniser  au  dépens 
de  la  France  et  de  l'Espagne  des  pertes  qu'elle  aura  éprouvées, 
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OU  se  venger  des  deux  Puissances  pour  les  secours  qu'elle  supo- 
sera  qu'elles  ont  donné  aux  Insurgents  ?  La  solution  de  cette 
question  délicate  occupe  essentiellement  le  Roi  et  son  Conseil  ; 
mais  elle  est  d'une  trop  grande  conséquence  pour  qu'on  ne 
la  fonde  pas  sur  des  données  qui  puissent  en  assurer  la  justesse. 
Ce  sera  principalement  à  l'Ambassadeur  du  Roi  en  Angleterre 
à  les  fournir.  Placé  à  la  viie  des  Ministres  Anglais,  il  est  seul 
à  portée  de  voir  et  de  suivre  leurs  démarches,  de  re- 
cueillir leur  langage,  de  veiller  sur  les  mouvemens  qui  se 
feront  dans  les  Ports,  de  se  procurer  une  connaissance  anti- 
cipée des  ordres  qu'on  pourra  faire  passer  aux  troupes  et  aux 
Escadres  employées  en  Amérique,  de  connaître  le  sentiment 
et  le  vœu  de  la  Nation  Anglaise  sur  sa  situation  présente, 
d'aprécier  l'impression  qu'il  pourra  faire  sur  les  deux  Cham- 
bres du  Parlement,  de  préjuger  les  résolutions  auxquelles  il 
pourra  donner  lieu.  C'est  en  dirigeant  ses  observations  vers  ces 
différents  objets  que  le  M'^  de  Noailles  pourra  éclairer  le  Roi 
et  son  Conseil  et  mettre  Sa  Majesté  en  état  de  prendre  une 
détermination  juste  sur  la  conduite  et  les  mesures  de  prévoyance 
qu'exigeront  d'Elle  les  intentions  et  les  projets  de  la  Cour  de 
Londres.  Cette  tâche,  on  l'avoue,  est  aussi  difficile  qu'elle  est 
importante  ;  mais  les  preuves  de  zèle  ,  d'intelligence  et  de 
sagesse  que  le  M'^  de  Noailles  a  déjà  données  persuadent 
d'avance  Sa  Majesté  qu'il  la  remplira  à  son  entier  contente- 
ment. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  attentif  sur  la  situation  présente 
de  l'Angleterre,  c'est-à-dire  en  considérant  l'énormité  de  sa 
dette  nationale,  les  efforts  ruineux  qu'Elle  fait  pour  soumettre 
les  colonies,  la  résistance  que  celles-ci  opposent,  les  suites  que 
doit  avoir  naturellement  cette  querelle,  on  doit  conclure  que 
la  Cour  de  Londres  souhaite  sincèrement  la  paix,  et  cette 
opinion  est  fortifiée  par  le  désir  que  le  Roi  d'Angleterre  a 
personnellement  de  la  maintenir  ;  mais  la  politique  du  minis- 
tère actuel  est  si  variable,  ses  démarches  sont  si  inconséquentes, 
ses  vues  si  incertaines,  son  existence  si  précaire,  que  ce  serait 
courir  de  grands  risques  que  de  se  reposer  sur  les  assurances 
qu'il  donne  de  ses  dispositions  pacifiques.  D'ailleurs,  on  sait 
par  une    fâcheuse   expérience   que   le    Conseil   de   Londres   ne 
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connaît  d'autre  loi  que  celle  de  la  convenance,  qu'il  croit  juste 
tout  ce  que  son  intérêt  et  son  ambition  lui  prescrivent,  et  quand 
même  on  oserait  compter  sur  sa  bonne  foi,  il  peut  survenir  mille 
circonstances  qui  le  forceront  de  se  plier  aux  caprices,  aux  cla- 
meurs du  peuple  Anglais,  et  de  prendre,  contre  son  gré,  des 
résolutions  violentes  et  destructives  de  la  tranquilité  de  l'Europe. 
Il  est  aisé  de  sentir  qu'avec  une  Puissance  de  cette  espèce,  il 
n'est  pas  permis  de  se  reposer  sur  la  foi  des  Traités  ;  qu'il  est 
de  la  dernière  conséquence  d'éclairer  constamment  ses  démar- 
ches, et  qu'un  seul  instant  de  sécurité  oisive  peut  avoir  les  con- 
séquences les  plus  dangereuses.  La  vérité  qui  résulte  de  là  est 
que  nous  devons  sans  cesse  nous  méfier  du  langage  affectueux 
de  la  Cour  de  Londres  ;  que  nous  devons  lui  supposer  la  volonté 
toujours  subsistante  de  nous  faire  tout  le  mal  qui  est  en  son 
pouvoir,  et  que  nos  Traités  avec  la  nation  britannique  ne  sont 
que  des  Trêves  qu'elle  rompra  chaque  fois  que  son  intérêt  ou 
son  caprice  lui  paraîtront  l'exiger. 

Affaires  du  Portugal.  —  Les  notions  qu'on  vient  de  détailler 
et  dont  la  justesse  est  prouvée  par  une  expérience  souteniie, 
peuvent  servir  pour  apprécier  le  point  de  vue  sous  lequel  la 
Cour  de  Londres  envisage  le  différend  qui  subsiste  entre  l'Espa- 
gne et  le  Portugal,  par  raport  aux  limites  respectives  du  Brésil 
et  du  Paraguay.  Le  M'^  de  Noailles  a  vu,  dans  les  correspon- 
dances qui  lui  ont  été  communiquées,  l'original  et  les  suites 
de  cette  querelle,  le  point  de  viie  sous  lequel  le  Roi  et  son  Con- 
seil l'envisagent,  la  conformité  au  moins  aparente  du  senti- 
ment des  Ministres  Anglais  avec  le  nôtre  et  les  instances  que 
nous  ne  cessons  de  leur  faire  pour  qu'ils  ramènent  le  M'^  de 
Pombal  dans  la  voye  de  la  justice  et  de  la  raison.  Sans  entrer 
dans  un  plus  grand  détail  sur  cet  objet,  on  se  bornera  à  indiquer 
ici  au  M'^  de  Noailles  le  dernier  état  des  choses  à  cet  égard  ^. 

On  croïait  toucher  au  moment  de  voir  la  Cour  de  Madrid 
et  de  Lisbonne  transiger  sur  le  fond  de  leurs   prétentions  res- 

3.  Sebastien  Joseph  de  Carvalho  e  Mello,  marquis  de  Pombal,  ministre 
pendant  le  règne  de  Joseph  I  qui  le  laissa  gouverner  en  dictateur,  réduisant  les 
Jésuites  et  la  noblesse  à  l'obéissance  de  1750  à  1777.  Disgracié  à  l'avènement  de 
la  fille  de  Joseph,  Marie,  qui  épousa   son  oncle  Pierre  III,  il  mourut  en  1782. 
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pectives,  lorsqu'on  a  reçu  la  nouvelle  des  hostilités  commises 
par  les  Portugais  sur  le  Rio  Grande  dans  le  courant  des  mois 
de  février  et  de  mars  et  particulièrement  le  premier  avril  de 
cette  année. 

La  première  impression  de  cet  événement  inattendu  aurait 
dû  porter  le  Roi  d'Espagne  à  tirer  vengeance  de  la  mauvaise 
foi  insigne  du  Portugal.  Mais  le  ressentiment  de  ce  Prince  fut 
contenu  tant  par  son  propre  penchant  pour  la  paix  que  par 
nos  représentations  ;  en  sorte  que  Sa  Majesté  Catholique  se 
détermina  à  attendre  d'Amérique  des  nouvelles  postérieures  au 
premier  avril,  afin  d'être  certain,  conformément  à  ce  que  le  M"" 
de  Pombal  avait  annoncé,  quoiqu'en  termes  vagues,  que  les 
choses  auront  été  remises  dans  l'état  oii  elles  avaient  été  avant 
les  dernières  hostilités.  L'Angleterre  aprouva  nos  conseils  et  la 
conduite  modérée  de  l'Espagne,  et  tantôt  condamnant,  tantôt 
cherchant  à  justifier  le  Portugal,  promit  de  mettre  en  œuvre 
toute  son  influence  en  Portugal  pour  procurer  une  juste  satis- 
faction à  l'Espagne  outragée. 

La  Cour  de  Madrid  est  demeurée  tranquile  jusqu'à  présent, 
quoiqu'elle  ait  été  longtems  sans  recevoir  avis  de  Buenos-Ayres 
sur  ce  qui  s'est  passé  en  Amérique  postérieurement  au  premier 
avril  et  quoiqu'elle  ait  acquis  depuis  peu  la  certitude,  non  seu- 
lement qu'il  ne  s'est  fait  aucune  restitution  de  la  part  des 
Portugais,  mais  qu'au  contraire  ils  se  sont  même  avancés  dans 
les  possessions  espagnoles  au  delà  du  point  oii  ils  étaient  au 
premier  avril.  Le  Portugal,  de  son  côté,  après  avoir  mal  justifié 
ses  Commandans,  n'a  plus  fait  aucune  démarche  ni  à  Madrid  ni 
auprès  des  Médiateurs.  Il  garde  le  plus  profond  silence  et  se 
borne  à  faire  passer  au  Brésil  des  renforts  en  troupes  et  en 
vaisseaux. 

Cette  conduite  de  la  part  de  la  Cour  de  Lisbonne  est  digne 
de  toute  l'attention  de  l'Espagne.  En  effet,  on  ne  saurait  suposer 
le  M'""  de  Pombal  assez  dépourvu  de  bon  sens  et  de  pénétration 
pour  vouloir  provoquer  à  lui  seul  l'Espagne  et  la  France,  et 
pour  se  flatter  de  triompher  de  leurs  forces  réunies.  Il  est  donc 
à  présumer  que  le  Ministre  Portugais  a  des  motifs  secrets  pour 
tenir  une  conduite  aussi  extraordinaire.  Ces  motifs  ne  peuvent 
être  autres   que  l'espérance  qu'a   le  M.  de  Pombal  que,  quoi- 
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qu'il  arrive,  l'Angleterre  n'abandonnera  pas  son  Allié  et  qu'elle 
volera  à  son  secours  dans  quelque  position  qu'elle  puisse  se 
trouver.  Reste  à  savoir  si  le  Ministère  Britannique  a  quelque 
part  à  cette  spéculation  du  M'"  de  Pombal  ;  en  supposant  qu'il 
ne  l'ait  pas  autorisée,  il  est  dans  la  nature  des  choses  de  croire 
que,  quoique  la  Cour  de  Londres  n'ait  pas  l'intention  de  pro- 
voquer, dans  ce  moment-ci,  la  guerre  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal,  parce  que  ses  propres  besoins  ne  lui  permettraient 
guères  de  faire  une  diversion  en  faveur  de  son  Allié,  cette 
Puissance  voit  au  moins  avec  une  satisfaction  secrète  la  que- 
relle entre  ces  deux  Cours  se  prolonger  et  qu'elle  se  flatte  de 
la  faire  durer  assez  de  tems  pour  pouvoir  en  tirer  avantage 
lorsque  les  circonstances  le  lui  permettront.  Il  est  d'autant  plus 
naturel  d'attribuer  au  Ministère  Anglais  cette  manière  de  voir 
le  différend  dont  il  s'agit,  qu'il  lui  fournira  le  prétexte  le  plus 
spécieux  pour  tourner  ses  armes  contre  l'Espagne  et  contre  la 
France,  lorsqu'elle  n'en  aura  plus  besoin  dans  l'Amérique 
Septentrionale.  La  conclusion  qu'il  faudrait  tirer  de  là  serait 
que  les  Ministres  Anglais  s'employent  de  bonne  foi  à  empêcher 
la  dispute  sur  les  limites  du  Brésil,  de  causer  quant  à  présent 
une  rupture  entre  les  Cours  intéressées,  mais  qu'ils  verraient 
à  regret  cette  dispute  terminée  et  qu'ils  mettront  en  œuvre 
toutes  les  ressources  de  leur  politique  pour  la  prolonger  sans 
se  compromettre.  Mais  le  M'""  de  Noailles  évitera  soigneusement 
de  laisser  apercevoir  au  Ministère  Anglais  que  nous  avons  cette 
façon  de  penser  à  son  égard.  Il  s'attachera  au  contraire  à  lui 
persuader  que  nous  mettons  la  plus  grande  confiance  dans  la 
droiture  de  ses  intentions  et  dans  les  assurances  réitérées  qu'il 
ne  cesse  de  nous  donner  des  soins  qu'il  prend  pour  convertir 
le  Portugal,  et  pour  conserver  la  paix  dont  jouit  l'Europe. 
L'Ambassadeur  du  Roi  ajoutera  que  c'est  aussi  là  l'objet  chéri 
des  vœux  et  de  la  politique  du  Roi  et  que  ce  sera  vers  ce  point 
de  vue  que  Sa  Majesté  dirigera  tous  les  conseils  qu'elle  donnera 
à  Sa  Majesté  Catholique.  Cependant,  le  M'^  de  Noailles  ne  dis- 
simulera pas,  dans  l'occasion,  aux  ministres  anglais  que,  quel 
que  soit  le  désir  du  Roi  de  concourir  à  la  réconciliation  des 
Cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne,  jamais  il  ne  donnera  au  Roi 
son  oncle  des  conseils  qui  seraient  préjudiciables  à  ses  intérêts, 
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OU  qui  pourraient  blesser  soit  la  délicatesse  de  ses  principes  ou 
l'honneur  et  la  dignité  de  sa  Couronne,  que  nous  ne  porterons 
jamais  l'Espagne  qu'à  des  choses  justes  et  convenables  et  que 
rien  ne  pourra  ébranler  la  résolution  oii  est  Sa  Majesté  de  faire 
cause  commune  avec  cette  Puissance,  si  on  la  contraint  de  sou- 
tenir ses  droits  par  la  force  des  armes.  On  n'a  que  faire  de  dire 
au  M'^  de  Noailles  que  ce  langage  doit  être  tenu  avec  autant 
de  fermeté  que  de  ménagement,  mais  qu'il  ne  doit  être  employé 
que  lorsque  les  circonstances  paraîtront  l'exiger  absolument 
pour  ôter  au  Ministère  Britannique  tout  espoir  de  nous  voir 
séparer  nos  intérêts  de  ceux  de  la  Cour  de  Madrid  et  aban- 
donner cette  Cour  à  ses  propres  ressources  dans  sa  querelle 
contre  le  Portugal  ^. 

Tels  sont  les  principaux  objets  qui  devront  occuper  le  M^^ 
de  Noailles  dans  le  début  de  son  ambassade. 

Il  en  est  plusieurs  autres  moins  importans  qui  demande- 
ront également  ses  soins,  savoir  1°  la  pêche  de  Terreneuve,  2° 
notre  commerce  avec  l'Inde,  3*"  les  réparations  de  Dunkerque. 

Terre  Neuve.  —  La  France  a  cédé  à  la  Grande  Bretagne 
l'Isle  de  Terreneuve  par  l'article  treize  du  traité  d'Utrecht  ;  mais 
Elle  s'est  réservé  la  pêche  depuis  le  Cap  Bonnavista  jusqu'au 
Cap  Saint  Jean.  Cette  stipulation  a  été  confirmée  par  les  articles 
cinq  et  six  du  Traité  de  Paris,  qui  assurent  en  même  tems  à  la 
France  la  possession  des  Isles  de  Saint  Pierre  et  de  Miquelon. 
L'exercice  de  notre  droit  de  pêche  a  souffert  des  difficultés  depuis 
que  les  Anglais  la  font  concurremment  avec  nous  et  nos  pêcheurs 
ont  souvent  été  dans  le  cas  de  se  plaindre  des  violences  qu'ils 
ont  éprouvés  de  leur  part.  On  a  cherché,  à  plusieurs  reprises,  les 
expédiens  propres  à  tarir  cette  source  féconde  de  querelles,  et 
l'on  a  entamé  à  cet  effet  plusieurs  négociations  avec  la  Cour 
de  Londres,  mais  elles  ont  été  infructueuses  parce  que  nous 
avons  constamment  soutenu  que  notre  droit  de  pêche  était,  par 
sa  nature  même,  exclusif  dans  les  passages  qui  nous  sont  assi- 
gnés, tandis  que  l'Angleterre  soutenait  au  contraire  qu'Elle  avait 

4.  L'attitude  de  l'Angleterre  peut  s'expliquer  par  l'énorme  contrebande  que 
les  Portugais  l'aidaient  à  faire  à  travers  le  Brésil  avec  l'Empire  espagnol. 
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la  concurrence   avec  nous  et  qu'Elle  ne  consentirait  jamais  à 
l'exclusion  de  ses  pêcheurs. 

Le  M^^  de  Noailles  aura  vu  dans  la  correspondance  du  Duc 
de  Guines  que  cet  objet  a  été  repris,  il  y  a  à  peu  près  deux  ans, 
et  que  nous  avons  proposé  au  Ministère  Anglais  un  partage 
de  tous  les  points  de  pêche  qu'offre  l'Isle  de  Terreneuve.  Il  aura 
vu  également  que  notre  proposition  a  d'abord  été  accueillie  par 
Myd.  Rochford,  mais  que  son  successeur  Myd.  Weymouth  l'a 
éludée  par  des  faux  fuïants  et  des  subterfuges  qui  ne  font  l'éloge 
ni  de  sa  logique,  ni  de  sa  bonne  foi,  et  moins  encore  de  sa  bonne 
volonté.  De  pareilles  dispositions  ne  nous  laissent  plus  aucun 
espoir  de  conduire  l'objet  dont  il  s'agit  à  une  heureuse  con- 
clusion. Le  Roi  s'est  déterminé  à  laisser  tomber  la  négociation 
qui  y  était  relative  et  de  ne  plus  s'en  occuper  que  lorsque  les 
Ministres  Anglais  nous  rechercheraient  à  cet  effet.  Tel  est  l'état 
actuel  des  choses  à  l'égard  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  Terre- 
neuve. L'intention  du  Roi  est  que  le  M'^  de  Noailles  n'apporte 
aucun  changement,  c'est-à-dire  qu'il  ne  renoiie  pas  avec  les  Minis- 
tres Anglais  la  négociation  pour  le  partage  que  nous  avions 
proposé  et  que,  si  on  le  recherche  à  cet  égard,  il  prenne  pour 
base  de  ses  réponses,  l'Instruction  dont  il  trouvera  une  copie 
ci-jointe. 

Commerce  de  Vlnde.  —  Par  l'article  onze  du  traité  de 
Paris  ^  (mil  sept  cent  soixante-trois)  le  Roi  d'Angleterre  s'est 
engagé  à  restituer  à  la  France,  dans  l'état  oii  ils  étaient  au  moment 
de  la  paix,  les  différents  Comptoirs  qu'elle  possédait  au  com- 
mencement de  l'année  mil  sep  cent  cent  quarante-neuf,  tant  sur 
la  côte  de  Coromandel  et  d'Orixa  que  sur  celle  de  Malabar  et 
dans  le  Bengale,  et  le  roi  s'engagea  à  ne  point  ériger  de  forti- 
fications et  à  ne  pas  entretenir  de  troupes  dans  aucune  partie 


5.  Art.  XI  du  traité  de  Paris  (10  février  1763)  :  Dans  les  Indes  orientales  la 
Grande  Bretagne  restituera  à  la  France  les  comptoirs  que  cette  Couronne  possédait 
sur  la  côte  de  Coromandel  et  d'Orixa,  vers  celle  de  Malabar,  ainsi  que  dans  le 
Bengale  au  commencement  de  l'année  1749  ».  La  France  renonçait  aux  acquisitions 
faites  depuis  cette  date  et  s'engageait  à  restituer  tout  ce  qu'elle  pouvait  avoir 
conquis  sur  la  Grande-Bretagne  dans  la  dernière  guerre.  Elle  s'engageait  aussi  à 
ne  pas  ériger  de  fortifications  au  Bengale.   (Recueil  Martens,  t.   I,  p.  41). 
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des  Etats  du  Soubab  du  Bengale.  On  voit  par  ces  stipulations 
que  notre  droit  de  commerce  dans  les  Indes  est  demeuré  intact, 
et  qu'il  n'y  a  été  mis  aucune  source  de  restriction.  Cependant 
les  employés  de  la  Compagnie  Anglaise  n'ont  cessé  jusqu'à  pré- 
sent de  faire  éprouver  à  nos  Comptoirs  des  vexations  de  tous 
les  genres  et  d'avoir  recours  à  toutes  sortes  de  manœuvres  pour 
empêcher  la  Traite  que  les  français  font  des  marchandises  des 
Indes.  Le  C*^  du  Châtelet  a  été  chargé  de  porter  des  plaintes  à 
ce  sujet  à  la  Cour  de  Londres  en  mil  sept  cent  soixante-huit  ; 
elles  ont  été  renouvellées  depuis  à  mesure  que  la  Compagnie 
ajoutait  des  nouveaux  griefs  aux  anciens,  et  nous  avons  été  dans 
le  cas  de  lui  déférer  en  dernier  lieu  la  violence  exercée  à  Decca  ^. 
contre  un  employé  de  la  loge  française  à  Yanaon.  Mais  toutes  nos 
représentations  sont  demeurées  sans  effet  malgré  les  belles  pro- 
messes du  Ministère  Britannique,  et  l'impunité  des  Employés 
Anglais  les  enhardit  toujours  davantage  et  les  porte  à  accumuler 
nos  griefs  contre  la  Compagnie  Anglaise.  D'où  résultera  néces- 
sairement le  découragement  parmi  nos  négocians  et  l'abandon 
total  de  leur  part  du  Commerce  de  l'Inde.  Cette  considération 
a  fait  sentir  au  Roi  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  entre- 
prises des  commis  de  la  Compagnie  anglaise  et  de  procurer  à 
notre  commerce  dans  l'Inde  la  liberté  et  la  sûreté  dont  il  a 
besoin  pour  prospérer.  C'est  dans  cette  viie  que  Sa  Majesté  a 
chargé  le  Sieur  Garnier  de  faire  les  représentations  les  plus  fortes 
au  Ministère  Anglais  par  raport  à  nos  griefs,  d'en  demander  le 
prompt  redressement  et  en  particulier  une  juste  satisfaction  pour 
les  voyes  de  fait  exercées  à  Decca. 

La  démarche  faite  par  le  Sieur  Garnier  en  conséquence  des 
ordres  du  Roi  a  été  suivie  de  protestations  les  plus  amicales  de 
la  part  du  Ministère  Anglais  ;  mais  il  se  contente  pour  le  fond 
de  renvoyer  nos  plaintes  à  la  Compagnie  anglaise  pour  y  répon- 
dre. Il  est  aisé  de  voir  que  cette  forme  n'est  qu'une  échapatoire 
imaginée  pour  éluder  nos  demandes  et  pour  les  affaiblir  par 
les  moïens  prétendus  justificatifs  de  la  Compagnie.  Mais  cette 
conduite  ne  saurait  satisfaire  Sa  Majesté.  Elle  a  chargé  le  Sieur 

6.  A  Decca  les  Indiens  qui  travaillent  avec  les  Français  sont  menacés  et 
terrorisés.  Un  français  est  emprisonné  (vol.  509,  fol.  262  ;  vol.  510,  fol.  134  ; 
vol.  514,  fol.  118). 
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Garnier  de  le  faire  connaître  aux  Ministres  Anglais  et  de  les 
solliciter  de  nouveau  de  nous  prouver  par  des  faits  la  sincérité 
des  dispositions  où  ils  nous  assurent  sans  cesse  être  de  maintenir 
la  paix  entre  les  deux  nations.  Les  ordres  exécutés  par  le  Sieur 
Garnier  ont  été  infructueux  jusqu'à  présent,  et  il  y  a  beaucoup 
d'aparence  que  le  M^^  de  Noailles  arrivera  à  Londres  avant  qu'ils 
ayent  produit  le  moindre  effet.  Dans  ce  cas,  l'intention  du  Roi 
est  que  son  Ambassadeur  reprenne  les  erremens  de  cette  affaire 
et  qu'il  en  sollicite  avec  persévérance  la  décision. 

Dunkerque,  —  Le  sort  de  la  ville  et  du  Port  de  Dunkerque 
a  été  fixé  par  les  Traités  d'Utrecht,  de  la  Triple  alliance,  d'Aix- 
la-Chapelle  et  de  Paris.  Celui  d'Utrecht  veut  qu'on  comble  le 
Port  et  qu'on  rase  les  fortifications,  et  celui  de  la  Triple  Alliance, 
ou  plutôt  l'explication  dressée  par  le  Sieur  d'Iberville  et  le  V*® 
de  Townshend  prescrit  la  démolition  des  digues  et  jettées  des 
deux  côtés  du  vieux  chenal  jusqu'au  niveau  de  l'estran  depuis 
la  plus  basse  mer  jusqu'en  dedans  de  la  ville  de  Dunkerque  ; 
enfin  le  traité  de  Paris  rapelle  les  stipulations  du  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  et  des  Traités  antérieurs,  et  ajoute  que  la  cunette 
serait  détruite  et  qu'il  serait  pourvu  en  même  tems  à  la  salu- 
brité de  l'air  et  à  la  santé  des  habitans  par  quelqu'autre  moyen 
à  la  satisfaction  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne.  Il  serait  super- 
flu de  raporter  ici  toutes  les  discussions  auxquelles  les  démo- 
litions raportées  ci-dessus  ont  donné  lieu  depuis  le  traité 
d'Utrecht  jusqu'à  ce  moment.  On  se  contentera  d'observer  que 
la  France  a  exécuté  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  les  sti- 
pulations du  Traité  de  Paris  et  que  la  Cour  de  Londres  elle- 
même  a  été  obligée  de  rendre  hommage  à  sa  ponctualité  à  cet 
égard.  Il  s'est  néanmoins  élevé  des  discussions  depuis  quelques 
années  par  raport  à  la  réparation  de  plusieurs  parties  de  quays 
qui  tombaient  en  ruine  et  rendaient  insensiblement  le  port 
marchand  impraticable.  La  Cour  de  Londres,  sur  le  faux  raport 
de  ses  Commissaires,  a  prétendu  nous  interdire  le  rétablisse- 
ment de  ces  quays.  Mais  le  Roi,  après  un  mûr  examen,  a  décidé 
qu'il  n'était  contraire,  ni  directement  ni  indirectement,  à  la 
teneur  du  Traité,  et  Sa  Majesté  en  a  ordonné  en  conséquence 
la    continuation.    Cette   détermination   a   été   communiquée   au 
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Ministère  Britannique.  Il  n'a  fait  aucune  réponse  et  l'ouvrage 
a  été  porté  paisiblement  à  sa  perfection.  On  a  cru  instruire  le 
M*^  de  Noailles  de  ces  particularités,  afin  de  le  mettre  en  état 
de  répondre  pertinemment  aux  Ministres  Anglais  dans  le  cas  oii 
ils  jugeraient  à  propos  de  l'entretenir  sur  cet  objet.  L'Ambas- 
sadeur du  Roi  dira  avec  franchise  que  jamais  Sa  Majesté 
n'enfreindra  les  Traités,  mais  que,  d'un  autre  côté,  jamais  on 
ne  la  forcera  à  en  étendre  les  stipulations,  surtout  dans  une 
matière  aussi  odieuse  que  celle  dont  il  est  question. 

Notre  position  actuelle  à  V égard  de  V Angleterre,  —  On 
croit  devoir  ne  pas  laisser  ignorer  au  M'^  de  Noailles  que  le  feu 
Roi  avait  conçu  en  mil  sept  cent  soixante-treize  l'espérance  de 
rendre  plus  étroite  la  bonne  intelligence  qui  subsiste  entre  la 
France  et  la  Grande  Bretagne  depuis  la  dernière  paix.  Cette 
espérance  était  fondée  sur  les  insinuations  faites  par  le  Minis- 
tère Anglais  et  particulièrement  sur  le  discours  que  fit  à  Sa 
Majesté  le  Lord  Stormond,  lorsqu'il  eut  d'Elle  sa  première 
audience.  Et  le  désir  de  perpétuer  la  paix  en  Europe,  en  la 
fixant  entre  les  deux  premières  Puissances,  dicta  les  ordres  et 
les  instructions  qui  furent  donnés  en  conséquence  au  Duc  de 
Guines.  On  chargea  cet  Ambassadeur  de  deux  objets  de  négo- 
ciation également  importans.  L'un  était  un  traité  de  Commerce 
et  l'autre  une  Alliance  entre  la  France  et  l'Espagne  et  la  Grande 
Bretagne.  Celui  de  commerce  devait  précéder  et  n'être  qu'un 
acheminement  pour  le  second  ;  et  ce  dernier  tenait  tellement 
à  cœur  au  feu  Roi  qu'il  était  disposé  à  se  montrer  très  facile 
pour  les  stipulations  du  premier  et  même  de  se  charger  de  la 
garantie  de  l'Electorat  de  Hanovre.  Les  motifs  qui  dirigeaient 
la  politique  du  feu  Roi  et  de  son  Conseil  en  cette  occasion 
étaient  puisés  dans  la  situation  oii  se  trouvait  le  Nord  par  la 
réunion  de  trois  grandes  Puissances  et  par  les  appréhensions 
oii  était  la  France  que  la  Russie  n'attaquât  le  Roi  de  Suède  en 
haine  de  l'heureuse  révolution  qu'il  venait  d'opérer  dans  son 
Royaume.  La  France  était  dans  le  cas  de  donner  de  l'assistance 
à  ce  Prince,  en  même  tems  qu'Elle  aurait  désiré  trouver  un 
moïen  de  poser  un  terme  aux  entreprises  qui  dépouillaient  la 
Pologne.    Ce   dernier   objet   intéressait   directement  la    Grande 
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Bretagne,  à  cause  de  son  commerce  dans  la  Baltique,  et  de  la 
crainte  où  elle  était  que  le  Roi  de  Prusse  n'y  mît  des  entraves 
en  s'emparant  de  la  ville  de  Dantzig.  Quant  au  second,  la  Cour 
de  Londres  n'avait  aucun  motif  d'y  prendre  part,  et  Elle  avait 
au  contraire  toujours  suivi  par  raport  à  la  Suède  un  sistème 
opposé  à  celui  de  la  France.  La  Suède  menacée  par  Catherine 
seconde  nous  mit  dans  le  cas  de  confier  à  la  Cour  de  Londres 
notre  projet  d'assistance.  Elle  ne  le  désaprouvât  point  ;  mais 
loin  de  vouloir  y  prendre  part,  Elle  marqua  beaucoup  de  répu- 
gnance à  voir  des  vaisseaux  français  traverser  la  Manche  et 
donna  même  à  entendre  qu'Elle  leur  opposerait  une  Escadre 
pour  les  faire  observer.  Heureusement  la  Cour  de  Petersburg 
se  désista  de  ses  projets  de  vengeance  à  la  viie  de  nos  préparatifs 
et  dispensa  par  là  la  France  de  bazarder  ses  vaisseaux  et  ses 
troupes.  Quant  aux  affaires  de  Pologne,  quoiqu'elles  affec- 
tassent le  Ministère  de  Londres,  elles  ne  purent  jamais  le  faire 
sortir  de  sa  létargie  ;  et  il  se  borna  à  faire  mollement  quelques 
insinuations  infructueuses  à  Berlin  en  faveur  de  la  ville  de 
Dantzig. 

De  pareilles  dispositions  sur  lesquelles  il  ne  nous  pouvait 
pas  rester  le  moindre  doute  et  qui  devaient  se  fortifier  par  le 
feu  qui  couvait  sous  la  cendre  en  Amérique  nous  firent  con- 
naître l'inefficacité,  et  en  même  tems  le  peu  d'utilité  des  démar- 
ches que  nous  ferions  pour  porter  l'Angleterre  à  quelque  enga- 
gement soit  mercantile,  soit  politique  avec  nous.  Cette  considé- 
ration empêche  de  donner  suite  aux  instructions  confiées  au 
Duc  de  Guines  relativement  à  ces  deux  objets,  et  ils  sont 
aujourd'hui  entièrement  abandonnés  par  la  France.  La  liaison 
qui  subsiste  entre  les  Cours  de  Versailles  et  de  Londres  n'a 
d'autre  principe  que  la  dernière  Paix  et  le  désir  qu'ont  eu 
jusqu'à  présent  les  deux  Monarques  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  qui  les  unit  si  heureusement.  Le  Roi  sera  toujours 
disposé  à  donner  au  Roi  de  la  Grande  Bretagne  des  preuves 
de  la  sincérité  de  ses  dispositions  à  cet  égard,  et  le  M'^  de 
Noailles  ne  laissera  échaper  aucune  occasion  pour  donner  à  cet 
égard  les  assurances  les  plus  positives  à  Sa  Majesté  Britannique 
ainsi  que  de  la  confiance  que  Sa  Majesté  met  dans  la  récipro- 
cité de  ses  sentimens  et  de  ses  viies. 
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Liaison  de  V Angleterre  avec  les  autres  Puissances  de 
VEurope.  —  Les  liaisons  politiques  de  l'Angleterre  avec  les 
autres  Puissances  de  l'Europe  étaient  essentiellement  consé- 
quentes à  la  rivalité  qui  existait  entre  la  France  et  la  Maison 
d'Autriche.  Alors  la  Grande  Bretagne  était  l'alliée  naturelle 
et  même  nécessaire  de  la  Cour  de  Vienne.  Mais  depuis  que  les 
circonstances  ont  réuni  cette  Cour  à  la  Maison  de  Bourbon, 
il  a  dû  se  faire  une  commotion  dans  les  relations  des  différentes 
Cours  qui  prennent  part  aux  affaires  de  l'Europe.  Le  résultat 
immédiat  de  cet  état  de  choses  a  été  l'alliance  qui  s'est  formée 
entre  l'Angleterre  et  S.  M.  Prusienne,  ennemie  naturelle  de  la 
Maison  d'Autriche.  On  a  ignoré  pendant  plusieurs  années  la 
nature  et  l'étendue  de  cette  alliance  ;  mais  on  sait  aujourd'hui 
qu'elle  n'était  relative  qu'à  la  dernière  guerre,  qu'elle  a  cessé 
avec  elle  et  qu'il  n'existe  plus  aujourd'hui  aucun  lien  politique 
entre  Londres  et  Berlin. 

Avec  la  Russie.  —  L'Angleterre  n'a  de  même  aucun  enga- 
gement politique  avec  la  Russie.  On  sait  seulement  que  lors- 
qu'il s'agissait  de  renouveller  l'ancien  traité  de  commerce  sub- 
sistant entre  ces  deux  Puissances,  la  Russie,  qui  s'occupait  alors 
de  la  grande  alliance  du  Nord,  aurait  désiré  faire  en  même  tems 
une  alliance  défensive.  Mais  la  Cour  de  Londres  refusa  de  con- 
fondre les  deux  objets.  Elle  amena  celle  de  Saint  Petersbourg 
à  signer  au  mois  de  juin  mil  sept  cent  soixante-six  un  Traité 
d'amitié  et  de  commerce.  Ce  traité  est  perpétuel  pour  le  premier 
objet  ;  mais  il  ne  doit  durer  que  vingt  ans  pour  le  second  ^. 

Tandis  que  la  Suède  était  plongée  dans  l'anarchie,  l'Angle- 
terre faisait  cause  commune  avec  les  Russes  pour  l'y  maintenir. 
Cependant,    elle    rejetta    en    1765    la    proposition    d'un    Traité 


7.  Les  relations  anglo-russes  qui  préoccupaient  la  France  depuis  longtemps 
(cf.  p.  92,  445)  sont  ici  précisées.  Elles  ont  été  étudiées  en  détail  par  Frank  Spencer 
(The  Fourth  Earl  of  Sandwich,  1961,  pp.  42  et  sv.),  d'après  la  correspondance 
de  Sandwich,  secrétaire  d'Etat  et  de  Buckingham,  ambassadeur  en  Russie.  La  mala- 
dresse de  celui-ci  compromit  le  succès  d'une  négociation  qui  fut  ensuite  reprise 
par  son  successeur,  Macartney.  Mais  l'Angleterre  ne  voulut  pas  s'engager  à  soutenir 
la  czarine  si  celle-ci  était  attaquée  par  la  Turquie  et  ce  fut  la  principale  raison 
pour  laquelle  une  alliance  politique  ne  fut  pas  conclue. 
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d'alliance  et  de  subsides  que  lui  avait  fait  le  parti  dominant. 
La  Cour  de  Londres  a  vu  avec  chagrin  la  révolution  qui  a 
rétabli  l'autorité  royale  en  Suède  ;  mais  elle  n'a  fait  jusqu'à 
présent  aucune  démarche  pour  en  empêcher  ou  retarder  les 
heureux  effets,  et  elle  est  trop  occupée  chez  elle  pour  qu'elle 
puisse  songer  de  sitôt  à  renouer  des  intrigues  dans  un  Royaume 
oii  elle  n'a  agi  jusqu'à  présent  que  par  l'impulsion  de  la  Cour 
de  St  Petersbourg,  et  qu'en  haine  de  la  liaison  qui  subsiste 
depuis  nombre  d'années  entre  la  Suède  et  la  France  ^ 

Danemark.  —  Le  M*^  de  Noailles  connaît  la  révolution  qu'a 
amené  le  jugement  de  la  malheureuse  Reine  Caroline  Mathilde 
et  la  brouillerie  qu'il  a  excité  entre  les  Rois  de  Danemark  et 
d'Angleterre.  Sa  Majesté  Britannique  était  au  moment  de  don- 
ner l'essor  à  son  ressentiment  ;  mais  la  Cour  de  Copenhague 
parvint  à  l'apaiser  et  depuis  ce  tems  il  s'est  établi  une  sorte  de 
liaison  entre  les  deux  Monarques.  Mais  elle  n'est  qu'aparente, 
et  il  y  a  lieu  de  croire  que  George  Trois  conserve  au  fond  de 
son  âme  un  éloignement  invariable  pour  Sa  Majesté  Danoise 
et  que  cette  disposition  défavorable  infliiera  dans  la  détermi- 
nation que  la  Cour  de  Londres  pourra  se  trouver  dans  le  cas 
de  prendre  à  son  égard  ^ 

La  Hollande.  —  Le  séjour  que  le  M*^  de  Noailles  a  fait 
à  La  Haye  l'a  mis  à  portée  de  connaître  à  fond  les  relations 
politiques  qui  existent  depuis  longtemps  entre  l'Angleterre  et 
les  Provinces  Unies.  Il  se  sera  convaincu  que  les  Hollandais 
portent  le  joug  humiliant  et  onéreux  de  la  Grande-Bretagne  ; 
que  les  moins  éclairés  gémissent  de  cette  position  en  secret,  mais 
que  vingt  millions  de  livres  sterling  et  au  delà  placés  dans  les 

8.  L'Angleterre  avait  néanmoins  conclu  un  traité  de  commerce  avec  la  Suède 
en  1766. 

9.  A  la  mort  du  Roi  de  Danemark  Frédéric  V,  son  fils  Christian  VII  avait 
épousé  la  jeune  sœur  de  George  III,  Caroline  Mathilde.  Mais  il  était  à  demi-fou 
et  une  vie  d'orgies  lui  fit  entièrement  perdre  la  raison.  La  Reine  se  lia  alors  au 
docteur  Struensee,  dont  l'ascendant  sur  le  roi  dément  permit  de  réaliser  un  pro- 
gramme de  «despotisme  éclairé».  Pourtant,  en  1772,  la  veuve  de  Frédéric  V 
et  son  propre  fils  s'emparèrent  par  surprise  du  pouvoir.  Struensee  fut  exécuté  et 
Caroline   Mathilde  emprisonnée  à    Celle. 
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fonds  de  l'Angleterre  sont  un  frein  qui  rendrait  impuissant  les 
efforts  qu'ils  feraient  pour  recouvrer  leur  liberté.  Dans  cet  état 
de  choses,  si  la  Hollande  se  trouvait  forcée  de  prendre  un  parti 
actif  dans  les  événements  de  l'Europe,  Elle  ne  se  dispenserait 
probablement  pas  de  suivre  son  ancienne  routine  en  s'attachant, 
peut-être  à  contre  cœur,  de  préférence  à  son  allié.  Au  moïen 
de  quoi  la  chose  que  nous  devons  et  pouvons  désirer  le  plus  à 
l'égard  des  Provinces  Unies  c'est  de  leur  voir  embrasser  de 
bonne  foi  le  parti  de  la  neutralité. 

UEspagne.  —  L'ancien  proverbe  des  Anglais  était  :  guerre 
avec  la  France  et  paix  avec  l'Espagne.  Mais  le  pacte  de  famille 
a  porté  atteinte  à  cette  maxime.  La  communauté,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  qui  existe  entre  la  France  et  l'Espagne  a  donné 
à  ces  deux  Puissances  une  part  égale  à  la  haine  et  aux  viies 
ambitieuses  de  la  Cour  de  Londres.  Au  reste,  il  subsiste  entre 
cette  dernière  et  celle  de  Madrid  un  sujet  particulier  de  méfiance 
et  de  discorde,  c'est  Gibraltar.  Les  Anglais  suposent  toujours  à 
l'Espagne  le  désir  de  reprendre  cette  place  de  quelque  manière 
que  ce  puisse  être,  et  l'Espagne  a  en  effet  l'intention  toujours 
subsistante  de  profiter  de  toutes  les  conjonctures  possibles  pour 
recouvrer  cet  ancien  et  important  Domaine. 

Il  existe  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  des  liaisons  de 
commerce.  Elles  sont  fondées  sur  un  traité  conclu  en  mil  six 
cent  soixante-sept  et  confirmé  par  celui  d'Utrecht  ^^. 

Portugal.  —  Le  seul  allié  qu'ait  la  Grande  Bretagne  c'est 
le  Portugal.  Les  liaisons  politiques  et  mercantiles  de  ces  deux 
Cours  datent  du  dernier  siècle  ;  elles  se  sont  resserrées  au  com- 
mencement de  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne,  c'est-à- 
dire  dans  les  années  mil  sept  cent  huit,  et  c'est  depuis  cette 
époque  que  le  Portugal  est,  pour  ainsi  dire,  dans  l'esclavage  de 
la  Cour  de  Londres.  L'union  de  la  France  et  de  l'Espagne   a 


10.  Cf.  supra,  p.  92  :  Traités  du  23  mai  1667  et  du  18  décembre  1713.  Les 
exigences  de  Charles  III  étaient  devenues  plus  sévères  et  nos  exportations  en  Espagne 
étaient  maintenant  concurrencées  par  les  papiers  et  velours  de  Gènes,  les  laines 
de  Silésie,  un  dumping  anglais  sur  nos  chapeaux  de  castor. 


LE    MARQUIS   DE    NOAILLES  497 

conduit  naturellement  le  Portugal  à  s'attacher  à  la  Grande-Bre- 
tagne, et  la  même  raison  fait  un  devoir  à  cette  dernière  Puis- 
sance de  protéger  les  Portugais  contre  les  vues  secrètes  qu'ils 
suposent  toujours  à  la  Cour  de  Madrid  à  leur  égard.  Et  c'est  à 
l'ombre  de  cette  protection,  qu'ils  ont  l'art  de  faire  valoir  au 
delà  de  son  prix,  que  les  Anglais  maintiennent  les  grands  avan- 
tages dont  leur  commerce  jouit  en  Portugal.  Le  M'^  de  Pombal  a 
feint  plus  d'une  fois  d'être  mécontent  de  la  Cour  de  Londres, 
et  de  vouloir  se  raprocher  de  la  Maison  de  Bourbon  ;  mais  on 
n'a  pas  été  longtemps  dupe  des  fausses  confidences  de  ce  minis- 
tre ;  on  a  vu  bientôt  qu'il  ne  nous  recherchait  en  aparence  que 
pour  inspirer  de  la  jalousie  aux  Anglais,  et  l'on  a  aquis  la  cer- 
titude qu'on  tenterait  en  vain  d'arracher  le  Portugal  des  fers 
de  la  Grande-Bretagne.  Non  seulement  la  Cour  de  Lisbonne  n'a 
marqué  aucune  disposition  sincère  à  cet  égard,  mais  quand 
même  Elle  en  aurait,  le  Ministère  Anglais  ferait  ses  derniers 
efforts  pour  la  maintenir  dans  l'ancien  sistème  ;  et  tout  autori- 
se à  croire  qu'il  y  réussirait. 

Il  serait  inutile  de  recommander  au  M*^  de  Noailles  de 
veiller  attentivement  sur  les  démarches  des  Ministres  étrangers 
qui  résident  à  Londres.  Son  zèle  et  son  expérience  ne  laisseront 
certainement  rien  à  désirer  de  lui  à  cet  égard.  Il  cherchera  prin- 
cipalement à  vivre  avec  le  Prince  de  Masseran  dans  la  plus  par- 
faite intimité  d'union  et  de  confiance,  et  à  ne  lui  tenir  jamais 
que  des  propos  qui,  rendus  à  la  Cour  de  Madrid,  puissent  persua- 
der de  plus  en  plus  à  Sa  Majesté  Catholique  et  à  son  ministère 
que  le  vœu  le  plus  sincère  du  cœur  du  Roi  est  d'agir  de  concert 
avec  ce  Prince,  dans  tout  ce  qui  peut  avoir  raport  à  la  gloire  et 
aux  intérêts  communs  des  deux  Couronnes  et  de  concourir  aux 
mesures  qui  seront  jugées  les  plus  convenables  tant  pour  le  bien 
général  de  l'Europe  que  pour  leurs  avantages  particuliers. 

Il  faudra  aussi  que  le  M'*"  de  Noailles  entretienne  avec  le 
Ministre  Impérial  une  correspondance  attentive  et  politique- 
ment cordiale,  qui  doit  être  une  suite  naturelle  des  liens  de 
l'amitié  et  de  l'alliance  qui  subsistent  entre  la  France  et  la  Cour 
de  Vienne. 

Quant  aux  autres  ministres  étrangers,  l'Ambassadeur  du  Roi 
déterminera,  d'après  les  connaissances  qu'il  aura  de  leur  carac- 


498  INSTRUCTIONS   AUX  AMBASSADEURS    :    ANGLETERRE 

tère  et  de  leurs  affections,  la  manière  dont  il  conviendra  de  parler 
et  d'agir  avec  chacun  d'eux. 

On  joint  ici  les  lettres  du  Roi  pour  le  Roi  et  la  Reine  d'An- 
gleterre. On  en  fournit  des  copies  au  M'^  de  Noailles  pour  son 
information  particulière.  Il  accompagnera  la  remise  de  ces  lettres 
des  expressions  les  plus  propres  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  les 
sentimens  du  Roi  pour  leurs  MM.  Britanniques. 

L'intention  du  Roi  étant  que  tous  les  ambassadeurs  et  mi- 
nistres dans  les  Cours  étrangères  lui  remettent,  au  retour  de  leur 
mission,  une  relation  détaillée  de  ce  qui  se  sera  passé  de  plus 
important  dans  le  lieu  oii  ils  auront  été  employés,  soit  par  raport 
aux  négociations  qui  leur  auront  été  confiées,  soit  sur  le  Céré- 
monial, sur  l'état  des  Pays  oii  ils  auront  résidé,  sur  le  caractère 
et  les  talens  des  Princes  et  des  Ministres,  enfin  sur  tous  les  objets 
qui  peuvent  intéresser  le  service  de  Sa  Majesté,  le  M'^  de  Noailles 
travaillera  successivement  à  préparer  un  Mémoire  qui  renfer- 
mera tous  ces  détails. 

Le  Roi  veut  aussi  que  ses  Ambassadeurs  et  Ministres  remet- 
tent, après  qu'ils  sont  revenus  auprès  de  Sa  Majesté,  les  instruc- 
tions en  original,  les  chiffres  et  tous  les  papiers  concernant  son 
service,  le  tout  avec  un  Inventaire  sur  la  vérification  duquel  on 
leur  en  donne  une  décharge. 

Le  M^^  de  Noailles  trouvera  entre  les  mains  du  Sieur  Gar- 
nier  toutes  les  tables  de  chiffre  nécessaires  pour  l'entretien  de  sa 
correspondance. 

Fait  à  Versailles,  le  trois  octobre  mil  sept  cent  soixante 
seize. 

Louis. 
Gravier  de  Vergennes. 


On  voit  que  Vergennes  avait  tenu  à  tracer  pour  Noailles  un 
tableau  complet  de  la  politique  britannique.  Sans  doute,  jugeait-il 
nécessaire  de  le  faire  après  l'échec  de  la  tentative  de  rapprochement 
faite  par  d'Aiguillon,  pendant  l'ambassade  du  comte  de  Guines.  Son 
successeur  avait  pour  mission  principale  de  suivre  et  surtout  de  pré- 
voir les  répercussions  qu'auraient,  sur  les  rapports  franco-britanniques, 
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le  conflit  opposant  à  la  Grande-Bretagne  ses  colonies  américaines. 
Celui-ci  s'était  beaucoup  aggravé  depuis  le  départ  de  Guines,  en 
février.  La  déclaration  d'indépendance  du  4  juillet  avait  été  immé- 
diatement suivie  par  des  succès  du  général  Howe,  qui  s'était  emparé 
de  Long-Island,  puis  de  New- York. 

Rien  dans  ces  instructions  n'annonçait  que  la  France  put  en 
venir  à  s'allier  aux  colons  révoltés.  Mais  elle  devait  craindre  que 
les  Anglais,  après  avoir  rétabli  leur  autorité  en  Amérique,  ne  tour- 
nent leurs  forces  contre  les  colonies  françaises  et  espagnoles.  L'étrange 
conduite  du  dictateur  portugais,  le  marquis  de  Pombal,  attaquant 
les  colons  espagnols  établis  aux  frontières  du  Brésil,  faisait  craindre 
qu'il  fût  assuré  de  l'appui  de  la  Cour  de  Londres.  Aussi  Vergennes, 
dans  sa  première  lettre,  recommandait-il  à  Noailles  une  grande  fer- 
meté :  «  le  rôle  de  plaignant,  écrivait-il,  commence  à  nous  lasser  ». 
Ce  n'est  pas  «  le  ton  naturel  de  la  France  ».  A  son  arrivée,  l'ambas- 
sadeur aussi  se  méfiait  de  l'Angleterre  qu'il  voyait  armer  et  mettre 
en  vigueur  la  presse  :  «  Duplicité,  mensonge,  perfidie  »,  déclarait-il, 
«  nous  n'avons  pas  autre  chose  à  attendre  de  ce  côté-ci  »  ^^. 

La  France,  elle,  formait  à  Brest  une  escadre  qui  devait  gagner 
la  Martinique  et  Saint-Domingue,  et  inquiétait  les  Anglais  ^^.  Dès 
juillet,  un  premier  émissaire  des  colons  révoltés,  Sileas  Deane,  était 
arrivé  à  Paris  pour  y  rassembler  des  fournitures  et  des  armes  ; 
l'écrivain  Beaumarchais  ^^,  devenu  en  1775  un  agent  secret  de  Ver- 
gennes à  Londres,  y  fondait  une  compagnie  de  commerce  franco-espa- 
gnole qui,  sous  le  déguisement  de  Hortalès  et  C*%  allait  procurer  à 
Deane  du  matériel  de  guerre.  Dix  de  ses  vaisseaux  devaient  faire  route 
vers  l'Amérique  au  début  de  1777. 

En  même  temps,  le  comte  de  Broglie,  dont  la  disparition  du  Secret 
du  Roi  n'avait  pas  détruit  l'ambition,  cherchait  à  former  en  Amérique, 
à  son  profit,  une  sorte  de  «  stathoudérat  »  ;  il  envoyait  le  baron  Kalb, 
ancien  agent  de  Choiseul  en  Amérique,  le  préparer,  et  obtenait  des 
ministres  français  qu'ils  reprennent  à  leur  compte  le  projet  de  débar- 
quement en  Angleterre  établi  par  lui  dès   1763.   A  la  fin  de  l'année, 


11.  Vergennes  à  Noailles  et  réponse,  26  et  29  octobre  1776  ;  vol.  518,  fol.  107 
et  DoNiOL,  t.  II,  p.  17. 

12.  Instructions  du  Sieur  Duchappault  (comte  du  Chappault),  chef  d'escadre 
des  armées  navales,  du  15  novembre  1776,  dans  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  52  et  85. 
Lettres  de  Weymoutli  à  Stormont  du  11  octobre  au  29  novembre,  dans  Brit.  Dipl. 
Instrs.,    t.    VII,    p.    151-156. 

13.  Le  catalogue  de  l'exposition  Diplomates  Ecrivains,  Paris,  1962,  p.  69  à  75. 
renseigne  sur  l'activité  à  Londres  de  Beaumarchais. 
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Noailles  adressait  à  Louis  XVI  une  lettre  destinée  à  lui  faire  réaliser 
les  dispositions  hostiles  des  Anglais  ^^. 

Mais  tout  en  félicitant  Noailles  de  ses  débuts  «  plus  orageux  que 
nous  ne  pouvions  le  prévoir  au  moment  de  votre  départ  »,  et  lui 
recommandant  toujours  une  «  expectative  vigilante  »,  Vergennes 
l'exhortait  aussi  à  ne  pas  autant  suspecter  les  Anglais.  Il  voulait 
croire  à  la  sincérité  des  déclarations  par  lesquelles  l'ambassadeur 
Stormont,  en  France,  et  les  ministres  anglais  se  désolidarisaient  des 
«  folies  »  de  Pombal  ^^.  Demander  à  l'Angleterre  de  ne  plus  soutenir 
le  Portugal,  observait-il,  serait  aussi  l'inciter  à  nous  demander,  en 
retour,  de  ne  plus  soutenir  l'Espagne,  et  nous  placer  devant  un 
dilemne  embarrassant.  Peut-être  enfin,  la  réserve  prudente  que  le 
painistre  croyait  maintenant  devoir  recommander  était-elle  causée 
par  les  perspectives  nouvelles  que  venait  d'ouvrir  l'arrivée  en  France 
de  Franklin. 

A  Noailles,  qui  s'en  étonnait,  Vergennes  montrait  Franklin  absorbé 
par  des  recherches  scientifiques  ou  occupé  seulement  de  négociations 
commerciales  ^^.  En  réalité  il  commençait  à  préparer  avec  son  nouvel 
interlocuteur  une  intervention  française  dans  la  guerre  d'Amérique. 
Il  craignait  pourtant,  encore,  que  la  Grande-Bretagne  ne  décidât  de 
faire  à  ses  colons  des  concessions  suffisantes  pour  qu'il  leur  fût  pos- 
sible de  s'entendre  avec  elle,  comme  un  discours  de  Chatham  semblait 
l'annoncer  ;  la  France,  d'autre  part,  devait  s'assurer  que  l'Espagne 
approuverait    l'accord   qu'elle   concluerait    avec   les   Américains. 

En  février  1777,  le  gouvernement  britannique  délivra  à  ses 
marins  des  lettres  de  marque  autorisant  la  guerre  de  course.  Celle 
que  lui  faisaient  les  corsaires  américains  était  facilitée  par  l'aide 
qu'ils  trouvaient  dans  les  ports  français,  et  les  Anglais  s'en  indi- 
gnaient, dénonçant  les  rapports  que  le  principal  adjoint  de  Noailles, 
Garnier,  entretenait  avec   les  Américains  ^^. 

Dans  cette  position  difficile  on  comprend  que  l'ambassadeur  ait 
été  bouleversé  de  voir  son  neveu,  La  Fayette,  venir  en  mars  à  Lon- 
dres, s'y  faire  présenter  à  la  Cour,  puis,  dès  son  retour  en  France, 
fréter   un   navire    et    voguer    vers   le    Nouveau-Monde.    Vergennes   et 


14.  Louis  XVI  était,  semble-t-il,  trop  confiant  et  Noailles  intervenait  peut-être 
en  accord  avec  Vergennes  ;   Doniol,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.   109. 

15.  Sur  lord  Stormont,  voir  p.  520   ;  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  4  et  7. 

16.  Sur  l'arrivée  de  Franklin,  Cf.  Bernard  Fay,  Benjamin  Franklin,  t.  Il,  1931, 
p.  172. 

17.  Doniol,   ouv.   cit.,   t.   II,  p.    329.    Weymouth   à   Stormont,   14   février   dans 
Brit.  Dipl.  Instrs.,  t.  VII,  p.  159  ;  Garnier  à  Vergennes,  21  février,  vol.  521,  fol.  119. 
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Maurepas  eurent  peine  à  le  convaincre  que  toute  la  maison  des 
Noailles  n'avait  «  rien  à  se  reprocher  »  ^®. 

Noailles  était  contraint  de  consacrer  son  temps  à  se  défendre  des 
mesures  que  la  France  favorisait  sans  vouloir  l'avouer,  à  protester 
contre  la  saisie  de  navires  qui  n'étaient  jamais  restitués  ;  il  com- 
prenait mal  que  Vergennes,  tout  en  approuvant  ses  jugements,  s'obsti- 
nât à  le  retenir.  C'était  l'attitude  de  l'Espagne  qui  empêchait  la  France 
de  s'avancer  et  Noailles  eût  souhaité  troquer  l'ambassade  de  Londres 
contre  celle  de  Madrid.  Mais  il  se  heurta  à  un  refus  sans  appel  ^^. 

La  diplomatie  britannique  proposait  en  effet  à  l'Espagne  qui 
n'avait  évidemment  aucune  sympathie  pour  les  colons  révoltés,  de 
demander  à  la  France,  comme  à  l'Angleterre,  de  désarmer.  Vergennes 
avait  peine  à  convaincre  Madrid  que  le  but  de  l'Angleterre  était,  en 
rompant  l'alliance  franco-espagnole,  d'éviter  une  intervention  fran- 
çaise en  Amérique.  Au  printemps  de  1777,  lui-même,  au  contraire,  y 
était  décidé,  ayant  eu  le  temps  de  fortifier  la  marine  française.  La 
chute  de  Pombal,  suivant  la  mort  du  roi  du  Portugal,  avait  de  plus 
mis  fin  au  conflit  hispano-portugais  ;  mais  il  restait  à  obtenir  de 
l'Espagne  qu'elle  s'engageât  à  nos  côtés  ^^. 

Maurepas  aidait  son  ministre  à  gagner  du  temps  en  prenant  l'ini- 
tiative de  proposer  aux  Anglais  le  désarmement  qu'ils  souhaitaient  ^^ 
et  il  encourageait  Noailles  à  donner  aux  Anglais,  que  l'extension  des 
prises  irritait,  des  apaisements.  Mais,  à  la  fin  d'août,  lord  Stormont, 
s'adressant  à  Louis  XVI  en  personne,  lui  remit  une  protestation  mena- 
çante de  son  gouvernement  contre  l'aide  accordée  par  la  France  aux 
corsaires  ^^.  L'énergie  de  Noailles  convainquit  Vergennes,  d'abord 
intimidé,  de  tenir  bon.  Enfin  le  11  octobre,  le  général  anglais  Burgoyne, 
acculé  à  Saratoga,  capitulait. 

Quant  il  l'apprit,  Vergennes  jugea  l'heure  venue  de  se  prononcer. 
Il  entama  avec  Franklin  la  négociation  finale  et  prévint  l'Espagne  : 
«  maintenant  ou  jamais  »,  elle  devait  s'engager.  Comme  elle  s'y  refusait 
encore,  il  précisa  que  l'alliance  franco-américaine  serait  signée  le 
6  février  1778.  Noailles  l'avertit  enfin  que  lord  North,  s'inspirant  des 

18.  Vol.  522,  fol.  453   ;  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  396  et  411. 

19.  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  329  ;  Noailles  à  Vergennes,  6  avril,  et  Ver- 
gennes à   Noailles,  16  juin  ;  vol.  523,  fol.  77  et  265. 

20.  Doniol,  ouv.   cit.,  t.  II,  p.  527. 

21.  Weymouth  à  Stormont,  10  janvier,  16  avril  et  2  mai  1777,  dans  Brit.  dipl. 
Instrs.,  t.  VII,  p.  157-163.  Maurepas  suggérait  même  aux  Anglais  très  surpris  une 
restitution  possible  du  Canada  si  la  France  les  aidait. 

22.  Weymouth  à  Stormont,  25  juillet  et  29  août,  dans  Brit.  Dipl.  Instrs.,  t.  VII, 
p.  168  et  171.  Cf.  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  546. 
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vues  de  Chatham,  présentait  au  Parlement  deux  bills.  supprimant  les 
taxes  que  les  colons  refusaient  de  payer,  et  offrant  un  armistice  pour 
préparer  la  paix.  La  réconciliation  anglo-américaine  que  Vergennes 
avait  toujours  redoutée  allait-elle  se  produire  ?  La  France,  alors  décida 
de  notifier  à  Londres  le  traité  d'alliance  franco-américain  qui  venait 
d'être  conclu  ^^. 

Dans  ce  but,  Vergennes  envoya,  le  7  mars,  à  Noailles,  une  décla- 
ration, qu'après  avoir  averti  l'ambassadeur  d'Espagne  il  devait  remettre 
aux  ministres  anglais.  Noailles  le  fit,  le  13  mars,  et  Weymouth 
l'accueillit,  «  les  larmes  aux  yeux  d'attendrissement  ou  de  colère  ». 
Aussitôt  Stormont  reçut  l'ordre  de  quitter  la  France  et  Vergennes 
prescrivit  à  Noailles  de  partir  sans  prendre  congé. 

Garnier,  auquel  Vergennes  avait  laissé  deviner  ses  intentions,  le 
félicita  de  sa  «  majestueuse  déclaration  »  qui  allait  «  assurer  à  la 
France  la  prospérité  d'un  siècle  de  paix  par  une  année  de  guerre  »  2^. 
Noailles,  récompensé  de  sa  patience,  était  comblé  de  joie  :  «  J'ai 
peine  »,  écrivait-il,  «  à  me  retrouver,  M.  le  comte,  au  milieu  de  tout 
ce  que  j'aurais  à  vous  exprimer  dans  ce  moment-ci.  Le  voilà  donc 
arrivé  à  sa  perfection  ce  grand  et  mémorable  ouvrage,  fruit  de  vos 
longues  méditations  et  conduit  avec  une  supériorité  de  lumières  qui 
ne  promettent  qu'une  suite  d'événements  glorieux  pour  la  France. 
Personne  ne  me  disputera  d'être  du  nombre  des  plus  zélés  admirateurs 
de  votre  ministère  »  ^^. 


23.  DoNiOL,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  802-831.  L'Angleterre  n'avait  pas  connu  la 
signature  du  traité  du  6  février  ;  elle  l'avait  seulement  craint  et  Stormont  avait 
interrogé  Vergennes  à  ce  sujet  :  Brit.  Dipl.  Instrs.,  2  janvier  1778,  t.  VII,  p.  174. 
Cf.  DoNioL,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  793. 

25.  Vol.  529,  fol.  51   ;  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  835. 

24.  Vol  529,   fol.  52    :   Doniol,  loc.  cit. 


GERARD  DE  RAYNEVAL 

ENVOYÉ    EXTRAORDINAIRE 

1782-1783 


La  capitulation  de  Cornwallis  à  Yorktown  avait  été  suivie  par  la 
retraite  de  lord  North,  en  mars  1782,  et  la  formation  d'un  ministère 
résigné  à  reconnaître  l'indépendance  des  colonies  américaines. 

Lord  Shelburne,  chargé  des  affaires  coloniales,  y  tenait  le  prin- 
cipal rôle.  Il  entamait  par  l'envoi  de  Richard  Oswald  une  négociation 
séparée  avec  les  Américains  établis  à  Paris,  et,  par  celui  de  Fitzher- 
bert,  une  autre  avec  la  France  ^.  Il  libérait  en  outre  le  comte  de 
Grasse,  qui  avait  été  fait  prisonnier,  et  l'envoyait  à  Versailles,  porteur 
d'un  projet  de  préliminaires.  Vergennes,  alors,  se  décida  à  entrer  en 
rapports  directs  avec  Shelburne,  auquel  il  adressa  l'un  de  ses  princi- 
paux collaborateurs,  Gérard,  dit  de  Rayneval  (Joseph-Mathias)    ^. 

Né  le  24  février  1736  à  Massevaux,  fils  d'un  juriste  alsacien,  il 
avait  été  secrétaire  d'ambassade  à  Dresde  et  Ratisbonne,  puis  résident 
et  consul  général  à  Dantzig.  En  1774,  Vergennes  le  plaça  à  la  tête 
de  la  seconde  Direction  de  son  ministère,  tandis  que  son  frère  aîné, 
Conrad-Gérard,  dirigeait  la  première,  devenant  ensuite  le  premier 
ministre  français  accrédité  auprès  des  colonies  américaines.  Sauf  sa 
mission  à  Londres  en  1782  et  une  autre  à  La  Haye  en  1786,  Rayneval 
exerça  constamment  ses  fonctions  au  ministère,  jusqu'à  sa  retraite  en 


1.  Sur  la  négociation  de  ce  jeune  diplomate,  qui  avait  été  transféré  de  Bru- 
xelles à  Paris,  voir  Brit.  Dipl.  Instr.,  t.  VII,  p.  179-228.  Ambassadeur  en  Espagne 
il  devint  lord  St  Helens.  Oswald  sans  caractère  officiel  négocia  en  France  de 
juin  1782  à  janvier  1783. 

2.  Joseph  Mathias  Gérard  ajouta  le  nom  de  «  Rayneval  »  pour  se  distinguer 
de  son  frère   aine. 
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1792  ;  il  mourut  en  1812  ^.  De  Vergennes  il  avait  reçu  une  courte  ins- 
truction ^. 

Shelburne  reçut  secrètement  Rayneval  du  13  au  15  septembre  1782 
à  son  château  de  Bowood.  Il  le  revit  ensuite  à  Londres  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi,  et  consulté  son  collègue,  le  secrétaire  d'Etat, 
lord  Grantham  ^. 

Rayneval  l'avait  de  suite  averti  qu'il  remplirait  seulement  une 
«  mission  d'information  »  et  n'était  «  aucunement  chargé  de  négocier  ». 
Mais,  après  s'être  assuré  que  l'Angleterre  accepterait  l'indépendance 
américaine,  il  passa  en  revue  avec  le  ministre  anglais  les  conditions 
possibles  d'un  accord.  Alors  que  Vergennes  souhaitait  la  réunion  d'un 
congrès  oii  s'exercerait  la  médiation  offerte  par  l'empereur  et  la  cza- 
rine,  les  Anglais  ne  voulaient  admettre  qu'un  dialogue  franco-anglais 
dont  ils  semblaient  attendre  un  rapprochement  durable  ^.  Le  point  le 
plus  difficile  à  régler  serait  le  sort  de  Gibraltar  pour  lequel  le  ministre 
anglais  ne  voulait  «  rien  promettre,  ni  même  faire  espérer  »  ^.  Rayneval 
repartit  en  informer  sa  Cour. 

Au    début    d'octobre,   Vergennes   fit   connaître   à   Fitzherbert   les 


3.  C.  PicciONi,  Les  Premiers  Commis  des  Affaires  Etrangères,  1928,  p.  247  ; 
F.  Masson,  Le  Département  des  Affaires  Etrangères  pendant  la  Révolution,  1877, 
p.  21.  Instructions...,  Hollande,  t.  III,  p.  348.  Il  était,  en  outre,  l'auteur  de  plusieurs 
ouvrages  ou  mémoires  remarquables,  consacrés,  entre  autres,  aux  Institutions  de 
Droit  Public  en  Allemagne,  et  à  la  Succession  de  Bavière.  Cf.  Masson,  ouv.  cit., 
p.  22. 

4.  L'instruction  est  de  la  main  de  Vergennes,  écrite  sur  son  papier  à  lettre 
privé.  Le  projet  apporté  par  le  comte  de  Grasse,  le  17  août  1782,  auquel  il  se 
réfère,  est  dans  Doniol,  t.  V,  p.  104. 

5.  Thomas  Robinson,  lord  Grantham  (1738-1786),  fils  de  Robinson  (cf.  p.  364), 
ambassadeur  à  Madrid  (1777-1779),  puis  secrétaire  d'Etat  en  1782,  après  la  retraite 
de  North. 

6.  «  Shelburne  m'a  dit,  avec  le  ton  le  plus  sérieux  et  le  plus  réfléchi...  :  Je 
désire  non  seulement  contribuer  au  rétablissement  de  la  paix  entre  les  deux  souve- 
rains,  mais  aussi...  les  amener  à  une  cordialité  qui  fera  leur  bonheur  réciproque. 
Non  seulement  ils  ne  sont  pas  ennemis  naturels,  ainsi  qu'on  l'a  pensé  jusqu'à  pré- 
sent, mais  ils  ont  des  intérêts  communs  qui  doivent  les  rapprocher.  Autrefois,  on 
n'osait  pas  tirer  un  coup  de  canon  dans  l'Europe  sans  le  consentement  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  et  aujourd'hui,  les  puissances  du  Nord  veulent  être  quelque 
chose  par  elles-mêmes.  Aussi  nous  avons,  de  part  et  d'autre,  perdu  notre  considé- 
ration pour  nous  être  acharnés  à  nous  faire  du  mal.  Changeons  des  principes  aussi 
erronés  ;  réunissons-nous,  soyons  d'accord  et  nous  ferons  la  loi  au  reste  de  l'Euro- 
pe ».  18  septembre  1782.  Cf.  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  127,  128. 

7.  Le  récit  de  cette  première  mission  a  été  fait  par  Rayneval  dans  plusieurs 
notes  :  vol.  538,  et  Angl.  Suppl.,  vol.  19,  fol.  268,  reproduites  par  Doniol,  ouv.  cit., 
t.  V,  p.  121  et  sv.  Comparez  les  informations  données  par  Grantham  à  Fitzherbert, 
Brit.  Dipl.  Instrs.,  t.  VII,  p.  128  et  sv. 
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conditions  de  la  France  et  de  l'Espagne.  La  première  demandait  la 
restitution  de  Sainte-Lucie,  de  la  Dominique  et  du  Sénégal,  un  droit 
de  pêche  exclusif  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  la  suppression  des  limi- 
tations de  souveraineté  consenties  à  Dunkerque  et  la  cession  d'un 
territoire  autour  de  Pondichéry.  L'Espagne  voulait  recouvrer  Minor- 
que,  les  deux  Florides  et  surtout  Gibraltar,  offrant  en  échange  Oran. 
Ces  prétentions  surprirent  et  indignèrent  presque  les  Anglais, 
que  la  résistance  victorieuse  de  Gibraltar  assiégé,  et  l'approche  de 
préliminaires  séparés  qu'ils  comptaient  signer  avec  les  Américains 
mettaient  à  même  de  résister.  Shelburne  prit  l'initiative  d'en  appeler 
à  Rayneval,  et  Vergennes  résolut  de  renvoyer  celui-ci  en  Angleterre  ^. 
Il  lui  remit,  le  15  novembre,  une  nouvelle  instruction. 
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Elle  a  été  publiée  par  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  105,  d'après  l'original  qui 
est  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Politique,  Angleterre, 
vol.  538,  fol.  51.  Date   :    Versailles,  6  septembre  1782. 


M.  de  Rayneval  passant  en  Angleterre  prendra  les  précau- 
tions possibles  pour  n'être  point  reconnu.  Il  évitera  à  Londres 
d'y  être  trop  ostensible  et  la  rencontre  des  ministres  étrangers. 

Il  fera  demander  une  entrevue  au  lord  Shelburne.  Après 
lui  avoir  remis  ma  lettre  qu'il  accompagnera  d'assurances  con- 
venables, il  lui  exhibera  les  points  aportés  et  présentés  par  M.  le 
Comte  de  Grasse,  et  lui  demandera  s'ils  sont  exactement  confor- 
mes à  ses  intentions  et  à  ses  dispositions. 

Si  le  lord  Shelburne  les  désavoue,  M.  de  Rayneval  lui  dé- 
clarera que  sa  commission  est  finie,  et  sans  autre  explication  il 
lui  demandera  un  passeport  pour  sortir  d'Angleterre. 

Si  le  lord  Shelburne  reconnaît  que  ces  points  sont  le  résumé 
exact  de  ce  qu'il  a  dit  au  Comte  de  Grasse,  M.  de  Rayneval  lui 
fera  connaître  que  les  bazes  pouvant  conduire  à  des  préliminai- 
res, sauf  les  modifications  et  les  changemens  qui  seront  jugés 

8.  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  207  ;  Grantham  à  Fitzherbert,  13  et  21  octobre, 
9  novembre   dans  Brit.  Dipl.   Instrs.,  t.   VII,  p.   182-195. 
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nécessaires,  il  conviendrait  que  M.  Fitzherbert  eût  des  instruc- 
tions analogues  afin  de  ne  pas  perdre  un  temps  prétieux  en  de 
vaines  formalités  et  à  disputer  pour  savoir  qui  parlera  le  pre- 
mier. 

Si  M.  de  Shelburne  pousse  M.  de  Rayneval  de  questions 
pour  savoir  quelles  peuvent  être  les  intentions  de  la  France,  il 
observera,  mais  comme  de  lui-même,  qu'elle  s'est  déjà  expliquée 
par  raport  à  la  pêche  de  Terreneuve  ; 

Que,  relativement  à  l'Afrique,  c'est  un  objet  qui  deman- 
dera vraisemblablement  à  être  détaillé  dans  la  négociation   ; 

Que  la  proposition  pour  l'Inde,  telle  qu'elle  est  conçue,  ne 
semble  point  adoptable  et  que,  si  l'intention  est  de  faire  justice 
à  la  France,  il  faudra  prendre  une  époque  des  deux  proposées  ; 

Quant  à  Dunkerque  nulle  difficulté. 

M.  de  Rayneval  évitera  soigneusement  de  paroitre  chargé 
de  négocier  et  il  aura  attention  de  faire  connaître  qu'il  peut 
d'autant  moins  entrer  en  négociation  que  l'intention  invariable 
du  Roi  est  de  ne  traiter  que  de  concert  et  conjointement  avec 
ses  alliés  et  amis. 

M.  de  Rayneval  n'entrera  point  en  explication  sur  les  dispo- 
sitions et  les  vues  du  Roi  d'Espagne  ;  il  se  bornera  à  dire  que 
Sa  Majesté  Catholique  désire  la  paix  aussi  sincèrement  que  le 
Roi  et  que  nous  avons  lieu  d'être  persuadés  qu'elle  se  prêtera 
volontiers  à  des  conditions  justes  et  raisonables. 

La  proposition  relative  à  la  Hollande  ne  paroit  pas  admis- 
sible ;  la  restitution  réciproque  est  de  droit. 

Si  le  lord  Shelburne  désire  que  M.  de  Rayneval  voie  le  Lord 
Grantham,  il  s'y  prêtera.  Je  lui  remets  à  cachet  volant  une  lettre 
pour  ce  secrétaire  d'Etat,  dont  il  pourra  faire  prendre  lecture 
au  premier. 

Si  M.  de  Rayneval  aperçoit  une  tendance  sincère  à  la  paix, 
il  vaudra  bien  rapeler  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  ministres  les 
médiateurs,  et  leur  faire  sentir  la  convenance  de  ne  pas  les 
frustrer  de  l'intervention  qui  a  été  respectivement  acceptée,  en 
la  ménageant  de  manière  cependant  qu'elle  ne  puisse  pas  retarder 
la  cessation  des  hostilités. 

Je  laisse  à  la  sagesse  de  M.  de  Rayneval  les  matières  sur 
lesquelles  il  pourra  être  attaqué  ;  bien  instruit  des  affaires  et  de 
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la  manière  de  les  traiter,  je  ne  suis  pas  inquiet  qu'il  ne  règle 
ses  réponses  avec  assés  de  prudence  pour  que  les  ministres  anglois 
ne  puissent  en  prendre  avantage. 

Il  ne  me  reste  qu'à  lui  souhaiter  un  bon  voyage  et  à  le  prier 
de  revenir  le  plus  tost  possible.  Il  semble  que,  dans  la  supposi- 
tion la  plus  favorable,  un  séjour  de  huit  à  dix  jours  à  Londres 
doit  être  suffisant. 

Si  M.  de  Rayneval  a  occasion  de  m'écrire,  je  lui  serai  obligé 
d'en  profiter  pour  me  donner  un  aperçu  des  dispositions  qu'il 
rencontrera. 

A  Versailles,  le  6  septembre  1782. 
De  Vergennes. 
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La  minute  est  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Poli- 
tique, Angleterre,  SuppL,  vol.  14,  fol.  354.  Elle  a  été  publiée  par  Doniol,  ouvr.  cit. 
t.  V,  p.  212,  d'après  l'original  conservé  dans  la  Corr.  Pol.,  Angleterre,  vol.  538,  fol. 
153,  Date  :   Versailles,  15   novembre  1782. 


Le  Roi  désirant  connaître  les  conditions  auxquelles  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  serait  disposé  à  faire  la  paix  avec  l'Espa- 
gne, Sa  Majesté  pour  remplir  cet  objet,  s'est  déterminée  à  envoyer 
à  Londres  le  Sieur  Gérard  de  Rayneval. 

La  première  chose  dont  celui-ci  devra  s'assurer  est  l'inten- 
tion des  Ministres  Anglais  relativement  à  Gibraltar  ;  s'ils  sont 
irrévocablement  décidés  à  conserver  cette  place,  quelque  condi- 
tion qu'on  pût  leur  proposer,  il  déclarera  qu'il  n'a  plus  rien  à 
négocier  et  qu'il  a  l'ordre  positif  de  se  retirer. 

Mais  dans  le  cas  oii  le  ministère  britannique  se  montrerait 
disposé  à  transiger  sur  Gibraltar,  le  Sieur  de  Rayneval  l'invitera 
à  s'expliquer  sur  les  équivalents  qu'il  croira  devoir  exiger. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Ministres  Anglais  ne  refuseront 
pas  de  s'ouvrir  au  moins  sur  leur  sentiment  personnel,  et  dans 
ce  cas  il  est  naturel  de  suposer  qu'ils  parleront  de  la  Floride 
occidentale,  de  Porto-Rico,  de  Saint-Domingue,  peut-être  même 
de  la  Trinité. 
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Comme  le  point  essentiel  de  la  mission  du  Sieur  de  Rayne» 
val  est  de  constater  le  consentement  de  la  Cour  de  Londres  à  la 
cession  de  Gibraltar,  il  ne  discutera  pas  les  équivalents  qu'elle 
demandera.  Il  les  prendra  ad  référendum,  en  rendra  compte  et 
attendra  des  instructions  ultérieures. 

Au  surplus  on  laisse  au  Sieur  Gérard  de  Rayneval  la  liber- 
té de  présenter  en  une  masse  toutes  les  demandes  de  l'Espagne 
ou  de  traiter  séparément  et  avant  tout  l'article  de  Gibraltar. 
Cette  dernière  méthode  semble  préférable,  Gibraltar  étant  es- 
sentiellement le  nœud  de  la  difficulté.  Mais,  quoique  les  autres 
objets  soient  moins  importants,  le  Sieur  Gérard  de  Rayneval, 
s'il  est  forcé  de  les  discuter,  ne  s'attachera  pas  moins  à  les  faire 
valoir  ;  cependant  il  ne  les  présentera  pas  comme  autant  de 
conditions  sine  qua  non  de  la  paix,  et,  si  la  résistance  des  minis- 
tres anglais  est  insurmontable,  il  se  bornera  à  en  rendre  compte, 
attendra  les  ordres  ultérieurs  que  le  Roi  jugera  à  propos  de  lui 
donner  sur  ces  objets. 

On  se  ferait  illusion  si  l'on  se  persuadait  que  le  Ministère 
Anglais  ne  s'élèvera  pas  avec  force  contre  la  demande  que  la 
Cour  de  Madrid  fait  relativement  à  la  pêche  de  Terre-Neuve  ^. 
Il  est  sensible  que  dans  le  cas  même  oii  il  le  voudrait,  il  ne  pour- 
rait point  céder  sur  cet  article,  parce  que  le  Parlement  le  désa- 
voiierait  et  le  prendrait  à  partie  ;  d'ailleurs,  à  bien  aprécier  les 
titres  invoqués  par  l'Espagne,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  les 
regarder  comme  illusoires.  L'Angleterre  a  pour  elle  des  traités  et 
une  possession  non  interrompue,  tandis  que  la  Cour  de  Madrid 
n'a  que  des  prétentions  surannées.  Ces  réflexions  feront  sentir 
au  Sieur  Gérard  de  Rayneval  qu'il  ne  pourra  pas  exiger  pour 
l'Espagne  la  participation  à  la  pêche  à  titre  de  droit,  parce  qu'avec 
un  mot  les  ministres  anglais  le  réduiraient  au  silence.  Il  ne  la 
demandera  donc  qu'à  titre  de  convenance,  et  il  ne  fera  aucune 
difficulté  de  prendre  ad  référendum  le  refus  qu'il  est  incontes- 
table qu'il  essuiera  à  cet  égard. 

Le  Sieur  Gérard  de  Rayneval  pourra  insister  davantage  sur 
l'article  relatif  au  commerce  et  sur  le  privilège  de  couper  du  bois 

9.  Les  demandes  de  l'Espagne  sont  analysées  dans  la  réponse  anglaise  envoyée 
à  Fitzherbert  le  9  novembre  et  remise  par  lui  à  l'ambassadeur  d'Espagne,  d'Aranda 
(Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  VII,  pp.  195  et  suiv.). 


GÉRARD  DE   RAYNEVAL  509 

de  campêche.  Mais  quelle  que  puisse  être  la  résistance  des  Mi- 
nistres Anglais,  il  maintiendra  la  négociation  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  des  instructions  ultérieures.  Le  seul  article  de  Gibraltar 
refusé,  comme  il  a  déjà  été  observé,  le  mettra  dans  le  cas  de 
rompre  et  de  quitter  l'Angleterre. 

Quant  aux  conditions  de  paix  qui  concernent  le  Roi  per- 
sonnellement, elles  sont  consignées  dans  la  réponse  remise  à  M. 
Fitzherbert  le  6  de  ce  mois  et  dont  la  copie  est  ci-jointe.  Le  Sieur 
Gérard  de  Rayneval  y  verra  que  les  deux  Cours  sont  à  peu  près 
d'accord  sur  l'article  de  la  pêche  de  Terre-Neuve  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  bien  constater  l'exclusive.  On  suppose  que  le  Ministère 
Britannique  ne  fera  aucune  difficulté  d'accorder  le  Cap  Raye 
pour  limite  de  la  pêche  française. 

L'article  du  Sénégal  demande  des  élucidations  par  raport 
aux  limites  respectives  et  aux  comptoirs  français  situés  entre  le 
Cap  Verd  et  la  Rivière  de  Gambie.  Le  Sieur  de  Rayneval  n'aura 
rien  à  négocier  sur  ces  objets  ;  il  se  bornera  à  soutenir  notre  pro- 
priété sur  les  comptoirs  qui  viennent  d'être  indiqués,  à  faire 
adopter  pour  règle,  par  raport  au  Sénégal  et  à  la  Gambie,  la  pos- 
session respective,  et  à  convenir  avec  les  Ministres  Anglais  de  la 
forme  dans  laquelle  les  limites  seront  fixées  ^^. 

Les  arrangements  relatifs  à  l'Inde  demanderont  une  atten- 
tion sérieuse  de  la  part  du  Sieur  de  Rayneval.  Il  fera  valoir  notre 
désistement  du  droit  de  fortifier  Chandernagor  et  surtout  de  nos 
anciennes  possessions  sur  la  côte  d'Orixa  et  il  insistera  fortement 
sur  une  indemnité  convenable  autour  de  Pondichéry.  Il  deman- 
dera les  territoires  que  la  France  possédait  en  1754,  ainsi  qu'ils 
sont  spécifiés  dans  la  note  ci-jointe,  et  il  sollicitera  une  extension 
soit  au  Nord,  soit  au  Sud  de  Pondichéry.  Enfin,  il  demandera 
que  l'arrondissement  de  cette  place  soit  fixé  à  la  valeur  de  dix 
millions  de  livres. 

Il  insistera  de  plus,  et  sans  se  prêter  à  aucune  modification, 
sur  l'indépendance  la  plus  absolue  et  la  sûreté  la  plus  entière 
du  commerce  des  sujets  du  Roi  dans  le  Bengale,  de  même  que 
dans  toute  la  presqu'isle  de  l'Inde,  qui  devra  se  faire  de  la  même 


10.  DoNiOL,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.   218.  Rayneval  reçut  des  pleins  pouvoirs  pour 
régler  le  sort  du  Sénégal  (vol.  550,  fol.  280). 
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manière  et  avec  les  mêmes  privilèges  que  la  Comp.  française  des 
Indes  l'exploitait  avant  la  dissolution. 

Pour  ce  qui  est  des  Indes  occidentales,  leur  sort  dépendra 
du  succès  qu'aura  la  négociation  relative  à  l'Espagne  ;  mais  dans 
l'état  actuel  des  choses,  le  Sieur  de  Rayneval  se  renfermera  dans 
les  dispositions  contenues  dans  cet  article  dans  la  réponse  au 
Sieur  Fitzherbert. 

On  ne  prévoit  pas  que  l'article  concernant  le  traité  de  com- 
merce signé  à  Utrecht  en  1713  puisse  donner  lieu  à  des  discus- 
sions. Il  est  possible  cependant  que  les  Ministres  Anglais  ne 
trouvent  trop  court  le  terme  de  deux  années  qui  est  énoncé.  Dans 
ce  cas  le  Sieur  de  Rayneval  pourra  en  faire  espérer  trois.  Mais, 
si  on  en  demande  davantage,  il  invitera  les  Ministres  Anglais  à 
charger  de  leur  demande  le  Sieur  Fitzherbert  ^^  ^'\ 

Au  reste,  le  Sieur  de  Rayneval  ne  provoquera  pas  le  Minis- 
tère Anglais  sur  les  conditions  de  la  paix  qui  concernent  la 
France.  Mais,  s'il  lui  en  parle,  il  ne  refusera  pas  de  les  discuter. 
C'est  dans  cette  viie  que  les  intentions  du  Roi  viennent  d'être 
expliquées.  Sa  Majesté  s'en  raporte  à  cet  égard  à  la  prudence  du 
Sieur  de  Rayneval. 

Comme  il  est  possible  que  les  Ministres  Anglais,  s'ils  désirent 
fortement  la  paix,  l'entretiennent  des  affaires  de  l'Amérique  et 
de  celles  des  Provinces  Unies,  il  annoncera  qu'il  n'a  aucune  auto- 
risation pour  les  traiter.  Cependant  s'il  est  pressé  d'articuler  une 
opinion,  il  appuïera  sur  la  justice  de  la  restitution  de  toutes  les 
conquêtes  faites  sur  les  Hollandais  ;  et  il  tâchera  d'engager  le 
Ministère  Britannique  à  renvoyer  au  traité  définitif  ou  à  des 
Commissaires  les  discussions  des  limites  qui  arrêtent  la  négocia- 
tion entre  les  Commissaires  Anglais  et  Américains.  Quant  aux 
prétendus  Loyalistes,  le  Sieur  de  Rayneval  tâchera  de  faire  sentir 
l'impossibilité  de  leur  réintégration  et  les  ressources  qu'a  la 
Grande  Bretagne  pour  les  dédommager  et,  si  cet  article  ne  peut 
pas  être  arrangé  présentement,  il  sera  utile  d'en  obtenir  le  renvoi 
au  traité  définitif. 

Fait  à  Versailles,  le  15  novembre  1782. 

«  approuvé  »  Louis, 
par  le  Roy  :  Gravier  de  Vergennes. 

10  bis.  Il  fallait  s'assurer  que  le  Traité  de  1713  serait  sans  délai  remplacé  par 
un  autre.  Les  anglais  y  consentirent,  mais  renoncèrent  plus  difficilement  à  leur  traité 
de  1667  avec  l'Espagne.  Brit.  Dipl.  Instrs.,  p.  219. 
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Dès  son  arrivée,  Rayneval  put  s'assurer  que  l'Angleterre  abandon- 
nerait Gibraltar  si  elle  obtenait,  en  contre-partie,  soit  Porto-Rico,  soit 
la  Guadeloupe  avec  la  Dominique,  soit  encore  la  Martinique  avec  Sainte- 
Lucie.  Le  Parlement  allait  s'assembler,  et  Shelburne  perdrait  le  pou- 
voir s'il  ne  réussissait  pas  à  conclure.  Notre  envoyé  en  était  si  inquiet 
qu'il  revint  à  l'improviste  à  Versailles,  où  il  obtint  de  Vergennes 
d'être  conduit  auprès  de  Louis  XVI.  Le  roi  fit  alors  décider  la  cession 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Dominique  ^^. 

Rentrant  à  Londres,  Rayneval  y  trouva  la  situation  encore  aggra- 
vée ;  la  signature  de  la  paix  séparée  conclue  avec  les  Américains, 
le  30  novembre,  devait  augmenter  les  exigences  des  Anglais.  Il  faisait 
encore  confiance  à  Shelburne,  mais  demandait  qu'on  se  décidât  ^^. 

Maintenant,  en  efïet,  l'Angleterre  voulait  garder  Gibraltar  et  offrait, 
en  retour,  à  l'Espagne,  de  lui  rendre  Minorque  et  les  deux  Florides. 
Tandis  que  Vergennes  obtenait  difficilement  le  consentement  de 
Madrid,  Rayneval,  nommé  ministre  plénipotentiaire  le  19  janvier  1783, 
menait,  à  Londres,  un  dur  combat  contre  Grantham  qui  était  son 
principal  interlocuteur,  acharné  à  soutenir  les  exigences  anglaises. 
L'Angleterre  ne  voulait  pas  rendre  aux  Hollandais  le  port  de  Trin- 
comalé  qu'elle  leur  avait  pris  à  Ceylan,  ni  nous  laisser  la  Dominique  ^^. 


11.  Les  lettres  de  Rayneval  des  21,  22  et  23  novembre  sont  reproduites  par 
DoNiOL,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  242-146. 

12.  «  Si  je  ne  me  trompe,  ce  ministre  a  l'âme  élevée  et  le  caractère  fier  et  tran- 
chant, avec  les  manières  les  plus  engageantes  ;  il  voit  les  choses  en  grand,  et 
déteste  les  minuties  ;  il  n'est  pas  obstiné  dans  la  discussion,  mais  il  faut  le  con- 
vaincre et  le  sentiment  opère  plus  sur  son  âme  que  les  raisonnements  ».  Doniol, 
ouv.  cit.,  t.  V,  p.  230.  Ce  jugement  surprend  si  on  le  compare  à  la  réputation  de 
fourberie  que  Shelburne  eut  par  la  suite.  Mais  à  cette  date  il  peut  être  justifié,  Rayne- 
val ayant  bien  apprécié  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  son  interlocuteur  : 
«  Je  ne  me  permets  aucune  réflexion.  Monseigneur,  sur  les  détails  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  transmettre.  Je  me  borne  à  vous  supplier  de  considérer  la  délicatesse 
de  ma  position  et  d'être  persuadé  que  si  je  n'achemine  pas  les  choses  suivant  le 
désir  du  Roi,  ce  n'est  pas  faute  de  zèle  de  ma  part  ;  mais  j'ai  à  traiter  avec  un 
ministère  dont  la  position  est  infiniment  perplexe.  Il  y  a  à  lutter  contre  une  partie 
du  conseil,  le  duc  de  Richmond  à  la  tête,  contre  le  Parlement  et  contre  les  préjugés 
nationaux...  11  règne  une  grande  animosité  et  une  grande  indolence  dans  la  Chambre 
des  Communes.  Si  les  ministres  n'ont  pas  de  quoi  se  justifier,  ils  seront,  selon 
toutes  les  apparences,  poursuivis  avec  un  acharnement  sans  exemple  et,  s'ils  quittent, 
ce  sera,  je  le  répète,  une  perte  irréparable  pour  nous  ».  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  265. 

Le  traité  du  30  novembre  est  dans  Martens,  t.   II,  p.  308. 

13.  Bien  que  l'Angleterre  conservât  Gibraltar  elle  réclamait  encore  la  Domi- 
nique. Rayneval  ne  paraît  pas  avoir  repoussé  cette  demande  :  Doniol,  ouv.  cit., 
t.  V,  p.  264  et  265.  Les  succès  remportés  par  la  flotte  de  d'Eslaing,  mali;ré  les 
ripostes    anglaises,   encourageaient   nos   prétentions.    L'importance   attribuée   par   les 
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La  possession  de  cette  île  par  la  France  serait  à  son  avis  une  menace 
dangereuse  pour  les  îles  anglaises,  tandis  que,  entre  les  mains  des 
Anglais,  elle  n'avait  à  cause  du  régime  des  vents  qu'une  valeur  défensive. 

La  France  finit  par  accepter  en  échange  l'île  de  Tabago  et, 
l'accord  de  l'Espagne  étant  acquis,  les  préliminaires  de  paix  purent  être 
soumis  en  janvier  au  Parlement  ^^.  La  brusque  retraite  de  Shelburne 
devant  la  coalition  formée  par  l'alliance  de  North  avec  Ch.  James  Fox 
vint,  dès  février,  justifier  la  hâte  de  Rayneval.  Celui-ci  reçut,  du  reste, 
en  témoignage  de  satisfaction,  un  don  de  15  000  livres. 

Vergennes  estimait  comme  lui  le  moment  venu  d'opérer  un  rap- 
prochement franco-anglais.  «  Je  le  répète.  Monseigneur,  lui  écrivait 
Rayneval,  et  je  le  répéterai  toute  ma  vie,  cette  paix  est  un  miracle  : 
deux  nations  grandes,  fières,  rivales  par  principe  comme  par  habitude, 
faisant  la  paix  sans  qu'aucune  d'elles  soit  forcée  de  la  demander,  est 
une  chose  sans  exemple  ».  Au  roi  George  III  qui  l'approuvait,  il  disait 
que  «  faire  la  paix  lorsqu'aucune  des  puissances  belligérantes  n'était 
forcée  de  la  demander,  était  un  acte  d'humanité  et  de  bienfaisance 
qui  faisait  plus  d'honneur  que  des  conquêtes  »  ^^. 

Dans  l'une  des  dernières  lettres  que  Rayneval  reçut  à  Londres, 
Vergennes  lui  répondait  :  «  Vous  voudrez  bien  ne  pas  quitter  l'Angle- 
terre sans  assurer  le  ministère  Britannique  qu'il  nous  trouvera  toujours 
très  empressé  à  aller  au  devant  de  tout  ce  qui  pourrait  réveiller  les 
anciennes  jalousies.  Je  suis  un  trop  faible  instrument  pour  me  compter 
au  milieu  d'aussi  grands  intérêts,  mais,  autant  que  mon  influence 
pourra  servir,  elle  sera  constamment  dirigée  au  but  de  la  conciliation. 
C'est  un  vieux  préjugé  que  je  ne  partage  pas,  qu'il  existe  des  incompa- 
tibilités naturelles  entre  nos  nations  »  ^^.  Rayneval  allait,  dans  cet 
esprit,  négocier  le  traité  de  commerce  de   1786. 


Anglais  à  la   Dominique  finit  par  le  décider  à  son  échange   contre  Tabago  et  des 
cessions  aux  Indes  orientales.  Cf.  Brit.  Dipl.  Instrs.  t.  VII,  p.  202  et  suiv. 

14.  DoNiOL,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  238-269.  Les  dépêches  de  Grantham,  en  décembre 
1782  et  janvier  1783,  renseignent  sur  le  rôle  de  Rayneval  à  Londres  et  de  Fitz- 
herbert  à  Versailles,  où  celui-ci  signera  le  traité  définitif,  le  3  septembre  1783  : 
Brit.  Dipl.  Instrs.,  t.  V,  p.  199-224. 

15.  Rayneval  à  Vergennes,  28  janvier  1783  ;  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  285,  386. 

16.  Vergennes  à  Rayneval,  l^J"  février;  Doniol,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  287. 


LE  COMTE  D'ADHEMAR 


AMBASSADEUR 

1783-1787 


Au  début  de  1783,  le  marquis  de  Moustier  ^  fut  chargé  d'une  courte 
mission  à  Londres,  où  il  resta  du  2  février  au  24  mai.  Il  connaissait 
le  pays,  ayant  été  conseiller  à  l'ambassade  du  comte  de  Guines.  Ch  J. 
Fox  qui,  à  la  retraite  de  Shelbrune,  avait  pris  la  direction  des  affaires 
étrangères,  prépara  avec  lui  et  avec  Fitzherbert,  résident  en  France, 
le  traité  de  Versailles.  Mais,  en  mai,  Vergennes  fit  partir  pour  l'Angle- 
terre un  nouvel  ambassadeur. 

Jean-Balthazar,  comte  d'Adhémar  de  Montfalcon,  était  né  à  Nîmes 
en  1731.  Il  fit  d'abord,  sous  le  nom  de  Montfalcon,  une  carrière  mili- 
taire modeste.  Mais  il  découvrit  d'anciens  titres  établissant  qu'il  des- 
cendait de  l'antique  maison  d'Adhémar,  dont  une  branche,  en  Lan- 
guedoc, était  tombée  dans  l'oubli.  Ses  titres  furent  acceptés  au  Cabinet 
des  Ordres  et  il  prit  le  nom  de  comte  d'Adhémar  en  1772.  Peu  après, 
il  réussit,  grâce  à  la  protection  de  la  duchesse  de  Polignac,  à  pénétrer 
dans  la  coterie  de  la  reine.  C'est,  semble-t-il,  par  elle  aussi  qu'il  obtint 
du  duc  d'Orléans  le  régiment  de  Chartres  Infanterie,  puis,  en  1778, 
son  entrée  dans  la  carrière  diplomatique,  comme  ministre  à  Bruxelles. 
Il  réclama  vite  une  grande  ambassade,  s'adressant  à  Maurepas,  ce  qui 
indisposa  Vergennes.  Celui-ci  pourtant,  après  la  mort  de  Maurepas, 
le  nomma  à  Londres,  et  san*  doute  chercha-t-il  ainsi  à  désarmer  l'hos- 


1.  Eléonore  François,  Elie,  comte  puis  marquis  de  Moustier,  né  en  1751,  d'une 
famille  de  Franche-Comté,  fut  envoyé,  ou  ministre,  à  Londres,  Naples  et  Trêves, 
puis  aux  Etats-Unis  et  à  Berlin.  Nommé  en  1792  ambassadeur  à  Constantinople,  il 
ne  put  s'y  rendre,  Choiseul-Gouffier  ayant  décidé  d'y  rester.  Il  émigra  et  ne  rentra 
en  France  qu'en  1814.  Il  mourut  en  1817  ;  Dossier  Personnel,  vol.  9,  fol.  78  : 
vol.  502,  fol.  188  et  261   ;  Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  VII,  p.  224  et  8V. 
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tilité  de  la  reine.  L'ambassade  d'Adhémar  se  prolongea  jusqu'en  1787. 
Il  mourut  près  de  Meulan-sur-Seine,  en  novembre  1790  ^. 

Ses  instructions  datées  du  25  avril  1783,  précédèrent  de  peu  la 
signature,  le  3  septembre,  du  traité  de  Versailles.  Il  n'eut  pas  à  s'occu- 
per de  ce  traité  mais  dut  préparer  le  rapprochement  franco-britannique 
que  Vergennes  et  Rayneval  voulaient  tenter. 

Par  de  remarquables  instructions,  le  ministre  manifestait,  avec 
autant  de  force  que  de  prudence,  son  désir  d'amener  les  deux  pays  à 
s'entendre  en  accordant  leurs  intérêts  commerciaux  et  leurs  ambitions 
politiques,  dans   le  but  commun  de  maintenir   l'équilibre  et  la   paix. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  COMTE  D'ADHÉMAR, 

MARÉCHAL  DES  CAMPS  ET  ARMÉES  DU  ROI, 

PREMIER  ÉCUIER  DE  MADAME  ÉLIZABETH  DE  FRANCE, 

ALLANT  EN  ANGLETERRE  en  QUALITÉ  D'AMBASSADEUR 

DE  LA  PART  DE  SA  MAJESTÉ 


Original   aux  Archives  du  Ministère  des   Affaires  Etrangères,   Corr.    Politique, 
Angleterre,  Suppl.  vol.  14,  fol.  360.  Date  ;  25  avril  1783. 


La  mission  que  le  Roi  confie  au  comte  d'Adhémar  est  d'au- 
tant plus  importante  qu'elle  a  lieu  après  une  paix  qui  a  porté 
atteinte  à  la  considération  comme  à  la  puissance  de  la  Grande- 
Bretagne.  La  Cour  de  Londres,  accoutumée  depuis  près  d'un 
siècle  à  abuser  de  sa  fortune,  aura  de  la  peine  à  se  familiariser 


2.  Dossiers  Personnel,  vol.  1,  fol.  213-235  ;  Dictionnaire  de  Biographie  fran- 
çaise ;  Comte  de  Tilly,  Souvenirs,  1862,  p.  322-328,  qui  le  juge  «  un  de  ces  hommes 
dont  la  fortune  est  un  reproche  au  hasard  et  un  encouragement  pour  la  médio- 
crité »  ;  Besenval,  Mémoires,  t.  II,  p.  334  ;  Ségur,  Souvenirs  et  Anecdotes,  1909, 
p.  51  ;  P.  de  Nolhac,  La  Reine  Marie-Antoinette,  1899,  p.  209  ;  Marcelle  Monnier, 
Uamhassade  du  comte  d'Adhémar  à  Londres,  Mémoire  de  diplôme  d'études  supé- 
rieures déposé  à  la  Sorbonne,  1952. 
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avec  sa  situation  actuelle.  Elle  oubliera  dificilement  que  cette 
situation  est  l'ouvrage  de  la  France,  et  ce  qui  l'affectera  surtout, 
c'est  la  confiance  que  le  Roi  a  su  inspirer  à  toutes  les  Puissances 
de  l'Europe  par  sa  justice,  sa  modération  et  par  la  sagesse  de  sa 
conduite.  Ces  diférents  motifs,  joints  à  la  jalousie  que  l'Angle- 
terre a  naturellement  à  l'égard  de  la  France,  semblent  devoir 
rendre  le  raprochement  des  deux  Cours  extrêmement  dificile. 
Cependant  on  ne  le  croit  pas  impossible.  La  Grande  Bretagne 
a  besoin  de  repos  et  le  Ministère  anglais  sentira  qu'il  ne  peut 
l'assurer  qu'en  évitant  tout  sujet  de  discussion  avec  la  France 
et  ses  Alliés. 

Le  Roi  lui-même  doit  désirer  que  la  paix  qui  vient  de  se 
rétablir  soit  de  durée.  Elle  est  nécessaire  à  son  Royaume,  et  le 
renouvellement  de  la  guerre  serait  d'autant  plus  contraire  aux 
vœux  de  Sa  Majesté  qu'Elle  est  sans  ambition,  qu'Elle  n'a  et  ne 
peut  avoir  aucune  viie  de  conquête,  et  que  son  unique  objet  est 
de  faire  le  bonheur  de  ses  peuples  en  tournant  tous  ses  soins 
vers  l'administration  de  son  Royaume. 

Ainsi,  quelles  que  puissent  être  les  dispositions  secrètes  des 
Ministres  Anglais,  il  importe  au  Roi  de  les  convaincre  que  son 
système  est  essentiellement  pacifique,  et  que  Sa  Majesté,  fidèle 
à  ce  système,  s'efforcera  de  maintenir  scrupuleusement  le  traité 
qu'Elle  va  conclure  avec  Sa  Majesté  Britannique.  Tel  doit  être 
en  effet  le  point  de  vue  sur  lequel  l'ambassadeur  du  Roi  dirigera 
invariablement  sa  conduite  et  son  langage. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Roi  d'Angleterre  prendra  con- 
fiance dans  tout  ce  que  le  Sieur  Comte  d'Adhémar  lui  dira  des 
dispositions  du  Roi,  parce  que  ce  Prince  a  pris  durant  les  négo- 
ciations qui  ont  précédé  le  Traité  préliminaire,  une  opinion 
avantageuse  du  caractère  de  Sa  Majesté  et  qu'il  a  été  touché  de 
la  manière  franche  et  désintéressée  avec  laquelle  Elle  s'est  portée 
à  lever  tous  les  obstacles  qui  auraient  pu  s'oposer  à  la  paix. 
Mais  peut-on  espérer  que  les  Ministres  actuels  partageront  la 
façon  de  penser  de  leur  souverain  ?  C'est  à  force  de  déclamer 
contre  la  paix  et  ses  auteurs  qu'ils  ont  réussi  à  s'emparer  de 
l'administration.  Il  est  probable  qu'ils  affecteront  dans  toutes  les 
occurences  de  manifester  du  mécontentement,  quelque  satisfaits 
qu'ils  puissent  être  intérieurement  de  la  paix,  et  ils  croiraient 
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peut-être  se  compromettre  en  partageant  la  confiance  que  l'an- 
cien Ministère  avait  mise  dans  le  Roi  et  son  Conseil  ^. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Comte  d'Adhémar,  en  observant  avec 
sa  perspicacité  ordinaire  les  nouveaux  ministres,  se  conduira  à 
leur  égard  comme  s'il  les  croiait  dans  les  dispositions  les  plus 
satisfaisantes  à  l'égard  de  la  France  et  dans  l'intention  invariable 
de  consolider  la  bonne  intelligence  qui  vient  d'être  rétablie.  Il  est 
inutile  d'observer  que  cette  marche  doit  être  alliée  avec  beau- 
coup de  circonspection  et  de  réserve  sur  les  raports  politiques  du 
Roi  avec  les  autres  Puissances.  Il  serait  à  craindre  que  les  Minis- 
tres Anglais  n'abusassent  des  confidences  de  l'Ambassadeur  du 
Roi.  Ce  sera  au  comte  d'Adhémar  à  juger  jusqu'à  quel  point  la 
réserve  qui  lui  est  recommandée  devra  être  portée  et  dans  quels 
cas  le  service  du  Roi  exigera  qu'il  s'en  relâche. 

Mais,  dans  toutes  les  hypothèses,  le  Sieur  Comte  d'Adhémar 
s'attachera,  sinon  à  détruire,  du  moins  à  diminuer  les  préjugés 
qui  ont  subsisté  jusqu'à  présent  en  Angleterre  à  l'égard  de  la 
France.  Il  tâchera  de  persuader  le  Roi  et  ses  ministres  que  la 
rivalité  qui  a  existé  jusqu'à  présent  entre  les  deux  Monarchies 
n'est  point  naturelle,  comme  on  a  eu  l'habitude  de  le  croire 
jusqu'à  présent  ;  que  l'opinion  généralement  répandue  à  cet 
égard  n'a  sa  source  que  dans  des  faits  amenés  par  des  circons- 
tances extraordinaires  et  dans  les  vues  et  la  conduite  personnelle 
nommément  de  Louis  XIV  et  de  Guillaume  III  ;  que,  lorsque 
les  souverains  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  justes  et  sans 
ambitions,  loin  d'avoir  des  intérêts  opposés,  ils  en  ont  un  de  la 
plus  grande  importance  qui  leur  est  commun,  c'est  la  tranquilité 
de  l'Europe  ;  que  les  affaires  de  commerce  ne  doivent  pas  être 
pour  eux  un  objet  de  jalousie  mais  d'émulation  ;  que  les  deux 
Etats  peuvent  prospérer  sans  se  nuire  mutuellement.  Ces  vérités 
font  la  base  du  sistème  que  le  Roi  a  adopté  à  l'égard  de  la 
Grande  Bretagne.  Il  serait  à  désirer  que  le  Comte  d'Adhémar 
pût  les  inculquer  aux  Ministres  Britanniques  ;  en  tout  cas,  il  ne 
risquera  rien  à  les  leur  répéter  chaque  fois  que  l'occasion  s'en 
présentera.   Si  elles  ne  les  convertissent  pas  entièrement,  elles 

3.  On  a  vu  que  Shelburne  avait  dû  se  retirer  au  début  de  1783  devant  l'alliance 
inattendue  de  North  et  de  Fox. 
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pourront  au  moins  affaiblir  jusqu'à  un  certain  point  leurs  pré- 
ventions, leur  méfiance  et  leur  éloignement  habituel  pour  la 
France.  Il  importe  de  prévenir  le  Comte  d'Adhémar  que  le  Roi 
d'Angleterre,  depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  s'est  expliqué 
d'une  manière  analogue  aux  vérités  qui  viennent  d'être  indiquées, 
que  le  Prince  a  montré  une  disposition  sincère  à  les  prendre  pour 
règle  de  sa  conduite  à  l'égard  de  la  France.  Il  est  à  croire  que  Sa 
Majesté  Britannique  lui  répétera  tout  ce  qu'il  a  dit  à  cet  égard 
au  Sieur  de  Rayneval  et,  dans  ce  cas,  le  Comte  d'Adhémar  aura 
un  titre  peut-être  plus  explicite,  tant  vis-à-vis  de  ce  Prince  que 
vis-à-vis  de  ses  Ministres,  et  il  pourra  les  provoquer  avec  plus  de 
sécurité  dans  les  occasions  où  il  importera  au  Roi  de  connaître 
leurs  viies  et  leur  façon  de  penser  *. 

Il  existe  entre  la  France  et  l'Angleterre  un  point  jaloux,  qui 
pourra  facilement  exciter  de  part  et  d'autre  des  mouvements  de 
vivacité  d'humeur,  c'est  l'Amérique  septentrionale.  Il  est  natu- 
rel que  le  Roi  cherche  à  profiter  d'une  révolution  qui  est  son 
ouvrage,  comme  il  est  de  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne,  d'un 
côté,  de  ne  point  perdre  le  commerce  de  l'Amérique  comme  Elle 
en  a  perdu  la  souveraineté,  de  l'autre,  de  former  avec  ses  anciens 
sujets  des  liaisons  politiques  qui  puissent  remplacer  jusqu'à  un 
certain  point  ceux  (sic)  qu'ils  ont  rompus.  Cette  matière  exigera 
la  plus  grande  vigilance  de  la  part  du  Comte  d'Adhémar.  Il  impor- 
te qu'il  se  tienne  autant  qu'il  sera  possible  au  fil  des  projets  que  le 
Ministère  Anglais  pourra  avoir  à  l'égard  des  Etats-Unis,  afin 
qu'il  puisse  mettre  le  Roi  en  état  de  prendre  les  mesures  que  les 
circonstances  sembleront  exiger  de  sa  part.  Si  les  Ministres  An- 
glais mettent  l'Ambassadeur  du  Roi  dans  le  cas  de  s'expliquer  sur 
le  sistème  de  Sa  Majesté  à  l'égard  des  Américains,  il  n'hésitera 
pas  à  dire  que  ce  système  est  pleinement  dévelopé  dans  le  Traité 


4.  George  III  avait  dit  à  Rayneval  :  «  qu'il  espérait  qu'il  s'établira  entre  S.  M'é 
et  lui  une  cordialité  dont  le  germe  était  autant  dans  son  cœur  que  dans  ses  prin- 
cipes ;  que  la  France  et  l'Angleterre  étaient  faites  pour  être  amies  ;  que  leur  union 
convenait  parfaitement  à  leurs  intérêts  bien  entendus  ;  qu'elle  préviendra  la  guerre, 
non  seulement  entre  les  deux  Puissances,  mais  aussi  entre  les  autres  souverains  de 
l'Europe  ».  Enfin  le  roi  ajouta,  «  avec  beaucoup  d'onction  et  de  gaieté,  qu'(il)  ne 
voulait  plus  avoir  de  guerre  avec  la  France  »  (Doniol,  ouv.  cit.,  t.  V,  p.  279-280). 
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de  commerce  que  le  Roi  a  conclu  avec  eux  ^,  qu'en  l'analysant 
exactement,  on  trouvera  que,  non  seulement  le  Roi  a  laissé  in- 
tacte la  parfaite  indépendance  des  Etats-Unis,  mais  aussi  qu'il 
leur  a  laissé,  dans  un  moment  oii  il  aurait  pu  leur  prescrire  bien 
des  conditions  gênantes,  qu'il  leur  a,  dis-je,  laissé  une  entière 
liberté  de  former  d'autres  liaisons  tant  politiques  que  mercantiles, 
sans  même  excepter  la  Grande  Bretagne,  que  le  Roi  est  bien 
résolu  de  ne  changer  ni  de  conduite  ni  de  sistème  à  leur  égard, 
qu'il  s'occupera  à  maintenir  l'alliance  qu'il  a  formée  avec  Eux, 
qu'il  protégera  le  commerce  qui  s'établira  entre  les  deux  Etats 
par  les  moïens  que  sa  justice  et  sa  dignité  pourront  avouer,  mais 
qu'il  ne  prétendra  en  aucun  tems  à  une  exclusive  qui  répugnerait 
à  ses  principes  et  qu'il  ne  fera  jamais  un  crime  aux  Américains 
d'avoir  des  rapports  avec  la  Grande  Bretagne.  Si  le  Ministère 
Anglais  a  la  force  d'adopter  la  façon  de  penser  et  d'agir  du  Roi 
à  l'égard  des  Américains,  Sa  Majesté  n'aura  rien  de  plus  à  désirer. 
Mais  les  Ministres  Britanniques,  irrités  de  la  perte  de  l'Amérique, 
ne  voudront-ils  pas,  en  quelque  sorte,  la  reconquérir,  soit  par 
l'intrigue  ou  la  corruption,  soit  en  accordant  des  privilèges  exces- 
sifs aux  Américains  ?  Le  précédent  ministère  avait  adopté  ce 
dernier  sistème.  Il  avait  fait  mettre  sous  les  yeux  du  Parlement 
un  Bill  par  lequel  il  proposait  d'assurer  aux  Américains  les 
avantages  les  plus  étendus  relativement  à  la  navigation  et  au  com- 
merce. Mais  cet  acte  n'a  pas  encore  été  adopté,  et  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  éprouvera  des  restrictions  assez  notables  pour  en 
rendre  le  but  illusoire. 


5.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  le  Roi  de  France  et  les  Provinces 
Unies  de  l'Amérique,  le  6  février  1778  (Martens,  t.  I,  p.  685 j.  Les  deux 
parties  n'accorderaient  aucune  faveur  à  d'autres  nations  qui  ne  devienne  aussitôt 
commune  à  l'autre  partie  (art.  2).  La  France  ne  paierait  que  le  droit  de  la  nation 
la  plus  favorisée  dans  les  ports  américains  (art.  3  et  4).  Les  Américains  seraient 
exemptés  du  droit  de  cent  sous  par  tonneau  établi  en  France  sur  les  navires 
étrangers  (art.  5).  Pour  la  pêche,  chaque  partie  s'abstiendrait  de  pêcher  sur  les 
côtes  où  péchait  l'autre  partie.  Les  Américains  ne  pécheraient  pas  à  Terre- 
Neuve  (art.  9).  En  outre  le  Traité  supprimait  le  droit  d'aubaine,  réglementait 
le  droit  de  prises  en  temps  de  guerre  et  (art.  23)  acceptait  la  liberté  du  commerce 
avec  l'ennemi.  Le  traité  de  Versailles  du  3  septembre  1783  (Martens,  t.  II,  p.  462) 
ne  comporte  que  des  mesures  provisoires  concernant  le  droit  de  pêche  et  la  per- 
mission aux  deux  parties  de  franchir  encore  la  frontière  pour  des  opérations  en 
cours. 
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L'intention  du  Ministère  actuel  doit  être  d'entamer  une 
négociation  avec  les  plénipotentiaires  américains  sur  le  fait  du 
commerce  et,  si  elle  est  infructueuse,  d'y  suppléer  par  un  acte  du 
Parlement.  Cette  marche  est  plus  rassurante  que  celle  de  l'ancien 
Ministère,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  supposer  que  l'intention  des 
Ministres  actuels  est  d'établir  la  réciprocité  pour  base  des  arran- 
gements qu'ils  proposeront  aux  Américains,  et  que  ceux-ci  n'ac- 
corderont rien  qui  serait  contraire  à  leurs  engagements  actuelle- 
ment subsistants  ;  en  sorte  qu'il  est  plus  que  probable  que  l'An- 
gleterre n'obtiendra  rien  au  delà  de  ce  que  les  Etats-Unis  ont 
stipulé  avec  la  France  et  les  Provinces  Unies  des  Païs-Bas  ;  au 
moïen  de  quoi,  ni  la  France,  ni  la  Hollande  n'auront  sujet  de  se 
plaindre  et  de  contrecarrer  la  négociation  de  la  Cour  de  Londres  ^ 

Le  Comte  d'Adhémar  se  rend  à  Londres  dans  le  moment  oii 
l'on  s'occupera  à  Paris  de  la  conclusion  du  Traité  définitif  de 
paix.  Comme  toutes  les  difficultés  ont  à  peu  près  été  aplanies 
par  les  Préliminaires,  on  n'a  aucune  instruction  particulière  à 
donner  en  cette  matière  à  l'Ambassadeur  du  Roi.  On  se  contentera 
de  le  mettre  au  fait  des  différents  objets  sur  lesquels  il  pourra  se 
trouver  dans  le  cas  d'entretenir  les  Ministres  Anglais.  Ils  sont 
indiqués  dans  la  note  jointe  au  présent  mémoire  sous  le  n°  1. 

Il  serait  sans  doute  utile  de  tracer  au  Comte  d'Adhémar  le 
Tableau  de  la  position  politique  de  la  Cour  de  Londres  à  l'égard 
des  autres  Cours  d'Europe.  Mais  les  notions  que  l'on  a  à  cet  égard 
sont  trop  incertaines  pour  qu'elles  puissent  diriger  sûrement 
l'Ambassadeur  du  Roi.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  est  que  le  Roi 
d'Angleterre  n'a  d'alliance  politique  connue  avec  aucune  Puis- 
sance depuis  que  celle  qui  subsistait  entre  l'Angleterre  et  la  Hol- 


6.  Le  ministre  Jenkinson  (cf.,  p.  552)  avait  été  chargé,  dès  1783,  d'élaborer  un 
traité  de  commerce  anglo-américain.  Il  fut  conclu  seulement,  le  19  novembre  1794. 
Martens,  Suppl.,  t.  VI,  p.  336.  Entre  temps  Jenkinson  avait  publié  lui-même  un 
recueil  des  traités  conclus  par  la  Grande-Bretagne  (Londres,  3  vol.,  1785).  Le  traité  de 
1794,  peut-être  parce  que  la  guerre  franco-anglaise  avait  commencé,  ne  comportait  que 
des  mesures  provisoires  facilitant  les  rapports  des  Antilles  britanniques  avec  le 
continent  américain.  Le  recueil  officiel  publié  à  Washington  en  1889  le  confirme 
comme  Ward  et  Gooch  dans  la  Cambridge  History  of  Bristish  Foreign  Policy  (1922) 
ajoutant  que  le  ministère  Pitt  ne  voulait  pas  d'accords  plus  étendus,  mais  que 
l'indépendance  des  Etats-Unis  n'affecta  pas  sérieusement  les  relations  commerciales 
anglo-américaines. 
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lande  a  été  rompue  par  la  guerre.  Il  semblait  pendant  quelque 
tems  qu'à  force  d'intriguer  et  de  répandre  de  l'argent,  le  Cabinet 
de  Saint-James  réussirait  à  entraîner  dans  ses  intérêts  la  Cour  de 
Saint-Pétersbourg.  Mais  il  a  échoué,  et  il  est  possible  qu'il  en 
conserve  une  rancune  secrète. 

Quant  aux  raports  qui  peuvent  exister  entre  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  et  l'Empereur,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  sont 
on  ne  peut  pas  plus  faibles  et  plus  insignifiants.  Il  est  vrai  que  le 
Ministère  Autrichien  a  toujours  eu  des  ménagements  pour  l'Angle- 
terre et  qu'il  a  saisi  toutes  les  occasions  de  montrer  la  propension 
secrète  qu'il  a  pour  cette  Puissance.  Il  est  naturel  de  suposer  que 
le  Cabinet  de  Saint-James  a  toujours  répondu  convenablement  à 
ses  avances,  dans  l'espoir  d'affaiblir  l'alliance  subsistante  entre  le 
Roi  et  la  Maison  d'Autriche.  Mais  la  tranquilité  avec  laquelle  Sa 
Majesté  Impériale  a  vu  l'abaissement  de  son  ancien  Allié  semble 
avoir  opéré  une  révolution  dans  la  façon  de  penser  du  Roi  d'An- 
gleterre. La  preuve  en  existe  dans  la  répugnance  avec  laquelle  ce 
Prince  a  vu  Joseph  II  revêtu  du  caractère  de  Médiateur  et  l'em- 
pressement avec  lequel  il  a  édudé  son  intervention,  en  négociant 
directement  avec  le  Roi.  Ainsi  on  ne  croit  pas  se  tromper  en  sup- 
posant que  le  Roi  d'Angleterre  n'a,  du  moins  quant  à  présent, 
pas  la  moindre  propension  pour  la  Cour  de  Vienne,  et  qu'il  n'est 
aucunement  disposé  à  la  rechercher  et  à  former  des  liaisons  quel- 
conques avec  Elle.  Il  est  vrai  que,  lorsque  le  Vicomte  de  Stormont 
avait  la  direction  des  affaires  étrangères  en  Angleterre  ^,  la  rela- 
tion entre  les  Cours  de  Vienne  et  de  Londres  présentait  une  sorte 
d'intimité,  et  il  est  possible  que  cet  ancien  Ministre  cherche  à  la 
rétablir.  Mais  il  y  a  beaucoup  d'aparence  que  les  tentatives  qu'il 
pourrait  faire  seraient  infructueuses.  Le  parti  prépondérant  dans 
la  nouvelle  administration  britannique  n'est  point  celui  de  Lord 
Stormont  et  ce  Président  actuel  du  Conseil  de  Saint-James  n'a, 
de  droit,  qu'une  très  faible  influence  dans  les  affaires  politiques. 
Au  reste,  l'espèce  de  sécurité  dans  laquelle  on  peut  être  relative- 
ment aux  raports  existants  ou  futurs  entre  les  Cours  de  Vienne  et 


7.  Lord  Stormont,  neveu  et  héritier  de  Mansfield,  avait  été  ambassadeur  à  Vienne 
avant  de  l'être  en  France,  de  1772  à  78,  puis  de  devenir  ministre  en  1779,  de 
grande  valeur  et  de  beaucoup  d'influence.  Cf.  Brit.  Dipl.  Instrs.,  t.  VII,  p.   128. 
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de  Londres  ne  doivent  pas  empêcher  le  Comte  d'Adhémar  de 
veiller  avec  la  plus  grande  assiduité,  quoique  sans  affectation,  sur 
les  démarches  du  Ministre  de  l'Empereur  accrédité  auprès  du 
Roi  d'Angleterre  et  de  rendre  le  compte  le  plus  exact  de  tout  ce 
qui  lui  paraîtra  suspect  de  sa  part  et  de  nature  à  indiquer  un 
changement  quelconque  dans  la  disposition  réciproque  des  deux 
Cours. 

UEspagne.  —  Le  pacte  de  famille  a  changé  essentiellement 
les  liaisons  qui  subsistaient  autrefois  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Espagne.  La  Communauté  d'intérêt  qui  s'est  établie  entre  cette 
dernière  Puissance  et  la  France  est  cause  que  les  Cours  de  Ver- 
sailles et  de  Madrid  sont  considérées  comme  n'en  formant  qu'une 
seule  ;  au  moïen  de  quoi.  Elles  se  trouvent  sur  la  même  ligne  dans 
le  sistème  politique  de  celle  de  Londres.  Il  est  naturel  de  suposer 
que  celle-ci  jalouse  infiniment  l'union  qui  règne  dans  la  Maison 
de  Bourbon,  et  qu'Elle  a  secrètement  le  désir  le  plus  vif  de  la 
rompre  ou  au  moins  de  l'affaiblir.  Mais  le  Ministère  Anglais  doit 
être  d'avance  si  convaincu  de  l'inutilité  des  efforts  qu'il  ferait 
dans  cette  voie,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  s'abstiendra  d'en  fai- 
re. En  tout  cas,  le  Roi  est  dans  la  plus  grande  sécurité  à  cet  égard, 
parce  qu'il  met  une  confiance  sans  bornes  dans  les  sentiments  com- 
me dans  la  probité  de  Sa  Majesté  Catholique. 

Le  Portugal.  —  La  façon  de  penser  de  la  Cour  de  Londres 
à  l'égard  du  Portugal  est  on  ne  peut  pas  plus  équivoque.  La  Cour 
de  Lisbonne,  à  l'exemple  de  la  Hollande,  a  pendant  longtemps 
porté  le  joug  de  la  Grand-Bretagne  ;  mais  elle  a  essaie  de  le 
secoiier,  et  les  Anglais,  durant  la  guerre  qui  vient  de  finir,  n'ont 
pas  trouvé  dans  les  Ports  de  Portugal  les  marques  de  prédi- 
lection auxquelles  ils  étaient  accoutumés.  Cependant  on  est 
autorisé  à  croire,  malgré  le  ressentiment  secret  du  Conseil  Bri- 
tannique, qu'il  ménagera  les  Portugais,  de  crainte  de  les  jetter 
dans  les  bras  de  la  Maison  de  Bourbon  et  de  nuire  au  com- 
merce infiniment  avantageux  que  les  Anglais  font  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté  Très  fidèle  \ 

8.  Après  la  mort  du  Roi  de  Portugal,  Joseph  l^^,  et  la  cliute  de  Pombal,  un 
double  mariage  allait  rapprocher  les  souverains  d'Espagne  et  du  Portugal.  La  fille 
des  Portugais  épousa  un  fils  du  Roi  d'Espagne,  Charles  III  et  leur  fils  une  fille 
du  prince  des  Asturies. 
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La  Turquie,  —  Il  est  un  point  sur  lequel  il  importerait 
infiniment  au  Roi  d'acquérir  des  notions  certaines.  C'est  la 
façon  de  penser  du  Ministère  Anglais  à  l'égard  de  la  révolution 
dont  l'Empire  Ottoman  semble  être  menacé.  L'Angleterre  a, 
comme  la  France,  un  grand  intérêt  au  maintien  des  Turcs  dans 
leurs  possessions  européennes,  parce  que  le  partage  que  l'on 
supose  projeté  entre  l'Impératrice  de  Russie  et  l'Empereur  ébran- 
lerait le  sistème  d'équilibre  qui  a  été  jusqu'à  présent  la  base  et 
l'objet  de  la  politique  des  grandes  Cours  et  que  la  Russie,  qui 
convoite  Constantinople,  deviendrait  promtement,  et  pour  ainsi 
dire  sans  effort,  une  Puissance  maritime  qui  dominerait  sur  la 
Baltique   et   sur   la    Méditerranée  ^. 

Les  conséquences  de  cette  position  sont  certainement  sen- 
ties en  Angleterre,  mais  est-on  en  volonté  de  les  prévenir  ?  C'est 
là  l'objet  des  recherches  que  le  Roi  recommande  à  son  Ambas- 
sadeur. S'il  existait  une  liaison  particulière  entre  les  deux  Cours, 
et  si  l'on  pouvait  en  France  compter  sur  la  bonne  foy  des 
']V|inistres  Anglais,  la  tâche  serait  facile.  Mais  ces  ministres 
viennent  d'entrer  en  place.  Aucun  fait  n'a  encore  décidé  leur 
façon  de  penser,  soit  à  l'égard  de  la  France,  soit  à  l'égard  des 
autres  Puissances  de  l'Europe,  et  leur  caractère  personnel  est 
encore  une  énigme  pour  le  Ministère  du  Roi.  Ainsi  le  Comte 
d'Adhémar,  surtout  dans  les  commencements  de  son  séjour  en 
Angleterre,  ne  pourra  aller  qu'à  tâton  ;  il  sera  obligé  de  sonder 
le  terrain  de  loin  et  de  manière  à  ne  point  se  compromettre,  et 
il  ne  devra  augmenter  de  confiance  qu'à  mesure  qu'il  y  aura 
lieu  de  supposer  que  le  sistème  du  Ministère  Britannique  est 
entièrement  conforme  à  celui  du  Roi,  ou  qu'il  sera  possible  de 
le  leur  faire  adopter.  Si  en  répondant  à  la  confiance  que 
l'ambassadeur  du  Roi  leur  témoignera,  ils  le  questionnent  sur 
les  viies  et  sur  les  intentions  du  Roi,  il  leur  répondra  que  Sa 
Majesté  verrait  avec  la  plus  grande  répugance  le  démembre- 
ment de  l'Empire  Ottoman,  et  qu'il  a  tout  lieu  de  penser  que, 
lorsqu'Elle  sera  convaincue  que  son  sentiment  à  cet  égard  est 
celui  du  Roi  d'Angleterre,  Elle  se    concertera  volontiers    avec 


9.  En    juin    1783,    l'empereur    allait    vouloir    imposer    le    partage    de    l'empire 
ottoman,  qu'il  avait  projeté  avec  la  czarine. 
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ce  Prince  sur  les  moïens  de  prévenir  cette  fâcheuse  révolution. 
Le  Comte  d'Adhémar  sentira  de  lui-même  toute  l'importance 
de  la  tâche  que  le  Roi  lui  impose  et  tous  les  ménagements  et 
toutes  les  nuances  qu'elle  exige.  Il  s'agit  d'éclairer  le  Roi,  sans 
compromette  son  nom,  ni  sa  dignité. 

Après  avoir  mis  l'Ambassadeur  du  Roi  au  fait,  autant  que 
possible,  des  principes  et  de  la  situation  de  l'Angleterre  à  l'égard 
des  principales  Puissances  de  l'Europe,  il  convient  de  lui  indi- 
quer la  conduite  qu'il  devra  tenir  vis  à  vis  des  Ministres  étran- 
gers accrédités  à  la  Cour  de  Londres. 

L'ambassadeur  d'Espagne  ^^  doit  avoir  toute  la  confiance 
du  Comte  d'Adhémar  pour  tous  les  objets  sans  exception  qui 
intéresseront  la  Maison  de  Bourbon.  Mais  il  se  conduira  avec 
circonspection  à  son  égard  lorsqu'il  s'agira  exclusivement  des 
intérêts  de  la  France.  Il  est  nécessaire  d'observer  que  la  Cour 
de  Londres  va  avoir  des  discussions  de  Commerce  avec  celle  de 
Madrid  et  que,  selon  toutes  les  aparences,  l'Ambassadeur  d'Espa- 
gne invitera  celui  du  Roi  à  faire  cause  commune  avec  lui.  Mais 
l'intérêt  de  Sa  Majesté  ne  permet  point  cette  réunion.  L'Espa- 
gne nous  a  toujours  plus  maltraités  que  l'Angleterre  en  matière 
de  Commerce,  et  les  seuls  traités  subsistant  entre  ces  deux  Puis- 
sances ont  été  notre  sauvegarde  ^\  Si  ces  Traités  sont  annullés, 
nous  serons  pour  ainsi  dire  sans  titre,  et  la  Cour  de  Madrid 
croira  pouvoir  nous  maltraiter  impunément.  Il  résulte  de  là 
que  nous  avons  un  intérêt  réel  au  maintien  des  privilèges 
réclamés  par  les  Anglais,  et  que  nous  nous  rendrions  coupables 
de  la  plus  grande  inconséquence  si  nous  avions  la  faiblesse  de 
concourir  à  la  restriction  que  l'Espagne  prétend  y  mettre. 
Cependant,  il  répugnerait  au  Roi  de  se  réunir  ouvertement 
avec  l'Angleterre  pour  faire  la  loi  au  Roi  Catholique  sur  l'objet 
dont  il  est  question.  Tout  ce  que  Sa  Majesté  pourra  faire  sera 
d'être  spectateur  tranquille  des  discussions  que  cette  matière 
ne  manquera  pas  d'amener,  et  d'exhorter  le  Ministère  espagnol 
à  des  facilités  qu'il  ne  semble  nullement  disposé  à  accorder. 
Pour  correspondre  au  plan  que  le  Roi  se  propose  de  suivre,  le 


10.  L'ambassadeur  d'Espagne  à   Londres  était  M.  de  Hérédia. 
IL  CL  supra,  p.  92. 
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Comte  d'Adhémar,  s'il  est  interpellé  par  le  représentant  de  la 
Cour  de  Madrid,  se  bornera  à  prendre  ses  réquisitions  ad  réfé- 
rendum et  à  attendre  pour  agir  les  instructions  que  Sa  Majesté 
jugera  à  propos  de  lui  adresser. 

Le  Comte  d'Adhémar  vivra  extérieurement  avec  le  Minis- 
tre de  FEmpareur  ^^  dans  une  cordialité  analogue  aux  liens  qui 
attachent  le  Roi  et  Sa  Majesté  Impériale,  et  il  ne  négligera 
aucune  occasion  de  convaincre  les  Ministres  Anglais  de  la  soli- 
dité de  ces  liens,  qui  sont  en  effet  très  précieux  à  Sa  Majesté. 
Mais  le  Comte  d'Adhémar  est  assez  au  fait  des  intérêts  poli- 
tiques du  Roi  et  de  l'Empereur  pour  savoir  qu'ils  sont  différents 
dans  bien  des  cas.  C'est  sur  cette  diférence  que  l'Ambassadeur 
du  Roi  devra  gradiier  sa  confiance  dans  le  représentant  de  Sa 
Majesté  Impériale. 

On  n'a  aucune  observation  particulière  a  faire  au  sujet 
des  autres  Ministres  étrangers  accrédités  à  la  Cour  de  Londres. 
Le  Comte  d'Adhémar  leur  marquera  des  égards  et  des  préve- 
nances selon  que  leur  personnel  en  sera  susceptible.  Il  convient 
d'excepter  le  Prince  de  Caramainco,  Ministre  plénipotentiaire 
du  Roi  de  Naples  ^^.  L'Ambassadeur  du  Roi  devra  le  traiter 
comme  Ministre  de  famille  et  lui  marquer  les  mêmes  préve- 
nances extérieures  qu'à  l'Ambassadeur  d'Espagne.  Mais  il  ne 
lui  donnera  aucune  part  à  sa  confiance  relativement  aux  affaires 
politiques.  Le  Roi  de  Naples  est  bien  le  parent  de  Sa  Majesté, 
mais  il  n'est  point  son  Allié,  et  le  Ministère  napolitain  est 
dans  l'habitude  d'avoir  plus  de  propension  pour  l'Angleterre 
que  pour  la  France. 

On  joint  ici  :  1°)  les  lettres  que  le  Roi  écrit  au  Roi  et  à 
la  Reine  d'Angleterre  pour  accréditer  le  comte  d'Adhémar  ; 
2°)  un  chiffre  de  quatre  Tables,  intitulé  Ordinaire  ,*  3°)  un 
chiffre  de  douze  cent,  intitulé  Réserve  ;  4°)  Enfin  un  chiffre 
aussi  de  douze  cent,  intitulé  Pièces  communiquées. 

L'intention  du  Roi  étant  que  tous  ses  Ministres  et  Ambas- 
sadeurs dans  les  Cours  étrangères  lui  remettent  à  leur  retour 
une  relation  détaillée  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  impor- 


12.  Le   ministre  de  l'Empereur   à   Londres    était   M.   de   Kazeneck. 

13.  Le   Prince   Caramainco,  ministre  de   Naples. 
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tant  dans  leur  lieu  de  leur  résidence,  soit  par  raport  aux  négo- 
ciations dont  ils  auront  été  chargés,  soit  sur  le  Cérémonial, 
l'état  des  Cours  et  des  Païs  oii  ils  auront  été  emploies,  sur  le 
caractère  et  les  inclinations  des  Princes  et  de  leurs  Ministres, 
enfin  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  le  bien  du  ser- 
vice de  Sa  Majesté  ou  sa  curiosité  particulière,  le  Sieur  Comte 
d'Adhémar  aura  soin  de  former  sur  la  fin  de  son  Ambassade 
un  mémoire  qui  rassemblera  tous  ces  détails. 

Le  Roi  voulant  encore  que  ses  Ministres  et  Ambassadeurs, 
après  qu'ils  sont  revenus  auprès  de  Sa  Majesté,  remettent  en 
original  les  Instructions  et  tous  les  papiers  concernant  son  ser- 
vice, le  tout  avec  un  Inventaire,  sur  la  vérification  duquel  il  leur 
sera  donné  une  décharge,  le  Sieur  Comte  d'Adhémar  aura  soin 
de  s'y  conformer. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-cinq  avril  1783. 

Louis 
Par  le  Roi, 
Gravier  de  Vergennes. 

L'ambassadeur  chercha  d'abord  à  obtenir  de  Fox  que  la  Grande- 
Bretagne  s'unisse  à  la  France  pour  conjurer  une  crise  orientale  ; 
la  Russie  et  l'empereur  préparaient  en  effet  le  démembrement  de  la 
Turquie  et,  pour  le  prévenir,  la  France  interviendrait  auprès  de 
Joseph  II  ;  mais  il  fallait  que  la  czarine,  qui  s'était  emparée  de  la 
Crimée  et  du  Kouban,  modérât  ses  ambitions.  L'Angleterre  voudrait-elle 
le  lui  demander  ?  Malheureusement,  Fox  ne  partageait  pas  les  vues 
de  Shelburne  sur  l'Orient  ;  il  encourageait  au  contraire  les  projets  de 
la  Russie,  dont  il  recherchait  l'alliance  ^^.  Après  la  chute  du  ministère 
de  Fox  et  de  North,  Vergennes  renouvela  sa  tentative  auprès  de  lord 
Carmarthen  qui  avait  remplacé  Fox  dans  le  nouveau  gouvernement 
dirigé  par  W.  Pitt.  Mais  Carmarthen  ne  se  montra  pas  non  plus  dis- 
posé à  s'entendre  avec  la  France  ^^. 

14.  Sur  la  crise  d'Orient,  R.  Salomon,  La  politique  orientale  de  Vergennes, 
1934.  La  politique  de  Fox  apparaît  dans  sa  correspondance  avec  le  duc  de  Man- 
chester, ambassadeur  en  France;  Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  VII,  p.  232  et  247. 
Il  proposa  brusquement  une  action  commune  dans  le  conflit  de  Crimée  et  d'Adhémar 
eut  l'adresse  de  l'encourager  bien  que  le  soupçonnant  de  s'entendre  avec  la  Russie 
pour  élargir  le  conflit. 

15.  Carmarthen  à  Dorset,  le  successeur  de  Manchester,  13  février  1784,  Brit. 
Dipl.  Instructions,  t.   VII,  p.  249. 
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Vergennes  s'était  fait  peu  d'illusions  sur  les  tendances  de  Fox, 
avait  recommandé  à  son  ambassadeur  de  se  tenir  sur  la  réserve,  jugé 
maladroites  ses  exhortations  adressées  à  Fox  ^^,  puis  déplacés  les  con- 
seils que,  déçu,  il  se  permettait  de  donner  à  Versailles  ^^. 

Dans  ses  démarches  auprès  de  lord  Carmarthen,  notre  ambassa- 
deur ne  suivit  pas  non  plus  les  directives  de  son  chef  et  prit  l'initia- 
tive d'intervenir  auprès  du  ministre  de  Russie  à  Londres.  Vergennes 
dut  encore  le  lui  reprocher  ^*,  et,  à  la  grande  indignation  d'Adhémar, 
lui  refusa  le  cordon  bleu  ^^.  Désormais,  l'ambassadeur  fut  convaincu 
que  le  rapprochement  souhaité  par  son  ministre  était  impossible,  parce 
que  les  Anglais  se  croyaient  menacés  par  nous  aux  Indes  orientales  ^^. 


16.  «  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  M.  Fox  assez  versé  dans  les  combinaisons 
de  la  politique  pour  saisir  les  rapports  d'un  aussi  grand  objet.  Il  sera  bon  cepen- 
dant, M.  que  vous  lui  en  parliez,  mais  sans  paraître  vouloir  l'exciter.  S'il  était 
possible  que  nous  puissions  convenir  d'un  langage  uniforme,  l'influence  de  deux 
aussi  grandes  puissances  pourrait  faire  effet.  Mais  ce  n'est  pas  à  nous  à  en  faire 
la  proposition.  Vous  pourrez  en  faire  naître  l'idée  si  vous  aperceviez  une  tendance 
à  la  saisir»  ;  Vergennes  à  d'Adhémar,  le  22  mai,  vol.  542,  fol.  274. 

17.  D'Adhémar  à  Vergennes,  23  août  1783,  vol.  544,  fol.  87  ;  et  Vergennes 
à  d'Adhémar,  7  septembre  :  «  Vous  êtes  sûrement  M.  trop  convaincu  de  la  sagesse 
des  personnes  que  le  Roi  honore  de  sa  confiance  pour  suposer  qu'elles  se  livre- 
ront à  des  conseils  qui  exposeraient  le  royaume  aux  dangers  que  vous  semblez 
appréhender  »  ;  vol.  544,  fol.  222.  D'Adhémar  répondit  le  12  septembre  :  «  Quant 
cette  assemblée  auguste  a  prononcé,  je  n'ai  plus  rien  à  dire,  son  opinion  non  seule- 
ment me  fait  la  loi,  mais  elle  porte  dans   la  mienne  une   grande   défiance   de  mes 

propres  lumières  »   ;  vol.  544,  fol.  251. 

18.  Vergennes  à  d'Adhémar,  le  19  janvier  184  :  «  Le  point  d'où  vous 
voyez  les  choses  est  différent  de  celui  où  nous  sommes  placés  ;  vos  données 
sont  moins  certaines  que  les  nôtres.  D'après  cela  il  est  facile  de  concevoir  la 
différence  qui  peut  exister  quelquefois  dans  nos  résultats  respectifs  et  quand 
cela  arrive,  il  est  de  mon  devoir  que  je  vous  en  fasse  la  remarque  »  ;  vol.  547, 
fol.  158. 

19.  D'Adhémar  à  Vergennes,  le  10  février  ;  vol.  547,  fol.  251.  Vergennes 
lui  répondait  le  21  février  :  «  Vous  devez,  M.  le  comte,  assez  de  confiance  au 
zèle  de  vos  amis  pour  ne  pas  leur  forcer  la  main  sur  des  demandes  qui  peuvent 
être  hors  de  saison.  Celle  que  vous  avez  exigé  que  je  fisse  en  plein  Conseil 
est  de  cette  catégorie»;   AngL,  SuppL,   vol.  18,   fol.  170. 

20.  D'Adhémar  à  Vergennes,  16  juillet  1784  :  «  Je  ne  saurais  trop  vous 
répéter,  que  nous  ne  devons  compter  sur  la  durée  de  la  paix,  qu'autant  que  ces 
gens-ci  ne  pourront  nous  faire  la  guerre,  Pitt  ferait  la  guerre  demain  si  la  diffi- 
culté qu'il  rencontre  à  établir  les  impôts  s'augmentait  au  point  de  lui  faire  crain- 
dre pour  sa  place.  La  guerre  alors  rendrait  les  impôts  nécessaires  et  les  obstacles 
seraient  surmontés  »   ;  vol.  549,  fol.  163. 
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Vergennes  l'avait  chargé  d'autre  part  de  reconnaître  les  dispo- 
sitions de  la  Grande-Bretagne  à  l'égard  des  Provinces-Unies  ^^.  Le 
dernier  traité  de  paix  n'avait  pas  rétabli  l'alliance  des  puissances 
maritimes  et  les  Etats  Généraux  se  montraient  favorables  à  une  alliance 
française.  Elle  leur  parut  plus  désirable  encore  quand  l'empereur 
résolut  de  ne  plus  accepter  la  fermeture  de  l'Escaut  ;  une  corvette 
impériale  qui  tenta  d'en  forcer  le  passage  fut  canonnée  en  octobre 
1784  par  une  frégate  hollandaise  et  Joseph  II  exigea  la  réparation 
de  cet  outrage. 

Aussitôt,  Vergennes  adressa  à  Vienne  une  énergique  protes- 
tation. Il  espérait,  l'incident  une  fois  réglé,  pouvoir  conclure  l'alliance 
hollandaise  ;  mais  l'Angleterre  n'allait-elle  pas  s'en  offusquer  ?  Car- 
marthen  semblait  craindre  que  Français  et  Hollandais  ne  menacent 
ensemble  la  situation  des  Anglais  aux  Indes  ^^.  Quand  d'Adhémar, 
après  un  long  congé,  rejoignit  son  poste  en  novembre  1784,  Vergennes 
jugea  nécessaire  de  lui  remettre  de  nouvelles  instructions  ^^. 


21.  Cf.  H.  de  Peyster,  Les  Troubles  de  Hollande  à  la  veille  de  la  Révolution 
Française,   1905. 

22.  Vergennes  à  d'Adhémar,  29  juillet;  vol.  549,  fol.  205;  Barthélémy  à 
d'Adhémar,  2  et  18  septembre;  vol.  550,  fol.  3  et  51;  Brit.  Dipl.  Instructions, 
t.  VII,  p.  249. 

23.  Les  Instructions  de  Vergennes  avaient  déjà  été  expliquées  dans  plusieurs 
lettres.  Le  12  juin  1784,  il  écrivait  :  «  Dans  le  cas  où  ils  (les  ministres  anglais)  vous 
feraient  des  questions  sur  cet  objet,  vous  pouvez  leur  répondre  comme  de  vous- 
même  que  S.  M.  a  cru  devoir  accueillir  la  demande  de  L.  H.  P.  et  qu'en  le  faisant, 
son  but  n'a  été  autre  que  de  consolider  par  là,  de  plus  en  plus,  la  tranquillité 
générale...  Vous  pouvez  d'ailleurs  observer,  si  l'on  vous  met  dans  le  cas  de  le  faire, 
que  les  Hollandais  ne  pouvant  demeurer  sans  allié,  il  était  naturel  qu'ils  donnassent 
la  préférence  à  une  puissance  qui  leur  a  rendu  des  services  sur  celle  dont  ils 
croient  avoir  le  droit  de  se  plaindre  »  ;  vol.  549,  fol.  24.  Le  26  juin,  il  reprenait  : 
«  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  c'est  à  ce  besoin  (de  la  paix)  que  nous  devons 
les  conditions  que  nous  avons  obtenues  et  que,  si  la  Cour  de  Londres  pouvait  s'en 
relever,  elle  saisirait  ou  en  ferait  naître  l'occasion.  Mais  son  impuissance  nous 
rassure  et  nous  donne  le  temps,  non  de  préparer  une  nouvelle  guerre,  ce  qui 
n'existe  aucunement  dans  les  vues  du  Roi,  mais  de  nous  mettre  en  état  de  ne  la 
pas  craindre»;  vol.  549,  fol.  65.  Le  23  octobre,  il  ajoutait:  «Nous  sommes  per- 
suadés qu'elle  (l'Angleterre)  évitera  autant  qu'elle  pourra  d'être  impliquée  dans 
les  affaires  de  Hollande  ;  mais  il  nous  serait  utile  d'avoir  à  cet  égard  des  données 
plus  précises  que  de  simples  présomptions  »    ;  vol.  550,  fol.  102. 
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NOTTE  POUR   SERVIR  D'INSTRUCTIONS 
AU  SIEUR  COMTE  D'ADHÉMAR 

Corr.  Politique,  Angleterre,  vol.  250,  fol.  263.  Date   :  22  novembre  1784. 


Les  prétentions  que  l'Empereur  a  formulées  ^^  à  la  charge 
de  la  Hollande  et  surtout  la  manière  dont  ce  Prince  semble 
résolu  de  les  faire  valoir  exposent  les  Provinces  Unies  à  des 
dangers  qui  doivent  exciter  l'attention  de  toutes  les  puissances  ; 
parce  que  l'Etat  de  la  Hollande  ne  saurait  éprouver  la  moindre 
altération  sans  affecter  plus  ou  moins  l'équilibre  et  la  tranquil- 
lité de  l'Europe. 

Ce  motif  a  fixé  les  regards  du  Roi  sur  les  Provinces  Unies 
et  lui  a  fait  sentir  la  nécessité  de  les  prémunir  contre  les  effets 
du  ressentiment  de  Sa  Majesté  Impériale.  Si  ce  motif  n'eut  pas 
existé,  le  Roi  en  aurait  eu  un  autre  au  moins  aussi  puissant  pour 
se  constituer  l'Egide  de  la  Hollande.  Ce  motif  est  puisé  dans 
l'alliance  que  le  Roi  est  au  moment  de  consommer  avec  L.H.P. 

Sa  Majesté  porterait  une  atteinte  irréparable  à  sa  réputation 
si,  manquant  à  des  engagemens  convenus  depuis  longtems,  elle 
abandonnait  les  Hollandais  au  moment  même  oii  ils  ont  le  plus 


24.  Les  rapports  de  la  France  avec  l'empereur  s'étaient  tendus  depuis  que  Joseph 
II,  en  juin  1783,  avait  marqué  l'intention  de  s'entendre  avec  la  czarine  pour  démem- 
brer l'Empire  ottoman.  Le  21  août  1783,  une  note  de  Vergennes  à  Kaunitz  annon- 
çait la  rupture  de  l'alliance  autrichienne,  «  la  France  prenant  l'intérêt  général 
pour  règle  de  conduite  ».  Vergennes  réussit  pourtant  à  obtenir  de  Catherine  II 
qu'elle  se  contentât  d'annexer  la  Crimée  avec  la  presqu'île  du  Kouban.  Le  8  jan- 
vier 1784,  elle  conclut  avec  les  Turcs  sur  ces  bases  la  Convention  d'Andrinople. 
Mais  l'empereur  ouvrit  bientôt  une  nouvelle  crise,  en  menaçant  d'obliger  les  Hol- 
landais par  la  force  à  accepter  l'ouverture  de  l'Escaut.  Une  note  énergique  de 
Vergennes  à  Vienne  réclama  le  maintien  du  régime  existant.  En  réalité,  le  but  de 
Joseph  II  était  de  reprendre  le  projet  auquel  il  avait  dû  renoncer  dans  la  crise  de 
la  Ligue  des  Princes  en  1779  :  l'annexion  de  la  Bavière  par  une  entente  avec 
l'électeur  de  Bavière.  Vergennes  réussit  encore  à  faire  échouer  cette  tentative, 
en  utilisant  l'opposition  que  marquait  naturellement  le  roi  de  Prusse,  celle  aussi 
du  duc  des  Deux-Ponts,  héritier  de  l'électeur  de  Bavière. 
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besoin  de  sa  protection  et  de  son  appui.  Ainsi  le  Roi,  comme 
il  y  est  bien  résolu,  doit  prendre  la  défense  des  Provinces  Unies, 
si,  en  dernière  analyse,  il  ne  peut  ramener  l'Empereur  dans  la 
voye  de  la  conciliation. 

A  examiner  les  choses  avec  impartialité,  nous  devons  pré- 
sumer que  la  Cour  de  Londres  n'approuve  pas  les  entreprises 
de  l'Empereur  ;  que  la  catastrophe  dont  les  Hollandais  sont 
menacés  ne  convient  ni  à  sa  politique  ni  à  ses  intérêts,  et  que, 
ne  voulant  pas  faire  de  démonstration  en  faveur  des  Provinces 
Unies,  elle  s'abstiendra  du  moins  d'en  faire  en  faveur  de  leur 
ennemi. 

Mais  cette  présomption  n'est  encore  fondée  sur  aucune  don- 
née précise.  Le  Sieur  Barthélémy,  quoiqu'il  ait  provoqué  plu- 
sieurs fois  Milord  Carmarthen,  n'a  pu  arracher  à  ce  Ministre 
que  des  réflexions  vagues  et  assez  insignifiantes. 

Il  importe  au  Roi  de  faire  cesser  cette  incertitude  ;  et  si  le 
Sieur  Comte  d'Adhémar  peut  y  réussir,  il  fera  chose  aussi  agréa- 
ble à  Sa  Majesté  qu'elle  sera  utile  pour  son  service.  Pour  mettre 
le  M'^  de  Carmartheu  à  son  aise  et  pour  lui  fournir  une  occasion 
de  s'expliquer,  l'Ambassadeur  du  Roi  est  autorisé  à  lui  donner 
lecture,  sans  en  donner  copie,  de  la  note  ci-jointe,  qui  vient  d'être 
envoyée  à  Vienne  ^'^  ;  il  accompagnera  cette  lecture  confidentielle 
du  développement  des  principes  et  des  vues  consignées  dans  la 
note  dont  il  est  question.  Milord  Carmarthen  devra  se  convaincre 
que  ce  n'est  ni  par  ambition  ni  par  intérêt  personnel  que  le  Roi 
est  disposé  à  protéger  les  Hollandais  ;  que  Sa  Majesté  n'a  d'autre 
but  que  de  garantir  l'Europe  d'un  embrasement  général  et  de 


25.  La  note  que  Vergennes  chargea,  le  20  novembre  1784,  notre  ambassadeur  à 
Vienne,  Noailles,  de  remettre  déclarait  que  :  «les  Hollandais  en  résistant...  n'ont  fait 
que  soutenir  un  droit  qu'ils  exercent  sans  trouble  depuis  près  d'un  siècle  et  demi  ; 
qui  leur  est  assuré  par  un  traité  solennel  et  qu'ils  regardent  comme  le  fondement 
de  leur  prospérité  et  même  de  leur  existence  ».  Si  l'empereur  voulait  forcer  le 
passage  de  l'Escaut  :  «  le  Roi  lui-même  ne  pourra  se  dispenser  d'assembler  des 
troupes  sur  ses  frontières  ».  Il  ne  pourrait  être  indifférent  au  sort  des  Provinces 
Unies  :  «  S.  M.  le  peut  bien  moins  aujourd'hui  qu'Elle  est  au  moment  de  cou- 
ronner avec  la  République  une  alliance  dont  les  bases  étaient  arrêtées  avant  les 
derniers  différends  ».  Cette  note  fut  remise  le  28  novembre  à  Kaunitz  ;  Corr.  poL, 
Autriche,  vol.  348,  fol.  225,  228  et  257. 
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prévenir  la  subversion  des  principes  qui  ont  jusqu'à  présent 
composé  le  code  des  Souverains  ;  que,  par  conséquent,  l'oppo- 
sition qu'elle  est  résolue  de  mettre  aux  entreprises  de  l'Empe- 
reur, bien  loin  d'être  de  nature  à  devoir  donner  de  l'inquiétude, 
mérite  au  contraire,  sinon  le  concours,  du  moins  l'approbation 
de  toutes  les  puissances. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  le  Cabinet  de  Saint  James, 
adoptant  nos  principes,  se  déterminât  à  suivre  la  même  marche 
que  Sa  Majesté  ;  mais  on  ne  saurait  l'espérer,  parce  qu'on  est 
sans  doute  encore  trop  irrité  en  Angleterre  contre  les  Hollandais 
pour  que  l'on  s'y  détermine  à  faire  des  démonstrations  en  leur 
faveur  ;  d'ailleurs,  il  est  à  présumer  qu'il  n'entre  pas  dans  les 
vues  du  Ministère  Britannique  de  se  compromettre  avec  Sa  Ma- 
jesté et  qu'il  jugera  devoir  se  tenir  sur  la  réserve  pour  voir  la 
tournure  que  prendra  notre  alliance  avec  la  Cour  de  Vienne  et 
pour  être  en  mesure  de  prendre  ensuite  un  parti  avec  pleine 
connaissance  de  cause. 

Il  importe  de  savoir  si  tel  est  en  effet  le  système  adopté  par 
la  Cour  de  Londres,  et  Sa  Majesté  espère  que  le  Comte  d'Adhé- 
mar  mettra  en  œuvre  toute  sa  vigilance  et  toute  sa  dextérité  pour 
s'en  assurer.  Si  le  Ministère  Anglais,  ce  qui  n'est  pas  improbable, 
n'avait  encore  pris  aucun  parti,  il  serait  à  désirer  que,  ne  vou- 
lant ni  concourir  aux  démarches  qui  pourraient  encore  prévenir 
la  guerre  ni,  dans  le  cas  oii  elle  éclaterait,  protéger  les  Hollan- 
dais, la  Cour  de  Londres  demeurât  au  moins  spectateur  tran- 
quille de  la  querelle,  et  c'est  essentiellement  vers  ce  but  que  le 
comte  d'Adhémar  aura  à  diriger  son  langage.  Les  Ministres 
Anglais  doivent  avoir  d'autant  moins  de  répugnance  à  adopter 
ce  système  passif  que  le  maintien  de  la  République  dans  son 
état  actuel  doit  leur  convenir  aussi  bien  qu'à  nous,  et  qu'en 
cherchant  à  la  protéger  nous  ne  pouvons  avoir  aucunes  vues  de 
conquêtes  ;  tandis  que  nous  en  ferions  facilement  si  nous  vou- 
lions ou  agir  de  concert  avec  l'Empereur,  ou  seulement  ne  pas 
nous  opposer  à  ses  entreprises.  Cette  réflexion  paraît  propre  à 
faire  une  impression  salutaire  sur  l'esprit  des  ministres 
britanniques. 

Fait  à  Versailles,  le  22  novembre  1784. 
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L'ambassadeur  se  méprit  encore  sur  les  instructions  du  ministre. 
Persuadé  que  les  Anglais  «  désirent  ardemment  que  nous  fassions  la 
guerre  »,  il  chercha  à  les  faire  sortir  de  la  neutralité,  alors  que  Ver- 
gennes  souhaitait  les  voir  rester  en  dehors  du  conflit  ^^.  Celui-ci  fut 
finalement  évité  parce  que  Joseph  II  espéra  pouvoir,  à  ce  prix,  attein- 
dre le  but  qui  lui  tenait  le  plus  à  cœur  :  l'union  de  la  Bavière  avec 
l'Autriche.  Un  traité  austro-hollandais  fut  ainsi  conclu  à  Fontaine- 
bleau, et  l'alliance  franco-hollandaise  put  y  être  signée  le  10  novembre 
1785. 

Cependant  le  ministre  d'Angleterre,  Sir  James  Harris,  arrivé  à 
La  Haye  à  la  fin  de  l'année,  y  combattait  l'influence  française  en 
reconstituant  autour  du  stathouder  un  parti  «  orangiste  »  opposé  aux 
marchands  «  patriotes  »  alliés  de  la  France.  Vergennes  ne  l'ignorait 
pas.  Il  ne  perdait  pourtant  pas  l'espoir  de  réaliser  un  rapprochement 
franco-anglais  qui  se  fonderait  sur  des  accords  commerciaux. 

L'Angleterre,  en  effet,  avait  envoyé  en  France  un  commissaire, 
Crawford,  mener  une  négociation  commerciale  ;  mais  elle  le  laissait 
sans  instructions.  Pour  la  stimuler,  la  France  prohiba  l'entrée  de  nom- 
breuses marchandises  anglaises.  Aussitôt  Pitt  chargea  William  Eden 
d'entamer  avec  Rayneval  des  pourparlers,  qui  devaient  aboutir  à  la 
conclusion  du  traité  de  commerce  du  26  septembre  1786.  La  France 
en  attendait  des  avantages  politiques  autant  que  commerciaux  ^". 

Le  comte  d'Adhémar,  convaincu  que  l'Angleterre  nous  restait  hos- 
tile, ne  partageait  pas  l'espoir  de  son  ministre  et  ne  lui  cachait  pas 
son  désaccord.  Son  caractère  impulsif,  une  santé  fléchissante  qui  le 
contraignit  à  prendre  à  Bath,  plusieurs  fois,  de  longs  repos,  le  ren- 
daient irritable.  Vergennes  ménageait  l'ambassadeur,  craignant 
peut-être  l'appui  qu'il  pouvait  trouver  auprès  de  la  reine,  éprouvant 
aussi  pour  lui,  semble-t-il,  une  réelle  sympathie,  lui  procurant  une  aide 
financière  discrète  sans  jamais  trahir  ses  confidences  imprudentes.  Mais 
comme  d'Adhémar  lui  envoyait  un  vaste  projet  d'intervention  franco- 
hollandaise  aux  Indes,  il  lui  répondait  :  «  Le  Conseil  du  Roi  est  vrai- 
ment aussi  pénétré  que  vous  pouvez  l'être  de  la  nécessité  d'avoir  un  œil 
attentif  sur  ce  qui  se  passe  dans  l'Inde,  et  il  sait,  de  même,  que  l'Inde 
peut  devenir  pour  l'Angleterre  la  source  d'une  grande  prospérité  ;  mais 
ces  vérités,  quelque  importantes  qu'elles  soient,  ne  le  sont  pas  assez 
pour  que  nous  nous  livrions  aux  risques  et  aux  hasards  d'une  nouvelle 

26.  D'Adhémar  à  Vergennes,  1er  et  7  décembre   :  vol.  550,  fol.  282,  290  et  313    ; 
Vergennes  à  d'Adhémar,  le  18  décembre   :   vol.  550,  fol.  369. 

27.  Léon   Cahen,   Une   nouvelle   interprétation  du   traité  franco-anglais  de   1786, 
dans  la  Revue  Historique,  1939,  t.  185,  p.  260. 
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guerre...  Le  Roi  détruirait  en  un  clin  d'œil  tout  un  système  politique 
qui  est  fondé  sur  la  modération  »  ^^. 

Après  la  mort  de  Vergennes  (13  février  1787),  l'ambassadeur 
chercha  encore  à  convaincre  son  successeur,  le  comte  de  Montmorin, 
qui  gardait  aussi  l'espoir  d'une  entente  franco-britannique  -^.  Sa  corres- 
pondance était  surtout  consacrée  à  la  mise  en  application  du  traité 
de  commerce,  mais  elle  montrait  en  même  temps  que  les  débats  des 
notables  et  la  retraite  de  Galonné  avaient  révélé  aux  anglais  notre 
faiblesse  ;  nous  devions  réagir  et  il  ne  craignit  pas  d'adresser  à  son 
nouveau  chef  un  appel  pathétique  qui  trahissait  son  désarroi  :  «  Voua 
aimez  le  Roi,  Monsieur,  et  vous  lui  devez  la  vérité.  Le  même  senti- 
ment m'anime.  Mais  il  est  des  vérités  qui  ne  viennent  pas  à  votre  con- 
naissance et  qui  sont  à  la  mienne  par  la  seule  différence  de  nos  fonc- 
tions. A  Paris,  on  respecte  en  vous  le  ministre  du  Roi  et  l'homme 
honoré  de  sa  confiance...  Ici,  au  contraire,  tout  se  dit  crûment  et  tout 
me  parvient  de  même.  Etre  apathique  sur  ces  grands  objets,  Monsieur, 
est  une  chose  dont  mon  cœur  est  incapable.  Je  sais  à  merveille  que 
ce  serait  peut-être  le  parti  le  plus  sage  et  sûrement  le  plus  tran- 
quille [sic] .  Je  sais  très  bien,  Monsieur,  que  cette  dépêche,  échappée 
comme  malgré  moi  à  la  plénitude  de  mon  cœur,  n'était  point  néces- 
saire, qu'en  cherchant  à  exciter  la  fermeté  du  Roi,  j'indispose  les 
notables  en  général.  Je  vous  suscite  pour  envieux  tel  individu  qui 
parviendra  à  l'administration.  Mais  c'est  en  écoutant  toutes  ces  consi- 
dérations que  l'on  n'a  point  de  dévouement  et  que  le  Roi  est  mal 
servi...  Avec  vous.  Monsieur,  je  pense  tout  haut  ;  je  sais  que  je 
m'adresse  à  un  galant  homme  ;  je  fais  mon  devoir  et  je  suis  bien  sûr 
qu'il  remplira  le  sien  »  ^^. 

L'ambassadeur,  qu'une  attaque  avait  déjà  contraint  de  s'absenter, 
d'avril  à  juillet  1785,  et  de  séjourner  à  Spa  au   début   de  1786,  fut 


28i  Vergennes  à  d'Adhémar,  13  mars  1785  ;  vol.  552,  fol.  351.  D'Adhémar  avait 
osé  lui  écrire  le  26  février  :  «  Si  le  ministère  trouve  que  par  mon  zèle  et  par  ma 
position  dans  ce  pays-ci  j'aie  pu  rassembler  quelques  notions  justes,  j'ose  insister 
pour  que  cette  dépêche  soit  remise  à  l'examen  plus  particulier  d'un  Comité,  que 
l'on  veuille  bien  en  discuter  les  points  principaux  et  qu'il  en  résulte  enfin  une 
opinion  stable  et  un  système  d'état  sur  l'Inde  »   ;  vol.  552,  fol.  250. 

29.  Montmorin  à  d'Adhémar,  24  mars  1787  :  «  Je  regarde  notre  traité  de  com- 
merce comme  le  gage  le  plus  sûr  de  l'union  qui  s'est  établie  entre  les  deux 
nations  »  ;  vol.  559,  fol.  203. 

30.  D'Adhémar  à  Montmorin,  24  avril  1787  ;  Angl.  Suppl,  vol.  14,  fol.  381. 
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encore  obligé,  en  1787,  de  retourner  à  Bath,  et  dut  finalement,  en  juin, 
quitter  l'Angleterre  ^^. 

Au  moment  de  son  départ,  d'Adhémar  ne  pouvait  se  dissimuler 
son  échec  ;  convaincu  de  son  mérite,  de  sa  propre  clairvoyance,  il  en 
faisait  grief  à  son  chef  qui  ne  l'avait  pas  compris.  C'était  oublier  ou 
vouloir  ignorer  que  lui-même  ne  se  conformait  pas  aux  ordres  qu'il 
recevait  et  que  Vergennes  devait  se  méfier  d'un  homme  dont  la  for- 
tune était  due  à  la  faveur  de  la  coterie  de  la  reine.  Comment  le 
ministre,  qui  craignait  l'influence  exercée  par  cette  coterie,  en  alliance 
avec  l'empereur,  sur  la  diplomatie  française,  aurait-il  pu  se  dispenser 
de  relever  les  erreurs  commises  ou  les  libertés  prises  par  son  agent  ? 
Il  le  pouvait  d'autant  moins  qu'il  avait  pour  principe  de  suivre  de 
près  l'activité  de  ses  représentants,  même  quand  il  appréciait  leur 
valeur  et  leur  faisait  confiance.  On  l'a  vu  dans  le  cas  de  Noailles. 

Il  faut  reconnaître  néanmoins  que  d'Adhémar  ne  pouvait  pas 
atteindre  les  objectifs  qui  lui  étaient  assignés.  Ni  Fox,  ni  Pitt  ne 
jugeaient  le  moment  venu  de  s'allier  à  la  France.  La  défaite  subie 
en  Amérique  ne  pouvait  pas  être  suivie  si  vite  d'un  tel  revirement  ; 
la  seule  recherche  d'accords  commerciaux,  même  justifiés,  ne  pouvait 
suffire  à  la  provoquer  et  l'espoir  qu'avait  Vergennes  de  détacher  les 
Hollandais  de  l'Angleiterre  incitait  celle-ci  à  le  combattre.  Mont- 
morin  allait  en  faire  la  dure  expérience,  mais  les  illusions  de  Ver- 
gennes expliquent  déjà,  sans  la  justifier,  la  conduite  de  rambassadeur"^^. 


31.  Barthélémy  à  Montmorin,  15  mai  et  12  juin  ;  vol.  563,  fol.  4  et  10.  Arnaud- 
Marc,  comte  de  Montmorin  Saint-Hérem  (1745-1792),  ambassadeur  à  Madrid  à  la 
veille  de  la  guerre  d'Amérique  était  le  successeur  de  Vergennes  au  ministère  des 
Affaires  étrangères.  Sur  la  fin  de  sa  vie,  cf.  infra,  p.  563.  Barthélémy  qui  remplaça 
d'Adhémar  en  1784  et  continua  de  l'assister,  partageait  ses  vues  sur  l'Inde.  Vergennes 
aussi  s'inquiétait,  mais  voulait  faire  confiance  à  Shelburne  qu'il  croyait  près  de 
de  revenir  au  pouvoir.  D'Adhémar  cherchait  avec  raison  à  le  détromper.  Mais  il 
décourageait  son  chef  par  ses  audaces,  osant  à  son  retour  de  congé  marquer  le 
consîraste  entre  la  froideur  de  Louis  XVI  et  la  chaleur  de  l'accueil  qu'il  recevait 
de  Georges  III.  Vol.  458,  f.  437   ;  550,  f.  291  et  379. 

32.  Les  vues  de  Choiseul  et  de  Vergennes  sur  les  rapports  franco-hollandais  ont 
été  déjà  signalées  dans  l'introduction  de  ce  volume.  Sur  la  crise  de  Hollande, 
Montmorin  et  les  Notables  voir  P.  Chevallier,  Journal  de  l'Assemblée  des  Nota- 
bles, 1960  et  surtout  J.  Ecret,  La  Pré-Révolution,  1962,  qui  en  fait  le  récit  avec 
une  bibliographie  complète,  p.  70  et  suiv. 
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FRANÇOIS  DE  BARTHELEMY 

MINISTRE    PLÉNIPOTENTIAIRE 
& 

LE  CHEVALIER  DE  LA  LUZERNE 

AMBASSADEUR 
1787-1791 


François  de  Barthélémy,  qui  avait  été  déjà  chargé  d'affaires 
pendant  les  absences  du  comte  d'Adhémar,  le  resta  après  son  départ, 
jusqu'à  l'arrivée  d'un  nouvel  ambassadeur,  le  chevalier  de  La  Luzerne. 
Celui-ci  le  garda  auprès  de  lui  pendant  toute  son  ambassade  ;  quand 
il  mourut  à  son  poste  en  septembre  1791,  Barthélémy  fut  maintenu 
à  Londres  jusqu'à  la  fin   de  l'année. 

11  était  né  à  Aubagne  le  20  octobre  1747  ;  son  oncle,  l'abbé  Bar- 
thélémy, le  fit  entrer  en  1768  dans  les  bureaux  de  son  ami  Choiseul. 
Le  Baron  de  Breteuil  l'emmena  en  Suède,  puis  à  Vienne  qu'il  ne 
quitta  qu'en  1783,  à  l'arrivée  de  Noailles.  Après  plus  de  sept  années 
à  Londres,  il  fut  nommé  ambassadeur  en  Suisse,  où  il  négocia  les 
célèbres  traités  de  Bâle  (1795).  Elu  directeur  en  1797,  il  fut  arrêté 
au  coup  d'Etat  du  18  fructidor  et  déporté  à  la  Guyane,  mais  put 
s'en  évader  et  regagner  l'Angleterre.  Rentrant  enfin  en  France  au 
Consulat,  il  devint  comte  de  l'Empire  et  sénateur.  En  cette  qualité, 
il  accueillit,  au  nom  du  Sénat,  le  czar  Alexandre  F""  en  1814.  Aussi 
Louis  XVIII  le  fit-il  marquis  et  ministre  d'Etat.  Il  mourut  le 
3  avril  1830  K 

1.  Dossiers  Personnel.  VoL  4,  fol.  274  el  sv.  ;  Instructions...  Autriche,  pp.  501 
et  524  ;  Paul  Richard,  Les  relations  franco-britanniques  de  1787  à  1789,  Mémoire 
de  Diplôme  d'Etudes  supérieures  déposé  à  la  Sorbonne,  1947.  Les  dépêches  du  duc 
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Au  moment  où  partait  le  comte  d'Adhémar,  l'Angleterre  s'était 
résolue  à  nous  écarter,  au  besoin  par  la  force,  des  Provinces-Unies. 
Son  ambassadeur  à  La  Haye,  Sir  James  Harris,  venu  à  Londres  à  la 
fin  de  mai  1787,  avait  décidé  Pitt  à  soutenir  le  parti  orangiste.  Le 
28  juin,  la  princesse  d'Orange  était  empêchée  par  un  corps  franc, 
d'atteindre  La  Haye  où  elle  allait  encourager  ses  partisans.  Aussitôt, 
son  frère,  le  roi  de  Prusse  Frédéric  Guillaume  H,  exigeait  réparation 
de  cet  outrage  et  menaçait  d'envoyer  ses  troupes  secourir  le  stathouder. 
Un  accord  anglo-prussien  se  préparait  ;  le  principal  ministre  prus- 
sien, le  comte  Hertzberg,  cherchait  aussi  l'appui  de  l'Angleterre  pour 
obtenir  que  l'empereur  et  la  czarine  laissent  s'étendre  sur  un  nouveau 
morceau  de  Pologne  l'autorité  prusienne.  L'Angleterre,  d'autre  part, 
souhaitait  remettre  à  la  Prusse  le  soin  de  détruire  en  Hollande  le 
parti  français  ;  elle  en  aurait  le  bénéfice  et  la  France  ne  voudrait 
pas,  pour  sauver  ses  partisans,  s'engager  dans  une  guerre  à  la  fois 
continentale   et  maritime. 

Bien  que  le  traité  franco-hollandais  du  8  novembre  1785  obligeât 
la  France  à  secourir  les  «  patriotes  »,  que  dans  ce  but  la  formation 
d'un  camp  de  troupes  à  Givet  ait  été  décidée,  elle  était  trop  affaiblie 
pour  le  faire.  D'ailleurs  Montmorin  voulait  encore  croire  qu'une  entente 
anglo-prusienne  ne  serait  pas  conclue,  et  ses  fluctuations  rendaient 
la  mission  de  Barthélémy  fort  difficile. 

Notre  chargé  d'affaires  jugeait  la  situation  avec  clairvoyance. 
«  Ainsi  donc,  écrivait-il  le  14  août,  l'Angleterre  ne  travaille  à  rien 
moins  aujourd'hui  qu'à  réunir  toutes  les  puissances  qui  jalousent 
la  couronne  du  Roi  pour  nous  arracher  un  allié  que  nous  nous  sommes 
attachés  par  tant  de  généreux  sacrifices...  et  pour  nous  couvrir  du 
déshonneur  de  ne  pouvoir  empêcher  ce  malheur  sans  courir  le  risque 
d'être  entraînés  dans  une  guerre  de  terre  et  de  mer  à  la  fois  »  ^.  Il  se 
procurait  de  très  nombreux  renseignements  sur  les  armemnts  effec- 
tués dans  les  ports  anglais  ^.  «  Nous  ne  pouvons  pas  douter,  répé- 
tait-il le  20  août,  de  l'intime  concert  de  l'Angleterre  avec  la  cour  de 
Berlin  »  *.  Pourtant  Montmorin  acceptait  le  même  jour  une  proposition 
d'Eden  de  signer  avec  lui  une  déclaration  par  laquelle  les  deux  pays 
s'engageaient  à  ne  pas  augmenter  leurs  armements  sans  avis  préalable  ^. 

de  Dorset,  ambassadeur  d'Angleterre  depuis  1784,  ont  été  publiées  par  O.  Browning, 
Dispatches  from  Paris,  1784-89,  2  vol.  1909  et  1911  dans  les  Camden  Séries,  III,  t. 
16  et   18. 

2.  Barthélémy   à  Montmorin;   vol.  561,  fol.   55. 

3.  Vol.  563,  fol.  27,  28  et  67. 

4.  Barthélémy   à    Montmorin;    vol.   561,   fol.    76. 

5.  Déclaration  du  30  août;  vol,  561,  fol.  134. 
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Au  Conseil,  Brienne,  soutenu  par  la  reine,  estimant  que  l'état  de 
nos  finances  nous  empêchait  d'intervenir  en  Hollande,  sut  ajourner  le 
débat,  puis  obtenir  l'approbation  du  Roi  qui,  le  29  août,  lui  accorda 
sinon  le  titre,  du  moins  les  fonctions  d'un  premier  ministre.  Montmorin 
dut  avouer  que  le  camp  de  Givet  n'existait  pas  encore;  et  les  deux 
secrétaires  d'Etat  à  la  guerre  et  à  la  marine,  les  maréchaux  de  Ségur  et 
de  Castries  avaient  alors  démissionné.  La  démission  des  deux  ministres 
fut  annoncée  par  le  chargé  d'affaires  anglais,  Hailes,  dès  le  30  août  ^. 
Les  instructions  remises  le  14  septembre  au  comte  de  Saint-Priest, 
envoyé  comme  ambassadeur  en  Hollande,  avertirent  les  «  patriotes  » 
que  la  France  ne  pourrait  pas  les  secourir  pour  le  moment  ^. 

Le  13  septembre,  les  troupes  prusiennes  envahissaient  les  Pro- 
vinces-Unies. Le  même  jour  Montmorin  chargeait  Barthélémy  d'aver- 
tir les  ministres  anglais  :  «  que  le  Roi,  ayant  épuisé  inutilement  tout 
ce  que  son  amour  pour  la  paix  avait  su  lui  suggérer,  ne  pouvait  plus 
que  remplir  le  devoir  que  lui  imposait  sa  qualité  d'allié  de  la  Répu- 
blique »  et  «  accorder  à  la  Province  de  la  Hollande  toute  l'assistance 
que  sa  position  vraiment  alarmante  exigeait  »  ^.  Barthélémy  exécutait 
cet  ordre  ^  et  prévenait  Versailles,  le  21,  que  l'Angleterre  allait  agir 
de  concert  avec  la  Prusse  ^^.  Mais,  le  23,  Montmorin  ordonnait  brus- 
quement à  notre  représentant  de  se  tenir  sur  la  réserve  parce  que  : 
«  Nous  n'avons  plus  rien  à  dire  aux  ministres  britanniques  »  ^^. 

A  cette  date,  l'avance  foudroyante  des  troupes  prussiennes  occu- 
pant Utrecht  dès  le  18,  La  Haye,  le  20,  était  connue  ;  Amsterdam 
seule  résistait  encore.  Le  gouvernement  britannique  envoyait  en  outre 
à  Versailles  un  émissaire,  W.W.  Grenville,  pour  faire  connaître  ses 
exigences  ^-.  Pitt  et  Sir  James  Harris  étaient  alors  très  optimistes  ^^. 


6.  Comte  Philippe  de  SÉcuR,  Mémoires,  t.  II,  p.  109;  C**  Pierre  de  Ségur,  Le 
Maréchal  de  Ségur,  1895,  p.  313;  Egret,  op.  cit.,  p.  362.  La  leUre  de  démission  de 
Ségur  est  aux  Arch.  Nat.,  cote  K  163,  n"  13.  Il  demande  pour  son  fils  une  pension 
et  un  duché  héréditaire;  Hailes  à  Carmarthen,  30  août,  dans  les  Dépêches  de 
Dorset,  t.  I,  p.  237. 

7.  Instructions  de  Saint-Priest,  14  septembre,  dans  Instructions...  Hollande, 
i.  III,  p.  415. 

8.  Montmorin  à  Barthélémy,  13  septembre  :  vol.  561,  fol.  193. 

9.  Barthélémy  à  Montmorin,  17  septembre  :  vol.  561,  fol.  208. 

10.  Barthélémy  à  Montmorin,  21  septembre  :  «  Il  serait  difficile  de  se  per- 
suader qu'elle  (l'Angleterre)  ne  soit  pas  parvenue  à  établir  un  concert  avec  le  Roi 
de  Prusse.  Tout  le  monde  ici  pense  qu'il  existe  »    :   vol.  561,  fol.  246. 

11.  Montmorin   à   Barthélémy,  23   septembre  :    vol.  561,   fol.  267. 

12.  Ce  fut  la  seule  mission  confiée  à  William  Wyndham,  devenu  plus  tard 
baron  Grenville   :   Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  VU,  p.  289  et  293. 

13.  Dépêches  de  Dorset,  l.  II.  p.  385  et  386. 
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Il  est  vrai  qu'au  début  d'octobre,  Montmorin  manifesta  de  nou- 
veau quelque  velléité  de  résistance  ^'*.  Mais  les  Etats  de  Hollande, 
réorganisés  sous  contôle  prussien  le  10  octobre,  le  prévinrent  qu'ils 
ne  nous  demandaient  plus  notre  appui,  et  le  ministre  se  résigna  enfin 
à  signer  avec  Eden  une  convention  marquant  la  volonté  commune 
des  deux  pays  de  désarmer  pour  maintenir  la  paix  ^^. 

Cet  aveu  d'impuissance  qui  faisait  dire  à  Hertzberg  :  «  La 
France  a  perdu  avec  l'alliance  hollandaise  le  reste  de  son  prestige 
en  Europe  »,  et  à  Joseph  II  :  «  La  France  vient  de  tomber  ;  je  doute 
qu'elle  se  relève  »,  était  aussi  péniblement  ressenti  par  Barthélémy 
qui  ne  craignait  pas  de  l'écrire.  Montmorin  lui  répondait  avec  une 
certaine  lassitude  que  «  toutes  les  réflexions  sur  les  affaires  de  Hol- 
lande et  sur  la  conduite  de  la  cour  de  Londres  seraient  désormais 
inutiles  »  ^^. 

Le  ministre  gardait  l'espoir  de  regagner  la  Prusse,  seule  excuse 
justifiant  à  ses  yeux  sa  faiblesse  ^^.  La  France  ne  voudrait  à  aucun 
prix  rompre  l'alliance  prussienne,  mais  conserver  notre  intelligence 
avec  le  roi  de  Prusse  qui  «  nous  préserve  d'un  abandon  dans  les 
bras  de  la  cour  de  Vienne  ».  Il  l'expliquait  à  Saint-Priest  le  16  sep- 
tembre et  il  avait,  dès  le  30  août,  envoyé  dans  ce  but  le  baron  de 
Groschlag  en  mission  extraordinaire  à  Berlin.  Il  ignorait  qu'avant 
même  de  signer  la  déclaration  franco-anglaise,  le  ministère  britan- 
nique avait  conclu,  le  20  octobre,  un  premier  accord  secret  avec 
la  Prusse  ^^.  Barthélémy  ne  partageait  pas  les   illusions  de  son  chef 

14.  Montmorin  à  Barthélémy,  7  octobre  :  vol.  561.  fol.  338. 

15.  Convention  du  27  octobre  1787  :  «  L'intention  de  Sa  Majesté  n'étant  pas 
et  n'ayant  jamais  été  de  s'immiscer  par  la  force  dans  les  affaires  des  Provinces- 
Unies,  les  soussignés,  au  nom  de  leurs  souverains  respectifs,  conviennent  que  les 
armements  et  en  général  tous  préparatifs  de  guerre  seront  discontinués  de  part 
et  d'autre,  et  que  les  marines  des  deux  nations  seront  remises  sur  le  pied  de 
l'établissement  de  la  paix»;  vol.  562,  fol.  45. 

16.  Barthélémy  à  Montmorin,  16  octobre,  et  Montmorin  à  Barthélémy,  4  novem- 
bre; vol.  562,  fol.  3  et  72. 

17.  Nous  l'avons  expliqué  dans  :  «  Université  de  Paris,  Faculté  des  Lettres. 
Position  des  Mémoires  de  Diplômes  d'Etudes  Supérieures,  1907,  p.  243-248. 

18  Sir  Richard  Lodge,  Great-Britain  and  Prussia,  1923,  p.  174.  Les  deux  pays 
garantissaient  le  maintien  des  pouvoirs  maintenant  exercés  par  le  Stathouder.  Les 
Prussiens  promettaient  de  garder  sur  pied  leur  armée  de  Clèves  et  les  Anglais 
une  flotte  de  quarante  vaissaux.  Frédéric-Guillaume  II  montrait  pourtant  le  désir 
de  ne  pas  rompre  avec  la  France.  Le  baron  de  Groschlag,  en  octobre,  en  était 
averti,  et  un  ministre  prussien,  d'Alvensleben,  allait  venir  dans  ce  but  à  Versailles. 
Aussi  Montmorin  montrait-il  à  l'ambassadeur  Dorset  qu'il  n'avait  plus  la  moindre 
intention  d'envoyer  des  troupes  en  Hollande.  Cf.  Dépêches  de  Dorset,  12  octobre, 
t.  L,  p.  251. 
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qu'il  s'efforçait  encore,  à  la  fin  de  l'année,  de  convaincre  '^^. 

Le  désaccord  qui  persistait  entre  eux  n'empêchait  pas  Montmorin 
d'apprécier  ses  grands  mérites.  «  Votre  correspondance,  lui  écrivait-il 
le  6  juillet  1787,  confirme  l'opinion  que  j'avais  de  vous  depuis  long- 
temps par  des  personnes  que  j'aime  et  qui  sont  à  portée  de  vous 
apprécier.  Mandez-moi,  je  vous  prie,  si  votre  santé  s'accommode  du 
climat  d'Angleterre  et  si  vous  vous  y  plaisez.  Je  crois  utile  au  service 
du  Roy  que  vous  y  restiez,  mais  il  est  juste  de  vous  en  rendre  le  séjour 
agréable  et  je  prendrai,  en  conséquence  de  ce  que  vous  me  répondrez, 
des  mesures  qui  pourront  vous  convenir  ».  Le  16  septembre  il  nom- 
mait Barthélémy  ministre  plénipotentiaire,  «  le  comte  d'Adhémar 
étant  dans  le  cas  de  faire  des  voyages  en  France  »  ^^. 

En  janvier  1788,  arrivait  un  nouvel  ambassadeur,  choisi  en  octo- 
bre de  préférence  aux  ducs  de  Lauzun  et  de  Liancourt.  Anne-César, 
chevalier,  puis  marquis  de  La  Luzerne-Benzeville,  était  né  à  Paris 
le  17  septembre  1741.  Neveu  de  Malesherbes,  ce  fut  peut-être  à 
celui-ci  qu'il  dut  son  entrée  dans  la  diplomatie,  après  avoir  servi  sous 
le  maréchal  de  Broglie.  Il  était  ministre  à  Munich,  en  1776,  lors  de 
la  crise  ouverte  par  la  mort  de  l'électeur  de  Bavière,  puis  remplaça, 
comme  ministre  à  Philadelphie,  de  septembre  1779  à  juin  1784, 
Gérard  qui  revenait  des  Etats-Unis  pour  raison  de  santé.  Son  frère 
cadet,  le  comte  César-Henri  de  La  Luzerne,  gouverneur  des  îles  Sous- 
le-Vent,  remplaça  Castries  et  fut  ministre  de  la  Marine  dans 
le  ministère  Necker.  Son  second  frère  César-Guillaume,  évêque  de 
Langres  et  cardinal,  fut  député  aux  Notables  et  à  la  Constituante. 
Le   marquis    devait  mourir  à  Londres  le   14  septembre    1791   ^^ 

Montmorin  lui  remit  de  longues  instructions  qui,  par  leur  teneur, 
semblent  dignes  des  meilleures  figurants  dans  la  série  que  nous  avons 
suivie  depuis  la  fin  du  XVIF  siècle.  Elles  nous  présentent  néanmoins 


19.  Montmorin  répondait  à  Barthélémy  le  24  décembre  :  «  Malgré  ce  que  Ton 
dit  en  Angleterre  et  malgré  les  apparences,  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  encore  de 
lien  politique  entre  les  Cours  de  Londres  et  de  Berlin...  Le  Roi  de  Prusse,  enivré 
de  l'étrange  révolution  que  le  Duc  de  Brunswick  a  opérée  en  Hollande,  se  regarde 
comme  le  médiateur  de  l'Europe.  Il  veut  tenir  la  balance  entre  la  France  et 
l'Angleterre  et  il  compte  bien  avoir  une  influence  prépondérante  en  Hollande... 
Il  est  à  prévoir  que  ces  deux  puissances  (l'Angleterre  et  la  Prusse)  ne  larderont 
pas  à  avoir  des  altercations  relativement  à  leur  nouvel  allié  »  :  vol.  S64,  fol.  162. 

20.  Montmorin  à  Barthélémy,  6  juillet  et  16  septembre  1787  :  vol.  563,  fol.  27 
et  71. 

21.  Dossiers  Personnel,  vol.  42,  fol.  207  et  sv.  ;  Corr.  Pol.,  Angleterre,  vol.  563, 
fol.  86.  DoNiOL  a  publié  un  rapport  de  La  Luzerne  sur  les  Etats-Unis  en  1781  dans 
la  Revue  (VHistoire  Diplomatique,  1891,  p.  421. 
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le  plaidoyer  d'un  ministre,  auquel  la  faiblesse  du  royaume  ne  permet 
plus  de  défendre  efficacement  ses  intérêts,  et  qui  ne  veut  pas  le 
reconnaître,  s'obstinant  à  maintenir  les  prétentions  de  Vergennes.  On 
verra  en  les  comparant  aux  précisions  données  ci-dessus  combien  elles 
sont  incomplètes  et  tendancieuses. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  SIEUR  CHEVALIER  DE  LA  LUZERNE, 

MARÉCHAL  DES  CAMPS  ET  ARMÉES  DU  ROI, 

ALLANT  A  LONDRES  POUR  Y  RÉSIDER 

EN  QUALITÉ  DE  SON  AMBASSADEUR 

AUPRÈS  DE  SA  MAJESTÉ  BRITANNIQUE 

Original  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Politique, 
Angleterre,  vol.  563,  fol.  105.  Une  copie  dans  Corr.  Pol.,  Angleterre,  Suppl.  vol.  15. 
Date  :  Versailles,  7  janvier  1788. 


Le  dernier  traité  de  paix  conclu  entre  le  Roi  et  la  Cour 
de  Londres  a  été  d'autant  plus  sensible  à  cette  Cour  qu'il  a  porté 
atteinte  à  sa  considération  et  à  son  intérêt.  Cependant  elle  a  cédé 
de  bonnes  grâce  à  la  nécessité  des  circonstances  et  elle  a  mani- 
festé depuis  cette  époque  des  dispositions  plus  amicales  qu'on 
avait  osé  l'espérer.  Elle  n'a  fait  aucune  démarche  qui  autorisât 
à  lui  suposer  de  la  rancune  et  tout  conduirait  à  penser  qu'elle 
avait  l'intention  de  maintenir  la  bonne  harmonie  qui  s'était 
insensiblement  établie  entre  elle  et  S.  M.  Cette  opinion  paraissait 
d'autant  plus  fondée  que  l'Angleterre  a  besoin  de  repos  pour 
réparer  les  maux  que  lui  avait  causés  la  dernière  guerre  ;  et  le 
Roi  s'y  complaisait  d'autant  plus  qu'étant  sans  ambition  il  aime 
la  paix  par  caractère  comme  par  principe  et  qu'il  était  ferme- 
ment résolu  de  ne  pas  donner  à  l'Angleterre  aucun  sujet  de  la 
troubler. 

Mais  l'idée  que  le  Roi  avait  des  dispositions  de  la  Cour  de 
Londres  ne  l'a  jamais  aveuglé  sur  le  fond  de  la  politique  et  des 
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sentiments  secrets  de  cette  Cour  à  l'égard  de  la  France.  S.  M. 
ne  s'est  jamais  persuadée  que  le  Roi  d'Angleterre  avait  totale- 
ment oublié  l'humiliation  consignée  dans  les  quatre  traités  de 
paix  qu'il  a  signés  "^  et  que  ce  prince  ne  saisirait  pas  l'occasion  de 
s'en  relever.  La  seule  impuissance  de  l'Angleterre  et  le  système 
économique  de  son  principal  Ministre  rassuraient  sur  la  mau- 
vaise volonté  de  cette  Puissance  et  garantissait  la  durée  de  la 
Paix.  Mais  la  conduite  que  le  Ministère  Britannique  a  tenue 
inopinément  relativement  aux  troubles  qui  agitent  les  Provinces- 
Unies  a  détruit  tous  les  calculs  qu'on  avait  faits  tant  sur  le  carac- 
tère du  Sieur  Pitt  que  sur  les  besoins  de  l'Angleterre,  et  a  ren- 
versé toutes  les  idées  qu'on  avait  des  principes  et  de  la  politique 
de  ce  ministre. 

Le  Ch^"^  de  La  Luzerne  aura  trouvé  dans  les  correspondances 
qui  lui  ont  été  communiquées  tous  les  détails  de  ce  qui  s'est 
passé  entre  le  Roi  et  la  Cour  de  Londres  à  l'occasion  des  affaires 
de  Hollande.  Il  aura  vu  à  quelle  époque  et  de  quelle  manière 
le  Ministère  Britannique  a  manifesté  le  désir  d'y  intervenir,  les 
mesures  insidieuses  qu'il  a  prises  pour  atteindre  à  son  but  et 
les  suites  qu'a  eues  son  intervention.  Cette  manière  exige  un  déve- 
loppement particulier  parce  que  c'est  elle  qui  a  altéré  les  ra- 
ports  qui  existaient  depuis  la  paix  entre  le  Roi  et  le  Roi  d'Angle- 
terre et  qui  a  établi  entre  ces  deux  Souverains  un  système  de 
méfiance  qu'il  sera  désormais  difficile  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible d'anéantir. 

L'Angleterre  avait  perdu  les  Provinces  Unies  par  ses  exi- 
gences, par  son  despotisme,  par  ses  vexations.  Elle  prétendait 
forcer  les  Hollandais  en  1778  à  renoncer  à  l'article  4  du  traité 
de  commerce  existant  entre  elle  et  la  République  "^,  parce  que 


22.  Les  préliminaires  du  20  janvier  et  le  traité  de  Versailles  du  3  septembre 
1783  conclus  avec  la  France,  le  traité  anglo-espagnol  du  même  jour  et  le  traité 
anglo-hollandais  du  18  mai  1784.  On  les  trouvera  dans  le  Recueil  de  Martens,  t.  II, 
pp.  315,  462,  323  et  520. 

23.  Traité  de  commerce  entre  Charles  II,  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  Généraux, 
signé  à  Londres,  le  10  décembre  1674  (Dumont,  Corps  DipL,  t.  VIT,  p.  283).  Le 
traité  conclu  pendant  la  guerre  de  Hollande  interdisait  non  seulement  (art.  3)  le 
commerce  des  armes,  mais  (art.  4)  celui  de  beaucoup  d'articles,  textiles,  métaux, 
tabac...  intéressant  les  échanges  commerciaux  franco-hollandais. 
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cet  article  était  favorable  à  la  France  comme  il  l'était  au  com- 
merce des  Hollandais.  Les  Etats-Généraux  se  refusèrent  à  une 
demande  aussi  étrange.  Le  Ministère  Britannique,  pour  les  en 
châtier,  ordonna  de  courir  sus  aux  vaisseaux  hollandais,  tant  de 
guerre  que  de  commerce.  Ce  procédé,  dont  les  Anglais  seuls  four- 
nissent des  exemples,  força  les  Hollandais  de  rompre  avec  l'Allié 
qui  les  tyrannisait  depuis  près  d'un  siècle.  Ils  prirent  part  à  la 
guerre  qui  subsistait  entre  le  Roi,  l'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne  ^'  ''\ 

Ce  premier  lien  leur  inspira  le  désir  d'en  former  de  plus 
intimes  avec  la  France  ;  ils  proposèrent  un  traité  défensif,  qui 
fut  conclu  au  mois  de  novembre  1785. 

Ce  traité  devait  déplaire  à  la  Cour  de  Londres  par  trois 
motifs  également  puissants  :  l""  il  mortifiait  cette  Cour  parce 
qu'elle  le  regardait  comme  un  succès  éclatant  pour  la  France  ; 
2°  il  présentait  à  ses  yeux  des  avantages  inapréciables  pour  la 
France  en  cas  de  guerre  dans  les  Indes  orientales  ;  3°  le  Ministère 
Britannique  y  voyait  pour  S.  M.  un  accroissement  de  forces 
maritmes  qui  devait  anéantir  la  suprématie  que  l'Angleterre  était 
accoutumée  à  regarder  comme  son  patrimoine  exclusif. 

On  peut  juger  par  là  combien  le  traité  dont  il  s'agit  devait 
paraître  odieux  à  la  Cour  de  Londres  et  combien  elle  devait 
avoir  le  désir  de  le  rompre  ou  du  moins  de  le  rendre  illusoire  ; 
mais  le  moyen  de  réussir  n'était  point  facile  à  trouver.  La  haine 
contre  l'Angleterre  était  générale  en  Hollande.  Le  seul  Stathouder 
et  le  petit  nombre  de  ses  partisans  étaient  demeurés  fidèles  au 
joug  Britannique.  Mais  le  Prince  de  Nassau  avait  perdu  toute 
influence  et  le  système  français  prédominait  dans  la  République. 

Il  s'agissait  de  le  consolider  et  il  ne  pouvait  l'être  qu'autant 
que  le  Stathouder  ne  reprendrait  pas  son  ancien  ascendant. 
C'est  pour  prévenir  ce  retour  que  le  Parti  prédominant,  connu 
sous  la  dénomination  de  Parti  patriotique,  s'était  occupé  de 
ramener  les  fonctions  de  ce  prince  au  texte  et  au  véritable  esprit 
de  la  Constitution  de  la  République. 

Il  serait  inutile  de  rappeler  ici  tout  ce  qui  a  été  entrepris 
pour  remplir  cet  objet  et  d'indiquer  la  part,  soit  directe  soit 
indirecte,  que  le  Roy  y  a  prise.  On  se  contentera  d'observer  que 

236is.  Seule  allusion  que  nos  instructions  fassent  à  la  guerre  anglo-hollandaise 
et  la  Ligue  des  neutres.  Cf.  Zeller,  op.  cit.,  t.  II,  p.  281. 
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les  opérations  des  Patriotes  ayant  donné  lieu  à  des  discussions 
intestines,  le  Roi  avait  fait  suggérer  sa  médiation  pour  les  apai- 
ser et  que  la  province  de  Hollande  en  ayant  agréé  la  proposition, 
la  Cour  de  Londres  a  cru  cette  occasion  favorable  pour  s'immiscer 
dans  les  affaires  de  la  République  et  pour  tâcher  par  là  de  recon- 
quérir des  partisans.  Elle  a  fait  manifester  au  Roi  dans  cette  vue 
le  désir  de  participer  soit  à  la  médiation,  soit  à  tout  autre  moyen 
qui  serait  jugé  également  propre  pour  pacifier  les  Provinces 
Unies.  Le  Roi,  loin  de  se  refuser  à  cette  ouverture,  quoiqu'elle 
ne  lui  convint  pas,  s'est  empressé  au  contraire  de  faire  des 
démarches  pour  la  faire  agréer  en  Hollande. 

Mais,  tandis  qu'on  était  en  pleine  négociation  sur  cet  objet, 
tant  avec  la  Cour  de  Londres  qu'avec  celle  de  Berlin,  est  sur- 
venu le  fameux  voyage  de  Madame  la  Princesse  de  Nassau.  Le 
Chevalier  de  la  Luzerne  sait  que  les  obstacles  très  naturels  que 
ce  voyage  a  éprouvés  ont  été  regardés  par  le  Roi  de  Prusse 
comme  une  injure  personnelle  ;  que  ce  prnce,  échauffé  sous 
main  par  le  Ministère  anglais,  a  cru  son  honneur,  sa  considé- 
ration, sa  gloire  intéressés  à  en  avoir  satisfaction,  et  qu'il  a 
annoncé  qu'il  se  la  procurerait  par  la  force  si  elle  lui  était 
refusée.  Cette  circonstance,  jointe  aux  entreprises  qu'on  était 
autorisé  à  craindre  de  la  part  du  Stathouder  contre  la  province 
de  Hollande,  qui  avait  été  abandonnée  par  ses  troupes,  a  déter- 
miné le  Roi  à  ordonner  le  rassemblement  d'un  camp  de  10  à 
12  000  hommes  près  de  Givet.  La  Cour  de  Londres  a  affecté 
de  prendre  ombrage  de  cette  disposition.  On  a  cherché  à  la 
tranquilliser  en  lui  disant  que  le  camp  dont  il  s'agissait  n'était 
qu'un  camp  d'instruction,  en  l'assurant  d'ailleurs  que  l'intention 
du  Roi  n'était  point  de  s'immiscer  en  force  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  République,  et  en  l'invitant  à  donner  suite  au 
plan  de  conciliation  pour  lequel  S.  M.  était  en  négociation  avec 
elle.  Il  est  à  observer  qu'après  cette  explication  la  Cour  de 
Londres  a  proposé  une  déclaration,  en  vertu  de  laquelle  on 
n'armerait  de  part  et  d'autre  que  six  vaisseaux,  et  que  les  deux 
Cours  s'avertiraient  dans  le  cas  oii  les  circonstances  exigeraient 
un  changement  à  cet  égard.  Le  Roi  n'a  point  hésité  à  adopter 
cette  mesure.  Il  la  regardait  comme  un  sûr  garant  des  dispo- 
sitions pacifiques    du  Cabinet  de   Saint  James,   et    S.   M.    s'est 
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déterminée  en  conséquence  à  ne  pas  effectuer  le  campement 
de  Givet,  parce  que  le  Roi  de  Prusse  de  son  côté  ne  cessait  de 
protester  qu'il  n'avait  d'autre  vue  que  celle  d'obtenir  la  satis- 
faction qu'il  avait  demandée  aux  Etats  de  Hollande.  Mais  S.M. 
n'a  pas  tardé  à  être  détrompée.  Le  Roi  de  Prusse,  toujours 
excité  par  le  Roi  d'Angleterre,  a  fait  avancer  un  corps  de  trou- 
pes dans  la  province  de  Hollande  pour  forcer  à  main  armée  les 
Etats  de  cette  province  à  la  satisfaction  qu'il  demandait  pour 
Madame  la  Princesse  de  Nassau,  et  le  mémoire  remis  par  le 
Sieur  de  Thulemeyer  a  donné  lieu  à  penser  que  S.  M.  Prus- 
sienne voulait  profiter  de  la  circonstance  pour  opérer  des  chan- 
gements dans  la  constitution  de  la  province. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Roi,  invoqué  par  les  Etats,  n'a 
pas  hésité  à  ordonner  le  rassemblement  immédiat  de  25  000 
hommes  pour  les  envoyer  au  secours  des  Hollandais.  Cette 
résolution  a  été  confiée  à  la  Cour  de  Londres  par  une  suite  de 
raports  qu'on  avait  établis  avec  elle  relativement  aux  troubles 
de  la  République,  et  on  lui  a  renouvelle  en  même  tems  l'assu- 
rance qu'il  n'était  question  que  de  préserver  la  province  de 
Hollande  contre  l'invasion  dont  elle  était  menacée  ;  qu'il  ne 
serait  point  touché  à  la  constitution  et  qu'on  suivrait  les  erre- 
mens  de  la  négociation  conciliatoire  établie  entre  les  deux  Cours. 
Une  démarche  aussi  franche  et  aussi  innocente  aurait  dû  con- 
vaincre de  plus  en  plus  le  Ministère  anglais  de  la  sincérité  des 
dispositions  que  le  Roi  n'avait  cessé  de  manifester  et  l'engager 
à  laisser  au  Roi  le  soin  de  vider  la  querelle  qui  allait  s'établir 
entre  lui  et  le  Roi  de  Prusse  ;  mais  séduit  d'un  côté  par  les 
embarras  intérieurs  de  la  France  et  voyant  le  Roi  de  Prusse 
oublier  ses  intérêts  les  plus  essentiels  pour  se  brouiller  avec  le 
Roi  et  entrer  par  là,  sans  s'en  apercevoir,  dans  les  vues  de 
l'Angleterre,  le  Ministère  Britannique  s'est  déterminé  à  rompre 
brusquement  la  convention  relative  aux  armemens  qui  venait  à 
peine  d'être  signée  et  il  a  fait  avec  autant  d'éclat  que  de  préci- 
pitation des  préparatifs  par  mer,  tandis  qu'il  sollicitait  de  tous 
côtés  en  Allemagne  des  troupes  stipendiaires.  Le  Roi  a  été  forcé 
de  son  côté  d'ordonner  des  armemens  proportionnés  à  ceux  de 
la  Grande  Bretagne.  L'Espagne  en  a  fait  autant  et  tout  annon- 
çait que  la  guerre  allait  éclater,  quoiqu'elle  eut  été  sans  motif, 
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lorsque  la  présence  des  troupes  prussiennes  en  Hollande  y  a 
opéré  inopinément  la  révolution  qui  a  rendu  inutile  toute  espèce 
de  médiation. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  ayant  opéré  un  changement  aux 
Etats  de  Hollande,  ceux-ci  se  sont  hâtés  de  révoquer  la  résolution 
par  laquelle  ils  avaient,  huit  jours  auparavant,  demandé  l'assis- 
tance du  Roi  ;  et  cette  nouvelle  résolution  ayant  été  notifiée  à 
S.  M.,  Elle  s'est  trouvée  sans  titre  et  même  sans  prétexte  pour 
l'envoi  du  corps  de  troupes  destiné  à  secourir  la  Hollande.  Les 
choses  étant  dans  cette  position,  la  Cour  de  Londres  a  proposé 
au  Roi  le  désarmement,  et  cette  démarche  a  produit  les  décla- 
rations dont  la  copie  est  jointe  au  présent  mémoire  ^^. 

Il  suffit  du  récit  abrégé  qui  vient  d'être  fait  pour  sentir 
combien  le  Ministère  Anglais  a  manqué  aux  premières  règles 
de  tout  procédé,  combien  il  a  abusé  des  circonstances  et  combien 
par  conséquent  il  est  impossible  de  lui  suposer  désormais  des 
intentions  pures  et  des  vues  pacifiques.  Le  Chevalier  de  La 
Luzerne  sentira  qu'une  pareille  conduite  ne  saurait  inspirer  de 
confiance  au  Roi  et  doit  laisser  des  impressions  difficiles  à  effa- 
cer. L'amour  de  la  paix,  les  circonstances  intérieures  de  l'Etat 
et  l'orage  qui  s'est  élevé  dans  le  Levant  ^"^  ont  pu  seules  déter- 
miner S.  M.  à  consentir  aux  déclarations  dont  on  vient  de  parler 
plus  haut.  Mais  quoique  les  sentiments  pacifiques  ayent  prévalu, 
le  Roi  ne  saurait  de  longtemps  regarder  que  comme  une  trêve 
la  paix  qui  existe  aujourd'hui  ;  et  la  Cour  de  Londres  lui  a 
prouvé  qu'il  devait  s'attendre  à  la  voir  rompre,  dès  qu'elle  croi- 
rait y  trouver  son  avantage  et  pouvoir  se  le  procurer  impunément. 

Le  Chevalier  de  La  Luzerne  conclura  de  là  qu'il  ne  pourra 
donner  trop  d'attention  à  tout  ce  qui  se  passera  en  Angleterre 
et  que  son  principal  soin  devra  être  d'avoir  les  yeux  constam- 
ment ouverts  sur  les  projets  du  Ministère  Britannique.  Toutefois, 
il  évitera  cependant  de  lui  montrer  de  la  défiance  et  l'entre- 
tiendra dans  l'opinion  que  le  vœu  du  Roi  est  de  maintenir  la 
bonne  intelligence  qui  paraît  régner  entre  les  deux  Puissances. 


24.  Vol.  562,  fol.  45;    Cf.  supra,  p.  538. 

25.  Les  Turcs  avaient  déclaré  la   guerre  à  la   Russie  en   septembre    1787. 
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Cette  bonne  intelligence  va  subir  une  nouvelle  épreuve  à 
l'occasion  ds  affaires  du  Levant. 

La  Cour  de  Londres  a  excité  les  Turcs  à  la  guerre,  mais, 
depuis  que  son  secret  a  été  découvert,  elle  désavoue  son  ambas- 
sadeur et  ne  néglige  rien  pour  capter  l'Impératrice  de  Russie. 
D'un  autre  côté,  le  Ministère  Anglais  cherche  à  pénétrer  la  façon 
de  penser  du  Roi  sur  la  catastrophe  qui  menace  l'Empire  Otto- 
man ;  mais  jusqu'à  présent  il  cache  la  sienne.  La  seule  chose 
que  l'on  puisse  suposer  est  qu'il  désirerait  que  la  Porte  fut 
maintenue  dans  son  état  actuel.,  mais  qu'il  n'agira  point  pour 
y  concourir.  On  peut  suposer  de  plus  que  la  Cour  de  Londres 
verrait  avec  plaisir  la  France  entraînée  dans  une  guerre 
continentale. 

La  conduite  que  le  Roi  a  à  tenir  dans  une  si  grande  com- 
plication d'intérêts,  de  vues  et  de  passions,  est  extrêmement  dif- 
ficile. En  effet,  si  S.  M.  se  montre  à  la  Cour  de  Londres  favorable 
à  la  cause  des  Turcs,  elle  s'expose  à  être  trahie  en  Russie.  Si  au 
contraire  elle  s'y  montre  contraire,  elle  sera  trahie  à  Constan- 
tinople.  Ainsi,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  S.  M.  en  confiant 
ses  sentimens  à  la  Cour  de  Londres,  s'exposerait  évidemment 
à  être  compromise.  Dans  cette  position,  le  seul  parti  que  la  pru- 
dence semble  admettre  est  celui  de  la  réserve. 

Mais  cette  réserve  doit  avoir  une  mesure  parce  que,  si  elle 
était  absolue,  elle  serait,  comme  de  raison,  suspecte  au  Ministère 
Anglais,  tandis  que,  sans  nous  livrer  à  lui,  nous  avons  intérêt 
de  le  ménager  pour  les  raisons  qu'on  expliquera  plus  bas.  Afin 
que  le  Chevalier  de  La  Luzerne  ne  s'écarte  pas  du  plan  que  S.  M. 
a  adopté,  du  moins  pour  le  moment,  il  conformera  son  langage 
à  celui  qui  vient  d'être  prescrit  au  Sieur  Barthélémy  et  qui  est 
consigné  dans  la  dépêche  dont  la  copie  est  ci-jointe.  On  croit 
devoir  confier  au  Ch*"^  de  La  Luzerne  que  cette  dépêche  a  été 
occasionnée  par  les  instructions  que  la  Cour  de  Londres  a 
adressée  en  dernier  lieu  au  Duc  de  Dorset  et  au  Sieur  Eden  ^^ 


26.  Montmorin  à  Barthélémy,  24  décembre  1787;  vol.  564,  fol.  106.  On  a  vu 
supra,  la  partie  de  cette  dépêche  concernant  l'alliance  anglo-prusienne.  Sur  la 
crise  d'Orient,  Montmorin  écrivait  :  «  Je  vous  prie  de  donner  également  attention 
à  tout  ce  qu'on  dira  d'un  projet  d'alliance  entre  le  Roi  et  les  deux  Cours  Impériales. 
Si  je  suis  bien  informé,  le   Chargé  d'affaires  d'Angleterre  en  Russie   a  expédié  en 
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On  en  joint  ici  une  copie  pour  l'information  personnelle  de 
l'Ambassadeur  du  Roi,  en  le  prévenant  qu'il  ne  doit  en  aucune 
circonstance  avouer  ni  même  faire  soupçonner  qu'il  a  cette  pièce 
parce  qu'elle  n'a  été  communiquée  que  de  confiance  et  à  l'insu 
du  Ministère  Britannique. 

Il  est  très  probable  que  ce  ministère  ne  sera  pas  satisfait 
des  explications  vagues  et  évasives  que  le  Roi  lui  a  fait  donner 
sur  les  affaires  du  Levant  et  qu'il  cherchera  à  se  procurer  des 
éclaircissemens  plus  précis  et  plus  explicites.  Dans  ce  cas,  l'Am- 
bassadeur du  Roi  fera  entendre  avec  ménagement  que,  dans 
l'état  d'incertitude  oii  est  S.  M.  sur  les  vues  des  deux  Cours  Impé- 
riales, elle  est  encore  dans  l'impossibilité  absolue  d'adopter  un 
système  et  que,  si  le  Ministère  Anglais  en  a  un,  il  agirait  consé- 
quemment  à  sa  première  ouverture  en  le  communiquant  à  S.  M. 
Mais  le  Chevalier  de  La  Luzerne  aura  soin  de  ne  point  insister 
sur  cette  remarque,  parce  que  le  Roi  est  d'autant  moins  empressé 
à  recevoir  des  confidences  de  la  part  de  la  Cour  de  Londres  qu'il 
lui  serait  impossible  d'y  prendre  confiance  et  que  S.  M.  n'est 
nullement  disposée  à  user  de  réciprocité. 

Elle  le  peut  d'autant  moins  qu'elle  se  trouve  à  l'égard  des 
deux  Cours  Impériales  dans  des  mesures  qui  exigent  beau- 
coup de  circonspection.  On  ne  veut  pas  laisser  ignorer  au  Che- 
valier de  La  Luzerne  que,  l'Impératrice  de  Russie  ayant  montré 
le  désir  de  se  rapprocher  de  la  France,  S.  M.  y  a  répondu  de 
manière  à  le  fortifier.  Cette  première  base  était  à  peine  établie 
que  les  Turcs  ont  déclaré  la  guerre  à  la  Russie.  Cet  événement 
inattendu  a  augmenté  l'impatience  que  Catherine  II  avait  de 
connaître  les  véritables  sentimens  du  Roi  à  son  égard,  soit  pour 


dernier  lieu  un  courrier  à  sa  Cour  pour  l'informer  des  découvertes  qu'il  prétend 
avoir  faites  concernant  l'existence  et  les  conditions  de  ce  projet.  S'il  arrive  qu'on 
vous  en  parle,  vous  direz  que  vous  êtes  sans  instructions  et  même  sans  informations 
à  cet  égard,  et  vous  ajouterez,  comme  de  vous-même,  que  vous  savez  très  bien  que 
le  Roi  a  des  raports  avec  la  Cour  de  St  Petersbourg  et  que  S.  M.  en  fait  usage  pour 
faciliter  un  rapprochement  entre  cette  Cour  et  la  Porte  ottomane.  Cette  observation 
vous  portera  à  conclure  que  ce  sont  sans  doute  les  exhortations  pacifiques  de  S.  M. 
qu'on  a  métamorphosées  en  projet  d'alliance  ».  Les  instructions  envoyées  par  Carmar- 
then  à  Dorset  ont  été  publiées  dans  la  Correspondance  d'Auckland,  t.  l^»*,  pp.  283 
et  291,  ainsi  que  dans  les  Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  VII,  p.  296  et  sv. 
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se  lier  avec  la  France,  soit  pour  se  jetter  dans  les  bras  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  Roi  n'a  pas  hésité  de  rassurer  l'Impéra- 
trice, de  lui  montrer  des  dispositions  favorables  et  de  l'inviter 
à  lui  faire  connaître  ses  vues  relativement  à  l'Empire  Ottoman. 
S.  M.  a  chargé  en  même  tems  son  ambassadeur  à  Constantinople 
d'éclairer  les  Turcs  sur  l'injustice  de  leur  conduite,  sur  les  dan- 
gers auxquels  elle  les  expose  et  de  leur  insinuer  qu'étant  agres- 
seurs ils  ne  pouvaient  attendre  aucun  concours  de  sa  part. 

La  démarche  faite  à  Petersbourg  a  été  reçue  avec  beau- 
coup d'accueil.  L'Impératrice  a  exprimé  le  désir  de  s'unir  étroi- 
tement avec  le  Roi  après  s'être  concertée  avec  l'Empereur  ;  mais 
cette  princesse  ne  s'est  expliquée  ni  sur  ses  projets  de  conquête, 
ni  sur  les  bases  à  donner  à  l'alliance.  Cette  incertitude  empêchant 
nécessairement  le  Roi  de  prendre  un  parti  décidé,  l'a  engagé  à 
faire  de  nouvelles  instances  pour  que  les  deux  Cours  Impériales 
s'expliquent  clairement  et  promtement  avec  lui.  On  attend  leurs 
réponses,  qui  détermineront  les  résolutions  ultérieures  de  S.  M. 

Le  Chevalier  de  La  Luzerne  jugera  par  les  détails  dans  les- 
quels on  vient  d'entrer  combien  la  discrétion  est  nécessaire  vis-à- 
vis  de  la  Cour  de  Londres  et  même  combien  il  importe,  du  moins 
dans  cet  instant  ci,  de  lui  faire  prendre  le  change  sur  la  nature 
de  nos  démarches  en  Russie.  Cet  objet  sera  rempli  sans  la  trom- 
per en  l'assurant  que  le  but  essentiel  des  soins  que  S.  M.  se  donne, 
tant  à  Vienne  qu'à  Petersbourg,  est  de  ramener  les  deux  Cours 
dans  la  voie  de  la  conciliation.  Si  les  ouvertures  des  deux  Cours 
Impériales  sont  satisfaisantes,  le  Roi  n'hésitera  pas  à  les  adopter 
et  à  en  poursuivre  l'exécution.  Si,  au  contraire,  elles  sont  inad- 
missibles, S.  M.  examinera  dans  sa  sagesse  si  son  intérêt  et  sa 
position  exigent  qu'elle  se  rapproche  des  Cours  de  Londres  et 
de  Berlin. 

Cette  dernière  Cour,  après  les  fausses  démarches  qu'elle 
a  faites  en  Hollande,  s'est  vue  dans  la  nécessité  de  se  rapprocher 
de  celle  de  Londres,  de  faire  en  quelque  sorte  cause  commune 
avec  elle  et  de  détruire  ainsi  le  système  politique  de  Frédéric  II. 
Ce  prince,  éclairé  par  sa  propre  expérience,  était  convaincu  que 
la  France  seule  était  la  sauvegarde  de  la  Monarchie  Prusienne, 
et  il  s'est  constamment  conduit  d'après  cette  maxime.  Son  suc- 
cesseur l'a  abandonnée,  avant  même  d'avoir  eu  le  tems  de  bien 
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connaître  la  nature  et  la  base  de  sa  puissance,  non  plus  que  ses 
vrais  intérêts  politiques. 

Le  Chevalier  de  La  Luzerne  sait  qu'à  la  suite  de  la  Révolu- 
tion qui  s'est  faite  en  dernier  lieu  en  Hollande,  les  Etats-Géné- 
raux ont  été  engagés  à  proposer  une  alliance  tant  à  Frédéric- 
Guillaume  qu'au  Roi  d'Angleterre.  Il  est  naturel  de  suposer  que 
les  auteurs  de  cette  proposition  avaient  en  vue  une  triple  allian- 
ce, et  que  ce  n'est  que  pour  la  déguiser  que  les  Anglais  négocient 
à  La  Haye  et  les  Hollandais  à  Berlin.  Mais  le  Roi  de  Prusse  désa- 
voue cette  intention.  Il  s'efforce  de  nous  persuader  que  son  traité 
n'a  rien  de  commun  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne  et  qu'il  ne 
renfermera  rien  de  contraire  à  celui  qui  subsiste  entre  S. M.  et 
la  République.  L'événement  seul  pourra  éclaircir  ce  mystère. 
D'ailleurs,  en  ajoutant  foi  aux  assertions  de  la  Cour  de  Berlin,  il 
est  probable  qu'elle  changera  de  disposition,  si  le  Roi  s'allie 
avec  celle  de  Pétersbourg.  Dans  ce  cas,  on  verra  sans  doute 
s'effectuer  une  triple  alliance  entre  l'Angleterre,  la  Prusse  et  les 
Provinces-Unies,  dans  la  vue  de  contrebalancer  celle  de  la  France, 
de  la  Russie  et  de  l'Espagne. 

Les  raports  qui  subsistent  actuellement  entre  cette  dernière 
Puissance  et  la  Cour  de  Londres  ne  sont  rien  moins  que  satis- 
faisans  pour  cette  Cour.  Le  Ministère  Anglais,  après  bien  des  ter- 
giversations, a  été  obligé  de  céder  sur  l'affaire  des  Mosquites  ^^  ; 
il  éprouve  par  raport  au  traité  de  commerce  qu'il  négocie  depuis 
plusieurs  années  des  obstacles  qui  paraissent  insurmontables  ;  et 
les  démonstrations  faites  en  dernier  lieu  par  la  Cour  de  Madrid 
ont  convaincu  le  Ministère  anglais  de  l'intimité  comme  de  la 
solidité  de  l'union  qui  existe  entre  le  Roi  et  le  Roi  Catholique. 

Telles  sont  les  informations  qu'on  a  jugées  nécessaires  pour 
faire  connaître  au  Sieur  Chevalier  de  La  Luzerne  notre  position 
politique  à  l'égard  de  la  Cour  de  Londres.  Elles  le  convaincront 
de  l'importance  de  la  mission  que  le  Roi  lui  confie.  S.M.  est 
d'autant  plus  persuadée  qu'il  la  remplira  à  son  entière  satisfac- 
tion qu'il  a  donné  des  preuves  multipliées  de  son  zèle,  de  son 

27.  L'Espagne  avait  protesté,  pendant  tout  le  18*  siècle,  contre  la  présence  de 
marchands  anglais,  coupant  le  bois  de  campêche,  sur  la  côte  des  Mosquites  au 
Honduras.  L'Angleterre,  en  1783,  fut  obligée  d'y  renoncer.  Cf.  dépêches  de  Fox  a 
Manchester  dans  Brit.  Dipl.  Instructions,  t.  VIT,  pp.  240-244. 
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activité  et  de  sa  prudence  depuis  qu'il  est  employé  dans  la  car- 
rière politique. 

Le  Chevalier  de  La  Luzerne  a  pris  connaissance  de  tous  les 
papiers  relatifs  au  traité  de  commerce  qui  subsiste  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Ainsi,  il  connaît  les  principes  qui  y  ont 
servi  de  base  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Roi  à  le  conclure. 
S. M.  recommande  particulièrement  à  son  Ambassadeur  de  veiller 
avec  la  plus  grand  attention  sur  la  fidèle  exécution  de  toutes  les 
stipulations  énoncées  dans  ce  traité  et  d'accorder  la  protection 
la  plus  efficace  aux  Français  qui  éprouveront  des  injustices  et 
des  vexations.  Il  s'occupera  également  de  se  procurer  des  notions 
sur  les  moyens  d'étendre  notre  commerce  en  Angleterre  et  les 
transmettra  exactement  aux  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  des  Affaires  Etrangères. 

Outre  le  traité  de  commerce,  le  Roi  a  fait  en  dernier  lieu 
avec  la  Cour  de  Londres  une  convention  particulière  relative- 
ment aux  Indes  Orientales.  Le  Chevalier  de  La  Luzerne  en 
trouvera  une  copie  jointe  au  présent  mémoire.  Il  y  verra  qu'on 
a  pris  toutes  les  précautions  imaginables  pour  prévenir  tout  sujet 
de  discussion  dans  les  Indes  entre  les  deux  nations  ^^. 

Il  est  nécessaire  d'instruire  l'Ambassadeur  du  Roi  des  dis- 
positions que  S. M.  vient  de  faire  relativement  à  la  Cochinchine 
parce  qu'il  est  plus  que  probable  que  les  Ministres  Anglais  lui  en 
parleront  et  qu'elles  donneront  lieu  à  des  explications  entre  les 
deux  Cours. 

Le  Roi  de  la  Cochinchine  a  été  expulsé  de  ses  Etats  par  un 
de  ses  sujets  et  il  s'est  retiré  à  Pondichéry  et  a  envoyé  en  France 
le  Prince  Evêque  d'Adran,  chef  des  missions  en  Chine,  pour 
réclamer  des  secours  de  la  part  de  S.M.  Cette  demande  a  été  ac- 
cueillie. On  a  signé  en  conséquence  la  convention  dont  le  Che- 
valier de  La  Luzerne  trouvera  la  copie  ci-jointe  ^^.  Il  verra  dans 
cet  acte  la  nature  et  l'étendue  des  secours  que  le  Roi  s'est  déter- 


28.  Convention  betiveen  His  Brit.  Majesty  and  the  Most  Christian  King,  signed 
nt  Versailles  the  31  of  August  1787,  concernant  le  commerce  des  Indes  orientales. 
Vol.  562,  fol.  51. 

29.  Traité  de  Versailles  conclu  entre  la  France  et  N'guyen  Anh,  roi  de  Cochin- 
chine, par  l'intermédiaire  de  Pigneau  de  Béhaine,  évêque  d'Adran,  28  novembre 
1787;  vol.  563,  f.  109. 
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miné  à  accorder  et  les  conditions  auxquelles  ils  ont  été  sollicités. 

Le  Roi  avait  certainement  la  plus  entière  liberté  de  traiter 
avec  le  Roi  de  la  Cochinchine  et  aucune  puissance  de  l'Europe 
n'a  à  cet  égard  le  plus  léger  droit  d'opposition. 

Cependant,  il  est  à  prévoir  que  les  Anglais,  qui  jalousent 
toutes  les  nations,  s'élèveront  contre  l'expédition  dont  il  s'agit 
et  que,  suivant  leur  habitude,  ils  la  représenteront  comme  allar- 
mante  pour  toutes  les  Puissances  Européennes  qui  ont  des  rela- 
tions avec  la  Chine.  Tant  que  les  Ministres  Britanniques  se  bor- 
neront à  faire  insérer  leurs  craintes  chimériques  dans  les  papiers 
publics,  nous  n'avons  aucun  motif  de  rompre  le  silence  ;  mais 
s'ils  se  permettent  d'interroger  l'Ambassadeur  du  Roi,  il  leur 
répondra  qu'il  est  hors  d'état  de  les  satisfaire  et  que,  s'ils  croyent 
avoir  des  motifs  pour  demander  de  plus  grands  arvertissements, 
ils  peuvent  pour  les  recevoir  s'adresser  au  Ministre  du  Roi. 

Le  Chevalier  de  La  Luzerne  connaît  les  liens  qui  unissent 
S. M.  et  le  Roi  d'Espagne,  et  il  sentira  de  lui-même  qu'il  doit  y 
adapter  sa  conduite  avec  le  Sieur  del  Campo  ^^,  c'est-à-dire  qu'il 
doit  vivre  avec  cet  ambassadeur  dans  la  plus  parfaite  intelligence 
et  n'avoir  aucune  réserve  pour  lui  relativement  aux  objets  qui 
pourront  intéresser  les  deux  Cours.  Il  y  a  lieu  de  suposer  que  le 
Sieur  del  Campo  répondra  aux  avances  de  l'Ambassadeur  du 
Roi  et  que  sa  confiance  ne  laissera  rien  à  désirer  à  celui-ci.  Il 
est  vrai  qu'on  avait  soupçonné  le  M^^  del  Campo  d'être  peu  af- 
fectionné à  la  France  et  d'avoir  un  penchant  particulier  pour 
l'Angleterre  ;  mais,  à  ne  le  juger  que  par  sa  conduite,  nous  som- 
mes autorisés  à  penser  qu'il  ne  connaît  d'autre  règle  que  l'intérêt 
et  la  dignité  de  son  souverain  et  que,  lorsqu'il  le  faut,  il  sait  se 
montrer  serviteur  zélé  de  la  Maison  de  Bourbon.  On  ne  dit  rien 
ici  du  caractère  personnel  du  M'*"  del  Campo  parce  que  le  Ch^' 
de  La  Luzerne,  arrivé  en  Angleterre,  ne  tardera  pas  à  en  avoir 
une  idée  plus  juste  que  celle  qu'on  pourrait  lui  donner  ici. 

Le  même  motif  empêche  de  lui  donner  des  notions  détaillées 
sur  les  principaux  personnages  de  la  Cour  de  Londres.  On  se 
bornera  à  le  mettre  sur  la  voie  en  lui  observant  que  le  Roi  d'An- 
gleterre est  dissimulé  par  caractère  autant  que  par  habitude  et 

30.  Marquis  del  Campo,  Ministre  espagnol  à  Londres. 
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qu'il  a  un  éloignement  décidé  pour  la  France  ;  que  le  Prince  de 
Galles  est  dissipé  et  que  la  corruption  de  ses  mœurs  l'empêchera 
d'être  jamais  un  prince  estimable  ;  que  le  Grand  Chancelier  My- 
lord  Thurlow,  l'âme  du  ministère  actuel,  a  de  l'esprit,  de  l'ins- 
truction et  du  caractère,  mais  qu'il  est  dur,  caustique  et  anti- 
français ;  que  M.  Pitt  a  des  mœurs  et  des  principes  qui  le  ren- 
dent populaire,  que  son  économie  consolidera  son  existence 
ministérielle,  à  moins  que  la  jalousie  du  Roi  d'Angleterre  contre 
un  ministre  trop  puissant  ne  le  détruise  ;  que  lord  Camarthen  est 
nul  sous  tous  les  raports  et  n'est  que  le  prête-nom  de  M.  Pitt  ; 
que  le  duc  de  Richmond  est  peut-être  de  tous  les  Anglais  celui 
qui  hait  le  plus  la  France,  qu'il  a  de  la  singularité  dans  l'esprit 
et  peu  de  crédit  dans  le  Conseil  ;  que  Mylord  Howe,  premier 
lord  de  l'Amirauté,  est  un  homme  de  mérite,  qu'il  a  autant  de 
sagesse  que  de  lumières  et  d'expérience  et  qu'il  sera  toujours 
porté  pour  les  partis  modérés.  Le  lord  Hawkesbury,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Jenkinson,  a  de  l'instruction  et  surtout  beaucoup 
de  prétention  à  la  science  politique,  parce  qu'il  a  fait  imprimer 
une  collection  de  traités.  Il  a  été  longtems  l'intermédiaire  entre 
le  Roi  d'Angleterre  et  lord  Bute.  Il  a  eu  pendant  quelque  tems 
beaucoup  d'influence  sur  M.  Pitt  ;  mais  elle  parait  diminuée. 
Les  autres  membres  du  Conseil  ne  méritent  pas  que  l'on  en  fasse 
mention  parce  qu'ils  ne  sont  que  les  exécuteurs  des  ordres  du 
Chancelier  de  l'Echiquier  ^\ 

Quant  aux  ministres  des  autres  Cours  résidant  à  Londres  on 
ne  les  connaît  pas  assez  pour  donner  au  Ch^*^  de  La  Luzerne  un 
aperçu  de  leur  caractère  et  la  seule  chose  que  l'on  puisse  dire  à 
leur  égard  est  qu'il  doit  nuancer  sa  conduite  avec  eux  selon  les 
raports  qui  existent  entre  leurs  souverains  respectifs  et  le  Roi. 

D'après  cela,  il  aura  tout  l'extérieur  de  la  confiance  pour  le 


31.  Lord  Thurlow,  lord  Chancelier,  avait  été  auparavant  le  principal  conseiller 
juridique  de  lord  North  Francis  Osborne,  marquis  de  Carmarthen  et  duc  de  Leeds 
était  secrétaire  d'Etat,  s'occupant,  sous  le  contrôle  de  Pitt,  des  relations  avec  la 
France.  —  Charles  Lennox,  duc  de  Richmond,  devait  devenir  l'un  des  principaux 
leaders  whigs.  —  Charles  Jenkinson,  qui  deviendra  lord  Liverpool,  était  le  plus 
influent  des  «  amis  du  roi  »,  dénoncé  à  ce  titre  par  Fox  et  Burke,  mais  rendu 
indispensable  par  ses  capacités  administratives.  Son  rôle  a  été  éclairé  par  Miss 
JucKER   dans   les  Studies   in   Modem  History   publiées   par   Namier  en   1949. 
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comte  de  Rewierky  '^^,  mais  il  y  mettra  les  bornes  que  lui  pres- 
criront les  circonstances  dans  lesquelles  nous  serons  avec  la 
Cours  de  Vienne.  Notre  position  avec  cette  Cour,  dont  on  aura 
soin  de  l'instruire,  déterminera  la  mesure  de  confiance  réelle 
qu'il  pourra  lui  donner.  Il  fera  accueil  aux  Ministres  de  Suède 
et  de  Danemark,  de  Portugal  et  de  Russie  ;  le  plus  ou  moins  de 
confiance  à  marquer  à  ce  dernier  dépendra  de  la  suite  de  la  négo- 
ciation entamée  avec  sa  Souveraine.  Quant  au  Ministre  de  Prusse, 
le  Ch^'^  de  La  Luzerne  se  tiendra  à  son  égard  dans  la  mesure  des 
politesse  ordinaires.  Cependant  il  évitera  toute  affectation  pour 
ne  pas  lui  fournir  matière  à  faire  des  raports  désavantageux  à 
sa  Cour. 

Indépendamment  des  objets  qui  ont  été  indiqués  dans  le 
présent  mémoire  et  sur  lesquels  le  Sieur  Ch^''  de  La  Luzerne  en- 
tretiendra une  correspondance  suivie  avec  le  Ministère  des  Af- 
faires Etrangères,  il  fera  aussi  entrer  dans  ses  relations  tout  ce 
qui  peut  faire  connaître  l'état  intérieur  de  l'Angleterre,  celui  de 
ses  forces  et  de  ses  ressources  en  tout  genre.  Il  parlera  aussi  des 
principes  et  des  succès  de  l'administration.  Le  Roi  désire  qu'il 
forme,  quelque  tems  après  son  arrivée  à  Londres,  un  tableau 
général  de  la  situation  de  cette  Cour  relativement  à  tous  ces 
objets.  Ses  relations  subséquentes  se  raporteront  à  ce  tableau  et 
lui  serviront  de  supplément  . 

S. M.  désire  également  qu'à  la  fin  de  chaque  année,  son 
Ambassadeur  fasse  dans  un  mémoire  particulier  le  résumé  non 
seulement  de  ses  négociations  pendant  le  cours  de  cette  année, 
mais  aussi  celui  des  événements  principaux  qui  se  seront  passés 
sous  ses  yeux,  de  ce  qui  concerne  le  cérémonial,  de  ce  qui  sera 
relatif  au  caractère  et  aux  inclinations  du  Souverain  et  de  ses 
ministres,  en  un  mot  de  tous  les  objets  qui  pourront  intéresser 
le  bien  du  service  de  S. M.  ou  sa  curiosité  personnelle. 

Enfin  il  terminera  sa  mission  par  la  rédaction  d'un  mémoire 
général  qui  constatera  la  situation  oii  la  Cour  d'Angleterre  se 
trouvera  au  moment  de  son  départ  relativement  à  tous  les  points 
qui  peuvent  fixer  l'attention  du  Roi. 

32.  Le   comte   de   Rewiersky   a   été    chargé   en   1787    et    1790    de   missions   pour 
tenter  de  gagner  l'Angleterre  à  l'alliance  austro-russe. 
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S.M.  voulant  au  surplus  que  ses  Ambassadeurs,  après  qu'ils 
sont  revenus  auprès  d'Elle,  remettent  en  original  les  instructions, 
les  chiffres  et  tous  les  papiers  concernant  son  service,  le  tout 
avec  un  inventaire,  sur  la  vérification  duquel  il  leur  sera  donné 
décharge.  Le  Sieur  Chev.  de  La  Luzerne  voudra  bien  se  confor- 
mer à  cette  règle. 

Fait  à  Versailles,  le  7  janvier  1788. 

Louis. 

Comte    DE    MONTMORIN. 


Arrivé  à  Londres  le  13  janvier  1788,  La  Luzerne  y  garda  auprès 
de  lui  Barthélémy,  dont  les  services  lui  étaient  nécessaires  ^^. 

Un  premier  entretien  avec  Pitt  lui  montra  que  l'Angleterre, 
malgré  son  succès,  craignait  encore  que  Français  et  Hollandais  ne 
combattent  ensemble  les  intérêts  britanniques  aux  Indes  Orientales. 
Elle  fut  rassurée  par  le  traité  anglo-hollandais  conclu  le  15  avril  1788. 
D'autre  part  la  Prusse,  que  Montmorin  espérait  encore  regagner,  se 
décida  au  contraire,  comme  Barthélémy  le  prévoyait,  à  signer,  le 
14  juin,  un  premier  traité  anglo-prussien,  suivi,  le  13  août,  d'une 
alliance  définitive  ^*. 

La  guerre,  qui  avait  repris  en  Orient,  à  l'automne  de  1787,  par 
une  nouvelle  attaque  des  Turcs  contre  la  Russie,  facilitait  à  la  Prusse 
son  entente  avec  l'Angleterre  ;  c'était  l'ambassade  d'Angleterre 
auprès  de  la  Porte  qui  avait  entraîné  celle-ci  à  prendre  l'oiïensive  ; 
mais  la  cour  de  Londres  n'en  avait  pas  assumé  la  responsabilité  et  son 
attitude  à  l'égard  de  la   Russie  était  difficile   à  comprendre. 


33.  Barthélémy  à  Montmorin,  13  janvier  1788,  et  La  Luzerne  à  Montmorin, 
15  janvier  :  «  Monsieur  Barthélémy  continuera  la  correspondance  encore  quelques 
jours  jusqu'à  ce  que  je  me  sois  mis  au  courant  des  affaires.  Il  est  de  mon  devoir 
de  rendre  compte  au  Conseil  du  Roi  de  l'extrême  considération  dont  ce  Ministre 
plénipotentiaire  jouit  en  Angleterre.  Son  caractère  conciliant  et  ses  vues  particu- 
lières lui  ont  concilié  l'amitié  de  la  nation,  ses  talents  et  ses  connaissances,  l'estime 
du  Ministère.  Je  sais  toute  la  difficulté  de  remplacer  un  homme  de  ce  mérite  et 
je  désespérerais  d'y  réussir  si  je  ne  me  sentais  aidé  par  ses  lumières  et  ses  con- 
naissances»; vol.  564,  fol.  71  et  83.  En  fait  Barthélémy  resta  auprès  de  La  Luzerne 
jusqu'à  la  mort  de  ce  dernier. 

34.  La  Luzerne  à  Montmorin,  22  et  29  janvier;  vol.  564,  fol.  103  et  140.  Les 
trois  traités  dans  Martens,  t.  III,  p.  127,  128  et  146. 
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La  Luzerne,  bien  renseigné,  voyait  que  Pitt,  ne  voulant  pas  laisser 
démembrer  la  Turquie  ^^,  s'opposait  à  l'envoi  d'une  nouvelle  flotte 
russe  en  Méditerranée  et  engageait  le  Roi  de  Suède  à  entrer  à  son 
tour  en  guerre  contre  la  csarine  ^^.  Lorsque  Gustave  III,  qui  prit 
l'offensive  en  juillet,  se  trouva  vite  aux  prises  avec  de  graves  diffi- 
cultés militaires  et  politiques,  une  intervention  rapide  de  l'Angleterre 
empêcha  le  Danemark  d'en  profiter  pour  envahir  la  Suède.  La  Triple 
Alliance,  maintenant  formée  par  l'Angleterre,  les  Provinces-Unies  et 
la  Prusse,  offrit,  à  la  demande  de  la  Suède,  sa  médiation  entre  elle 
et  la  Russie  ^^. 

A  l'automne  de  1788,  la  France  paraissait  être  à  la  croisée  des 
chemins.  Elle  se  devait  d'intervenir  en  faveur  de  sa  vieille  alliée 
suédoise  et  pouvait  même  s'associer  à  l'action  de  la  Triple  Alliance. 
Mais  elle  souhaitait  aussi  se  rapprocher  de  la  Russie,  avec  laquelle 
l'ambassadeur  Ségur  cherchait  à  conclure,  après  le  traité  de  com- 
merce de  janvier  1787,  une  alliance  politique. 

Catherine  II  nous  adressait  par  l'entremise  de  notre  allié, 
Joseph  II,  un  projet  de  traité,  transmis  par  Kaunitz.  Montmorin  était 
disposé  à  l'accueillir  et  à  former  une  Quadruple  Alliance,  l'Espagne 
se  joignant  à  la  France  pour  s'entendre  avec  l'empereur  et  la  czarine. 

C'eût  été,  néanmoins,  laisser  nos  nouveaux  alliés  opérer  le  par- 
tage de  la  Turquie  qu'ils  préparaient.  Et,  si  la  Prusse  comptait  en 
profiter  pour  obtenir  de  nouveaux  avantages  en  Pologne,  il  n'en  était 
pas  de  même  en  Angleterre. 

Pitt  désirait  s'entendre  avec  la  France  pour  la  sauvegarde  de 
l'Empire  ottoman  ;  dès  octobre  1787,  il  avait  envisagé  un  projet 
d'accord  qui  aurait  laissé  à  la  France  le  commerce  du  Levant,  à 
l'Angleterre  celui  de  l'Extrême-Orient  ^^.  En  décembre,  les  repré- 
sentants de  l'Angleterre  en  France,  Dorset  et  Eden  interrogeaient 
Montmorin  à  ce  sujet  ^^,  puis,  en  juillet  1788,  Pitt  faisait  à  La  Luzerne 
une    avance    qui    impressionnait    l'ambassadeur  ^^.     «   Il    m'a    parlé. 


35.  La  Luzerne  à  Montmorin,  27  mai  et  3  juin  1788;  vol.  565,  fol.  205  et  222. 

36.  La  Luzerne  à  Montmorin,  17  et  27  juin;  vol.  565,  fol.  281  et  327. 

37.  Barthélémy  à  Montmorin,  3,  8  et  14  octobre;  voL  569,  foL  8,  19  et  25. 

38.  Le  projet  a  été  publié  dans  Journal  and  Correspondence  de  Lord  Auckland, 
1801,  t.  I,  p.  244. 

39.  Dépêches  du  duc  de  Dorset,  t.  I,  p.  277. 

40.  Pitt  déclarait  à  La  Luzerne,  le  22  juillet  :  «  que  c'était  vraiment  Tune  et 
l'autre  nation  qui  pouvaient  faire  leur  bonheur  réciproque,  que  les  relations  étran- 
gères pouvaient  être  de  quelqu'avantage,  mais  que  la  France  et  l'Angleterre  étaient 
dans  une  telle  relation  que,  sans  une  paix  et  une  intelligence  parfaite,  elles  ne 
pouvaient  espérer  aucune  prospérité   durable»;   vol.  566,   fol.  87. 
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écrivait-il,  avec  une  cordialité  et  une  ouverture  qui  marquaient  la 
sincérité  et  je  crois  pouvoir  assurer  que,  dans  son  cœur,  il  désire 
sincèrement  la  paix  ».  Pitt  déclarait  même  que  l'Angleterre  ne  s'était 
rapprochée  de  la  Prusse  que  par  nécessité  de  trouver  un  allié  sur  le 
continent. 

Toutefois,  La  Luzerne  et  Barthélémy  croyaient  tous  deux  que 
l'Angleterre  essayait  de  s'entendre  avec  la  czarine  ^^,  et  Montmorin 
craignait  qu'en  nous  attirant  la  cour  de  Londres  cherchât  à  nous 
compromettre  à  ses  yeux.  Il  décidait  alors  de  ne  plus  offrir  à  la  Suède 
une  médiation  française,  espérant  que  la  Russie,  de  son  côté,  refu- 
serait celle  de  la  Triple  Alliance.  Ce  refus,  notifié  en  novembre,  fut, 
il  est  vrai,  provoqué  par  le  mécontentement  que  les  ambitions  de  la 
Prusse  en  Pologne  causaient  aux  Russes,  beaucoup  plus  que  par  la 
politique  de  l'Angleterre  ^^.  Montmorin  constata  cependant  que  la 
czarine  ne  voulait  pas  sacrifier  à  notre  alliance  les  intérêts  commer- 
ciaux qui  la  liaient  aux  Anglais.  Il  ne  se  pressa  donc  pas  de  conclure 
cette  alliance  ;  la  mort  de  Charles  III,  retardant  l'adhésion  de  l'Espa- 
gne, il  en  profita  pour  ajourner  la  sienne. 

A  ce  moment,  le  roi  George  III  venait  d'être  atteint  d'une 
crise  de  folie  ;  pendant  quatre  mois,  La  Luzerne  dut  se  borner  à 
rechercher  quelle  influence  pourrait  avoir,  sur  les  relations  franco- 
anglaises  une  régence  exercée  par  le  prince  de  Galles  ^^.  Mais  dès  le 
rétablissement  du  roi,  en  mars  1789,  il  reprit  avec  Pitt  l'entretien. 
Le  ministre  s'ouvrit  «  beaucoup  plus  que  jamais  sur  l'importance... 
pour  la  France  et  pour  l'Angleterre  de  faire  finir  les  malheureuses 
discussions  qui  déchiraient  maintenant  le  Nord  et  le  Levant  de 
l'Europe  »  ^*. 

Certes,  Montmorin  souhaitait  que  l'action  de  l'Angleterre  empê- 
chât la  Suède  et  la  Prusse  de  mettre  le  feu  à  l'Europe  ^^  ;  il  laissait 


41.  La  Luzerne  à  Barthélémy,  12  juillet,  et  Barthélémy  à  la  Luzerne,  19  août; 
vol.  566,  foL  43  et  191. 

42.  Montmorin  à  Barthélémy,  14  octobre,  et  La  Luzerne  à  Montmorin,  25  novem- 
bre; vol.  567,  fol.  31  et  176.  L'ambassadeur  de  Russie,  le  comte  Simon  Roma- 
novitch  Woronzov  s'employait  activement  à  effectuer  un  rapprochement  anglo-russe. 
11  resta  à  Londres  de  1785  à  1800. 

43.  Voir  en  particulier  la  correspondance  de  La  Luzerne  en  décembre  1788; 
voL  567. 

44.  Pitt  expliquait  «  que  la  France  et  l'Angleterre,  ayant  pour  principe  de  ne 
pas  s'agrandir,  il  était  de  leur  intérêt  que  les  autres  Puissances  restassent  à  la  fin 
de  la  guerre  précisément  dans  le  même  état  où  elles  étaient  il  y  a  dix-huit  mois  »  ; 
21  avril  1789,  vol.  569,  fol.  136.  11  le  répétait  le  l^r  mai  :  Idem,  fol  174. 

45.  Montmorin  à  La  Luzerne,  3  mars;  vol.  563,  fol.  298. 
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donc  son  ambassadeur  pousser  l'entretien  ;  mais  à  la  veille  de  la  réunion 
des  Etats  généraux,  il  ne  croyait  pas  à  son  succès. 

Le  rapprochement  anglo-russe,  qu'il  redoutait,  lui  semblait  près 
de  se  réaliser,  et  comme  l'Espagne,  en  mars  1789,  lui  refusait  finale- 
ment son  concours,  il  renonça  aussi  à  donner  suite  au  projet  d'une 
Quadruple  Alliance.  La  méfiance  et  la  rancune  qu'il  éprouvait  depuis 
1787  à  l'égard  de  l'Angleterre  l'empêchaient  de  prendre  aucune  initia- 
tive ;  il  jugeait  la  France  trop  affaiblie  par  la  Révolution  qui  com- 
mençait pour  que  l'Europe,  mesurant  sa  faiblesse,  lui  fasse  confiance  ^^. 

Le  rôle  de  La  Luzerne  devint  ainsi  très  difficile.  Il  eut  cependant 
encore  l'occasion  de  rendre  service  lorsqu'au  printemps  de  1790 
l'Angleterre  faillit  entrer  en  guerre  contre  l'Espagne.  Elle  exigeait 
la  restitution  des  prises  faites  par  les  Espagnols  dans  la  baie  de  Nootka 
Sund,  au  nord  de  la  Californie,  dont  elle  lui  contestait  la  possession. 
L'Assemblée  Constituante  refusant  toute  valeur  à  l'alliance  dynastique 
du  Pacte  de  Famille,  saisit  l'occasion  de  décider  qu'elle  seule  pouvait 
déclarer  la  guerre  et  que  la  nation  française  renonçait  aux  guerres 
de  conquête  ^^.  C'était  ne  plus  défendre  la  cause  de  l'Espagne.  La 
Luzerne  la  soutint  pourtant  de  son  mieux  et  Montmorin  lui  en  sut 
gré  ^®. 

En  décembre  1790,  sa  santé  l'obligea  à  passer  la  plume  à  Barthé- 
lémy pour  se  rendre  à  Bath.  Son  frère,  inquiet,  le  rejoignit  à  Londres 
quand  il  y  revint  en  mars  1791,  mais  l'ambassadeur  devait  y  mourir 
dès  le  14  septembre  ^^. 

La  fin  de  la  vie  de  La  Luzerne  avait  été  troublée  par  la  présence 
à  Londres  du  duc  d'Orléans  qui  y  était  brusquement  apparu  en  octo- 
bre  1789,   porteur  d'une  instruction  d'un   caractère  très  particulier. 


46.  L'Angleterre  était  renseignée  par  son  ambassadeur,  le  duc  de  Dorset.  Dépê- 
ches, t.  II,  p.  141  et  passim.  Les  propos  de  Potemkin  à  Ségur  montraient  le  juge- 
ment défavorable  de  la  Russie  :  Ségur  à  Montmorin,  13  janvier,  et  Montmorin  à 
Ségur,  19  mars,  dans  Instructions...  Russie,  t.  II,  p.  448  et  461. 

47.  Décret  du  22  mai.  Mirabeau  voulait  que  le  Roi  gardât  le  droit  de  déclarer 
la  guerre,  mais  il  n'avait  pas  été  soutenu  par  La  Fayette. 

48.  Montmorin  à  La  Luzerne,  8  juin  et  10  septembre  1790;  vol.  573,  fol.  248 
et  vol.  574,  fol.  242.  Montmorin  à  La  Luzerne,  20  septembre  1790  :  «  Le  roi  a  donné 
une  entière  approbation  au  langage  que  vous  avez  tenu  aux  ministres  anglais.  Vous 
avez  parfaitement  rempli  les  intentions  de  Sa  Majesté  en  insistant  sur  ses  senti- 
ments pacifiques  »   :  vol.  574,  fol.  278. 

49.  Barthélémy  à  Montmorin,  31  décembre  1790  et  16  septembre  1791;  vol. 
575,  fol.  367  et  vol.  563,  fol.  297.  La  Luzerne  fut  enterré  à  Winchester. 
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MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

A  S.  A.  R.  M.  LE  DUC  D'ORLÉANS 

ALLANT  A  LONDRES  DE  LA  PART  DE  SA  MAJESTÉ 

Minute  de  Montmorin  dans  Corr.  Pol.,  Angleterre,  vol.  571,  fol.  60.  Date   :    13 
octobre  1789. 


Les  troubles  qui  agitent  depuis  quelque  tems  le  Royaume 
fixent  l'attention  de  toutes  les  puissances,  et  l'on  ne  saurait  se 
dissimuler  que  la  plupart  d'entre  elles  les  voyent  avec  une  secrète 
joye,  jalouses  de  la  grandeur  de  la  France,  de  sa  considération, 
du  poids  de  son  influence.  Elles  se  flattent  sans  doute  que  nos 
divisions  intimes  amèneront  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  nous 
enlèvera  tous  ces  avantages,  et  qu'au  lieu  de  donner  l'impulsion 
à  la  politique  de  l'Europe,  nous  serons  désormais  forcés  de  la 
recevoir. 

Parmi  les  puissances  qui  viennent  d'être  désignées  il  faut 
distinguer  la  Grande-Bretagne.  On  sait  combien  la  force  et  les 
ressources  de  la  France  l'offusquent  ;  on  sait  que  le  désir  de  les 
affaiblir  est  le  premier  mobile  de  sa  politique.  On  doit  conclure 
de  là  que  la  Cour  de  Londres  envisage  avec  une  grande  satisfac- 
tion nos  embarras  intérieurs  et  qu'elle  fait  des  vœux  pour  qu'ils 
soient  prolongés,  et  pour  qu'en  fin  de  cause  ils  ébranlent  la  masse 
de  puissance  qui  rend  la  France  le  premier  Empire  de  l'Univers. 

Il  résulte  de  ces  vérités  que  nous  ne  saurions  surveiller  la 
Cour  de  Londres  avec  trop  de  vigilance,  et  que  nous  ne  devons 
rien  omettre  pour  démêler  ses  véritables  intentions. 

Telle  est  la  commission  importante  que  le  Roi  confie  au 
zèle,  aux  lumières  et  au  patriotisme  de  son  cousin,  le  Duc 
d'Orléans  \  Sa  Majesté  a  reçu  avec  sensibilité  l'offre  que  ce  Prince 

1.  Le  texte,  ainsi  que  les  lettres  de  La  Luzerne  le  concernant  ont  été  publiés 
par  Carton  de  Wiart,  La  Candidature  de  Philippe  d'Orléans  à  la  souveraineté  des 
Provinces  Belgiques  en  1789  et  1790,  communication  faite  à  l'Académie  de  Belgique 
en  1924,  t.  XVIII,  fasc,  7.  Cf.  aussi  Emile  Dard,  Le  Général  Choderlos  de  Laclos, 
1937  et  deux  lettres  autographes  du  duc  au  Roi  aux  Archives  Nationales  (K  164,  n°  4). 
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lui  a  faite  de  s'en  charger.  Elle  a  regardé  cette  offre  comme  une 
nouvelle  preuve  de  l'attachement  qu'il  a  pour  sa  personne,  com- 
me de  son  dévouement  pour  les  intérêts  de  l'Etat,  et  elle  se 
persuade  d'autant  plus  qu'il  la  remplira  avec  succès,  qu'il  a 
formé  des  liaisons  intéressantes  non  seulement  avec  plusieurs 
personnes  qui  sont  dans  le  ministère,  mais  aussi  avec  les  prin- 
cipaux membres  de  l'opposition. 

Le  premier  objet  des  recherches  de  M.  le  Duc  d'Orléans 
sera  de  découvrir  si,  et  jusqu'à  quel  point,  la  Cour  de  Londres 
a  cherché  à  fomenter  nos  troubles  ;  quels  moyens,  quels  agents 
elle  a  employé. 

Le  second  objet  qu'il  importe  au  Roi  de  savoir  est  si  l'inten- 
tion du  Roi  d'Angleterre  est  de  demeurer  en  tout  état  de  cause 
spectateur  passif  de  nos  divisions,  ou  d'en  tirer  avantage  en  pro- 
voquant la  guerre.  On  ne  saurait  disconvenir  de  l'étendue  des 
moyens  de  la  Cour  de  Londres  ;  d'ailleurs  Elle  peut  supposer 
que,  dans  la  situation  critique  où  se  trouve  le  Royaume,  nous 
serions  hors  de  mesure  de  rassembler  les  nôtres.  L'on  doit  regar- 
der comme  un  des  symptômes  les  plus  certains  des  vues  de  la 
Cour  de  Londres  les  dispositions  qu'elle  fait  ou  pourra  faire 
dans  ses  ports  et  dans  ses  arsenaux.  Il  conviendra  donc  que  M. 
le  Duc  d'Orléans  fasse  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour 
sovoir,  avec  toute  la  certitude  possible,  si  le  ministère  anglais  a 
ordonné  ou  s'il  ordonnera  des  armements  et  des  approvisionne- 
ments extraordinaires,  s'il  a  fait  passer  quelque  ordre  secret  aux 
Indes  Orientales  et  Occidentales.  Les  lumières  que  le  Roi  ac- 
quérera  sur  ces  différents  points  mettront  S.M.  en  état  de  juger 
si  Elle  est  dans  le  cas  d'avoir  des  appréhensions  relativement 
aux  viies  de  la  Cour  de  Londres. 

M.  le  Duc  d'Orléans  sentira  l'importance  des  services  qu'il 
rendra  au  Roi  et  à  la  Nation  en  procurant  à  S. M.,  à  cet  égard,  des 
données  propres  à  fixer  ses  idées  et  à  diriger  sa  conduite. 

Au  reste,  il  serait  superflu  de  prévenir  M.  le  Duc  d'Orléans 
que  le  vœu  du  Roi  est  pour  le  maintien  de  la  paix.  Ce  vœu  doit 
être  la  base  comme  le  but  du  langage  que  M.  le  Duc  d'Orléans 
tiendra  soit  au  Roi  d'Angleterre,  soit  à  ses  Ministres.  Ils  n'auront 
pas  de  peine  à  se  convaincre  de  sa  sincérité  ;  et  sans  doute  ils 
s'exprimeront  de  manière  à  nous  persuader  d'une  parfaite  réci- 
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procité  de  sentiments  de  leur  part  ;  mais  nous  les  jugerons 
moins  par  leurs  paroles  que  par  leurs  actions. 

Les  recherches  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ne  devront  point  se 
borner  aux  dispositions  que  la  Cour  de  Londres  peut  avoir  à 
notre  égard  ;  elles  porteront  aussi  sur  un  autre  objet  qui  intéresse 
la  France  comme  toutes  les  autres  puissances  de  l'Europe.  Il 
s'agit  des  Pays-Bas  autrichiens.  : 

M.  le  Duc  d'Orléans  n'ignore  pas  la  fermentation  extrême 
qui  règne  dans  les  provinces  belgiques  (sic),  l'esprit  d'insurrec- 
tion qui  s'est  manifesté  parmi  les  habitants  et  les  dispositions  où 
ils  paraissent  être  de  se  soustraire  à  l'obéissance  de  l'Empereur. 

On  est  porté  à  coire  que  les  Brabançons  sont  fortifiés  dans 
leurs  dispositions  par  les  Cours  de  Londres  et  de  Berlin  et  les 
Etats-Généraux,  ou  plutôt  le  Stathouder  ;  mais  on  n'a  encore  à 
cet  égard  que  des  soupçons.  Il  serait  d'une  grande  importance 
pour  le  Roi  de  savoir  la  vérité,  et  Sa  Majesté  se  flatte  que  M.  le 
Duc  d'Orléans  fera  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  le  dé- 
couvrir. 

Faute  de  notions  certaines,  on  est  obligé  de  s'attacher  à  des 
suppositions.  Ainsi,  c'est  en  supposant  que  la  Cour  de  Londres 
fomente  les  troubles  des  Pays-Bas  que  le  Roi  se  détermine  à 
donner  les  instructions  sur  cette  matière  à  M.  le  Duc  d'Orléans. 

Le  but  de  la  Cour  de  Londres  doit  être  ou  de  réunir  les 
Pays-Bas  à  la  confédération  des  Provinces-Unies,  ou  d'en  former 
une  république  indépendante  ,ou  enfin  de  se  soumettre  à  un 
prince  étranger  à  la  Maison  d'Autriche. 

Dans  la  première  hypotèse,  la  Cour  de  Londres  donnerait 
aux  Provinces-Unies  une  consistance  qui  ne  serait  pas  sans  in- 
convénients pour  Elle-même. 

La  seconde  hypothèse  amènerait  un  ordre  de  choses  qui. 
considéré  en  lui-même,  n'influerait  point  sur  le  système  politi- 
que de  l'Europe. 

Quant  à  la  troisième  hypothèse,  elle  mérite  la  plus  sérieuse 
attention  ;  et  l'on  va  exposer  à  M.  le  Duc  d'Orléans  le  point  de 
vue  sous  lequel  le  Roi  l'envisage. 

Si  les  provinces  belgiques  doivent  changer  de  domination, 
le  Roi  aimera  de  préférence  qu'elles  aient  un  souverain  parti- 
culier. Mais  la  difficulté  sera  dans  le  choix.  M.  le  Duc  d'Orléans 
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concevra  de  lui-même  que  le  Roi  doit  désirer  d'y  influer  et  qu'il 
importe  à  S.M.  que  le  prince  sur  qui  il  tombera  lui  soit  agréable. 
M.  le  Duc  d'Orléans  sentira  sûrement  d'autant  plus  combien 
cette  matière  est  délicate  et  combien  elle  exigera  de  dextérité  de 
sa  part  que,  d'un  côté,  les  viies  que  la  Cour  de  Londres  pourra 
manifester  détermineront  ou  l'opposition  du  Roi  ou  son  assenti- 
ment et,  de  l'autre,  qu'il  est  possible  que  le  résultat  tourne  à 
l'avantage  personnel  de  M.  le  Duc  d'Orléans.  Le  Roi  croit  devoir 
se  borner,  quant  à  présent,  à  ces  remarques  générales.  S.M.  se 
réserve  de  faire  connaître  ultérieurement  ses  intentions  et  ses 
viies  lorsqu'elle  aura  acquis  des  éclaircissements  précis  sur  celles 
de  la  Cour  de  Londres,  et  alors  elle  mettra  M.  le  Duc  d'Orléans 
en  état  de  s'expliquer  définitivement  sur  l'objet  dont  il  est  ques- 
tion. Ce  Prince  concluera  de  là  qu'il  ne  doit,  dans  son  début,  que 
sonder  les  dispositions  des  Ministres  anglais,  provoquer  leur 
confiance  sans  affectation,  et  préparer  la  voye  à  une  négociation 
sérieuse,  négociation  qu'il  ne  conviendra  d'entamer  que  lorsqu'on 
pourra  en  entrevoir  le  succès. 

Si  la  Cour  de  Londres,  résolue  à  soustraire  les  Pays-Bas  à 
la  domination  autrichienne,  se  montre  disposée  à  se  concerter 
avec  le  Roi  sur  les  moyesn  d'effectuer  cette  révolution,  la  négo- 
ciation devra  avoir  deux  bases  essentielles  :  1^)  le  consentement 
formel  de  l'Empereur  ;  2°)  un  juste  dédommagement  pour  le 
sacrifice  que  fera  ce  Monarque.  Opérer  sans  le  concours  de 
Joseph  II  serait  exposer  infailliblement  l'Europe  à  une  guerre 
générale,  et  dépouiller  ce  prince  sans  dédommagement  serait 
une  injustice  que  rien  ne  pourrait  justifier  et  à  laquelle  il  serait 
impossible  au  Roi  de  participer.  S.M.  serait  même  forcée  de  s'y 
opposer  en  vertu  des  engagements  qui  la  lient  envers  Joseph  II. 
En  présupposant  (sic)  le  consentement  de  ce  Prince,  il  s'agira  de 
savoir  quel  dédommagement  ou  quel  équivalent  la  Cour  de  Lon- 
dres croira  pouvoir  lui  proposer.  M.  le  Duc  d'Orléans,  lorsque 
l'état  de  la  négociation  le  comportera,  engagera  les  Ministres 
anglais  à  s'expliquer  avec  franchise  et  précision  sur  cet  objet,  et 
il  les  détournera  avec  soin,  quoique  avec  ménagement,  de  l'idée 
qu'ils  pourraient  avoir  d'amener  le  Roi  à  faire  la  première  ou- 
verture. 

M.  le  Duc  d'Orléans  confiera  à  M.  de  La  Luzerne  l'objet  de 
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sa  mission  et  il  sera  utile  que  ses  démarches  soient  préalablement 
concertées  avec  cet  ambassadeur.  Il  mérite  par  sa  sagesse  et  par 
la  connaissance  qu'il  a  du  pays  une  entière  confiance  de  la  part 
de  M.  le  Duc  d'Orléans.  Leurs  lumières  réunies  ne  pourront 
qu'avoir  le  plus  grand  avantage  pour  le  service  de  Sa  Majesté. 
M.  le  Duc  d'Orléans  correspondra  régulièrement  avec  le 
Ministre  ayant  le  département  des  Affaires  Etrangères  ;  cepen- 
dant, il  dépendra  de  ce  prince  d'écrire  directement  à  Sa  Majesté 
lorsque  les  choses  dont  il  aura  à  rendre  compte  lui  sembleront 
l'exiger. 

Fait  à  Paris,  le  13  octobre  1789. 

approuvé  (écriture  de  Montmorin). 


L'attribution  au  duc  d'Orléans  d'un  établissement  aux  Pays-Bas, 
mentionnée  dans  ce  texte,  n'était  en  réalité  qu'un  prétexte  pour  jus- 
tifier son  départ.  La  Fayette,  inquiet  de  la  part  qu'il  semblait  avoir 
prise  aux  journées  d'octobre,  s'entendit  avec  le  confident,  devenu  le 
mentor  du  Prince,  l'écrivain  Choderlos  de  Laclos   pour  l'éloigner. 

Les  Anglais  ne  se  firent  aucune  illusion  et  le  roi  George  n'hésita 
pas  à  lui  faire  sentir  ce  qu'il  pensait  de  sa  conduite.  La  Luzerne, 
auquel  il  eut  tout  de  suite  recours,  le  surveilla  de  près.  Persuadé  que 
les  Anglais  avaient  trop  mince  opinion  du  prince  pour  lui  procurer 
un  emploi,  l'ambassadeur  l'observait  confiné  dans  sa  retraite,  rencon- 
trant seulement  quelques  amis  du  prince  de  Galles,  et  en  secret,  de 
nuit.  Galonné  maintenant  réfugié  en  Angleterre  ^. 

Le  duc  ne  parut  d'abord  occupé  que  de  mettre  à  l'abri  une  partie 
de  son  énorme  fortune.  Mais  la  maladie  de  George  III  lui  permit 
d'intriguer  avec  son  ami,  le  Prince  de  Galles  et  le  chancelier  Thurlow, 
hostile  à  W.  Pitt.  Ses  ambitions  aux  Pays-Bas  alors  apparurent,  accen- 
tuées par  la  menace  d'un  prochain  retour  en  France  et  La  Fayette 
pour  l'arrêter  l'avertit  qu'il  le  provoquerait  en  duel  à  son  arrivée. 
Pourtant  dès  mars  1790  il  avait  osé  réclamer  d'être  chargé  de  l'ambas- 
sade dont  La  Luzerne  serait  écarté.  Louis  XVI  et  le  faible  Montmorin 

2.  La  Luzerne  à  Montmorin,  26  novembre,  9  et  23  décembre  1789  :  «  Le  roi 
George  lui  a  très  bien  fait  sentir  qu'il  désapprouve  entièrement  la  conduite  de  gens 
qui,  étant  nés  pour  être  plus  attachés  au  roi  que  d'autres  sujets  ont  pu  s'en  éloi- 
gner dans  un  moment  où  leur  devoir  aurait  pu  lui  être  utile»;  vol.  571,  fol.  200, 
244  et  280. 
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s'y  seraient  résignés  si  le  danger  d'une  guerre  anglo-espagnole  n'avait 
alors  surgi.  Mais  il  ne  patienta  pas  longtemps  et  revint  à  la  charge  en 
juin.  Sa  présence  aux  fêtes  prochaines  du  14  juillet  1790  eût  été  dan- 
gereuse. Il  ne  craignit  pas  néanmoins  de  paraître  à  l'Assemblée  le 
11  juillet  et  de  se  présenter  ensuite  aux  Tuileries. 

Sa  réapparition  fut  très  mal  accueillie  par  La  Fayette  et  même 
par  Louis  XVI.  Mirabeau,  hostile  à  La  Fayette,  avait  facilité  son 
retour  ^. 

La  mort  de  La  Luzerne  laissait  l'ambassade  à  la  charge  de  Bar- 
thélémy. Il  fit  courageusement  face  à  de  grandes  difficultés,  ne  dispo- 
sant que  de  maigres  ressources  dans  le  vaste  hôtel  de  Portman  square, 
dont  il  avait  cru  devoir  renouveler  le  bail.  En  novembre  1791,  il 
apprenait  la  retraite  de  Montmorin  *  et,  peu  après,  sa  propre  nomi- 

3.  La  Luzerne  à  Montmorin,  21  mai  1790  :  «  La  conduite  de  M.  le  duc 
d'Orléans  est  aussi  plate  à  Londres  qu'à  Paris.  Il  serait  dans  l'oubli  absolument 
si  nos  aristocrates  français  ne  se  plaignaient  continuellement  de  lui  et  ne  forçaient 
en  quelque  façon  le  public  à  le  plaindre.  Le  vin,  les  chevaux,  les  filles  et  Mad.  de 
Buffon  paraissent  occuper  uniquement  ce  Prince»;  vol.  573,  fol.  146.  Le  duc 
d'Orléans  au  Roi,  25  juin  1790,  lui  rappelle  que,  le  3  avril  ,  il  a  demandé  à  être 
chargé  de  «  la  totalité  des  intérêts  de  la  Cour  de  France  avec  la  Cour  d'Angleterre  ». 
Louis  XVI  lui  a  répondu  que  :  «  la  situation  des  affaires  ne  permettait  de  rap- 
peler ni  M.  de  La  Luzerne,  ni  M.  Barthélémy  ».  Le  duc  conclut  :  «  La  mission 
que  Votre  Majesté  m'avait  fait  l'honneur  de  me  confier  se  trouvant  terminée  par 
cette  décision,  j'ai  celui  de  la  prévenir  que  je  me  dispose  à  me  rendre  incessam- 
ment à  Paris  pour  y  reprendre  ma  place  de  Député  à  l'Assemblée  Nationale  où 
mon  devoir  m'appelle»;  vol.  573,  fol.  308.  La  Luzerne,  averti  par  Montmorin, 
avait,  de  son  côté,  répondu  le  15  juin  :  «  Si  je  pouvais  croire  que  le  sacrifice  de 
ma  place  piit  débarrasser  le  Roi  d'un  homme  aussi  incommode,  vous  êtes  bien  per- 
suadé que  je  le  ferai  de  bon  cœur...  Mais  je  vous  assure  que,  me  mettant  absolument 
de  côté  dans  toute  cette  affaire,  je  suis  convaincu  que  le  Ministère  du  Roi  ne  pour- 
rait prendre  un  parti  qui  le  discrédite  davantage  en  Angleterre.  Car  assurément 
la  conduite  du  Prnce,  depuis  qu'il  y  réside,  a  autant  contribué  à  éloigner  de  lui 
tous  les  honnêtes  gens  de  ce  Païs-ci  que  toutes  les  nouvelles  que  l'on  a  répandues 
sur  son  compte»;   vol.  573,  fol.  250. 

4.  Montmorin  à  Barthélémy,  3  novembre  1791  :  vol.  563,  fol.  317.  Le  dévoue- 
ment que  Montmorin  continuait  à  témoigner  au  roi  qu'il  avait  pourtant  entraîné 
en  décembre  1788  à  doubler  la  représentation  du  Tiers-Etat,  le  fit  arrêter  à  son  hôtel, 
27,  rue  Oudinot.  Il  fut  «massacré»,  le  2  septembre  1792,  à  Saint-Germain-des-Près. 
Sa  femme  et  leur  fils  furent  guillotinés  en  même  temps  que  Madame  Elizabeth,  en 
mars  1794.  Sa  seconde  fille,  la  vicomtesse  de  La  Luzerne,  mourut  folle  en  prison. 
Elle  était,  semble-t-il,  la  belle-fille  du  comte  de  la  Luzerne,  l'ancien  ministre  de 
la  Marine.  C'est  en  tout  cas  pour  avoir  correspondu  avec  celui-ci  que  Madame  de 
Montmorin  fut  jugée  et  condamnée.  Seule  la  fille  aînée  de  Montmorin  survécut  et 
devint  la  comtesse  de  Beaumont.  La  biographie  de  Firmin-Didot  est  incomplète  ; 
on  consultera  la  note  manuscrite  accompagnant  les  lettres  restituées  aux  Archives  par 
Barthélémy  (vol.  563,  fol.  317)  et  le  livre  de  A.  Bardoux,  La  Comtesse  de  Beaumont, 
1884,  p.  204  et  208. 
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nation  d'ambassadeur  auprès  des  Cantons  helvétiques.  Malgré  le  désir 
très  marqué  des  Anglais  de  le  retenir  à  ce  même  titre,  il  quitta  Londres 
à  la  fin  de  décembre  ^.  La  correspondance  fut  continuée  par  le  chargé 
d'affaires  Hirsinger  ^,  qui  ne  partit  qu'en  avril  1792.  A  ce  moment, 
la  guerre  entre  la  Révolution  et  l'Europe  approchait. 


5.  Sa  dernière  lettre  est  du  30  décembre  1791,  ses  lettres  de  recréance  du   28 
juin  1792;  vol.  563,  fol.  344. 

6.  Yves  Hirsinger  avait  servi  à  Bruxelles,  en  Saxe   et  devait  continuer  sa  car- 
rière en  Allemagne.  Il  mourut  en  1824   :  Dossiers  Personnel,  vol.  38,  fol.  385. 


APPENDICE 


DUNQUERQUE 


Les  anglais  vinrent  à  Dunkerque  en  juillet  1712  dès  que  leurs  troupes,  en  juin, 
cessèrent  de  combattre.  L'art.  9  de  la  paix  d'Utrecht  stipula  que  Louis  XIV  ferait  : 
«  raser  les  fortifications  de  la  ville,  combler  le  port,  ruiner  les  écluses  qui  servent 
au  nettoiement  du  port  dans  le  terme  de  cinq  mois...  scavoir  les  ouvrages  de  mer 
dans  l'espace  de  deux  mois,  ceux  de  terre  avec  les  écluses  dans  les  trois  suivants  ». 
Mais  ces  délais  ne  devaient  courir  qu'après  que  la  France  aurait  obtenu  :  «  ce  qui 
doit  être  cédé  en  équivalent  »,  c.-à-d,  surtout  les  villes  de  la  Barrière  encore  occu- 
pées ou  revendiquées  par  les  Hollandais. 

Le  roi  craignait  que  les  anglais  ne  profitent  du  délai  pour  garder  le  port 
encore  fortifié  ;  il  ne  fallait  pas  le  combler,  mais  commencer  par  une  destruction 
des  fortifications  qu'il  comptait  limiter  aux  ouvrages  de  mer.  En  même  temps  il 
pressait  la  construction  d'un  autre  port  de  guerre  à  Mardick.  Dubois,  pour  gagner 
le  concours  de  Stanhope,  sacrifia  et  démolit  Mardick  en  1716. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  confirma  «  les  traités  antérieurs  ».  Mais  à  leur 
retour  les  anglais  constataient  l'ouverture  de  l'écluse  de  Bergues  et  de  trois  canaux 
qui  s'écoulaient  par  une  «  cunette  »  empêchant  l'ensablement.  Il  fallait  les  fermer. 
La  guerre  reprit  auparavant  et  l'art.  13  du  traité  de  Paris  obligea  la  France  à 
détruire  sans  délai  la  «  cunette  »  et  les  forts  qui  défendaient  l'entrée  du  port, 
ajoutant  :  «  qu'il  sera  pourvu  en  même  temps  à  la  salubrité  de  l'air  et  à  la  santé 
des  habitants  par  quelque  autre  moyen  à  la  satisfaction  îu  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ». 

On  le  trouverait  à  Mardick  que  les  anglais  destinaient  seulement  à  l'écoulement 
des  eaux,  mais  oii  Guerchy  prévoyait  aussi  un  autre  port  de  guerre.  Convaincu  qu'ils 
ne  voudraient  pas  détruire  à  Dunkerque,  le  port  de  commerce  avec  le  port  de  guerre, 
il  était  conciliant.  Choiseul  plus  méfiant  refusa  de  sacrifier  Bergues.  Conim*»  l'arrêt 
de  l'écoulement  des  eaux  allait  provoquer  une  inondation  désastreuse,  que  les  tra- 
vaux de  Mardick  seraient  très  longs  et  fort  coûteux,  il  fallait  d'abord  gagner  du 
temps. 

Il  supprima  les  forts  de  «  l'estran  »,  zone  découverte  à  marée  basse,  et  réduisit 
seulement  le  débit  de  la  cunette  qui  resta  suffisant  pour  le  passage  de  petits  vais- 
seaux. Il  continuait  aussi  des  fortifications  intérieures. 

En  1765  il  put  s'entendre  avec  l'ingénieur  anglais  Desmarets  pour  ouvrir  dans 
le  canal  intérieur  des  brèches  prouvant  qu'elles  provoquaient  aussitôt  un   ensable- 
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ment.  Mais  Desmarets  fui  rappelé  et  à  la  troisième  expérience  il  dut  y  renoncer. 
Les  instructions  données  sans  modifications  aux  ambassadeurs  anglais  qui  se  succé- 
daient en  France  exigeaient  toujours  l'application  entière  du  traité  et  un  écoulement 
des  eaux  par  Mardick. 

Le  retour  de  Pitt  au  pouvoir  en  juillet  1766  l'inquiétait  et  il  s'indigna  de  rece- 
voir en  janvier  1767  une  note  ironique  et  menaçante  à  laquelle  il  répondit  que  la 
France  ne  maintiendrait  pas  la  paix  au  dépens  de  la  justice,  la  raison  et  l'humanité 
surtout  si  une  demande  était  accompagnée  de   «  la  plus  petite  menace  ». 

La  maladie  de  Pitt  lui  permit  alors  d'opérer  la  saisie  de  la  Corse,  suivie  par 
la  crise  des  Falkland,  qui  détournèrent  l'attention  des  anglais.  Nos  représentants 
à  Londres  réussirent  à  éviter  ou  prolonger  tout  nouveau  débat.  Guerchy,  Châtelet, 
Noailles   s'y  distinguèrent  et  la   guerre  d'Amérique   libéra   enfin  le  port. 

Cf.  Histoire  de  Dunkerque  par  Lemaire,  patronnée  par  Saint-Léger,  spécialiste 
de  l'histoire  locale,  1927  ;  Brit.  Dipl.  Instrs.,  p.  88,  96,  100  ;  supra,  p.  137,  152,  163, 
173,  410,  420,  423,  432,  440  et  Corr.  Angleterre,  vol.  453,  f.  22;  vol.  465,  f.  210  et  240; 
voL  466,  f.  21  et  214;  voL  473,  f.  12,  17  et  34. 


LES  RELATIONS  COMMERCIALES 


Par  le  traité  de  commerce  que  Bolingbroke  avait  signé  à  Utrecht  avec  la 
France  le  11  avril  1713,  la  Grande-Bretagne  avait  pu  maintenir  la  législation  qui,  en 
l'isolant  du  continent,  la  protégeait  à  la  fois  contre  la  concurrence  hollandaise  et 
les  importations  venues  de  la  France.  Celle-ci  poursuivant  surtout  un  but  politique  : 
une  paix  maintenue  par  l'aide  anglaise  et  s'imposant  aux  Hollandais,  avait  par  les 
articles  8  et  9  accepté  d'appliquer  seulement  à  l'entrée  de  ses  frontières  son  tarif 
modéré  de  1664.  Elle  entendait  pourtant  faire  quatre  «  exceptions  ».  Des  com- 
missaires réunis  en  mai  par  Bolingbroke  concluaient  que  des  droits  plus  élevés 
seraient  payés  sur  les  poissons  salés  et  notre  tarif  de  décembre  1699  appliqué  aux 
produits  de  la  baleine,  aux  draps,  ratines  et  serges,  au  sucre  raffiné.  Mais  le  18  juin 
le  Parlement  rejetant  ces  articles  ne  ratifia  pas  le  traité.  Une  autre  réunion  de  com- 
missaires serait-elle  nécessaire  ?  La  France  s'appliqua  à  la  retarder  ne  voulant  pas 
être  soumise  à  l'ensemble  du  traité,  surtout  à  son  article  11  qui  comportait  la  sup- 
pression réciproque  des  droits  de  fret  levés  à  l'entrée  des  ports  des  deux  pays.  Sans 
nier  expressément  que  le  texte  du  traité  l'exigeât,  elle  soutenait  que  sa  mise  en 
vigueur  partielle  à  nos  dépens  était  contraire  à  l'équité.  Elle  évitait  aussi  depuis 
l'époque  de  Tallard  d'engager  de  nouvelles  négociations  commerciales. 

Elle  y  avait,  semble-t-il,  avantage.  En  tout  cas  au  tiers  du  siècle  une  forte  baisse 
des  exportations  britanniques  se  produisit  à  notre  profit.  En  Orient  où  les  ventes 
de  la  Grande-Bretagne  dans  des  centres  moins  nombreux,  mais  moins  dispersés  que 
les  nôtres  s'étaient  auparavant  beaucoup  accrues,  la  qualité  supérieure  de  nos 
draps  s'affirmait,  atteignant  en  1739,  selon  la  Turkey  C",  «  une  telle  perfection... 
que  l'on  devait  être  surpris  qu'aucune  étoffe  anglaise  puisse  encore  se  vendre  ». 
En  Afrique  la  France  comme  nation  la  plus  favorisée,  bénéficiait  aussi  des  avan- 
tages que  l'Espagne  avait  accordés  à  la  Grande-Bretagne.  La  C"  des  Indes  de 
Law  y  resta  prospère  jusqu'en  1740  ;   nos  marchandises  trouvaient  acquéreurs  mê- 
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me  à  proximité  des  postes  de  la  Royal  African  C^  qui,  en  1750,  dut  être  entièrement 
réorganisée.  Le  privilège  de  l'asiento  qu'elle  détenait  ne  lui  avait  pas  permis  de 
fournir  en  Amérique  une  main-d'œuvre  noire  suffisante  et  la  South  Sea  C^  après 
son  effondrement  de  1721,  ne  survivait  qu'avec  peine.  Les  limites  fixées  à  nos  pê- 
cheurs au  large  de  la  côte  américaine  ne  les  avaient  pas  empêchés  de  progresser. 
Les  Anglais  n'avaient  pas  non  plus  réussi  à  se  procurer  en  Amérique  les  matières 
nécessaires  à  leurs  constructions  navales  pour  améliorer  leur  balance  commerciale 
avec  la  Scandinavie  et  la  Russie  qui  les  leur  fournissaient.  Ils  faisaient  au  contraire 
dans  ces  pays  d'importants  achats  de  fer.  Mais  surtout  le  sucre  et  le  tabac  de  nos 
Antilles  dont  les  noirs  mieux  traités  travaillaient  mieux,  pénétraient  dans  les  ports 
américains  qui  les  préféraient  à  ceux  des  Antilles  anglaises.  Une  loi  s'y  opposant 
présentée  au  Parlement  en  1731  n'avait  pas  été  votée  devant  les  protestations  améri- 
caines et  le  «  Molasso  Act  »  que  Walpole  fit  ensuite  adopter  ne  lui  assura  pas  le 
monopole  qu'il  escomptait. 

Il  est  vrai  que  la  Grande-Bretagne  put  alors  recevoir  et  consommer  elle-même 
une  grande  partie  du  sucre  anglais.  Par  contre  les  manufactures  de  laine  implantées 
en  Angleterre  s'élevèrent  contre  l'obstination  de  Walpole  à  maintenir  une  paix 
paraissant  plus  ruineuse  que  la  guerre.  En  réalité  les  guerres  de  cette  période 
n'avaient  engendré  pour  les  Anglais  que  des  dislocations  passagères,  vite  réparées. 
Mais  la  baisse  profonde  des  exportations  britanniques  entre  1735  et  1740,  de  celles 
aussi  dirigées  vers  la  France  et  réduites  au  minimum  en  1737,  décida  le  gouver- 
nement à  augmenter  les  droits  d'entrée  sur  nos  vins,  nos  articles  de  luxe  et  de  mode 
que    beaucoup   d'anglais  réclamaient. 

Toute  différente  fut  la  seconde  moitié  du  siècle  où  les  victoires  britanniques 
entraînèrent  des  conquêtes  très  profitables  sur  la  France,  puis  l'Espagne  en  Amé- 
rique et  aux  Indes  orientales.  Les  Anglais  faisaient  déjà  des  progrès  techniques  im- 
portants. L'extension  des  échanges  et  de  la  division  du  travail,  les  enclosures,  même 
les  armements  entraînaient  une  forte  poussée  démographique  qui  les  décidaient  à 
interdire  l'exportation  des  céréales,  celle  aussi  de  la  laine  maintenant  associée  au 
coton  dans  la  production  de  tissus  légers.  Ils  ne  s'inquiétaient  pas  qu'en  1766  leurs 
importations  dépassent  leurs  exportations,  escomptant  la  conquête  inévitable  du 
marché  continental  américain  où  dès  1750  ils  avaient  interdit  toute  fabrication  mé- 
tallurgique. Aussi  laissaient-ils  subsister  même  pendant  la  guerre  de  sept  ans  les 
liens  noués  entre  ce  continent  et  les  Antilles  françaises.  Mais  ils  s'étaient  assurés 
par  une  force  navale  la  maîtrise  de  la  mer  à  laquelle  notre  Colbertisme  ne  pouvait 
pas  prétendre.  Alors  seulement  commença  une  révolution  industrielle  amenant  la 
suprématie  des  nouvelles  mines  de  charbon,  de  fer  et  de  la  fabrication  des  textiles. 
Même  le  désastre  de  la   guerre  d'Amérique  n'arrêta  pas   sa  marche. 

Le  second  Pitt,  disciple  d'Adam  Smith,  converti  par  Eden,  gagnant  même  l'ap- 
pui de  Wedgwood,  s'orienta  vers  un  «  laissez-faire  »  que  la  France  depuis  Gournay 
et  surtout  Turgot  cherchait  elle-même  à  atteindre.  En  1786  un  traité  de  commerce 
put  être  conclu. 

Mais  le  but  politique  de  Vergennes  qui  était  d'assurer  avec  l'aide  de  l'Angleterre 
la  paix  de  l'Europe,  ne  le  fut  pas.  La  Grande-Bretagne  se  défiait  de  nos  ambitions 
en  Orient  et  aux  Pays-Bas.  Nos  derniers  représentants  à  Londres  se  montraient  plus 
clairvoyants. 

Cf.  la  remarquable  étude  d'ANDREWS,  Anglo-French  Commercial  Rivalry  dans 
Am.  Hist.  Review,  1915,  p.  539  et  761  ;  J.  Frees,  The  Phases  of  British  Commercial 
Policy  in  ihe  XVIIV"  Cenlury,  dans  Economica,  juin  1925,  p.  130  ;  Lacour-Gayet, 
Histoire  du  Commerce,  t.  IV,  1951  ;  Paul  Masson,  Histoire  du  Commerce  Français 
dans  le  Levant  au  XV UP  siècle,  1911,  p.  367  ;  sur  la  concurrence  franco-britannique 
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en  Espagne  les  articles  de  Rambert  dans  Rev.  d'Hist.  Mod.,  1959,  p.  269  et  Christe- 
Low  dans  Journal  of  Modem  Hist.,  1946,  p.  22  ;  H.  Heaton,  Histoire  économique 
de  VEurope,  trad.  fr.,  1950  ;  P.  Mantoux,  La  Révolution  industrielle,  éd.  1959  ; 
T.S.  AsHTON,  An  Economie  History  of  England,  The  XVIW^'  Century,  1955  ;  The 
New  Cambridge  History,  vol.  VII,  p.  27,  1957  ;  un  long  mémoire  de  Le  Dran  sur 
les  difficultés  d'exécution  du  traité  de  1713  dans  Mém.  et  Doc.  Angleterre,  vol.  33, 
fol.  173  et  mon  livre  sur  R.  Walpole,  p.  298  et  sq.  Ci-dessus  p.  XV,  93,  136,  323, 
496  et  523. 
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466  à  476. 
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245. 
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322. 
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119  à  130,  131  à  133. 
AvAUX  (de  Mesme  comte  d'),  amb.  fr.,  1. 
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70,  378.  -  (Andréas  Peter)  son  neveu 
et  successeur,  378. 

Berwick  (Fitz-James  duc  de),  maréchal 
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246. 
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114,  124,  130,  143-4,  295. 
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Clive  (lord),  gouv.  ang.  des  Indes,  433. 
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dres en  1740,  319. 
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228,  250-1. 
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avec  Catherine  II,  exécuté  en  1773, 
378,  Cf.  Bernstorff. 

Dartmouth   (comte  de),   min.  ang.,   125. 

Deane  (Silas),  agent  américain  venu  en 
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Destouches  (Ph.  Néricault),  écrivain  et 
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de  233  à  251. 

Devonshire  (duc  de),  min.  ang.  attaché 
à  Newcastle,  400. 

Dikjvelt  (comte  de),  conseiller  holl.  du 
prince  d'Orange,  2. 

DoRSET  (duc  de),  dernier  amb.  ang.  en 
France  avant  la  Révolution,  525,  536 
et  s.,  557. 

Douaire  promis  par  Jacques  II  à  sa  se- 
conde femme,  159. 

Dubois  (abbé  et  cardinal),  envoyé  puis 
amb.  et  premier  min.,  175  et  nombreu- 
ses références  jusqu'à  251. 

Durand  (seigneur  de  Distroff),  magistrat, 
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427   à  434. 
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Eden  (William),  lord  Auckland,  dipl. 
ang.,  531,  536,  538,  555. 

Egremont  (Ch.  Wyndham,  comte  d'), 
min.  ang.  remplaçant  en  1761  Pitt,  387, 
392,  400,  406,  411. 

Empereurs  (d'Allemagne)  :  Léopold  I, 
24.  -  Joseph  I,  72.  -  Charles  VI  (archi- 
duc Charles),  24-5,  212  à  223.  -  François 
de  Lorraine,  cf.  Marie-Thérèse.  -  Char- 
les VII,  cf.  Bavière.  —  Joseph  II,  520, 
522,  527-9. 

EoN  (Chevalier  d'),  dipl.  et  agent  fr.,  402, 
406  et  s.,  420,  424,  432-4. 

EsTAiNC  (comte  d'),  inpect.  de  la  marine, 
puis  amiral  fr.,  387,  511, 


Eugène  (prince  de  Savoie),  général  im- 
périal, 114,  212-3,  216. 

Favorites  de  George  II,  242  et  271. 

Finch,  juristes  ang.  père  et  fils,  députés 
d'Oxford,  amis  de  Carteret,  350. 

Fitsherbert  (AUeyne),  dipl.  ang.  en 
France  pour  paix  de  Versailles,  puis 
amb.  en  Espagne  où  devient  lord  St 
Helens,  503. 

Fleury,  cardinal  et  premier  min.,  253, 
287-8,  296-7,  300,  307,  310,  319. 

FouRNiER,  direct,  des  tabacs,  en  mission 
à  Londres,  321. 

Fox  (sir  Stephen),  financier  irlandais,  9. 

Fox  (Henry),  lord  Holland,  min.  ang., 
363,  366-7.  -  Son  fils  Fox,  Charles- 
James,  min.  ang.,  512,  525. 

Francès  (Batailhé  de),  min.  plénip.  à 
Londres.  -  XII,  449-52,  463  et  s. 

Franklin  (Benjamin),  500  et  s. 

FuENTÈs,  amb.  esp.  à  Londres  et  à  Paris, 
375,  463. 

Galitzin  (Alex.  Mikhailovitch),  amb. 
russe  à  Londres  en  1761,  371. 

Galles  (Princes  de)  :  George  II,  178, 
250,  264,  269.  -  Frédéric,  XV,  317,  325, 
345-6,  353,  421.  -  George  IV,  562. 

Garnier,  secr.  d'ambassade,  XII,  450, 
467,  477,  489-90,  500,  502. 

Gaultier  (abbé),  agent  secret  à  Londres, 
69  à  73,  102,  132,  158-9. 

Geraldino  (sir  Thomas  Fitzgerald),  amb. 
esp.  à  Londres,  308. 

Gibraltar  :  refusé  au  Régent,  231,  250. 
-  Dans  guerre  d'Amérique,  511. 

GoDOLPHiN  (comte  de),  min.  whig  de  la 
Trésorerie,  69,  112. 

Goertz  (baron  de),  min.  de  Charles  XII, 
210. 

GooDRiCKE  (sir  John),  min.  ang.  en  Suè- 
de,  544-5. 

Graffon  (duc  de)  :  de  1766  à  70  min. 
ang.,  423,  454. 

Grantham  (Th.  Robinson  lord),  amb. 
ang.  à  Madrid  puis  min.,  504  et  s. 

Grbnville  (George),  min.  ang.  parent  de 
Chatham,  392,  409  et  s.,  422,  454. 

Grenville  (Thomas  Wyndham),  chargé 
de  mission   angl.,  457. 

Grimaldi  (marquis  de),  amb.  esp.  à  Pa- 
ris,  puis  ministre   esp.,  376,  475   et    s. 

Groshlag  (baron),  en  mission  à  Berlin 
(1787),  538. 

GuERCHY  (comte  de),  amb.  fr.  à  Lon- 
dres, de  405  à  425. 

GuiNES  (comte  de),  amb.  fr.  à  Londres, 
de  459  à  479. 
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Hailes,  chargé  d'affaires  ang.  en  France, 

537. 
Halifax    :    Charles  Montagu,   l*""^  comte, 

min.  ang.,  131.  -  Georges  Montagu,  3*" 

comte,  min.  angl.,  406,  408,  419,  421. 
Hammbr,  speaker,  125. 
Harcourt    (comte,    marquis   et   duc    d'), 

amb.  fr.  en  Espagne,  3,   51,   55,   59. 
Hardwicke  (lord  chancelier),  348. 
Harley    (Robert,    comte    d'Oxford),    h. 

d'état  ang.,  71,  77,  103-4,  133,  142. 
Harrach   (comte    d'),   amb.    impérial,    3, 

24. 
Harrincton  (W.  Stanhope  lord),  amb.  à 

Madrid,  puis  min.  ang.,  228,  317-8,  321. 
Harris    (sir    James),    lord    Malmesbury, 

dipl.  ang.  en  HolL,  531,  536. 
Heinsius,    grd.    pensionnaire    des    Prov. 

Unies,  36-7,  58. 
Hertzberc  (comte),  min.  prussien,  536-8. 
Hirsinger,    chargé    d'affaires    fr.,    564. 
Holdernesse  (lord),  min.  ang.,  370. 
Holstein  (duché  de)  :  contestations  et  ac- 
cords, 286  ,  315,  341,  357,  378. 
HuGi  (comte),  aventurier  et  agioteur,  395. 
HuNT,  marin  aux  Shetland,  463. 
Huxelles,  plénip.  à  Utrecht  ;  présid.  du 

Conseil    des  A.E.,  68,   108,    133,   173-4, 

192. 

Iberville  (seigneur  d'),  envoyé  extraord. 

à  Londres,  de  135  a  174. 
isENGHiEN    (prince    d'),    possesseur    des 

biens  enlevés  à  la  Maison  d'Orange  en 

Franche-Comté,  22. 

Jenkinson  (Charles),  conseiller  de  Geor- 
ge III  et  leader  parlementaire,  519,  552. 

Jersey  (comte  de),  amb.,  puis  min.  ang., 
36,  57,  70,  73,  103. 

JuMONViLLE,  offic.  fr.  tué  en  Amérique, 
359. 

JuNius,  journaliste  ang.,  453. 

Kantemir  (prince  de),  dipl.  russe  à 
Londres,  296. 

Kazeneck,  min.  impérial  à  Londres,  524. 

KiNSKY  :  comte  Etienne,  amb.  impérial 
en  Russie  et  France,  274.  -  Comte  Phi- 
lippe-Joseph, min.  impérial  à  Londres, 
296. 

Klinggraf  (Joachim-Guillaume  de),  min. 
prussien   en   Saxe   et   à   Londres,  326. 

Knyphausen  (baron  de),  min.  prussien 
en  France,  365, 


Laclos  (Choderlos  de),  écrivain,  mentor 

du  duc  d'Orléans,  158  et  s. 
La  Baune,  dipl.  fr.  agent  de  Fleury,  311. 
La  Fayette  (marquis  de),  500  ,  562. 
La  Luzerne  (chevalier  puis  marquis  de), 

amb.  fr.  à  Londres,  539  à  557. 
La  Mark  (comte  de),  amb.  fr.  en  Suède, 

246. 
La   Ville  (abbé   de),  min.  fr.   en  HolL, 

puis  premier  commis,  XXII,  312. 
Leeds  (comte  de  Danby,  duc     de),  min. 

ang.,  12. 
Lexincton  (baron  de),  amb.  ang.  à  Ma- 
drid, 95,  116. 
LiVRY  (abbé  de),  amb.  fr.  au  Portugal  et 

Esp.,  309. 
Luc  (comte  du),  amb.  fr.  à  Vienne,  21. 

Macartney,    amb.    ang.    en    Russie,   494. 
Maintenon  (Mad.  de),  3,  59,  73. 
Manchester  ;  Ch.  Montagu,  comte  puis 

l*"""    duc,   amb.   ang.    en   France,    61.    - 

George  Montagu,  4"  duc,  amb.  ang.  en 

France,  525. 
Marie-Thérèse,    impératrice,    295-7,    337, 

339-41,  377,  414  et  s.,  478. 
Marlborouch  (duc  de),  9,  77,  108. 
Martange,  chargé  de  mission  à  Londres, 

475. 
Masseran  (prince  de),  amb.  esp.  à  Lon- 
dres, 424,  461  et  s.,  477. 
Maubert,  agent  secret  fr.  en  Angleterre, 

369. 
Maurepas  (comte  de),  min.  fr.,  327,  507, 

513. 
Mesnager    (Nicolas),    envoyé    extraordi- 
naire fr.  à  Londres,  de  73  à  105. 
Methuen    (sir    Paul),    irlandais    devenu 

dipl.  et  min.  anglais,  169,  173,  265. 
MiREPOix  (marquis  puis  duc  de),  amb.  à 

Londres,  de  333  à  368. 
MoDÈNE  (chevalier  de),  min.  fr.  en  Suède, 

445. 
MoNTELEONE  (marquis   de),  dipl.    esp.  à 

Londres  et  en  Italie,  129. 
MoNTENDRE   (marquis    de),   religieux    fr. 

devenu  général  ang.,  308. 
MoNTMORiN     (Saint-Hérem     comte     de), 

amb.  à  Madrid,  min.  des  A.E.,  de  532 

à  563. 
MousTiER  (marquis  de),  dipl.  fr.,  513. 
MoYENNEViLLE,  ingénieur  à    Dunkerque, 

162  et  s. 

Nancré  (marquis  de),  conseiller  du  Ré- 
gent, 231. 
Neville  (Richard),  dipl.  ang.,  418. 
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Newcastle  (Th.  Pelham  Holles,  duc  de), 

h.  d'état,  XIX,  264  et  s.,  330,  346,  357-8, 

363,  366,  387,  400. 
Nivernais  (duc  de),  amb.  à  Londres,  de 

388  à  403. 
NoAiLLES  (marquis  de),  amb.  à  Londres, 

de  481  à  502. 
NoRTH   (comte  de  Guilford,  lord),  min. 

ang.,  438,  454,  463  et  s.,  502,  512,  525. 
NoTTiNGHAM    (lord),    anglican    jacobite, 

108. 

0*DuNNE,  irlandais  devenu  dipl.  fr.,  370. 

Orange  (principauté  d'),  refuge  des  hu- 
guenots. Ses  revenus  réclamés  par  Guil- 
laume, 14,  16,  20,  30,  49. 

Orléans  (Philippe,  duc  d'),  «Le  Ré- 
gent», 68,  173,  175,  198,  209,  214,  250. 
-  (Philippe,  duc  d'),  «Philippe  Egali- 
té  »,  de  p.  557  à  563. 

Osorio-Alarcon  (Giuseppe),  amb.  sarde 
à  Londres  en  1740,  319. 

Osterman  (comte  André-Ivanovitch), 
min.  russe  en  Suède,  445  (en  1765). 

OswALD  (Richard),  négocie  en  France 
avec  les  Américains,  503. 

Palliser,  gouverneur  de  Terre-Neuve, 
422. 

Paris  (traités  de)    :  Cf.  Europe  du  Nord, 

414,  444,  455.  -  Espagne,  375,  385.  -  An- 
tilles,  382,  420.  -  Appendice  sur  Dun- 
kerque.  -  Terre-Neuve,  411. 

Pelham  (Henry),  min.  ang.,  346. 

Pentenriedter,  amb.  impérial  à  Lon- 
dres, 214,  217,  258. 

Perleps  (Mad.  de),  confidente  de  la  reine 
d'Espagne,  52. 

Petkum,  dipl.  du  Holstein  devenu  agent 
de  Torcy,  81. 

PiTT  (William,  comte  de  Chatham),  h. 
d'état  ang.,  XIX,  364  à  385,  423  à  431, 
438,  451  à  455,  463,  502. 

PiTT  (William),  le  «  second  »  Pitt,  XIX, 
XXIV,  de  525  à  536,  552,  555-6,  562. 

PoLiGNAC  (abbé  de),  plénipotentiaire  à 
Utrecht,  108. 

Pologne  et  Saxe  :  Auguste  II,  élect.  de 
Saxe,  roi  de  Pologne,  44,  278,  295  et 
s.  -  Stanislas  Leczinski,  roi  de  Polo- 
gne, duc  de  Lorraine,  278,  296-7.  -  Au- 
guste III,  élect.  de  Saxe,  roi  de  Polo- 
gne, 414.  -  Stanislas  Poniatowski,  roi 
de  Pologne,  414. 

Pombal  (marquis  de),  dictateur  portugais, 
485  et  s. 


Pompadour    (marquise    de),    322,    332-4, 

356-7,  389. 
Pomponne  (Arnaud  de),  min.  fr.,  1. 
PoRTLAND  (comte  de),  conseiller  holl.  et 

amb.  ang.,  2,  de  9  à  22,  36,  58. 
Porto-Carrero,    archevêque   de   Tolède, 

56, 
Portugal  :  Joseph  I,  485.  -  Sa  fille  Marie 

épouse  son  oncle,  Pierre  III,  521. 
Poussin,  dipL  fr.,  à  Londres,  66-7. 
Powis  (duc  jacobite),  131. 
Prusse  et  Brandebourg;  Grand  Electeur, 

44.  -  Frédéric  III  électeur  et  1  roi,  44. 

-  Frédéric-Guillaume  I,  149,  280,  286-7. 

-  Frédéric  II,  49,  315,  337,  369,  370,  387, 
397,  413-4,  466  et  s.,  490,  528.  -  Frédé- 
ric-Guillaume II,  445,  536  et  s.,  544,  554. 

PuLTENEY  (William,  comte  de  Bath),  dé- 
puté ang.,  287,  294. 

PuYSiEULX  (Brûlart,  marquis  de  Sillery 
et  Puysieulx),  min.  des  A.E.,  323,  368. 

-  Son  père  amb.  en  Suisse,  233. 

Ranelagh,  lord  irlandais  rallié  à  Guill. 
III,  9. 

Rayneval  (Gérard  de),  envoyé  à  Lon- 
dres, 503  à  513,  514,  517,  531. 

Renonciations  des  princes  français  à  la 
succession  d'Espagne,  114  et  s.,  129. 

Rewierski  (comte  de),  dipl.  russe  en 
mission  à  Londres,  553. 

Richmond  (duc  de),  amb.  en  France  puis 
min.  ang.,  429,  552. 

RoBETHON,  huguenot  devenu  agent  ha- 
novrien  en  Angl.,  240. 

Robinson:  évêque  de  Bristol  et  Londres, 
plénipotentiaire  à  Utrecht,  108. 

Robinson  (Thomas),  amb.  à  Vienne  de- 
puis 1730,  remplace  Pelham  au  Parle- 
ment, fait  baron  de  Grantham,  364  et  s. 

RocHESTER  (Lawrence  Hyde  Clarendon, 
comte  de),  min.  ang.,  12,  76. 

RocHFORD  (comte  de),  amb.  en  France, 
puis  ministre  ang.,  432,  451-2,  489. 

Rockingham  (Wentworth,  marquis  de), 
min.  ang.  de  tendance  whig,  422  et  s. 

RoTTEMBOURG,  amb.  fr.  à  Berlin,  279,  284. 

Rouillé,  min.  de  la  marine,  puis  des  A. 
E.,  327,  360,  364-6. 

Russie  :  Pierre  le  Grand,  274  et  s.,  277, 
284.  -  czarine  Anne,  296.  -  Pierre  III, 
387.  -  Catherine  II,  374,  378,  414,  520, 
525,8,  545-7,  555. 

RuviCNY  (marquis  de),  réfugié  français 
devenu  comte  de  Galway,  48. 

Ryswick  (traités  de),  2,  13,  15,  22,  40  et 
89. 
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Saint-Aignan,  amb.  fr.  en  Espagne,  229. 

Saint-Contest,  secr.  d'état  aux  A.E.,  358. 

Saint-Priest,  amb.  fr.  en  Hollande,  537. 

Saint-Séverin,  principal  négociateur  à 
Aix-la-Chapelle,  315,  323,  368. 

Saint-Simon  (marquis  de),  367. 

San  Severino  (prince  de),  amb.  nap.  à 
Londres,  396. 

Sandwich  (Montagu,  comte  de),  dipl.  et 
min.   ang.,   XXIII,   348,  406. 

Saxe  (prince  Xavier  de),  414. 

Scerbatov  (prince  Ivan-André),  min.  rus- 
se à  Londres,  319. 

ScHAUB  (sir  Luke),  amb.  ang.  231,  234, 
250. 

ScHEFFER,   amb.   suédois   en  France,  377. 

Ségur  (maréchal),  min.  de  la  guerre,  537. 

Seilern  (comte  de),  amb.  imp.  à  Lon- 
dres, 447. 

Sennecterre,  amb.  fr.  à  Londres,  234  à 
251. 

Shelburne  (comte  de),  marquis  de  Lans- 
downe,  min.  ang.,  423,  438,  451  à  454, 
504  et  s.,  533. 

Shrewsbury  (duc  de),  min.  puis  amb. 
ang.,  8,  69,  70,  103,  130. 

SoLAR,  min.  sarde  en  France,  387,  392. 

Stahremberg  (comte  de),  gén.  autrichien 
en  Espagne,  71,  176. 

Stahremberg  (comte  de),  amb.  imp.  en 
France,  377. 

Stainville  (marquis  de),  min.  de  Tosca- 
ne en  France,  322. 

Stair  (comte  de),  amb.  ang.  en  France, 
160,   176. 

Stanhope  (James),  général  puis  h.  d'état 
ang.,  de  i  76  à  250. 

Stanley  (Hans),  parlement,  ang.,  en  mis- 
sion en  France,  371. 

Stormont  (David  Murray,  vicomte),  amb. 
en  France  puis  min.  ang.,  475,  502,  520. 

Strafford  (baron  Raby,  comte  de),  amb. 
ang.  en  HoU.,  82,  108. 

Struensee,  dictateur  au  Danemark,  495. 

Stuarts  :  Jacques  II,  13  et  15.  -  Jacques 
III,  chevalier  de  Saint-George,  46,  181, 
189,  199.  -  Charles  Edouard,  326  à  330. 

Succession  d'Espagne  (Les  candidats  à 
la),  24. 

Suède  :  Charles  XI,  1.  -  Charles  XII,  149 
et  s.,  210,  286.  -  Ultrique  -  Eléonore 
mariée  à  Frédéric  I  de  Hesse-Cassel, 
314-5,  357,  371.  -  Adolphe  Frédéric,  duc 
de  Holstein,  marié  à  Louise-Ulrique 
de  Prusse,  315,  327,  341,  357,  378,  445. 
-  Gustave  III,  445,  467,  555. 


Suffolk  (H.,  comte  de),  secr.  d'état,  475. 

Sunderland  (Ch.  Spencer,  comte  de),  h. 
d'état  ang.,  9,  238. 

Suspension  d'armes  (accords  franco-an- 
glais de  juin  et  aoiit  1712),  107,  113-4. 

Tallard    (comte    de),    marquis     et     duc 

d'Hostun,  amb.  fr.,  XVII,  de  3  à  68,  104. 
Temple    (Grenville,   comte   de),    chef   de 

famille  de  Pitt,  454. 
Thurlow,  lord  chancelier,  552,  562. 
ToRCY  (J.B.   Colbert,  marquis   de),  min. 

fr.,  1,  59,  de  69  à  80,  de  104  à  114,  132, 

231. 
Tort  de  la  Sonde,  secr.  de  Guines,  475 

et  s. 
Townshend  :   (Vicomte),  amb.  en  HoU., 

puis  min.  avec  R.  Walpole,  209,  263  et 

s.,  287.  -  Son  fils,  Charles,  min.  de  Pitt, 

423,  438. 
Trevor   (vicomte    Hampden),    dipl.    ang. 

en  HolL,  309. 
Turgot,  contrôleur   général,  478. 
Tweedale  (marquis  de),  gendre  de  Car- 

teret,  350. 

Ursins  (princesses  des),  150,  229. 

Utrecht  (traités  d')  :  ouverture  et  con- 
clusion du  congrès,  106,  131.  -Rastadt  et 
Baden,  213.  -  Cf.  Italie,  Pays-Bas  78  et 
s.,  107  à  122. 

Van  Eyck  :  banquier  à  Londres,  321  ; 
son  frère  banquier  à  Paris,  367-9. 

Vauréal,  évêque  de  Rennes,  amb.  en 
Espagne,  320. 

Vendôme  (duc  de),  176. 

Vergennes  (comte  de),  min.  fr.,  XIII, 
XXIII  et  de  477  à  531. 

Vernon,  min.  ang.,  61. 

Vienne  (traités  de)  :  12  mai  1689  (empe- 
reur, P.  Unies,  Angleterre),  25.  -  5  jan- 
vier 1719  (empereur,  Hanovre,  Polo- 
gne), 247.  -  30  avril  1725,  «premier» 
traité  (empereur,  Espagne),  285.  —  15 
mai  1730,  «deuxième»  traité  (Walpo- 
le, empereur),  287.  -  3  oct.  1735  (Fleu- 
ry,  empereur),  avec  traité  définitif  de 
1738,  297. 

Villeroy  (maréchal),  3,  68. 

ViRY  (comte  de),  min.  sarde  à  Londres, 
387,  392. 

Visiteurs  français  de  Guines,  465. 

Waldegrave  (James,  comte  de),  amb.  ang. 
à  Vienne,  puis  en  France,  304,  311. 
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Wall  (Ricardo),  amb.  puis  min.  esp., 
345. 

Walpole  :  Sir  Robert,  h.  d'état  ang.,  109, 
220,  266,  307,  316,  319.  -  Son  frère 
Horatio,  baron  Walpole,  amb.,  253,  317, 
367.  -  Le  fils  de  Robert  :  Horace  Wal- 
pole, écrivain,  367-8.  -  Le  fils  d'Hora- 
tio  :  Thomas  Walpole,  gendre  du 
banquier   Van   Eck,   367. 

Wasner  (baron  de),  min.  impérial  en 
1740   à   Londres,  319. 


Weymouth   (vicomte),  min.  ang.,   463-5, 

489,  501. 
Wilhelmine  (princesse),  femme  du  Sta- 

thouder,  445,  456. 
Wilkes,  journaliste  et  agitateur  ang.,  421, 

453. 
Wolkra,  amb.  impérial  à  Londres,  184. 
WoRONZOV   (Simon   Romanovitch),  amb. 

russe  à  Londres,  556. 

YoRKE  (colonel),  dipL  ang.  en  HolL,  314, 
342,  371. 


PRINCIPAUX  SUJETS  TRAITÉS 


Europe  du  Nord  :  Charles  XI  et 
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